re AU Bulletin Offciel du Congo Belge 
(15 ns 1926). 





SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


Compagnie géologique et minière des Ingénieurs et Industriels belges 
« Géomines », société anonyme, à Liége, 


16, quai des Etats-Unis, 


Siège administratif : 5, tue du Trône, à Bruxelles. 


tt 


Constituée par acte passé par-devant Me Georges Laurend, notaire à Liége, le 13 juin 
I910, publié aux annexes du Moniteur belge le 3 juillet 1910, n° 4270. Les statuts ont 
été modifiés par actes passés par devant Me Georges Laurerd, notaire à Liége, le 9 décem- 
bre 1913, le 14 février 1914, le 23 mars 1014, le 19 avril 1920, le 25 novembre 1920, le 
‘0 janvier 1923 et 17 mars 1923, publiés aux annexes du Moniteur belge, respectivement 
le 17 janvier 1014, n°9 217, le 8 mars 1014, n° 1540, le 5 avril 1914, n° 2637, le 12 mai 1920, 
n° 5315, le 8 décembre 1920, n° 12801, le 1° février 1923, n° 978 et le 10 mars 1923, 
n° 200I. 


BILAN AU 30 JUIN 1925. (Exercice 1924-1925). 





. ACTIF. 
Disponible : 
Caisses et banques . . . . . . . . . . . . . . fr. 4.658.002,43 
Bons du Trésor . . . . . . . . . . . . . . . . . 5.487.000, —- 
Débiteurs eu ia sus rs Évies NI0372100/07 | 
 ————— 1ÏIj.782.133,10 
Réalhsa ble : | | 
Cassitérite en stock. . . . . . UC DS fr. 1.436.044,50 
Charbon en stock. . . . . . AS D De Ho dise 4.470, — 
Marchandises diverses  . . . . . . . . . . . . .. 1.198.201,05 
POI SSSR SELS LV IR RÉ EVER Ex 1.273.500, — 
: ——— 3.912.305,55 
Immobilisé | 
En Belgique : 
Immeuble. . . . . . . . . . . fr. 350.000, — 
Mobilier . . . . . . . . .. RE I, — 


PA Re 350 . O0I, — 


En Afrique : 
Immeuble, matériel et | | 
outillage ,. . . . .  6.189.942,19 
Concessions, recherches 
et premier . 
ment °:. . . * . .  7.806.286,50 
Us ——— 13. 096. 228 6 
À déduire : 
Amortissements : 
Des exercices précé- 
dents . . . . .  7.138.017,30 
De l'exercice . . . 3.1065.308,93 
—————— 10.304.226,29 





—————— À 3.692.002,40 





Chemin de fer Decauville . . . . . . . . . . . . .”: 2.664.970,50 
Participations diverses . . . . . .*. 557.094,39 | 
Amortissements de l'exercice. . . . . 243 .031,29 

314.663,10 
Dépôts statutaires . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . fr. 


7.021.037, — 


150.000,— 


Total. fr. 22.866.075,65 











PASSIF. 
Capital : 
64.000 actions de capital de 250 francs chacune . . . . . . . . . .fr. 16.000,000,— 
32.000 actions série B (pour mémoire) . » 
Réserve légale 133.064,32 
— spéciale 2.359.707,68 
Exigrble : 
Coupons non encaissés . . . . . . . . . . . . . fr. IIO.997,— 
Créditeurs divers. . . . . DS Ne 803.523,85 
Fngagements : non de Lee + + «+ + 179.600, — 
| — ——— I.094.120,85 
Déposants statutaires. 150.000,— 
Bénéfices à répartir. 3.129.122,80 
Total. fr. 22.866,075,65 


Comptes de Profits et Pertes. 
DÉBIT. 


Frais généraux Belgique. ss. SH seit" 211:30570 
Frais au Charbonnage de Ja os er 54.340,28 








265.704,07 











Amortissements : 
Sur participations diverses. . . . w ie 243 .031,29 
Sur concessions, premier établissement. Matériel et | 
ottillage  . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3.165.308,95 
. * | ————  3.408.340,22 
Prévisions fiscales . .*.. . . . . . . . . . . . .,. . . . . . .. I00.000,— 
Bénéfices à répartir . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3.120.122,80 
Total. fr. 6.0903.167,09 
CRÉDIT. 
Bénéfices sur cassitérite . . . . . . . . . . . . . . . . . . . fr. 6.322.042,05 
INTETRIS- Se LU SNS RS ER SSL nca se + 600:22471 
Total. fr. 6.003.167,09 
ed 
Répartition des bénéfices. 
Solde répartissable . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . fr. 3.120.122,80 
5 p. ©. à la réserve légale . . . . . . . . . . . . .fr. 156.450,14 
Allocation pour prities au personnel. . . . . . . . . 50.000, — 
— —— — 206.456,14 
2.022 .6066,66 
Tantièmes statutaires. . . . . ue 202 .266,66 
Dividende de 14 p c. soit 35 fie aux Pre de 
capital . . . . . nn le AU D + Re 12.240000) 
Aux 32.000 actions re B bte pat du comité | 
spécial du Katanga) . . . . . . . . . . . . .. 390 .400,—- 
| ee 2,022:.606,00 


Extrait du procès-ver bal de l'assemblée générale ordinaire tenue à Liége le 8 décembre 1925. 


À l'unanimité, l'assemblée prend les résolutions suivantes : 


T. Les bilan et compte de profits et pertes au 30 juin 1925 sont approuvés. 


En conséquence, le dividende pour l'exercice 1924/1925 de 35 francs brut par action 
de capital, sera payable par 31 fr ‘50 c. net, contre remise du coupon n° 12, à partir du 
14 décembre 1925, aux guichets des établissements financiers désignés par le conseil 
d'administration. 

Pour les coupures à 1/4 d'action encore en circulation, le dividende de 
soit 8 fr. 75 c. brut ou 7 fr. 87 1/2 c. net, sera payable moyennant PERPMANOE du 
titre sur lequel il sera apposé une estampille. 


2. Décharge est donnée à MM. les administrateurs et commissaires pour leur gestion 
jusqu'au 30 juin 1925. 


mue on 


3. MM. Marc Minette d'Oulhaye et Octave Hock, sont réélus en qualité d’administra- 
teurs, et M. Fauquel en qualité de commissaire. | | 


4. Pour se conformer aux lois sur les sociétés anonymes, l’assemblée générale donne 
les décharges et autorisations d'usage à ceux des administrateurs et commissaires qui 
soit directement, soit indirectement, ont eu pendant l'exercice des rapports d'intérêts 
avec notre société. 


COMPOSITION DU CONSEIL D'APMINISTRATION. 
V 5 
Président : | 
M. Edouard de Roubaix, ingénieur-industriel, 88, rue de la Blanchisserie, à Anvers. 


Administrateur-direcieur : 
M. Marc Minette d'Oulhaye, ingénieur, 5, rue du Trône, à Bruxelles. 


Administrateurs : 


MM. Josse Allard, banquier, 8, rue Guimard, Bruxelles. 
René d’Andrimorit, ingénieur, 49, avenue de l'Armée, à Bruxelles ; 
le baron Léon de Steenhault, banquier, 12, place de Louvain, à Bruxelles ; 
André Gérard, ingénieur, 436, avenue Louise, Bruxelles. | 
_ Léon Greiner, directeur général de la société John Cockerill, à Seraing : 
Octave Hock, ingénieur, 127, avenue de la Floride, à Bruxelles ; 
Eugène Rombaut, ingénieur, 15, rue des Drapiers, à Bruxelles ; 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES : 


MM. Henri Fauquel, ingénieur à Haïine-Saint- Pierre ; 
Joseph Lambrechts, ir génieur, 49, marché Saint-Jacques, à Anvers; 
Lucien Vertongen, ingénieur, 27, avenue de la Floride, à Bruxelles. 


Bruxelles, le 10 décembre 1925. 


Pour la Compagnie géologique | 
et minière des Ingénieurs et Industriels belges « Géomines », société anonyme : 


Un administrateur, L'administrateur-directeur, 
(S.} ANDRÉ-ERIC GÉRARD. (S.) MaARC MINETTE D'OULHAYE. 


Enregistré à Bruxelles (A. $. $. P.), le 14 décembre 1925, volume 660, folio 83, case 0. 
Reçu 5 francs. Le receveur, (signature illisible). 
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(Déposé au greffe du tribunal de commerce de Bruxelles le 15 décembre 1925.) 


Société Minière de la Tele. 


PROCURATION A MONSIEUR VAN Hoor. 


L'an mil neuf cent vingt-cinq, le trente novembre, devant nous, Victor Scheyven, 
notaire résidant à Bruxelles, 


Ont comparu : 


Monsieur Firmin Van Brée, directeur de la Société Générale de Belgique, nt 
à Rhode Saint-Genèse, n° 13, avenue des Marronniers : 


Monsieur Alfred Cousin, propriétaire, demeurant à Saint-Gilles lez-Bruxelles, avenue 
Brugmann, n° 26; | 

Agissant respectivement en leur qualité de président et d'administrateur de la 
Société Minière de la Tele, société congolaise à responsabilité limitée, ayant son siège 
social à Boma, Colonie du Congo Belge, créée par arrêté royal en date du quatre juin mil 
neuf cent douze et dont les statuts ont été publiés au Bulletin Officiel du Congo Belge du 
vingt-neuf juin mil neuf cent douze et aux annexes du Moniteur belge 4 dix-neuf 
septembre mil neuf cent douze, acte n° 7700. | 

Nommés aux fonctions d'administrateur de la dite société, respectivement part 
l'assemblée générale des actionnaires du trois octobre mil neuf cent vingt-trois et du 
premier octobre mil neuf cent vingt-quatre. | 

Lesquels comparants, ès dites qualités, ont déclaré, par les présentes, donner pouvoir 
à Monsieur Léon Van Hoof, ingénieur, résidant à Babeyru (District de l’Ituri — Congo 
Belge) à l'effet de pour et au nom de la dite société dans la Colonie du Congo Belge : 

19 Faire valoir tous droits, remplir les formalités et exécuter les obligations de la 
société en ce qui concerne les travaux miniers à exécuter dans les gisements dont l’ex- 
ploitation a été con fiée à 1a société. 

. 29 Introduire au nom de la société des landes de terres auprès des autorités 
locales et obtenir des conservateurs des titres fonciers les certificats d'enregistrement 
des terres. LU 
| 39 Prendre des terres en location au nom de la société, 


49 Représenter la société en justice tant en demandant qu'en défendant, ainsi 
qu'auprès des autorités administratives de la Colonie du Congo Belge et dans tous ses 
rapports avec les sociétés et particuliers, 

5° Signer la correspondance, signer, à concurrence du crédit mis à sa disposition par 
la société, les chèques ainsi que tout document nécessaire, retirer de la poste ou de la 
douane, de tout bureau d'administration publique ou se faire remettre à domicile tout 
pli ou colis recommandé ou non, chargé ou non. 

60 Passer et signer tous actes, élire domicile, agir en toutes matières se rapportant 
aux droits dont la dite société est ou sera titulaire et généralement faire tout ce qui sera 
utile ou nécessaire, quoique non expressément prévu aux présentes. | 

7° Se substituer une ou plusieurs personnes dans tout ou partie des présents pouvoirs, 
dans le cas où, par suite d'absence, de maladie ou pour toute autre cause, Monsieur 
Léon Van Hoof prénommé, serait empêché d'exercer le présent mandat, la durée de la 
substitution étant limitée à la durée de l’'empêchement. 


Dont acte. 


Fait et passé à Bruxelles, 
Lecture faite, les comparants ont signé avec nous, notaire, 
(Suivent les signatures). | 


Enregistré à Bruxelles, 2° Bureau, le premier décembre 1925, vol. 1200, folio 26, 
case 8. | | 
Un rôle, un renvoi. Reçu cinq francs. | | 
Le Receveur, _ Pour expéditioir conforme, 
{s he DES ee - __ (s.) VICTOR SCHEYVEN. 
Vu par nous, Joseph Gilson, Président du Tribunal de r'einstance, séant à Bruxelles, 
pour légalisation de la signature de M. Scheyven. 
N° 2160. Reçu 0,50. Bruxelles, le 2 décembre 1925. 
Sceau. | | J. Grzson. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de Ja signature de M. Gilson, apposée 


ci-dessus. Bruxelles, le 4 décembre 10925. 
| | Le Directeur, 
Sceau. | FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée ci-dessus. 
Bruxelles, le 4 décembre 1925. 
Pour le Ministre : 


Sceau du | Le Sous-Directeur délégühé, 
Ministère des C. VERVLOET. 
Colonies. | | | Droit perçu: fr. 5. 


Pattyn Frères et Jos. Mille. 


(Société en nom collectif). 


STATUTS. 
Entre les nommés : 


19 Monsieur Jos. Mille, négociant en bois, avenue de Ia Gare, 76, à Ne Belgique, 
soussigné. 


2. Monsieur Jos. Pattyn, fabricant de chaussures, rue de Courtrai, 70, à Thielt, 
Belgique, soussigné. 

3° Monsieur Aïbert Pattyn, négociant, domicilié et résidant à Elisabethville, Katan- 
ga (Congo Belge), ici représenté par M. Jos. Pattyn, préqualifié, en vertu d’une procura- 
tion ‘authentique, passée par le Ministère de M° Deneckere, notaire à Iseghem, -en 
date du 22 avril 1924, enregistrée. 


Mie 
À été convenu de ce qui Suit : 
ARTICLE PREMIER. 
Les contractants établissent entre eux une société en nom collectif qui aura pour 


objet toutes opérations d'importation ou d'exportation du Congo Belge, et toutes 
opérations commerciales s’y rattachant directement où indirectement. 
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ART. 2. 

La raison sociale en sera « Pattyn frères et Jos. Mille. » 
ART. 3. 


Le siège social, où tous actes pourront être valablement et légalement notifiés, sera à 
Elisabethville, en la demeure de M. Pattyn Albert en cette ville. Les soussignés 
déclarant expressément que leur société y sera domiciliée, et sera en conséquence soumise 
au régime légal sur les sociétés congolaises. 


ART. 4. 


La durée de la société est fixée à dix années consécutives, qui prendront cours le 14 
août 19 cent vingt-cinq, et expireront de plein droit le IT août 19 trente-cinq. Toutefois, 
au cours des cinq premières années, M. Jos. Pattyn et M. Jos. Mille, auront le droit, 
chacun séparément, de se retirer de la société, à {a seule condition de donner à chacun 
de leurs associés préavis par lettre recommandée à [a poste, et pour autant que cette 
renonciation soit de bonne foi et non faite à contre temps. La renonciation opérera du 
jour où l'avis pat lettre recommandée en _sera parvenu aux deux associés. La part de 
l’associé renonçant devra être liquidée endéans les douze mois qui suivent la date à la- 
quelle la renonciation sera devenue opérante, et sera calculée ue l'inventaire qui 
aura précédé la date de son avis de renonciation. 

Le décès d’un associé, gérant ou non n’entraînera pas la dissolution de la société, et 
celle-ci continuera entre les associés survivants qui.seront seuls propriétaires du fonds 
social, bénéfices compris, à l'exclusion de la succession de l'associé décédé, et à charge 
de payer en espèces à cette succession, dans les douze mois du décès, une somme égale 
à la valeur, d’après le dernier inventaire, de la part sociale du défunt. Et les héritiers de 
l'associé prédécédé ne pourront prendre aucune mesure conservatoire ni requérir aucune 
- apposition de scellés, ni requérir un inventaire judiciaire. 


ART, 5. 


I,es associés déclarent apporter à la société : 


a) M. Jos. Pattyn une somme en espèces de 90.000 fr. (quatre vingt-dix nulle). 
b) M. Alb. Pattyn une somme en espèces de 30.000 fr. (trente mille). 

c} M. Jos. Mille une somme en espèces de 120.000 fr. (cent vingt mille). 

Le capital social sera en conséquence de 240.000 fr. 


ART. 6. 


La signature sociale pour les actes se posant ou ayant effet au Congo, appartiendra à 
chacun des associés, qui pourront tous les trois et chacun séparément y poser tous actes 
de gestion journalière ; ils pourront en outre y poser tous actes de vente et d’achat 
de marchandise, ainsi que les opérations bancaires et financières qui s’y rapportent, 
et qui sont indispensables à la bonne marche de la société et à la poursuite de son 
objet, pour autant que leur montant ne dépasse pas le montant du capital social, 


Se. : 


ART. 7. 

La signature des deux associés réunis résidant actuellement en Belgique (MM. Jos. 
Pattyn & Jos. Mille) engagera valablement la société pour tous les actes qui ne compor- 
tent pas de modification aux statuts. En cas d'absence, prolongée ou non, de l’un de ces 
deux associés, il fui sera loisible de donner procuration à l'associé restant aux fins 
d'engager par sa seule signature la société conformément au présent article. 


ART. 8. 


Toutes les opérations et les affaires généralement quelconques de la société seront 
consignées dans des livres dont la tenue est prescrite par les art. 8 et suivants du Code de 
Commerce, en outre les associés con viendront de la tenue de tels livres qui leur semblent 
nécessaires au contrôle mutuel que leur éloignement rend souhaitable. | 


ART. 0. 


La société, à sa dissolution, sera partagée entre les associés proportionnellement à 
leurs apports. Les bénéfices et les pertes seront partagés et supportés dans la même pro- 
portion. | 


ART. IO. 


Le mode de liquidation de la société sera déterminé par une délibération des trois 
associés, prise à la majorité des voix, 


ART. II. 


Les associés devront consacrer tous leurs soins aux opérations sociales, et ils s’inter- 
disent, pendant toute la durée de la société, d'établir un commerce ou une fabrication 
similaires, et même de s'associer ou de s’iitéresser à une fabrication ou à un commerce 
similaire, soit directerient, soit indirectement ; toutefois, il sera loisible à MM. Jos. 
Pattyn & Jos. Mille de continuer le commerce et l’industrie qu’ils exploitent actuelle- 
ment ou d'entreprendre un négoce ou une industrie indépendante, leurs occupations 
sociales ne devant pas provisoirement les absorber en entier. M. Jos. Pattyn se réserve 
le droit, du consentement de ses cosignataires ici tenu pour exprimé, de faire l’exporta- 
tion de chaussures au Congo Belge à des endroits où la société n’opère point et aussi 
longtemps qu'elle n’y opèrera pas. | 


ART. 12. 
Les associés s'interdisent la faculté de céder leurs droits dans la société à toute per- 


sonne, et même de s'associer une tierce personne. Il pourra être dérogé à cette clause en 
faveur de M. André Pattyn. 


ART."13. 


Les associés serqnt, comme de droit, solidaires pour tous les engagements de la société 
contractés sous la raison sociale, sauf le recours de chacun contre son coassocié pour 


sa part et portion. Les créanciers, avant de pouvoir agir contre les associés, devront 
avoir obtenu, comme de droit, condammation contre la société. 


ART. I4. 


Chaque année, au 1 août, il sera dressé un inventaire de la société avant la réparti- 
tion des bénéfices ; il sera convenu à chaque exercice social annuel, du mode de répartir 
ces bénéfices ; cependant, cette répartition entre associés devra se faire proportionnelle- 
ment aux apports de chacun d’eux ; les associés délibèreront et voteront à la majorité 
absolue sur l'opportunité de prélever des bénéfices ou dividendes : en outre il sera 
prélevé, sur le produit net des bénéfices réalisés, 10 p. c. pour former un fonds de 
réserve jusqu’à ce que ce fonds ait atteint la moitié du capital social. 


ART. 15. 


Toutes les difficultés et contestations qui pourront survenir relativement à l'exécution 
du présent contrat, seront décidées par des arbitres à nommer conformément aux 
articles 1003 et suivant du code de procédure civile, La sentence des arbitres ne sera 
pas susceptible d'appel ni recours en cassation. 

Telles sont les conventions des parties faites de bonne foi, et rédigées en triple exem- 
plaire, chaque associé déclarant avoir retiré le sien. 


Certifié conforme. 


Thielt, le 14 août 1925. 
Jos. PATTYN. Jos. MILLE. 
pt ALBERT PATTYN, | 
pr pri, 
Jos. PATTYN. 


Vu pour légalisation des signatures de MM. Jos. Pattyn et Jos. Mille, apposées ci- 


dessus. Bruxelles, le 16 décembre x 925. 
| Pour le Ministre, 
Sceau du Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère des C. VERVLOET. 
Colonies. Droit perçu : frs. 5. 


Société d’Elevage et de Culture au Congo belge. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


PROCURATION. 
J/'an mil neuf cent vingt-cinq, le vingt-six novembre. 
Devant Nous, Victor Scheyveu, notaire résidant à Bruxelles, 
Ont comparu : , 


Monsieur Alphonse Cayen, officier retraité, demeurant à Bruxelles, rue du Cardinal, 
n° 54, | 


Monsieur François-Xavier Carlier, vétérinaire, demeurant à Ostiches lez-Ath. 

Agissant respectivement en qualité d'adtministrateur-délégué et d'administrateur 
de la Société d’Elevage et de Culture au Congo Belge, société congolaise à responsabilité 
limitée, ayant son siège social à Dibaya (Mazia M’Pata) Kasai, Congo Belge, constituée par 
acte reçu par Maître Georges Willocx, notaire à Saint-Gilles lez-Bruxelles, le vingt-sept 
‘août mil neuf cent ving-cinq, approuvé par décret en date du quinze novembre mil neuf 
cent vingt-cinq. | 

Nommiés à ces fonctions par l'assemblée générale AHAGRMNNE du vingt-sept août 
mil neuf cent vingt-cinq. | | 

Lesquels comparants ont déclaré par les présentes, donner pouvoir à M. Pierre 
Lebœuf, secrétaire du conseil de la Société d’'Elevage et de Culture au Congo Belge, 
directeur intérimaire en Afrique de Ja dite société, à l'effet de représenter la Société 
d'Élevage et de Culture au Congo Belge en Afrique, tant en justice qu’auprès des 
autorités territoriales et administratives, notamment pour : 


I. -— À, Introduire des demandes de concessions de vente ou location de terres auprès 
des autorités administratives ou territoriales du Congo Belge. 


B. Obtenir des conservateurs des hypothèques ou de tout autre fonctionnaire : 

19 La délimitation et l'enregistrement des terres concédées ; 

29 La délimitation des plantations et des terres indigènes situées dans les terrains 
concédés ; | | 

39 La délimitation et l'enregistrement de toutes terres que la société obtiendrait, soit 


par concession directe du Gouvernement de la Colonie, soit par suite d'accord avec une 
société ou particulier. 


IT. — Représenter en Afrique la Société d’EÉlevage et de Culture au Congo Belge, 
dans tous actes et affaires concernant la société et agir, aux lieu et place de celle-ci dans 
tout ce qui a rapport à ses intérêts. 


En conséquence et notamment : 


Régir, gérer et administrer, tant activement que passivement, tous les biens et affaires 
de la société, traiter et résoudre définitivement toutes questions, soit avec le gouverne- 
mert et les autorités publiques, soit avec toutes sociétés et tous particuliers, présenter 
toutes requêtes, faire toutes déclarations et PHARES. remplir toutes formalités 
légales. 


Prendre au nom de la société l'engagement de se conformer à tous règlements éma- 
nant des autorités publiques. 


Signer la correspondance, 


Prendre en location, acquérir, exploiter, mettre en valeur aux prix, charges, clauses 
et conditions que le mandataire avisera tous biens meubles et immeubles situés en 
Afrique, qui seraient nécessaires au développement de l’activité sociale, accepter le 
transfert au nom de la société mandante de tous biens immeubles et les faire enregistrer 
_et transcrire au nom de celle-ci. 


Vendre de gré à gré ou aux en chères publiques, ou donner en location, aux personnes 
et moyennant les prix ou redevances et aux clauses, charges et conditions que le manda- 
taire avisera, tout ou partie des biens meubles ou immeubles qui appartiennent ou qui 
pourront-appattenir dans la suite à la société mandante ; fixer toutes époques d’entrée 
en jouissance ; prendre tous engagements quant à la situation hypothécaire des biens, 
convenir du mode et de la date de paiement des prix ou loyers ; les recevoir en principal, 





intérêts et accessoires, Lace comptant, soit aux époques convenues ou | par anticipation, 
en donner bonne et valable quittan ce et décharge. 
Résilier tous baux. | 


Faire et accepter toutes déclarations de Se 


Faire ouvrir dans toutes banques, sociétés et administrations et chez tous particu- 
liers, au nom de la société mandante, tous comptes et dépôts de fonds et de valeurs ; 
faire inscrire au nom de la dite société, tous coffres-forts, procéder à l'ouverture et à la 
visite de tous coffres-forts. 

Retirer toutes sommes et valeurs déposées. 


Signer, négocier, endosser tous effets de paientents, mandats, chèques, traites et 
documents nécessaires. Prolonger le délai de toutes traites ou effets de paiement échus, 
faire établir et accepter toutes compensations, accepter et consentir toutes subrogations. 
Engager où congédier tous employés où ouvriers, exiger tous cautionnements. 

Faire tous contrats d'entreprises, accepter tous devis. 


Entendre, débattre, clore et arrêter tous comptes, enregistrer les reliquats actifs et 
passifs, les recevoir où payer, poursuivre toutes liquidations de créances sur les parti- 
culiers où toutes autorités publiques, sociétés ou corporations : produire tous titres et 
pièces, les certifier véritables, faire toutes déclarations et affirmations qui seront requises, 
encaisser toutes ordonnances, inscriptions, bons et mandats et autres effets qui seraient 
donnés en paiement. | 

Représenter et défendre les droits et intérêts de la société mandante dans toutes 
sociétés, entreprises et affaires, faire toutes offres réelles et consignations, prendre tous 
atrangements ; faire et accepter toutes délégations, cessions ou transports, les signifier 
à tous débiteurs ou les faire tenir pour signifiés. 


Retirer au nom de la société, de la poste, de la douane, de Dunes messageries et chemins 
de fer ou recevoir "à domicile les lettres, caisses, paquets, colis recommandés ou non, 
chargés où non chargés et ceux renfermant des valeurs déclarées, se faire remettre 
tous dépôts, encaisser tous mandats-poste, donner toutes quittances et décharges. 


Recevoir en principal, intérêt: et accessoires, toutes sommes qui pourraient être dues, 
de quelque chef que ce soit, à la société, retirer toutes sommes consignées, payer en 
prir cipal, intérêts et accessoires toutes sommes que la société peut ou pourrait devoir. 

De toutes sommes reçues ou payées donner ou recevoir bonnes et valables quittances 
et décharges. 

Retirer et recevoir tous titres et valeurs pouvant revenir de quelque chef que ce soit 
à la société, en donner décharge, 

Sous renonciation à tous droits réels, privilèges et actions résolutoires, donner toutes 
mainlevées d’oppositions, saisies et autres empêchements, donner mainlevée et consentir 
à la radiation de toutes inscriptions privilégiées ou hypothécaires, de toutes transcrip- 


_ tions généralement quelconques, se désister de toutes poursuites et contraintes, le tout 


avec ou sans constatation de paiement, dispenser de-toutes inscriptions d'office. 


À défaut de paiement ou en cas de contestation, citer et comparaître tant en deman- 
dant qu’en défendant devant tous tribunaux et cours compétents ; faire et recevoir 
toutes citations ; se concilier, traiter, transiger, composer, compromettre, plaider, 
s'opposer, appeler, se pourvoir en cassation, prendre communication de tous titres et 
pièces, obtenir tous jugements et arrêts, les faire mettre à exécution par tous moyens 
et voies de droit, exercer toutes poursuites, contraintes et diligences nécessaires, former 
toutes oppositions, faire toutes saisies, remettre ou retirer tous titres et pièces, en donner 
ou recevoir décharge, signer tous acquits, reconnaître toutes compensations. Aux effets 


s 
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ci-dessus, passer et signer tous actes, élire domicile, substituer dans tout ou partie des 
présents pouvoirs, et généralement faire tout ce qui sera utile ou nécessaire, AMAQRE 
non expressément prévu aux présentes. 


Dont acte. 
Fait et passé à Bruxelles. | 
Lecture faite, les comparants ont signé avec nous, notaire. 
(SuiventÏles signatures). 


Enregistré à à Bruxelles, 2m bureau, le vingt-six novembre 1925, volume 1200, folio 20, 
case 13, deux rôles, deux renvois. 
Reçu cinq francs. 
Le Receveur, 
(signé) : DELWICHE. 
Pour expédition conforme : 
(s.) VICTOR SCHEYVEN. 


Vu par nous, Joseph Gilson, Président du Tribunal de première instance, séant à 
Bruxelles, pour légalisation de la signature de M. Scheyven, notaire à Bruxelles. 
: N° 2150. Reçu: 0.50. Bruxelles, le 2 décembre 1925. 
Sceau. | J. GILSON. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. Gilson, apposée 
ci-dessus. 
Bruxelles, le 4 décembre 1925. 
Le Directeur, 
Seau. FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la :ignature de M. Fernand Toussaint, apposée ci-dessus. . 


Bruxelles, le 4 décembre 1925, 
Pour le Ministre : 


Sceau du Le Sous-Directeur délégué 
Ministère C. VERVLOET. 


des Colonies. Droit perçu : fr. 5. 


Compagnie Congolaise d’Importation et d’Exportation (Cominex). 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Siège social: Kinshasa. 
Transfert du siège administratif. 


Le siège administratif de la Cominex, société congolaise d’Importation et d’Expor- 
tation, est transféré de la rue du Congrès, 15, Bruxelles, à la rue Royale, 66, à Bruxelles, 


Bruxelles, le 53 décembre 1925. 
Un Administrateur. Un Administrateur. 
P. VAN DEN VEN. D. DE SCHOONEN. 
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A 


Société Anonyme Industrielle & Commerciale de l’Afrique Centrale 
« Sicomac » à Tournai. | 


Constituée par acte passé devant M. P. Wacquez, notaire à Tournai, le 1er mars 1924 : 
publiée aux annexes du Moniteur Belge en date du 19 mars 1924, sous le n° 2701. 


Par décision du conseil d'administration en date du 29 septembre 1925, sont retirés 

à dater du 1er octobre r925, les fonctions et pouvoirs qui avaient été conférés à Monsieur 
Charles Delrock en date du IT mars 1924. 
| Tournai, le 5 novembre 1925. 


Certifié conforme : | 
L'Administratcur-délégué, 7 Un Administrateur, 
7”  RAPHAËL POLLET. | , H. HOORNAERT. 


Vu pour légalisation des signatures de MM. Raphaël Pollet et H. Hoormaert, spposées 
ci-dessus. | 
Bruxelles, le 9 novembre 1925, 
| Pour le Ministre : 
Scau du Ministère | Le Sous-Direcieur délégué, 
des Colonies. oo. C. VERVIOET. 
| Droit perçu : frs. 5. 
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ANNEXE AU Bulletin Officiel du Congo Belge 
(15 février 1926). 


SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


Société des Bois et Produits du Mayumbe. 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


(Arrêté royal du xx janvier 1926). 


CONSTITUTION. 


lan mil neuf cent vingt-cinq, le dix-huit novembre, Par devant Maître Jacques 
Richir, notaire à Bruxelles et en présence de Maître Hupperts, notaire à Clermont 


Thimister. 


Ont comparu : 


1. Monsieur Maurice Boulvin, gérant du Comptoir du Centre, demeurant à Houdeng. 

2. Monsieur Armand Jules Mercier, négociant en bois, demeurant à Ixelles, rue 
Simonis, 29 | 

3. Monsieur Alfred Lambrette, docteur en médecine, demeurant à Schaerbeek, 
avenue Chazal, 70. | 

4. Monsieur Albert Modart, officier retraité, demeurant à Boitsfort, Drève du Capo- 
ral, 15. 

5. Monsieur Georges Baïlleux, ingénieur-agronome, demeurant à Châtelet, rue de la 
Station, II. 

6. Monsieur Fernand Thuillier, agent de change, demeurant à Verviers, rue David, 6. 

7. Monsieur Edmond Doumier, propriétaire, demeurant à Ans, rue de la Station. 

8. Monsieur Zéphir Paris, industriel, demeurant à Ixelles, avenue Guillaume Macau,26. 

9. Monsieur Auguste Hissel, propriétaire, demeurant à Jambes-Namur, rue de Cop- 
Pyn, 59. | 

10. Mon ieur Georges Van der Kerken, avocat à la cour d'appel, professeur à l’uni- 
versité coloniale et à l’université de Gand, demeurant à Ixelles, rue AntoineLabarre, 25. 

11. Monsieur Alexandre Pierret, administrateur de sociétés, demeurant à Marcinelle, 
rue du Grand Pont, 20. 

12. Monsieur Etienne Falize, agent de change, demeurant à Schaerbeek, avenue 
Sleeckx. | 

13. Monsieur Albert Lambrette, avocat à la cour d'appel de Bruxelles, et son épouse 
qu'il assiste et autorise dame Blanche Gys, sans profession, demeurant ensemble à 
Ixelles, rue du Lac, 23. 
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14. Monsieur Edmond Lambrette, comptable, demeurant à Uccle, rue de la Station, 
70. | … + : | 
15. Monsieur Marcel Lactoix, négociant, demeurant à Ixelles, rue Souveraine, 30. 


16, Monsieur Edouard Martin, directeur de scierie, demeurant à Gallaix (Hainaut). 


17. Monsieur Paul Coppens, avocat, à la cour d'appel de Bruxelles, et professeur 
à l’université de Louvain, demeurant à Ixell:s, rue Forestière, 7. 


Lesquels comparants ont requis le notaire Richir soussigné de dresser acte des statuts 
d’une société qu’ils déclarent former comme suit : 


TITRE PREMIER. 
Dénomination. — Objet. — Durée et siège de la société. 
ARTICLE UN. 


Il est créé une société à responsabilité limitée, sous le régime de la législation de {a 
Colonie du Congo Belge, société ayant une individualité distincte de celle de ses associés. 


ART. 2. 


du d 


La société sera dénommée « Société des Bois et Produits du Mayumbe », société con- 
golaise à responsabilité limitée. 

Cette dénomination pourra toutefois être modifiée par décision prise par une assemblée: 
générale extraordinaire. 


ART. 3. 


Le siège social est établi à Lukula M’Bavu (Congo Belge). Il pourra, par simple déci- 
sion du conseil d'administration, être tran: féré en toute autre localité au Congo Belge. 

Le siège administratif est établi à Bruxelles, cette expression comprenant toutes Îles 
communes de l’agglomération bruxelloise. 11 peut être déplacé dans les limites de cette 
agglomération par simple décision du conseil d'administration. 

La société peut établir en tout pays, par décision du con‘eil d'administration, des 
sièges, bureaux administratifs ou techniques, des agences, comptoirs et usine*, 

Tout changement du siège social ou du siège administratif sera publié par les soins 
du conseil d'administration, aux annexes du Bulletin officiel du Congo Belge. 


ART. 4. 


La société a pour objet : 


a) Toutes exploitations forestières, agricoles, industrielles, commerciales où minières 
au Congo Belge ou dans les régions limitrophes et spécialement l'exploitation d’une con- 
cession de mille hectares, située au Mayumbe, entre les kilomètres quatre vingt-trois et 
quatre vingt-six du chemin de fer. 

b) L'achat, la vente, la manipulation, l’utilisation, la transformation et le transp ort 
de toutes matières premières et produits agricoles, forestiers et miniers. 

c) La création et l'exploitation de magasins, comptoirs, entrepôts, factoreries et usines 


La société pourra exécuter les entreprises par elle-même ou par association ou conven- 
tion avec des tiers ou avec d’autres sociétés constituées où à constituer. 

La société pourra acquérir tous terrains et toutes concessions, les mettre en ete 
ou les exploiter, les rétrocéder, échanger, affermer ou vendre et faire, en général, toutes 
opérations agricoles, industrielles, commerciales, financières, märitimes, hypothécaires, 
immobilières, minières, d'entreprises ou de transport se rattachant directement ou 
indirectement en tout ou en partie, à son objet ; participer à la fondation de sociétés 
au Congo Belge, ayant un objet rentrant dans le cadre de son activité sociale, s'intéresser 
par voie d'apport, de fusion moyennant dans ces deux cas l’autorisation du Ministre 
des Colonies, par voie de souscription, de participation, d'intervention financière ou 
autrement dans les opérations ou entreprises se rattachant directement ou indirecte- 
ment à son objet social, en un mot, faire tout ce qui est de nature à favoriser ou dévelop- 
per son activité. 

L'assemblée générale des actionnaires pourra, par voie de modifications aux statuts, 
étendre l’objet social. 


: ART. 5. 


La durée de la société est fixée à trente années, prenant cours à dater de l’approba- 
tion des statuts par arrêté royal. Elle peut être prorogée successivement, ou dissoute 
par anticipation à toute époque, par décision de l’assemblée générale délibérant dans 
les formes et conditions prévues pour les modifications aux statuts. 

La société peut prendre des engagements et stipuler à son profit pour un terme excé- 
dant sa durée. 


TITRE DEUXIÈME. 


Capital social. — Actions. — Apports. — Obligations. 
ART. 6. 


Le capital social est fixé à un million six cent nulle francs, représenté par six mille 
quatre cents actions de capital de deux cent cinquante francs chacune, 

Il est créé en outre, six mille quatre cents parts de fondateur sans désignation de 
valeur nominale. 

Leur nombre ne pourra jamais être augmenté, même par voie de modifications aux 
statuts. Les droits et avantages y afférents sont déterminés ci-après. 


ARE 

À) Madame Blanche Charlotte Marie Gys, sans profession, née à Anvers, le treize 
mai mil huit cent quatre vingt-treize, veuve en premières noces de Monsieur François 
Lambrette, épouse assistée et autorisée de monsieur Albert-Clément-François-Joseph 
Lambrette, avocat, né à Ensival, le onze février mil huit cent quatre vingt dix, demeu- 
rant ensemble à Ixelles, rue du Lac, numéro 23, fait apport à la présente société de : 


19 Tous les droits qu’elle possède sur cinq cents hectares de terrain à usage agricole 
et forestier sis aux kilomètres quatre vingt-trois à quatre vingt-cinq du cheruin de fer 
du Mayumbe, tels qu'ils sont spécifiés dans les accords conclus avec le gouvernement du 


ALE 
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Congo Belge en date du vingt-six juillet mil neuf cent vingt-et- un, les pépinières et 


aménagements entrepris sur les dits terrains. 

20 Son expérience en tout ce qui a trait à l'exploitation for: stière dans la colonie, ses 
études, projets, organisation, clientèle. 

B. Monsieur et Madame Albert Lambrette, prénommés, mariés sous le régime de aa 
communauté d’acquêts, aux termes de leur contrat de mariage passé devant Maître 
Xavier Verbeeck, notaire à Anvers, le dix sept janvier mil neuf cent vingt-trois, font 
apport à la présente société de : 

Tous les droits qu'ils possèdent sur cinq cents hectares de terrain à usage agricole 
et forestier sis à l'Est des kilomètres quatre vingt-trois à quatre vingt-six du chemin de 
fer du Mayumbe, tels qu’ils sont spécifiés dans l’accord conclu avec le gouvernement du 
Congo Belge en date du neuf mai mil neuf cent vingt-quatre. 

En rémunération de leurs apports et concours il est attribué à Monsieur et Madame 
Lambrette, savoir : 


19 À Madame Lambrette pourson apport déc'itsou. le numéro 1° quatre cents actions 
de capital entièrement libérées. | 

Les droits apportés étant propres à Madame JLambrette en vertu des dispositions 
contenues dans son contrat de mariage précité, les quatre cents actions de capital dont 
il s’agit lui demeureront également propres à titre de remploi fait et accepté expressé- 
ment par Madame Lambrette. 

Il en sera de même des deux cents part. de fondateur afférentes aux dits quatre 
cents actions de capital. 


20 À Monsieur et Madame Lambrette conjointement, six cents actions de capital 
entièrement libérées et trcis cents parts de fondateur, pour l'apport fait par Madame 
Lambrette sous le numéro 2° et pour l'apport fait ensemble par Monsieur et Madame 


Lambrette. 
Les comparants se déclarent édifiés au sujet de la consistance du présent apport et 


ne point exiger de plus amples justifications. 


ART. 8. 


Les cinq mille quatre cents actions de capital restantes ont été souscrites comme . uit : 
1. Par Monsieur Maurice Boulvin, prénommé, huit cents actions de capital . 800 
2. Par Monsieur Armand Jules Mercier, prénommié, huit cents actions de 

CDI ee ne ROM 0 SE UN De Mis eee S00 


3. Par Monsieur Alfred Lambrette, prénonmimé, quatre cents actions de 


CADILAL ES DS RE RE ie UE EE RE OU ue M d'u nt 400 
4. Par Monsieur Albert Modard, prénonmé, quatre cent soixante seize ac- 

LOS: de CADHALS SES SR SE GUN ee SMS MN ES 470 
5. Par Monsieur Georges Baïlleux, prénommé, quatre cents actions de 

CADIA RE RS Do de dan MA Or 8 ti 0 re du de 0 0 400 
6. Par Monsieur Fernand Thuillier, prénommé, quatre cents actions de | 

CADIRA TS MES CC NN CN DR PES EN CR MN 400 
7. Par Monsieur Edmond Doumier, prénommé, trois cent quatre vingts 

ACUONS: dé CADMAE SN ALL SN D SN st AS SR SSS 3 e 380 


8. Par Monsieur Zéphir Paris, prénommié, trois cents actions de capital. . . _ 300 


9. Par Monsieur Auguste Hissel, prénommé, deux cent quarante actions 


DÉNCADIAL 2 no de de fe DE ed ed a ere rai ou 240 
* 10. Par Monsieur Georges Van Der Kerken, prénommé, deux cent quarante 

ACUIONS dé CADIAL NT SR AR NS SNS M SN DOME SN SN TIN ER 240 
11. Pat Monsieur Alexandre Pierret, prénommé, cent soixante actions de | | 

CARS SSSR Sd TE nn Rd a de pre U  CM e 160 
12, Par Monsieur Etienne Fzlize, prénommé, cent quarante actions d: 

capital . . . . . . . . . . es ss + 0 140 
13. Par Monsieur et Madame Lambrette, prénommés, cent vingt actions 

ÉTCADITALN ESS AUD UE NS die du era ee ni nee n 120 
14, Par Monsieur Edmond Lambrette, prénommé, cent vingt actions de 

SE 120 
15. Par Monsieur Marcel Lacroix, prénomtmié, soixante actions de capital . . 60 
16. Par Monsieur Edouard Martin, prénommé, soixante actions de capital . 60 
17. Par Monsieur Paul Coppens, prénommé, trois cent quatre actions de 

A 304 


Soit ensemble cinq mille quatre cents actions de capital, formant avec les 5.400 
mille actions de capital attribuées à Monsieur et Madame Albert Lambrette, 1.000 
prénommés, l'intégralité du capital social, soit six mille quatre cents actions  ——— 
Hé CAD, 2 LR A ae is DU DOG ed RSS. 0,400 





Les comparants déclarent et constatent que sur chacune des actions ainsi souscrites, 
il a été fait, pour compte et au profit de la société, un premier versement de quarante 
pour cent, soit au total cinq cent quarante mille francs, somme qui se trouve dès à 
présent à la libre disposition de la société. 

Trois mille deux cents parts de fondateur sont réparties entre toutes les actions de 
capital à raison d’une part de fondateur par deux actions de capital. 

. Le surplus des parts de fondateur est attribué à Monsieur et Madame Albert Lambrettx 
qui les utiliseront selon accords particuliers. 


ART. O, 


Le capital social peut être augmenté ou réduit en une ou plusieurs fois par voie de 
modifications aux statuts. | 

Le conseil d'administration est dès à présent autorisé à porter Je capital social, sans 
en référer à l'assemblée générale, en une ou plusieurs fois, à trois millions de francs, la 
présente société étant soumise à la loi coloniale et non à la loi belge. 

Lôrs de toute augmentation de capital faite autrement que par voie de fusion ou 
d'apport en nature, le conseil d'administration détermine les conditions et le taux 
d'émission des actions nouvelles, ainsi que l'emploi de la prime d'émission, s’il y échet. 

Aucune action ne peut être émise au-dessous du pair. 


Le conseil d'administration a la faculté de passer aux clauses et conditions qu'il 
voudra avec tous tiers, des conventions destinées à assurer la souscription de tout ou 
partie des actions à émettre. 

Les actions nouvelles qui seraient à souscrire en nutméraire seront offertes par préfé- 
rence, par moitié aux porteurs des actions de capital et par moitié aux porteurs des 
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parts de fondateur, au prorata des titres possédés par chacun d’eux au jour de l'émission. 

Toutefois, chaque actionnaire ne pourra user du droit de souscription qui lui serait 
accordé, qu'autant que les actions en vertu desquelles il profitera de ce droit seront 
libérées de tous les versements exigibles au jour de la nouvelle émission. 

Les conditions, les formes et les délais dans lesquels les bénéfices des dispositions qui 
précèdent pourront être réclamés, seront réglés par le conseil d'administration qui 
décidera également si le non usage total ou partiel, par certains porteurs de ce droit de 
préférence a ou non pour effet d’accroître la part proportionnelle des autres. 

Le conseil a tous pouvoirs pour faire constater les augmentations de capital et les 


« 


modifications statutaires à en résulter. 


ART. IO. 


Les appels de fonds sont faits par le conseil d'administration aux époques qu'il 
détermine. 

L'actionnaire qui, après un préavis de quinze jours, signifié par lettre onde 
à la poste, est en retard de satisfaire aux versements appelés, doit de plein droit par la 
seule échéance du terme et sans aucune mise en demeure, un intérêt de sept pour cent 
l'an, à dater du jour de l’exigibilité du versement et le. droits attachés au titre resteront 
en suspens jusqu’au jour du paiement en principal et intérêts. 

Le conseil peut en outre, après un second avis, donné par lettre recommandée, resté 
sans résultat pendant un mois, prononcer la déchéance de l’actionnaire en retard et 
considérer le contrat de souscription comme résolu de plein droit. Il pourra donc sans 
aucune formalité de justice faire vendre les titres à la Bourse de par Bruxelles ministère 
d’un agent de change, sans préjudice aux droits du Conseil d'administration de récla- 
mer à l'actionnaire défaillant, s’il y 2 lieu, tous dommages-intérêts supplémentaires à 
ceux que l'actionnaire défaillant devra de plein droit à la société et qui sont dés à pré- 
sent fixés au montant des sommes déjà versées sur les actions augmentées de la diffé- 
rence éventuelle en moins entre le produit de la vente et les versements restant à faire. 

Les actions qui se trouvent dans ces conditions seront vendues libérées des versements 
appelés au moment de la vente. 

Le produit net de la vente s’imputera sur ce qui est dû à la société par l’actionnairs 
défaillant, lequel reste débiteur de la différence ainsi qu'il est dit ci-dessus, ou profite 
de l'excédent s’il y en a. 

Les certificats, laissés entre les mains de l’actionnaire dont il s’agit, n’auront plus 
aucune valeur. 

La faculté de faire vendre les titres en Bourse ne fait pas obstacle à l'exercice même 
simultané des autres moyens de droit. 

Le conseil d'administration peut autoriser les actionnaires à libérer leurs titres par 
anticipation, dans ce cas, il détermine les conditions auxquelles les versements antici- 
patifs sont admis. | 


ART, II. 


Les actions de capital restent nominatives jusqu'à leur entière libération. 

Aucun transfert d'actions nominatives non entièrement libérées ne pourra être opéré 
qu'après autorisation préalable du conseil d’administration, qui décide souveraine: 
ment et sans avoir à donner les motifs d’un refus éventuel. 

Les actions entièrement libérées et les parts de fondateur sont au porteur. Leurs 





OT: 


propriétaires peuvent, à toute époque, en demander à leurs frais la conversion en titres 
nominatifs ou éventuellement convertir à nouveau ceux-ci en titres au porteur. 


ART. T2. 


Il est tenu un registre des actions nominatives dont tout actionnaire pourra prendre 
connaissance au siège administratif. 


Ce registre contient : 


19 La désignation précise de chaque actionnaire et l'indication du nombre de ses 
actions. 


2° L'indication des versements effectués. 
3° Les transferts avec leur date ou la conversion des actions en titres au porteur. 


ART. 13. 


La propriété des actions nominatives s'établit par une inscription sur le registre des 
actionnaires ten! au siège administratif. 


Des certificats non transmissibles constatant ces inscriptions seront délivrés aux 


actionnaires. 

Ces certificats mentionnent : la date de l'acte constitutif et celle des modifications 
qui y auraient été faites postérieurement ainsi que celle de l'arrêté royal qui l’autorise ; 
la date de la publication au Bulletin officiel du Congo Belge, l'objet de la société, le 
siège social et le siège administratif, la durée de la société, le nombre et la nature de 
chaque catégorie d’actions, ainsi que la valeur nominale des titres ou la part sociale 
qu'ils représentent ; la consistance sommaire des apports et les conditions auxquelles ils 
sont faits ; les avantages particuliers attribués aux fondateurs ; le jour et l'heure de 
l'assemblée générale annuelle, la répartition des bénéfices, 

_ Ces certificats sont extraits de registres à souches, numérotés, frappés du timbre de 
la société et revêtus de la signature de deux administrateurs, ou d’un administrateur 
et d’un délégué spécial du conseil d’adtninistration, nommé par ce dernier. 

Chaque certificat est restitué, annulé et remplacé chaque fois qu il y a transfert, même 
partiel, des actions auxquelles 1l est relatif. 


ART. IA. 


Les actions au porteur portent des numéros d'ordre. 


Elles doivent contenir toutes les mentions qui doivent figurer sur les certificats d’ac- 
tions nominatives et sont signées par deux administrateurs. 


ART. 15. 


La cession des actions nominatives s'opère par une déclaration de transfert inscrite 


_-sur le registre des actions, datée et signée par le cédant et le cessionnaire ou par leurs. 


fondés de pouvoirs, ainsi que suivant les règles sur le transport des créances. Il est 
loisible à la société d'accepter et d'inscrire sur le registre un transfert qui serait constaté 
‘par la correspondance ou d’autres documents établissant l'accord du cédant et du 
«<essionnaire. 


RTS 


La société peut exiger que la Eee et la capacité hs parties soient certifiées 
par un officier ministériel. cu 
La cession des actions au porteur s opère par Ja ee tradition da de. 


ART. 16. 


Les actions de capital et les parts de fondateur peuvent par simple décision du conseil 
d'administration et sans modification aux statuts être divisées en coupures ; en ce 
cas les droits afférents à ces tit-es ne seront reconnus qu’à une quantité de coupures 
réunies en nombre suffisant pour représenter une action de capital ou une part de fon- 
dateur, | 

loutefois, les dividendes et les répartitions des bénéfices peuvent en vertu d’une 
décision du conseil d'administration, être attribués directement.à chaque coupure pour 
la fraction qu’elle représente. 


ART. I” 


Les actionnaires re cont cngagés qu: jusqu à concurrence du montant nominal 4e 
leurs actions. 

La possession d’un titre de la société, action, part de Éndèiens ou coupure de l’une 
ou de l’autre entraîne de plein droit adhésion aux statuts sociaux et aux décisions des 
assemblées générales. | 


ART. 18, 


Les titres de l’une ou de l’autre catégorie et leurs coupures sont indivisibles et la 
société ne reconnaît qu’un seul propriétaire par titre. 

Tous les copropriétaires indivis d’un titre quelconque de la société, ou tous les ayants 
droit, même usufruitiers et nu-propriétaires, sont tenus de se faire représenter auprès 
de la société par une seule et même personne. La société pourra suspendre l'exercice 
des droits afférents à ce titre jusqu'à ce que cette personne soit désignée comme en 


étant à son égard propriétaire. 
ARE EO: 


Les héritiers, créanciers, r°présentants ou ayants-droit d’un propriétaire de titre 
quelconque de la société ou coupure, ne peuvent sous quelque prétexte que ce soit, 
provoquer l’apposition des scellés sur les biens ou valeurs de la société, en demander le 
partage ou la liquidation, prendre des mesures conservatoires, faire provoquer des. 
inventaires, ni s’imiscer en aucune manière dans son administration. Ils doivent pour 
l'exercice de leurs droits, s’en rapporter aux bilans sociaux et aux délibérations du 
conseil d'administration et de l’assemblée gériérale. 


ART. 20. 


La société pourra, par décision de l'assemblée générale, statuant comme en ma tière 
ordinaire, créer et émettre des bons ou obligations hypothécaires ou autres pour une 
somme même supérieure à son capital social. 

Le conseil d'administration déterminera le type et le taux de l'intérêt, le mode et 
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l’époque de l’amortissement et du remboursement des obligations, les garanties spécia: 
les qui seraient affectées à celles ci ainsi que toutes autres conditions de leur émission. 
Il pour:a notamment créer des obligations à revenu fixe, variable ou mixte, et consti- 
tuer toutes sociétés civiles d’obligataires. | 


TITRE TROISIÈME. 


Administration. 
ART, 23. 


- La société est administrée par un conseil composé de cinq administrateurs au moins, 
associés où non, nommés pour cinq ans au plus par l'assemblée générale des actionnaires 
et toujours révocables par elle, | | 

Le nombre des membres du conseil d'administration s:ra fixé par l'assemblée géné- 
rale statuant comme en matière ordinaire. 

Le président du conseil d'administration et la moitié au moins des administrateurs 
seront de nationalité belge. 


ART. 22. 


Les premiers administrateurs resteront en fonctions jusqu'immédiatement après 
l’assemblée générale ordinaire de mil neuf cent trente, laquelle renouvellera le conseil 
en entier ou le réélira en tout ou en partie. | 

À partir de cette époque, le conseil se renouvelle à l’assemblée générale annuelle 
ordinaire en vertu d’un roulement tel qu’un administrateur ne reste pas en fonctions 
plus de cinq années consécutives, sans être soumis à réélection. 

Les membres sortants sont déterminés par le sort pour les premières années, puis, 
lorsque le renouvellement aura été complet, par rang d’ancienneté de nomination. 

Les administrateurs sortants sont rééligibles. 


ART. 23. 


En cas de vacance dans le conseil d'administration, pour quelque cause que ce soit, 
d’une ou plusieurs places d’administrateurs, les administrateurs et les commissaires, 
réunis en conseil général, pourront pourvoir au remplacement de ces administrateurs 
jusqu’à la plus prochaine assemblée générale qui procèdera à la nomination définitive. 
Tout administrateur désigné dans les conditions ci-dessus, n’est nommé que pour le 
temps restant à courir du mandat de l'administrateur qu'il remplace. 


ART, 24. . 


Les administrateurs ne contractent aucune obligation personneïle relativsment aux 
engagements de la société. | 


ART. 2 5. 


Chaque année, le conseil nommera parmi ses membres un président et un vice-pré- 
sident, 
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Ils peuvent toujours être réélus. 


En cas d'absence du président et, éventuellement du vice-président, le conseil choisit, 
pour chaque séance, un président parmi les administrateurs présents. 
Le conseil désigne son secrétaire, qui p:ut être une personne étrangère à la société. 


ART. 26. 


Le conseil d'administration se réunit aussi souvent que les intérêts de la société 
l’exigent sur convocation du président ou de l’administrateur qui le remplace. 

II doit être réuni sur la demande de deux administrateurs. | 

Les réunions se tiennent au lieu indiqué dans les convocations, qui, sauf le cas d’ur- 
gence, seront envoyées huit jours avant la date fixée pour la réunion. 


ART, 27. 


Le conseil ne peut valablement délibérer que si la moitié de ses membres est présente 
ou représentée. 

Les administrateurs empêchés ou absents peuvent donner à un de leurs collègues 
délégation pour les représenter et voter en leur lieu et place. Toutefois, aucun adminis- 
trateur ne peut réunir plus de deux voix, l’une pour lui, l’autre pour son mandant. 

La délégation peut être donnée par simple lettre ou même par télégramme, lesquels 
demeureront annexés au procès-verbal de la séance. 

Las résolutions sont prises à la majorité absolue des membres présents ou représentés. 

En cas de partage, la voix du président de la séance est prépondérante. 

En cas d'urgence, les membres du conseil d'administration peuvent être consultés 
par voie de simple correspondance portale et télégraphique et exprimer leur avis et 
formuler leur vote de la même manière. | 

Dans le cas où un ou plusieurs administrateurs ont un intérêt opposé à celui de la 
société dans une opération soumise au conseil d'administration, ils sont tenus de l’en 
avertir et mention en sera faite au procès-verbal de Îa séance ; ils s’abstiendront de 
prendre part aux délibérations et au vote sur c. sujet. Les résolutions sont valablement 
prises à la majorité des autres membres du consl. 

Le conseil d'administration peut admettre à ses séances, à titre purement consultatif, 
toute. personne étrangère au conseil faisant ou non partie du personnel de la société, 
chaque fois qu’il le jugera utile, leur présence devra être mentionnée au procès-verbal. 


ART. 28. 


Les décisicns du conseil d'administration sont constatées par des procès-verbaux 
inscrits dans un registre spécial et signés par la majorité des membres qui ont été pré- 
sents à la délibération et au vote, les délégués signent en outre pour les administrateurs 
absents ou empêchés qu’ils représentent. Les délégations restent annexées aux procès- 
- verbaux. 

Les copies ou extraits à produire en justice ou en toute autre circonstance sont signés 
par le président du conseil d'administration ou par deux administrateurs. 


SO SU Re ee REP or CET Sn ce PUR 
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ART. 20. 


En dehors du tantième des bénéfices prévus à l’article cinquante-quatre ci-dessous 
et du remboursement de leurs frais de déplacement, l’assemblée générale peut allouer 
aux administrateurs des émoluments fix.s ou des jetons de présence à porter aucompte 
des frais généraux. 


ART. 30. 


Le conseil d'administration est investi des pouvoirs les plus étendus pour faire tous 
les actes d'administration ou de disposition qui intéressent la société. 

1l a dans sa compétence, tout ce qui n’est pas expressément TÉSeTVÉ par les DIRE 
statuts à l'assemblée générale ou au conseil général. 

I1 décide toutes les opérations qui rentrent dans l’objet social. 

Il peut entre autres, recevoir toutes sommes et valeurs, prendre ou donner à baïl, 
ou sous-louer, acquérir, hypothéquer, aliéner ou échanger sous lar éserve ci après, tous 
biens meubles ou immeubles, acquérir, exploiter, affermer ou céder sous la réserve 
ci-après, toutes concessions de quelque nature que ce soit, acquérir, exploiter ou céder 
toutes marque: de fabriques, tous brevets ou licences de brevets, contracter tous 
emprunts, consentir tous prêts, créer et émettre moyennant autorisation de l’assemblée 
générale tous bon: ou obligations hypothécaires ou autres, consentir et accepter tous 
gages et nantissements, toutes hypothèques avec stipulation de voie parée, renoncer à 
tous droits réels, privilèges et actions résolutoires, donner mainlevée, avant ou après 
paiement, de toutes inscriptions privilégiées ou hypothécaires, transcriptions, saisies, 
oppositions et autres empêchements, dispenser de tout< inscription d’office, traiter, 
plaider tant en demandant qu’en défendant, transiger et compromettre ; régler l'emploi 
des fonds de réserve ou de prévision, la présente énumération étant énonciative et non 
lhimitative. 

Toutefois il est interdit au conseil d'administration d’aliéner, d'échanger, à 
quer, d'apporter ou de céder sous quelque forme que ce soit les terrains, concœssions et 
autres droits immobiliers qui ont étéapportés à la société comme il est dit à l’article 5ept 
des présents statuts sans l’approbation de l’assemblée générale statuant dans les condi- 
tions et formes prévues pour les modifications aux statuts. 

Le conseil d'administration, sauf délégation qu’il aurait faite de ce pouvoir, nomme, 
suspend, révoque tous agents et employés, détarmine leurs attributions, fixe leurs 
treitements, gratifications, participations, ainsi que toutes les autr:s conditions de leur 
entrée au service de la société ou de leur départ. 


ART, 31. 


Le conseil d’âädministration peut choisir dans ou hors de son sein un comité de direc- 
tion composé de trois membres au moins et de cinq au plus; il détermine les pouvoirs 
de ce comité ainsi que la forme et la quotité de la rémunération, dont le montant est 
passé au compte des frais généraux. 

I1 peut déléguer tout ou partie de ses pouvoirs à un ou plusieurs de ses membres, 
constituer des mandataires pour des objets déterminés, nommer un ou plusieurs direc- 
teurs et sous-directeurs et fondés de pouvoirs. Le conseil d'administration fixe les 
pouvoirs, les attributions, les émoluments et indemnités de ces personnes, qu'il peut révo- 
quer en tout temps. 
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ART. 37 


A défaut de présentation d’une délégation donnée par une délibération spéciale du 
conseil d'administration, tous actes engageant la société, en dehors du service courant 
journalier, tous pouvoirs et procurations doivent être signés par deux administrateurs, 
dont le président ou le vice-président du conseil d'administration qui n'auront pas à 
justifier à l'égard des tiers d’une délibération préalable du conseil d'administration. 

Par décision du conseil d'administration, la signature sociale peut être délégué:, 
pour les opérations au Congo Belge, à un ou plusieurs agents agissant individuelle- 
ment ou collectivement dans les limites et sous les réserves qu: le conseil d’admini tra- 
tion déterminera. 

La scciété n'est engagée et les actes accomplis en son nom ne sont valables que 
moyennant les signatures prescrites par les présents statuts. 


ART. 33. 


Les actions judiciaires, tant en demandant qu’en défendant, sont suivies au nom de 
la société par le conseil d'administration, poursuites et diligences soit de son président, 
soit de deux administrateurs, soit de son directeur en Afrique, soit enfin d’un mandataire 
spécialement délégué à cette fin. 

Dan les pays étrangers où la société 3 un représentant officiel, les actions sont suivies, 
par ou contre celui-ci. 


TITRE QUATRIÈME. 
Surveillance de la société. 
ART. 34. 


Les opérations de la société sont surveillées par deux commissaires au moins, associés 
ou non, nommés pou. cinq ans au plus par l’assemblée générale et toujours révocables 
par elle. 

Ie nombre des membres composant le collège des commissaires sera fixé par l'assem- 
blée générale statuant comme en matière ordinaire. 


ART. 35. 


Les pretmiers commis: aires resteront en fonctions jusqu’immédiatement après l’as- 
semblée générale ordinaire de mil neuf cent trente, laquelle renouvellera le collège 
des comunssaires ou les réélira en tout ou en partie. 

À partir de cette époque, l'ordre de sortie sera déterminé comme pour les adminis- 
trateurs. 

Les commissaires sortants sont rééligibles. 

Si ie nombre des commissaires est réduit par suite de décès ou autrement, de plus de 
la moitié, le conseil d'administration doit convoquer immédiatement une assemblée 
générale pour pourvoir au remplacement des commissaires manquants, Tout commis- 
saire ainsi nommé achève le mandat de celui qu’il remplace. 
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ART, 36. 


Les commissaires ont un droit illimité de contrôle et de surveillance sur toutes les 
opérations de la société. 

Ils peuvent prendre connaissance, sans les déplacer, des documents, livres, procès- 
verbaux, correspondances et généralement de toutes les écritures de la société. Le 
conseil d'administration leur remettra chaque semestre un état résumant la situation 
active et passive de la société. 

Les commissaires doivent soumettre à l'assemblée générale le résultat de leur mission, 
avec les propositions qu'ils croient convenables, et lui faire connaître le mode d’après 
lequel ils ont contrôlé les inventaires. 

Leur responsabilité, en tant qu’elle dérive de leurs devoirs de surveillance et de con- 
trôle, est déterminée d’après les mêmes règles que la responsabilité générale des 
administrateurs. 

Le collège des commissaires peut se faire assister par un expert en vue de procéder à 
la vérification des livres et comptes de la société. 

L'expert doit être agréé par le conseil d'administration, à défaut d’agréation, il 
est désigné par le président du tribunal de commerce de Bruxelles, dans les formes 
prévues à l’article soixante-cinq des lois belges coordonnées sur les sociétés commerciales, 

Les commissaires délibèrent dans les mêmes formes que les administrateurs. 

Is ont toujours le droit de convoquer l’assemblée générale, 


ART, 37. 


En dehors du tantième des bénéfices, prévu à l’article cinquante-quatre ci-dessous 
et du remboursement de leurs frais, l'assemblée générale peut allouer aux commissaires 
des émolument, imputables sur les frais généraux. 

Le conseil d'administration est autorisé également à charger les cominissaires de 
fonctions ou de missions spéciales et la rémunération y attachées sera éventuellement 
fixée par l'assemblée générale. 


TITRE CINQUIÈME. 
Cautionnement des administrateurs et des commissaires 


ART, 38. 


Il est affecté en garantie de l'exécution de leur mandat, par chaque administrateur, 
soixante actions de capital libérées ou non, et par chaque commiss: ire vingt actions de 
capital libérées ou non. 

Le cautionnement peut éventuellement être effectué par un tiers. 

À défaut d’avoir exécuté le cautionnement stipulé ci-dessus, dans le mois de sa 
nomination ou de la notification qui doit lui en être faite, si elle a lieu en son absence, 
l'administrateur ou le commissaire sera réputé démissionnaire et il szra pourvu à son 
remplacement. 

Les actions affectées aux cautionnements seront restituées après que l'assemblée 
générale aura approuvé le bilan de la dernière année pendant laquelle ces fonctions 
auront été exercées, si la réparation d'aucune responsabilité personnelle n’est poursuivie. 
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TITRÉ SIXIÈME 


Assemblées générales. 
ART. 30. 


L'assemblée générale régulièrement constituée représente l’universalité des action- 
naires. i : 

Ses décisions prises conformément aux statuts sont obligatoires pour tous les action- 
naires et propriétaires de parts de fondateur, même pour les absents, dissidents ou inca- 
pables. | 

Elle a les pouvoirs les plus étendus pour faire ou ratifier les actes qui intéressent Ia 
société. 


ART. 40. 


Les assemblées générales extraordinaires se réunissent en Belgique aux lieu et local 
qui seront expressément désignés dans la convocation. 

Les assemblées générales sont ordinaires ou extraordinaires. 

L'assemblée générale ordinaire se réunira de plein droit le premier samedi d'avril 
de chaque année à onze heures et pour la première fois le premier samedi d'avril mil 
neuf cent vingt-sept. Si le jour est férié, l'assemblée a lieu le jour ouvrable suivant. Cette 
assemblée annuelle se tiendra au siège administratif de la société à Bruxelles, à moins 
de décision contraire du conseil d'administration qui devra en pareil cas indiquer 
expressément le lieu et le local de fa réunion dans les convocations comme il est stipulé 
ci-dessus. 

L'assemblée générale peut être convoquée extraordinairement autant de fois que 
l'intérêt social l’exige. Elle doit l'être sur la demande écrite d’actionnaire, justifiant 
posséder le cinquième des actions de capital ou le cinquième des parts de fondateur et 
formulant l’objet de la réunion qu'ils demandent. | 


ART. 41. 


L'assemblée générale se compose de tous les propriétaires d’actions de capital ou 
de parts de fondateur, quelle que soit la catégorie ou la forme des titres au moyen des- 
quels ils prennent part au vote. 

Tout actionnaire ou porteur de parts de fondateur peut se faire repréenter à l’as- 
semblée générale par un mandataire, pourvu que celui-ci soit lui même actionnaire ou 
porteur de parts de fondateur. 

Toutefois, les sociétés anonymes sont valablement représentées par un délégué 
pourvu d'une autorisation de leur conseil d’admini:tration, les sociétés en ncm collectif 
par un de leurs membres ou fondé de pouvoirs permanents, les femmes mariées par leur 
mari ayant l'administration des biens de leur femme, les mineurs ou interdits par leurs 
tuteurs, le tout sans qu’il soit nécessaire que l'associé, le gérant ou le fondé de pouvoirs, 
le délégué du conseil d'administration, le mari, le tuteur soient personnellement por- 
teurs de titres de la présente société. 

Les copropriétaires, les usufruitiers et nu-propriétaires, les créanciers et débiteurs 
gagistes doivent respectivement se faire représenter par une seule et même personne 


Le conseil d'administration peut déterminer la forme des procurations et exiger 
que celles-ci soient déposées au lieu indiqué par lui, cinq jours francs-avant l’assemblée 
générale, 

Une liste indiquant les noms des actionnaires et porteurs de parts de fondateur 
régulièrement présents ou représentés et le nombre de leurs actions ou parts, sera 
dressée par les soins du conseil d'administration et signée par chacun d’eux ou par leur 
mandataire avant d’avoir accès à l'assemblée. 

Les droits afférents à chaque titre ou coupures en nombre suffisant pour représenter 
un titre ne pourront être exercés par plus d’une personne. 


ART. 42. 


Les propriétaires de titres au porteur ou de coupures représentant un ou plusieurs 
titres, doivent pour avoir le droit d'assister ou de se faire représenter à l’assemblée géné- 
rale, déposer leurs titres dans le: caisses désignées par le conseil d'administration, cinq 
jour: au moins avant la date fixée pour la réunion. 

Les propriétaires de titres nominatifs doivent se faire inscrire au lieu fixé par la convo- 
cation cinq jours au moins avant celui fixé pour la réunion. Toutefois le conseil d’admi- 
mistration a toujours la faculté de réduire ce délai et d'accepter des dépôts et des inscrip- 
tions en dehors de cette limite. 


ART. 43. 


Chaque action de capital, qu’elle soit libérée ou non, donne droit à une voix, de 
même que chaque part de fondateur. Il en est de même des coupures réunies en nombre 
suffisant pour représenter un titre, mais nul ne peut soit comme actionnaire, soit 
comme actionnaire et mandataire, prendre part au vote pour un nombre de voix 
dépassant la cinquième partie du nombre total des voix auxquelles donnent droit les 
titres émis ou les deux cinquièmes du nombre total des voix auxquelles donnent 
droit les titres représentés à l’assemblée. | 


ART. 44, 


Les convocations pour toute assemblée générale contiennent l’ordre du jour et sont 
faites par une annonce insérée, quinze jours au moins avant l'assemblée, dans le 
Bulletin Officiel du Congo Belge, dans le Moniteur Belge et dans un journal de Bruxelles, 

Toutefois, l'inobservation de ces formalités ne pourra entraîner la nullité des résolu- 
tions prises que s’il est établi qu’elle a été intentionnellement commise ou a eu pour 
résultat de vicier les délibérations. 

Les titulaires d'actions nominatives sont convoqués par lettres missives quinze jours. 
avant l’asseriblée sans qu’il doive être justifié de l’accomplissement de cette formalité. 


ART. 45. 


L'ordre du jour est arrêté par le conseil d'administration ; il n’y est porté que des 
propositions émanant du conseil d'administration, ou qui auraient été communiquées 
au conseil vingt jours au moins avant la réunion, soit par d?s actionnaires représentant 
au moins un Cinquième des actions de capital ou un cinquième des parts de fondateur, 
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soit par les commissaires dans le cas où suivant l’article trente-six des statuts sociaux, 
ils requièrent convocation extraordinaire de l’assemblée. 

Les actionnaires ou porteurs de parts de fondateur qui useraient du droit qui leur est 
reconnu au paragraphe précédent ou de celui de faire convoquer une assemblée générale 
extraordinaire doivent, en même temps qu’ils formulent la demande de réunion de 
l'assemblée ou la proposition d'ordre du jour, effectuer au siège administratif de la 
société en Belgique le dépôt des titres en nombre prévu, ou tout au moins un certificat 
de dépôt, si le conseil d'administration l’admet. 


ART, 46. 


I,//assemblée générale est présidée par le président du conseil d'administration, ou à 
son défaut par le vice-président ou à leur défaut par un administrateur désigné par ses 
collègues. | | | 

Les autres membres présents du conseil d'administration complètent le bureau. 

Je président désigne le secrétaire. 

T1 désigne comme scrutateurs deux membres de l’assemblée, 


ART, 47. 


L'assemblée générale ne peut valablement délibérer que sur les objets portés à l'ordre 
du jour. | | | 

Sauf les exceptions prévues dans les statuts, les délibérations sont prises, quel que 
soit le nombre de titres réums à l'assemblée à {a simple majorité des voix pour lesquel- 
les il est pris part au vote. 

Le vote a lieu par assis et levés, ou par mains levées, ou par appel nominal. 

Le scrutin secret est obligatoire pour les nominations ou révocations, si l’un des 
intéressés ou actionnaires l'exige. 11 peut également, à la demande soit du bureau, sait 
d’un ou de plusieurs actionrtiaires représentant au moins mille titres être appliqué à 
tort aritre vote. 

En cas de nomination, si aucun candidat ne réunit la majorité absolue, il estj procédé 
à un scrutin de ballotage entre les candidats qui ont obtenu le plus de voix. En cas 
d'égalité de suffrages à ce scrutin, le plus âgé des candidats est élu. 


ART, 48. 


L'assemblée générale ordinaire annueïle entend le rapport des administrateurs et 
celui des commissaires sur la situation de la société, sur le bilan, et sur le compte de 
profits et pertes. 

Elle discute, approuve, redresse ou rejette le bilan et le compte de profits et pertes et 
fixe les dividendes à répartir s il y a lieu ; elle décide la constitution des réserves et 
leur distribution s’il y a lieu. 

_ Le conseil d'administration a le droit de proroger séance tenante l'assemblée générale 
ordinaire à trois semaines. Cette prorogation annule toute décision prise. La seconde 
assemblée a le droit d'arrêter définitivement le bilan. 

Après l'adoption du bilan et du compte de profits et pertes, l'assemblée se prononce 
par un vote spécial sur la décharge des administrateurs et commissaires. Cette décharge 
n'est valable que si le bilan ne contient ni omission, ni indication fausse dissimulant 


da situation réelle de Ia société et quant aux actes faits en dehors des statuts que s’ils 
ont été spécialement indiqué dans la convocation. 

Elle nomme, remplace ou révoque les administrateurs et les commissaires. 

Elle autorise tous emprunts hypothécaires ou autres par voie d émission d'obligations, 

Hlle statue souverainement sur les intérêts de la société et confère aux administra- 
teurs tous pouvoirs pour les cas non prévus aux présents statuts. 

L'assemblée générale annuelle peut être à la fois ordinaire et extraordinaire si elle 
réunit les conditions nécessaires. 


ART, 40. 


Lorsque l'assemblée générale a à délibérer sur des modifications aux statuts, notam- 
ment la fusion avec d’autres sociétés, l'augmentation ou [a réduction du capital social, 
la dissolution anticipée de la société, elle ne peut valablement délibérer que si l’objet 
des modifications proposées a été spécialement indiqué dans la convocation et si ceux qui 
assistent à la réunion représentent la mu‘tié au moins des titres de chaque catégorie. 

Si cette d:rnière condition n’est pas remplie, une nouvelle convocat'on sera nécessaire 
et la seconde assemblée, qui devra être convoquée dans un délai de deux mois maximum 
à partir de la date de la tenue de la première assemblée, délibère valablement quel que 
soit le nombre de titres représentés. 

En tous cas, les décisions sur les objets prévus au présent article ne seront valablement 
prises que si elles réunissent les trois qua.ts des voix composant l'assemblée. 

Lorsque la délibération est de nature à modifter les droits respectifs revenant à 
diverses catégories de titre, elle doit, pour être valable, réunir dans chaque catégorie 
les conditions de présence et de majorité requises dans le présent article, 


ART, 50. 
Les délibérations de l'assemblée générale sont constatées par des procès-verbaux 
inscrits sur un registre spécial et signés par les membres du bureau et les actionnaires 
qui le demandent. 


Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à produire en justice ou ailleurs sont 
signés par le président du conseil d'administration ou par deux administrateurs. 


TITRE SEPTIÈME. 


Inventaires, — Bilan. — Répartition des bénéfices. — Réserves. 
ART, SI. 
L'exercice social commencera le premier janvier et se terminera le trente et un 


décembre de chaque année. Par exception, le premier exercice commence le jour de 1a 
constitution de la société et se termine le trente et un décembre mil neuf cent vingt-six, 


ART. 52. 


Le conseil d'administration dresse chaque semestre un état sommaire de la situa- 
tion active et passive de la société. 


Cet état est mis à la disposition des commissaires. 


I1 dresse en outre à la fin de chaque année sociale un inventaire contenant l’indica- 
tion des valeurs mobilières et immobilières et, en général, de toutes les dettes actives 
et passives de la société, ainsi que l: résumé de tous les engagements et également les 
dettes des administrateurs commissaires et directeurs envers la société. 

Le conseil d'administration établit les évaluations de l'actif et du passif de la société. 

11 n'est pas tenu de se référer au couts de la Bourse pour l'estimation des valeurs en: 
pertefeuille. 

Après avoir arrêté les écritures sociales, le conseil d'administration forme ensuite le 
bilan et le compte de profits et pertes dans lesquels les amortissements doivent être 
faits. | 

L'inventaire, le bilan et les comptes de profits et pertes ainsi que toutes pièces annexes: 
sont nus, avec le rapport du conseil d'administration, un mois au moins avant l’assem 
blée générale ordinaire, à la disposition des commissaires qui doivent faire un rapport 
contenant leurs propositions. 


ART, 53. 


Quinze jours avant l’assemblée générale annuelle, les actionnaires peuvent prendre: 
connaissance au siège administratif : 

19 Du bilan et du compte de profits et pertes. 

29 De la liste des actionnaires qui n’ont pas libéré leurs actions avec l'indication du: 
nombre de leurs actions et celle de leur domicile. 

32 Du rapport des commissaires. 

4° De Ia liste des fonds publics, des actions, obligations et autres titres de la société 
qui composent le portefeuille. 


ART. 54. 


L'excédent favorable du bilan, déduction faite de toutes charges, frais généraux 
ainsi que de tous les amortissements, dépréciations et moins values, constitue le béné- 
fice net de la société . 


Sur ce bénéfice il est prélevé : 


1° Cinq pour cent pour constituer le fonds de réserve social. Ce prélèvement cesse: 
d’être obligatoire lorsque la réserve atteint le dixième du capital social. 


29 Ja somme nécessaire pour payer aux actions de capital un premier dividende de 
sept pour cent l’an au prorata des versements effectués sur ces actions. Dans Île cas où, 
par suite d: réduction du capital, opérée pour quelque cause et de quelque manière que 
ce soit, la valeur nominale des actions aurait été réduite à une somme inférieure at 
montant total des verseinents effectués, les sept pour cent ci-dessous prévus ne seront 
plus calculés que sur la valeur nominale réduite. 

30 Sur le surplus, il est attribué quinze pour cent au conseil d'administration et au 
collège des commissaires qui se les répartiront suivant un règlement d’ordre intérieur, 
et sans toutefois que chaque commissaire puisse toucher plu: de la moitié du tantième 
d'un administrateur. 


4° Le solde sera réparti comme suit : 


Cinquante pour cent à titre de second dividende aux actions de capital. 
Cinquante pour cent à titre de dividende aux parts d: fondateur. 


Cependant le conseil d'administration peut proposer à l’asscmblée générale d’affec- 
ter tout ou partie de ce super-bénéfice, soit à un report à nouveau, sait à la formation 
de fonds spéciaux de réserve, de prévision où d'amortissement, soit à l'amortissement 
d'actions de capital qui seront désignées par voie de tirage au sort et remplacées par 
des actions de jouissance. | 

Cette proposition émanant du conseil d'administration, ne peut être amendée ou 
rejetée que par un vote de l’assemblée générale réunissant dans chaque catégorie de 
titres les trois quarts des voix pour lesquelles il est pris part au vote. 

Les actions de jouissance remplaçant les actions de capital amortis n'auront droit, 
dans les bénéfices, qu’à la répaitition du super-bénéfice qui revient aux actions de capi- 
tel. Elles conservent les autres droits afférents aux actions de capital sauf ce qui sera 
dit ci-après à l’article cinquante-neuf en cas de liquidation. 


ART. 55. 


Le paiement des dividendes se fait aux lieux et époques fixés par le conseil d’adminis- 
tration. 
Tous les dividendes non réclamés dans les cinq ans de leur exigibilité sont prescrits. 


ART. 56. 


Le bilan et le compte de profits et pertes précédés de la mention de la date de publi- 
cation des actes constitutif et modificatifs des statuts de la société seront dans la quin- 
zaine de leur approbation publiés dans le Bulletin Officiel du Congo Belge. 

À la suite du bilan seront publiés les noms, prénoms, professions et domiciles des 
administrateurs et commissaires en fonctions: un tableau indiquant l'emploi et la répar- 
tition des bénéfices nets, conformément aux décisions de l'assemblée générale, ainsi 
que l’état du capital social au jour de l’assemblée générale, 


TITRE HUITIÈME. 
Dissolution. — Liquidation. 
ART. 57. 


La société peut être dissoute en tout temips par décision d’une assemblée générale 
extraordinaire, délibérant dans les formes et conditions prévues pour les modifications 
aux statuts. 

En cas de dissolution de la société pour quelque cause et à quelque moment que ce 
soit, l'assemblée générale des actionnaires désigne le ou les liquidateurs, détermine 
leurs pouvoirs et leurs émolument: et fixe le mode de liquidation. 

La nominaïion du ou des liquidateurs met fin au mandat des administrateurs et 
commissaires. 


ART. 58. 
Pendant tout le cours de la liquidation et jusqu’à expresse décision contraire, tous 


les éléments de l'actif social non encore répartis continuent à demeurer la propriété 
de l’être moral et collectif. | 


.—— 34 -— 


— 


Pendant la liquidation, les pouvoirs de l'assemblée générale continuent comme pen- 
dant l’existence de la société, elle confère, s’il y a lieu, tous pouvoirs spéciaux aux li- 
quidateurs, elle approuve le, comptes de la liquidation et donne tous quitus et décharges. 


ART. 50. 


Après apurement de toutes les dettes et charges et des frais de liquidation, l'actif 
net sert tout d’abord au remboursement du montant libéré et non amorti des actions 
de capital. 

Si par suite de la réduction du capital opérée pour désian cause et de quelque 
manière que ce soit, la valeur nominale des actions de capital avait été réduite à une 
somme inférieure au montant total des versements effectués, le remboursement ci- 
dessous prévu ne porterait que sur la valeur ainsi réduite. 

Si les actions ne se trouvent pas libérées toutes dans une égale proportion, les liqui- 
dateurs, avant de procéder à la répartition ci-dessus prévue, doivent tenir compte de 
cette diversité de situation et rétablir l'équilibre en mettant toutes les actions sur un 
pied d'égalité absolue, soit par des appels de fonds complémentaires à charge des titres 
insuffisamment libérés, soit par des remboursements préalables au profit des titres 
libérés dans une proportion supérieure. 

Ie surplus disponible sera distribué comme suit : 

Cinquante pour cent seront répartis d’une manière égale entre les actions de capital 
et les actions de jouissance ayant remplacé les actions de capital amorties. 

Cinquante pour cent seront répartis entre les parts de fondateur. 


TITRE NEUVIÈME. 
Election de domicile. 
ART, 60. 


Pour l'exécution des présents statuts, tout propriétaire d’action ou part de fondateur, 
administrateur ou cominissaire de la société, non domicilié dans l'arrondissement de 
Bruxelles ou dont le domicile est inconnu, élit domicile par les présentes au siège 
administratif de la société où toutes communications, sommations, assignations ou 
significations peuvent lui être valablement faites. 


ART. 61. 


Toutes contestations entre la société d’une part et les administrateurs, commissaires, 
actionnaires ou porteurs de parts de fondateur comme tels, d'autre part, seront portées 
devant les juridictions ccmpétentes, soit du siège social au Congo Belge, soit du siège 
administratif à Bruxelles, suivant le cas. 


ART. 62. 
Aucune contestation touchant l'intérêt général et collectif de la société ne peut être 


dirigée contre les administrateurs, commissaires ou liquidateurs, si ce n’est au nom de la 
masse des actionnaires et en vertu d’une délibération de l’assemblée générale. 


TITRE DIXIÈME. 
Dispositions générales. 
ART. 63. 


Tout ce qui n’est pas prévu aux présents statuts ou par la loi congolaise est réglé par 
l'assemblée générale. 


ART. 64. 


Les actionnaires déclarent expressément s’en référer, pour tout ce qui concerne les 
présents statuts et leur interprétation, aux dispositions de la législation coloniale belge 
aatuellement en vigueur sur la matière. 


ART, 65. 


Les présents statuts seront dans les six mois à dater de leur approbation par arrêté 
royal, déposés en copie au greffe du tribunal de première instance de Boma. 

Ils seront publiés au Bulletin Officiel du Congo Belge ainsi que toutes modifications 
ultérieures qui pourraient y être faites. | 


ART. 66. 


L'émission, l'exposition, l'offre et la vente publique des titres de la société, ainsi que 
leur inscription à la cote officielle d’une bourse de commerce belge, devront être précédée 
de la publication par les soins du conseil d’administration, aux annexes du Moniteur 
Belge, des présents statuts ainsi que de tous actes dont la publication est obligatoire en 
Belgique. | 


TITRE ONZIÈME. 


Dispositions transitoires. 
ART. 67. 


Une assemblée générale extraordinaire tenue, sans convocation ni ordre du jour 
préalable, immédiatement après la constitution de la société, désigne le nombre primitif 
des administrateurs et commissaires, les nommie pour la première fois, fixe leurs émolu- 
ments et peut statuer dans les limites des statuts sur tous autres objets. 


ART. 68. 


La présente société est constituée sous la condition suspensive de son approbation 
par arrêté royal conformément à la loi coloniale. 

Aucune modification essentielle ne pourra être apportée aux présents statuts sans 
l'autorisation préalable du ministre des colonies. 


| ART. 60. 


Les frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous quelque forme que ce soit, qui 
incombent à la société ou qui sont mis à sa charge à raison de sa constitution, s'élèvent 
_approximativement à dix mille francs. 


Dont acte. 


Fait et passé à Bruxelles. 
Lecture faite, les comparants et le notaire ont signé. 
Suivent les signatures. 


Enregistré douze rôles, cinq renvois à Bruxelles III, le 24 novembre 1925, vol. 422, 
folio II, case 8. 
Reçu : quinze francs. Le Receveur, 
(s.) VAN SWIETEN. 


Pour expédition conforme : 
(s.) JACQUES RICHTR. 


Vu par nous Joseph Gilson, Président du tribunal de première instance, séant à 
Bruxelles, pour lépalisation de la signature de M. Richir, notaire à Bruxelles. 


N° 2102. Recu 0,50 frs. Bruxelles, le 27 novembre 1925. 
Sceau du Tribunal (s.) J. GILSON. 


de 1'< instance. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de 1a signature de M. Gilson, apposée 
ci-dessus. 


Bruxelles, le z décembre 1925. 


Sceau du Ministère Le Directeur, 
de la Justice, (S.) FERNAND TOUSSAINT, 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée d'autre part. 


Bruxelles, le 2 décembre 1925. 


Sceau du Ministère Pour le Ministre : 
des Colonies. Le Sous-Directeur délégué, 
C. VERVLOET. 


Droit perçu : 5 fr. 





Ne du 


« France-Congo » 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


(Arrêté royal du 11 janvier 1926). 


CONSTIFUTION. 


1,/an mil neuf cent vingt-cinq. 
Le”vingt-six novembre. 
Par devant Maître Jacques Richir, notaire à Bruxelles. 


Ont comparu. 


10 Monsieur Joseph Pierrou, négociant, demeurant à Paris, rue Valentin Haüy, 5. 

29 Monsieur Georges Faudon, négociant, demeurant à Paris, Boulevard Henri IV, 3. 

3° Monsieur Jean Spitalier, commerçant, demeurant à Kinshasa (Congo Belge) pou: 
qui est ici présent et se porte fort Monsieur Edgard D'Ours, maître clerc de notaire, 
demeurant à Forest, rue de Belgrade, 66. | 

49 Monsieur Pierre Olivier, sans profession, demeurant à Paris, avenue d'Evlau, 25. 

5° Monsieu1 Gabriel Roulé, employé, demeurant à Maisons Alfort, (Seine-France). 

69 Madame Charlotte Couriot, veuve de monsieur Albert Reynaud, sans profession, 
demeurant à Paris, rue de Naples, 46. 

7° Madame Marthe Reynaud, veuve de monsieur Paul, Olivier, sans profession, 
demeurant à Paris, avenue d'Evylau 25. 

80 Monsieur Victor Le Lorier, docteur en médecine, et professeur à la Faculté de 
Médecine, demeurant à Paris, avenue Marceat, 74. 

Monsieur Pierrou, Monsieur Pierre Olivier, Madame veuve Reynaud, madame veuve 
Olivier, et Monsieur Victor Le Lorier, tous prénommés, sont ici représentés par leur 
mandataire monsieur Georges Faudon, préqualifié, en vertu de cinq procurations sous 
seing privé datées toutes du vingt novembre mil neuf cent vingt cinq, lesquelles pro- 
curations demeureront ci-annexées pour être soumises à l'enregistrement en même 
temps que les présentes. | 

Lesqueis comparants ont requis 1e notaire Richir soussigné de dresser acte de la con- 


stitution et des statuts de la société congolaise à responsabilité limitée qu'ils déclarent 
former comme suit : 


CHAPITRE PREMIER. 


Dénomination. — Siège. — Objet et durée de la société. 
ARTICLE PREMIER. 


Il est constitué par les présentes une société Rss ise à responsabilité limitée, sous 
4a dénomination de « France-Congo ». 


Cette société aura une individualité distincte de celle de ses associés. 
Elle est constituée sous le régime de la législation en vigueur dans la Colonie Belge. 


ART. £. 


Le siège social de la société est établie à Kinshasa (Congo Belge). 

Le siège administratif est établi à Bruxelles, cette expression comprenant toutes: 
les communes de l’agglomération bruxelloise. Dans les limites de cette agglomération, 
le siège administratif pourra être établi partout où le conseil d'administration le jugera 
utile. Il est actuellement fixé à Bruxelles, rue du Fossé aux Loups, 30. 

Le siège social et le siège administratif peuvent être respectivement transférés dans 
toute autre localité du Congo Belge et de Ia Belgique par simple décision du conseil 
d'administration. | 

Le siège administratif ne pourra toutefois être transféré au Congo Belge où en pays. 
étranger à la Belgique que par décision d’une assemblée générale délibérant comme pour 
les modifications aux statuts sociaux. 

Tout changement de siège social ou de siège administratif sera publié aux annexes du 
Bulletin Officiel du Congo Belge et du Moniteur Belge par les soins du conseil d’adminis- 
tration. 

Des sièges secondaires, sièges d'opérations, succursales, comptoirs, magasins, fac- 
toreries, agences ou dépôts, pourront être établis au Congo Belge, en Belgique et à 
l'étranger par simple décision du conseil d'administration. 


>. 


ART. 3. 


La société a pour objet : | 

Toutes opérations commerciales et industrielles, toutes exploitations agricoles, 
minières et forestières, mobilières et immobilières des domaines dont elle viendrait à 
acquérir la propriété ou la concession au Congo Belge ou dans les pays limitrophes. 

Elle peut vendre et acheter tous immeubles, terrains et marchandises, faire toutes 
gestions d’affaires. 

Elle peut faire toutes ces opérations soit directement, soit en qualité d’intermédiaire, 
courtier où commissionnaire. 

Elle réalise cet objet soit par l’établissement de factoreries, comptoirs, maisons 
d’importations et exportations, tant au Congo Belge qu’en tous autres pays, soit par 
l'établissement d’usines et fabriques pour mettre en valeur les produits de territoires 
qu'elle exploitera ou autres. Klle peut faire le commerce de toutes marchandises, 
notamment de tous produits naturels manufacturés ou autres de toute provenance, 
elle peut créer et exploiter des voies de communication pour le transport des personnes 
et des choses par terre et par eau. 

Elle peut ouvrir ou se faire ouvrir tous crédits en espèces ou marchandises, donner 
ou se faire donner toutes garanties en hypothèques, gage ou autrement, acheter, vendre, 
échanger, prendre ou donner à baïl tous biens meubles ou immeubles, faire tous contrats 
de transport et, d’une manière générale faire pour son compte ou pour compte d'autrui, 
soit seule, soit en participation avec d’autres sociétés ou avec des particuliers toutes 
opérations commerciales, industrielles, immobilières ou financières se ratraCRant direc- 
tement ou indirectement à l’objet social. 

Suivant décision de l’assemblée générale elle peut émettré des obligations qui pout- 


e — 39 .—— 


raient être remunérées non seulement en un intérêt fixe, mais encore par un tantième 
dans les dividendes. | Fm 

Elle peut s'intéresser par voie d’ ne de fusion, de souscription d'actions, de comm- 
mandite ou de toute autre manière dans toutes entreprises ou opérations belges, congo- 
laises ou étrangères dont le but se rattacherait à l’objet de la présente société ou qui 
serait utile au développement ou à l'amélioration de ses affaires, 


ART, 4. 


La société est constituée pour un terme de te vingt dix-neuf ans, prenant cours 
aujourd’hui. 

L'assemblée générale, délibérant comme pour les modifications aux statuts, pourra 
toutefois réduire ou proroger la durée de la société. 

En cas de prorogation, la décision ou les décisions successives qui seront éventuelle- 
ment prises à cet égard ne pourront donner à la société une durée de plus de quatre 
vingt dix-neuf ans à compter des dites décisions. 

Nonobstant le terme de quatre vingt dix-neuf ans susindiqué, Îa société pourra vala- 
blement prendre des engagements n’arrivant à exécution qu'après le dit terme de 
quatre vingt dix-neuf ans, sauf pour ces engagements à subir s’il y a lieu, les effets 
d’escompte ou autres pouvant résulter d’une mise en liquidation. 


CHAPITRE DEUX. 
Capital social. — Actions. 
ART, 5. 


Le capital social est fixé à deux cent mille francs représenté par deux cents actions de 
capital de mille francs chacune. 


ART, 6. 


Les deux cents actions de capital sont souscrites de la manière suivante et immédia- 
tement et entièrement libérées »insi que tous les comparants le reconnaissent, savoir : 
19 Par monsieur Joseph Pierrou, prénommé, et représenté comme dit est, 


AR AOUONS SE EN Er US SP ES EL à IO 
29 Par monsieur Cordes addon, prénommé, de ACUORS LS 8,4 pe 10 
3° Par monsieur Jean Spitalier, prénommé, par l'organe de son der er 

désigné ci-avant, vingt actions . ana 20 
49 Par monsieur Gabriel Boulé, Drénbatie cinq actions PR 5 
5° Par monsieur Pierre Olivier, prénommé, et représenté comme dit est, 

trente-cinq actions . . . . . . . $ ; . 35 
69 Par madame Charlotte Connoe veuve de monsieur Albert Re | 

prérommée et représentée comme dit est, quarante actions. . . . . ae 40 
70 Par madame Marthe Reynaud, veuve de monsieur Paul Olivier, a 

et représentée comme dit est, quarante ACTIONS. 4. à « à 4 ; s # + 40 
89 Par monsieur Victor Le Lorier, prénomiré, et es ‘oimme di est, 

quarante ACUOHS. & 228 EE Dr A eg A ÉN S IE S e dr Se RUN 40 


Soit ensemble : deux cents actions de capital . . . . . . . . . . . . . . 200 
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Les comparants déclarent et affirment que chacune des actions de capital ainsi sous- 
ctite est entièrement libérée de telle sorte que la société a de ce chef immédiatement 
à sa disposition une somme de deux cent mille francs, ce que tous 1:s comparants recon 
naissent. # | Lu 


ART. 7. 


Le capital pourra être augmenté comme il pourra aussi être réduit par décision de 
l’assemblée générale extraordinaire délibérant comme pour les modifications aux sta- 
tuts. | 

Toutefois, il ne pourra être augmenté que si le capital précédemment souscrit est 
entièrement libéré. | | | | 

Les augmentations de capital pourront s'effectuer au moyen d'actions de types dif- 
férents des actions actuellement créées et jouissant de droits et avantages autres que 
ceux attachés à ces dernières, 


ART. 8. 


Pour toutes les augmentations de capital, le taux et les conditions d'émission des 
actions nouvelles seront déterminés par le conseil d'administration. 
Aucune action ne pourra être émise au dessous du pair. 


Dans tous les cas d'augmentation de capital contre espèces, les propriétaires d'actions 
de capital auront toujours un droit de préférence à la souscription des actions nouvelles 
en proportion du nombre de leurs titres, en se conformant aux prescriptions qui seront 


formulées à ce sujet par le conseil d'administration et à condition d’avoir satisfait à 
tous les versements appelés sur leurs actions. 


ART. 0. 


Pour les actions non entièrement libérées au moment de la constatation d’une aug- 
mentation de capital, les versements ultérieurs deviendront exigibles pour le montant, 
dans les conditions et aux époques à fixer par le conseil d'administration. 


J/'actionnaire en retard de verser sur appel de fonds pour les actions nouvelles qui 
pourraient être créées éventuellement, devra payer les intérêts à huit pour cent l’an et 
ce depuis le jour de l’exigibilité. 

Si le versement n'est pas opéré endéans le mois de l’exigibilité, le conseil d’adminis- 
tration pourra, huit jours après un simple avertissement par lettre recommandée à 
la poste ou par exploit d’huissier, déclarer l'actionnaire défaillant déchu de ses droits 
et considérer le contrat de souscription comme résolu de plein droit. Il pourra donc faire 
vendre les titres de l’actionnaire en retard à la Bourse de Bruxelles, par le ministère 
d’un agent de change et sans autre procédure, pour compte et aux risques du défaillant, 
sans préjudice aux droits du conseil d'administration de réclamer à l'actionnaire défail- 
lant s’il v a lieu, tous dommages-intérêts supplémentaires à ceux que l'actionnaire 
défaillant devra de plein droit à la société et qui sont dès à présent fixés au montant 
des sommes déjà versées sur les actions augmentées de la différence éventuells: en moins 
entre le produit de la vente et les versements restant à faire. 

Les actions qui se trouvent dans ces conditions seront vendues libérées des verse- 
ments appelés au moment de la vente. Le produit net de la vente s’imputera sur ce qui 
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est dû à la société par l’actionnaire défaillant, lequel restera débiteur de la différence, 
ainsi qu’il est dit ci-dessus, ou profitera de l'excédent s'ilyena. 

Les certificats laissés entre les mains de l'actionnaire dont ils agit 1 n auront AE 
aucune valeur. 

La faculté de faire vendre les titres en Bourse ne fait pas obstacle à l'exercice, : inême 
simultané, des autres moyens de droit. 

Aussi longtemps que l'exécution des titres ne sera pas accompli, l’actionnaire défail- 
lant pourra reprendre ses droits, s’il se libère entièrement vis-à-vis de la société, sans 
cependant que cette reprise de droits ait un effet rétroactif. 

Les actions ne peuvent être libérées anticipativement que dans les chdtons déter- 
minées par le conseil d'administration. 

Les titres sur lesquels les versements appelés n'ont pas été opérés ne peuvent être 
transférés que si les cessionnaires préalablement agréés par le conseil d'administration, 
effectuent ces versements au moment du transfert. 


ART. IO. 


Les actions de capital restent nominatives jusqu’à leur entière libération ; à partir de ce 
moment elles peuvent, au choix de l'actionnaire, être nominatives ou au porteur. 

Les frais de conversion de titres nominatifs en titres au porteur, et réciproquement, 
sont à charge des actionnaires qui demandent le transfert. 

Les actions de capital nominatives sont inscrites dans un registre spécial tenu au 
siège administratif. 

La propriété de l’action nominative s'établit par une inscription sur ce registre. Des 
certificats constatant ces inscriptions, signés pai deux administrateurs sont délivrés aux 
actionnaires. | 

La cession de l’action nominative s'opère par une déclaration de transfert inscrite sur 
le registre des actions, datée et signée par le cédant et le cessionnaire, ou par leurs 
fondés de pouvoirs. 

Les titres au porteur sont extraits d’un livre à souches et sont en par deux admi- 
nistrateurs. 

La cession de ces titres s’opère par leur seule tradition. 


ART. II, 
Tout cessionnaire d'action non entièrement libérée doit, au préalable, être agréé par 
le conseil d'administration. Celui-ci pourra refuser son agréation sans avoir à donner 


de motifs de son refus. 


ART, 12. 


Les actionnaires ne sont passibles que de la perte du montant de leurs actions de la 
société sans être tenus à aucun appel de fonds plus élevé. 


ART. 13. 


La société ne reconnaît qu'un seul propriétaire par titre, celui-ci étant indivisible à 
son égard. S'il y a plusieurs propriétaires ou ayants-droit pour un titre, la société peut 


suspendre l'exercice des droits y afférents jusqu’à ce qu’une seule personne soit désignée 
comme étant à son égard propriétaire du titre. 

Les droits et obligations attachés à un titre suivent celui-ci dans quelque main qu'il 
passe. 

La possession d’un titre de la société emporte adhésion aux statuts sociaux et aux 
décisions des assemblées générales. 


ART. I4. 


Les héritiers, ayants-droit ou créanciers d’un propriétaire de titres ne peuvent, sous 
quelque prétexte que ce soit, provoquer l’apposition des scellés sur les biens et valeurs 
de la société, en demander le partage ou la liquidation, ni s’immiscer en aucune manière 
dans son administration. Ils doivent pour l'exercice de leurs droits, s’en rapporter aux 
inventaires sociaux et aux délibérations de l'assemblée générale. 


CHAPITRE TROIS. 


Administration. — Surveillance. 


ART, 15. 


La société est administrée par un conseil d'administration composé de trois adminis: 


trateurs au tmo'ns. 
Elle est surveillée par un ou plusieurs commissaires. 


ART. 16. 


Le premier conseil d'administration et les pretniers commissaires seront nommés 
pour un terme échéant immédiatement après l'assemblée générale ordinaire de mil- 
neuf cent trente-deux, laquelle renouvellera ou remplacera tous les mandats. 

À partir de cette époque, l'assemblée générale ordinaire de chaque année procèdera 
s'il y a lieu au remplacement ou à la réélection d’un ou de plusieurs administrateurs 
et d’un ou d2 plusieurs commissaires suivant un ordre de sortie réglé par la voie du sort. 

Le roulement sera établi de manière que par une ou plusieurs sorties doubles, s’il y 
a lieu, le mandat d'aucun administrateur ni d'aucun commissaire n'excède six années. 

Les administrateurs et commissaires sortant sont rééligihles, 

Leurs fonctions cessent immédiatement après l’assemblée générale qui a mis fin à 
leur mandat. 

Les administrateurs et comnissaires sont révocables en tout temps par l'assemblée 
générale ordinaire ou extraordinaire, 


ART, 17. 


En cas de vacance d’une place d'administrateur, les administrateurs restants et le ou 
les commissaires réunis en conseil général pourront y pourvoir provisoirement. Dans ce 
cas, l'assemblée générale lors de sa plus DrACRAISE réunion, procède à l'élection défini- 


tive, 


L'administrateur ou le commissaire nommé en aniocent d’un autre achève le 
mandat de celui qu’il remplace. 

Si le nombre des commissaires est réduit par suite de décès ou autrement, de plus de 
moitié, le conseil d’administration doit convoquer immédiatement l'assemblée générale 
pour pourvoir au remplacement des commissaires manquants. 


ART. IS. 


Chaque administrateur et chaque commissaire doivent affecter à la garantie de l:ur 
gestion, des actions nominatives de la société; les premiers, chacun dix actions de capital 
et les seconds, chacun cinq actions de capital; cette affectation est faite par le proprié- 
taire des actions sur le registre d:s actionnaires. Il ne sera pas fait de distinction entre 
les acuions actuelles entièrement libérées et en cas d'augmentation, les actions nouvelles 
qui ne seraient libérées que pour partie. Les actions données en garantie demeureront 
inaliénables pendant toute la durée du mandat de celui au nom duquel elles auront été 
déposées et ne redeviendront libres qu'après décharge donnée par l'assemblée générale. 

Si les actions n’appartiennent pas à l’administrateur ou au commissaire dont elles 
garantissent la gestion, le nom du propriétaire doit être indiqué lors du dépôt et il en 
est donné connaissance à la première assemblée générale. 

À défaut de s’être conformé aux conditions prescrites par le présent article dans le 
mois de sa nomination ou de la notification qui devra lui en être faite si elle a lieu en son 
absence, tout administrateur ou commissaire sera réputé démissionnaire et il sera pourvu 
à son remplacement, 


ART. 10. 


En dehors du tantième des bénéfices prévus à l’article cinquante et un des présents 
statuts, et du remboursement de leurs frais de déplacement, l'assemblée générale peut 
allouer un traitement fix: ou des jetons de présence aux administrateurs à prélever 
le cas échéant sur les frais généraux. 

Les émoiluments des commissaires sont fixés par l’assemblée générale et sont passés 
par frais généraux. | 

ART. 20. 


Le conseil d'administration élit parmi ses membres un président, et s’il y a lieu, un 
vice-président. 

En cas d'absence du président et du vice-président, le plus âgé des membres présents 
du conseil d'administration remplit les fonctions de président. 

Le conseil d'administration se réunit sur la convocation du président ; à son défaut, 
du vice-président, et à défaut de celui-ci, de l'administrateur délégué ou d’un autre 
administrateur, aussi souvent que les intérêts de la société l’exigent. 

IT doit être convoqué lorsque deux administrateurs au moins le demandent, 

Ses réunions ont lieu au siège administratif, à moins qu'un autre endroit ne soit 
indiqué dans les convocations. Elles 5e tiennent sous la présidence du président, à son 
défaut du vice-président, ou, à défaut de celui-ci, du plus âgé des membres présents. 


ART. 21. 


Le conseil d'administration ne peut délibérer valablement que si la majorité de ses 
membres est présente ou représentée. 
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Chaqu> administrateur peut, par simple lettre ou même par télégramme, déléguer un 
de ses collègues pour le représenter au sein du conseil d'administration et voter en ses 
lieu et place ; toutefois, aucun administrateur ne peut exercer de la sorte plus d’un man- 
dat ; sur un objet déterminé, les administrateurs empêchés peuvent donner leur vote 
par écrit ou même par télégramme. | 

Les lettres et télégrammes demeureront annexés au procès-verbal. 


ART. 22. 


L'administrateur qui a un intérêt opposé à celui de la société dans une opération. 
soumise à l'approbation du conseil d'administration est tenu d’en prévenir celui-ci 
et de faire mentionner cette déclaration au procès-verbal de la séance. Ii ne peut prendre 
part à cette délibération. Il est spécialement rendu compte à la première assemblée 
générale, avant tout vote sur d’autres résolutions, des opérations dans lesquelles un 
des administrateurs aurait eu un intérêt opposé à celui de la société. 


ART. 23. 


Les décisions sont prises à la majorité des voix des membres présents ou représentés. 

En cas de parité de voix, celle du président de la séance est prépondérante. 

Les décisions sont constatées par des procès-verbaux inscrits dans un registre spécial 
tenu au siège administratif de la société et signé par la majorité des membres qui ont 
en personne pris part à la délibération, le président signant en outre au nom des admi- 
nistrateurs ayant voté par lettre ou télégramme et les mandataires au nom de leur 
mandant. 

Les copies ou extraits à produire en justice ou ailleurs sont signés pat le président du 
conseil d'administration ou par deux administrateurs. | 


ART, 24. 


Le conseil d'administration a les pouvoirs les plus étendus pour la gestion de la 
société. J1 peut valablement faire tous actes d'administration et tous actes de disposition. 

Tout ce qui n'est pas réservé aux assemblées générales par les présents statuts ou 
par la loi belge est de la compétence du conseil d'administration. 

I1 peut notamment faire et passer tous contrats, marchés et entreprises, acheter, 
vendre, échanger, exploiter, prendre et donner à baïl tous bien meubles et immeubles 
avec ou sans promesse de vente. Faire tous prêts ou ouvertures de crédit, contracter 
tous emprunts, à court ou à long terme, avec ou sans garantie, soit sous forme d’obli- 
gations hypothécaires, ou autres, soit sou; forme de bons de caisse, soit de toute autre 
manière, donner et recevcir tous paiements, en exiger ou fournir quittance, stipuler 
ou accepter toute voie parée, consentir et accepter toutes hypothèques et tous droits 
réels quelconques, fournir et accepter tous nantissements, renoncer à tous droits réels qui 
auraient été consentis au profit de la société ; donner mainlevée de toutes inscriptions 
privilégiées ou hypothécaires et de toutes transcriptions, saisies ou oppositions, le tout 
avec ou sans paiements ; en cas de contestations ou de difficultés plaider devant toutes 
juridictions, tant en demandant qu'en défendant, obtenir toutes décisions, sentences, 
jugements ou arrêts et les exécuter, traiter, composer, acquiescer, transiger et com- 
promettre sur tous intérêts sociaux. | 

Les pouvoirs qui précèdent sont simplement énonciatifs et nullement limitatifs. 
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ART. 25, 


Le conseil d'administration peut déléguer des pouvoirs généraux ou spéciaux, soit à 
un ou plusieurs de se; membres, soit à un ou des directeurs techniques, où commerciaux, 
soit à d’autres agents ou préposés et déterminer leuis pouvoirs. . 


Il peut notamment désigner un directeur ou bien un ou plusieurs membres du conseil 
d'administration qui seront chargés de la gestion journalière des affaires de la société 
et de tels autres pouvoirs que le conseil d'administration jugera utile de leur conférer. 

Si le directeur est un administrateur, il prendra le titre d’administrateur-directeur. 

_ Le conseil d'administration détermine les émoluments attachés aux diverses délé- 
gations qu'il confère de même qu’au personnel en général, et peut constituer ces émolu- 
ments, soit en allocations fixes, soit en allocations variables ou proportionnées aux 
bénéfices ; il les porte au compte des frais généraux. 

Il fixe la durée des délégations dont il s’agit, lesquelles seront au surplus, réglées par 
les dispositions ordinaires concernant le contrat d'emploi. 

La rémunération des délégations données à des membres du conseil d'administration 
devra être autorisée ou approuvée par l'assemblée générale. 

À moins de délégation spéciale à un ou à des membres du conseil ou à des tiers, tout 
acte engageant la société devra être signé par un seul adninistrateur qui pourra enga- 
ger valablement la société soit en Europe, soit en Afrique. Cet administrateur n'aura 
pas vis-à-vis des tiers à justifier d’une délibération préalable du conseil d'administration, 


ART. 26. 


Le conseil d'administration pourra également désigner spécialement soit un de ses 
membres, soit un directeur, soit toute autre personne associée ou non, pour représenter 
la société en Belgique, dans les colonies ou en pays étrangers ; ce délégué sera chargé, 
sous la direction e. le contrôle du conseil d'administration, de représenter les intérêts. 
de la société auprès des autorités et d'exécuter toutes les décisions du conseil d’adminis- 
tration dont l'effet doit se produire dans le ou les pays où il est délégué. 

I1 sera muni d’une procuration ou délégation constatant qu'il est l’agent responsable 
de la société dans ces pays. 


ART. 27. 


Les actions judiciaires, tant en demandant qu’en défendant, sont suivies au nom de la 
société par le conseil d'administration, poursuites et diligences soit de l’administrateur - 
délégué, ou de l’administrateur-directeur, soit de deux administrateurs, soit enfin de 
son directeur en Afrique, où encore d’un mandataire spécialement délégué à cette fin, 

Dans tous les pays étrangers où la société a un représentant officiel, les actions sont. 
poursuivies par ou contre celui-ci. 


ART, 28. 


Les administrateurs et les commissaires ne contractent aucune obligation personnelle 
relativement aux engagements de la société ; ils ne sont responsables que de l'exécution. 
de leur mandat. 


ART. 20. 


Les commissaires ont un droit illimité de surveillance et de contrôle sur toutes les 
opérations de la société. 

Ils peuvent prendre connaissance des livres, de la correspondance, des procès-verbaux 
et généralement de toutes les écritures de la société, mais sans déplacement de ces docu- 
ments. | 

Il leur est remis chaque semestre, au siège administratif, par les suins du conseil 
d'administration, un état résumant la situation active et passive, 

Les commissaires doivent soumettre à l'assemblée générale le résultat de leur mission, 
avec les propositions qu'ils croient convenables, et lui faire conneître le mode d’après 
lequel ils ont contrôlé les inventaires. 

Les commissaires peuvent se faire assister par un expert agréé préalablement par 
le conseil d'administration, en vue de procéder à la vérification des livres et comptes 
de la société ; ijs ont à ce sujet les droits que leur confèrent les lois belges coordonnées 
sut les sociétés commerciales, 


CHAPITRE QUATRE. 
Conseil général. 
ART. 30. 


Le conseil général est composé de tous les administrateurs et commissaires en fonc- 
tions. Il a pour mission de nommer les administrateurs à titre provisoire en cas de 
vacance d’une place, conformément à la loi belge et en outre de délibérer sur toute 
question se rapportant à des propositions à faire à une assemblée générale devant 
avoir pour objet toutes délibérations portant sur une augmentation ou diminution 
de capital, extension de l’objet social, modifications aux statuts, mise en liquidation. 


ART. 31. 


Les règles relatives à la présidence, à la convocation, aux réunions, aux modes de 
délibération et aux votes du conseil d’admini.tration sont applicables au conseil 
général. | 


CHAPITRE CINQ. 


Assemblées générales. 
ART. 32. 


L'assemblée générale régulièrement constituée représente l’universalité des action- 
naires. Elle a les pouvoirs les plus étendus pour faire ou ratifier les actes qui intéressent 
la société. 

Elle peut apporter des modifications aux statuts sans toutefois pouvoir changer 
l’objet essentiel de la société. 

__$es décisions sont obligatoires pour tous, même pour les absents, incapables et 
dissidents. 


 . 
ART. 33. 


Il est tenu chaque année et pour la première fois en mil neuf cent vingt-sept à Bruxelles, 
au siège administratif ou dans tout autre local indiqué dans les avis de convocation, 
une assemblée générale ordinaire le quatrième mardi du mois d’avril à onze heures et 
demie, si ce jour était férié, le premier jour ouvrable qui suivra, aux mêmes lieu et heure. 

Cette assemblée entend notamment les rapports des administrateurs et commissaires, 
discute et arrête le bilan et procède à la réélection ou au remplacement des administra- 
teurs et commissaires sortants. _- 

Dans la quinzaine après l'assemblée générale ordinaire, le bilan, le compte de profits 
et pertes ainsi que la situation du capital avec les détails requis, sont publiés aux annexes 
du Bulletin officiel du Congo Belge et à celles du Moniteur Belge, conformément aux lois 
belges coordonnées sur les sociétés commerciales. 


ART. 34. 


L'assemblée générale peut être convoquée extraordinairement par le conseil d’admi- 
nistration ou par le collège des commissaires, à toute époque. 

Elle doit être convoquée sur la demande écrite d’un nombre d’actionnaires représen- 
tant au moins le cinquième du capital social, sans distinction entre les actions libérées et 
les actions non libérées. | 


ART. 35. 


Sont spécialement réservées aux délibérations de l'assemblée générale extraordinaire, 
sauf ce qui est dit ci-avant, les questions relatives aux points suivants : 


19 Modifications aux statuts : 

29 Dissolution anticipée ou prorogation de la société. 
3° Augmentation ou diminution du capital social. 
4% Fusion avec d’autres sociétés. 


ART, 36. 


Les convocations aux assemblées générales sont faites par des annonces insérées deux 
fois à huit jours francs d'intervalle au moins et quinze jours francs avant l’assemblée, 
aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge, dans le Moniteur Belge et dans deux 
journaux de Bruxelles, Elles contiennent l’ordre du jour. 

Des lettres missives sont en outre adressées huit jours au moins avant l'assemblée, 
aux actionnaires en nom, mais sans qu'il doive être justifié de l’accomplissement de cette 
formalité, conformément à la loi belge. | 

S1 toutes les actions sont nominatives, les convocations peuvent être faites uniquement 
part lettres recommandées à la poste, adressées quinze jours au moins avant l'assemblée 
générale. 


ART. 37. 


L'assemblée générale se compose de tous les actionnaires ayant observé les articles 
trente-huit, trente-neuf et quarante des présents statuts. 
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Chaque action de capital, quelle soit libérée ou non, donne droit à une voix, mais 
nul ne peut, soit comme actionnaire, soit comme actionnaire et mandataire, prendre 
part au vote pour un nombre de voix dépassant la cinquième partie du nombre total des 
voix auxquelles donnent droit les titres émis, ou les deux cinquièmes du nombre total 
des voix auxquelles donnent droit les titres représentés à l'assemblée. 

Dans les cas d'augmentation de capital, l'exercice du droit de vote afférent aux actions 
sur lesquelles les versements n’ont pas été opérés, sera suspendu aussi iontemps que ces 
versements, régulièrement appelés et exigibles, n'auront pas été effectués. 


ART. 38. 


Pour pouvoir assister à l'assemblée générale les propriétaires d'actions nominatives 
doivent cinq jours au moins avant l'assemblée, avoir fait connaitre au conseil d’adminis- 
tration le nombre et les numéros des titres pour lesquels ils entendent prendre part au 
vote, et si les convocations le requièrent, les propriétaires d’actions au porteur doivent, 

“dans le même délai, déposer leurs titres au siège administratif ou aux établissements 
financiers belges ou étrangers, désignés dans les avis de convocations, un établissement 
belge devant en tous cas être désigné. 

Iis sont admis à l’assemblée sur la production d'un certificat constatant que le dépôt 
a été effectué. 

I,es administrateurs et commissaires seront toujours censés avoir rempli les formalités 
ci-dessus prévues pour les actions formant la garantie de leurs fonctions. 

Tout transfert volontaire d'actions nominatives sera suspendu pendant les cinq jours 
qui précèdent la réunion d’une assemblée générale. 


ART. 30. 


Il est permis de se faire représenter aux assemblées générales par un mandataire 
ayant lui-même le droit d’y assister. Les mandants doivent signer un pouvoir dont la 
forme et les conditions pourront être déterminées par le conseil d'administration. 
Celui-ci pourra aussi en insérant cette condition dans les avis de convocation, exiger 
que les pouvoirs soient déposés au siège administratif trois jours au moins avant la 
réunion. | 

Le bureau de l'assemblée peut, néaninoins, par décision unanime, admettre des 
dérogations au terme fixé pour le dépôt de ces procurations. | 

Toutefois, les femmes mariées, les mineurs, les interdits, les maisons de commerce, 
les sociétés, communautés ou établissements qui ont le droit d'assister à l’assemblée, 
peuvent se faire représenter sans pouvoir spécial respectivement par leur mari, tuteur, 
curateur, associé ou gérant, directeur, administrateur ou liquidateur, même non action- 
naire. | 

Les copropriétaires, les usufruitiers et les nu-propriétaires, les créanciers et débiteurs 
gagistes, doivent pour assister à l'assemblée, se faire représenter par une seule et même 
personne. 


ART. 40. 


T1 est dressé, par les soins du conseil d'administration, une liste de présence que tout 
actionnaire ou son mandataire est tenu de signer avant d'entrer à l'assemblée. 


ART. 4I. 


L'assemblée générale est présidée par le président du conseil d'administration, à 
son défaut par le vice-président et à défaut de celui-ci par le plus âgé des administrateurs 
présents. Les autres membres du conseil d'administration font également partie du 
bureau. 

Le président nomme le secrétaire, qu: peut n'être pas actionnaire. 

1 désigne comme scrutateurs deux membres de l'assemblée, 


ART. 42. 


L'assemblée générale ne peut délibérer que sur les propositions qui seront énoncées 
dans l’ordre du jour. 

Aucune proposition n’émanant pas du conseil d'administration ou du collège des 
commissaires, ñe sera mise à l’ordre du jour que si elle est signée par des actionnaires 
représentant au moins le cinquième du capital social, et que si elle a été communiquée 
en temps utile au conseil d'administration pour être insérée dans les convocations. 

La majorité des actionnaires ayant fait La proposition doit être présente ou représentée 
à l'assemblée pour que Îa discussion sur cet objet puisse être ouverte. 


ART. 43. 


L'assemblée générale statue quel que soit le nombre d'actionnaires présents ou repré- 
sentés. 

Toutefois, lorsque l'assemblée doit délibérer sur les questions de modifications aux 
statuts, de fusion, de prorogation, d'augmentation ou de réduction du capital social, 
ainsi que dans les cas prévus à l’article cent et deux des lois belges coordonnées sur les 
sociétés commerciales, l'assemblée n’est valablement constituée que si ceux qui assistent 
à la réunion représentent la moitié au moins du capital social. 

Si cette condition n'est pas remplie, une nouvelle convocation est nécessaire et Ia 
nouvelle assemblée statue quelque soit le nombre de titres représentés. 

Dans ces mêmes cas aucune résolution n’est admise que si elle réunit les trois quarts 
des voix, sauf dans le cas prévu par la dernière partie de l’article cent et deux des mêmes 
lois belges. | 

ART. 44. 


Les décisions prises en assemblée générale sont consignées dans des procès-verbaux 
signés par les membres du bureau et par les actionnaires qui le demandent. 

Les copies ou extraits des délibérations de l'assemblée sont certifiés conformes et 
signés par le président du conseil d'administration ou par deux administrateurs. 


CHAPITRE SIX. 
Inventaire. — Bilan. — Répartition des bénéfices. — Réserve. 
ART. 45. 
l'année sociale commence le premier janvier et finit le trente et un décembre. Toute- 


fois, le premier exercice comprendra le temps à courir depuis aujourd’hui jusqu’au trente 
et un décembre mil neuf cent vingt-six. 


ART. 46. 


Le trente et un décembre de chaque année et pour la première fois le trente et un 
décembre mil neuf cent vingt-six, les écritures de la société seront arrêtées : le conseil 
d'administration dresse l'inventaire contenant l'indication des valeurs mobilières et 
immobilières et de toutes les dettes actives et passives de la société. Il y joint en annexe 
un résumé de tous les engagements de la société ainsi que l'indication des dettes des 
administrateurs, directeurs et commissaires vis-à-vis de la société. Il forme aussi le bilan 
et le compte de profits et pertes, dans lequel les amortissements nécessaires doivent être 
faits. | 

Le conseil d'administration établit les évaluations de l'actif et du passif de la société. 

Il n’est pas tenu de se référer au cours de la Bourse pour l’estimation des valeurs de 

portefeuille. | 


ART, 47. 


Le conseil d'administration un mois au moins avant l’assemblée générale ordinaire, 
transmet les pièces avec un rapport sur les opérations de Îa société aux commissaires, 
qui doivent dans la quinzaine, faire un rapport contenant leurs propositions. 


ART, 48. 


Quinze jours avant l’assemblée générale, les actionnaires peuvent prendre connais- 
sance au siège SOClal : 


19 Du bilan et du compte de profits et pertes. 


2° De la liste des fonds publics, des actions, obligations et autres titres de sociétés 
qui composent le portefeuille. 


39 De la liste des actionnaires qui n'ont pas libéré leurs actions, avec l'indication 
F . e 
du nombre de leurs actions et de leur donricile. 


4 Du rapport des commissaires. 

Le bilan et le compte de profits et pertes de même que le rapport des commissaires, 
sont adressés aux actionnaires en nom, en même temps que la convocation. 

Tout actionnaire a le droit d'obtenir gratuitement sur la production de son titre, 
quinze jours avant l'assemblée, un exemplaire des pièces mentionnées à l'alinéa qui 
précède. 


ART. 40: 


Après l'adoption du bilan, l’assemblée générale se prononce par vote spécial sur la 
décharge de leur gestion à donner aux administrateurs et commissaires, 


ART, 50. 


Le bilan et le compte de profit et pertes précédés de la mention de la date de la publi- 
cation des actes constitutifs de la société, doivent, dans la quinzaine après leur appro- 
bation, être publiés aux frais de la société et par les soins des administrateurs, au Bulie- 
tin Officiel du Congo Belge et au Monitur Belges. 


CES nn 


À la suite du bilan sont publiés les noms, prénoms, professions et domiciles des admi- 
nistrateurs et comtmnissaires en fonctions, ainsi qu’un tableau indiquant l’emploi et la 
répartition des bénéfices nets conformément aux décisions de l’assemblée générale. 

La situation du capital est publiée en même temps. 


Elle comprend l'indication des versementt effectués rt la liste des actionnaires qui 
n’ont pas encore entièrement libéré leurs actions avec l'indication des sommes dont il 
sont redevables,. | 


ART. 51. 


L'excédent favorable du bilan, déduction faite des freis généraux, charges, intérêts, 
commiscions d'agences et autres, frais de vérification, d'administration, émoluments et 
rétributions des administrateurs et commissaires, voyages, correspondances, compta- 
bilité et tous autres frais quelconques, non valeurs, dépréciations et amortissements, 
cogstitue le bénéfice net de la société. | 


Sur ce bénéfice il est prélevé successivement : 


À. Cinq pour cent pour former une réserve, ce prélèvement cessera d’être obligatoire 
lorsque le fonds de réserve aura atteint 1: dixième du capital social. 


B. La somme nécessaire pour distribuer à toutes les actions sans distinction un pre- 
mier dividende égal à huit pour cent sur le canital nominal dont les actions sont libérées. 


L'excédent reviendra à concurrence de quinze pour cent aux administrateurs à se 
partager entre eux, suivant conventions paiticulières. 

Cinq pour cent au conseil d'administration pour être répartis par lui comme ül le 
jugera convenir, sans avoir à justifier de ses décisions, si ce n'es vis-à-vis de l'assemblée 
générale, entre tous les membres ou une partie des membres du personnel techrique 
ou adnunistratif. 

La somme que l'assemblée générale fixera éventuellement comme rémunération du 
ou des commissaires. 


C. La somine que l'assemblée générale jugera nécessaire pour constituer ou alimenter, 
s'il y à lieu, un fonds de prévision ou de réserve extraordinaire où pour être reporté 
à nouveau. 

Le fond, de prévision ou de réserve extraordinaire pourra, par décision d’une assem- 
blée générale extraordinaire, être employé au remboursement sur chaque action de 
capital de tout ou partie du montant dont elle sera libérée 

Si le remboursement est total, les actions de capital seront alors remplacées par des 
actions de jouissance ou parts sociales, lesquelles jouiront de tous les droits et avantages 
attachés aux actions de capital sauf du prélèvement de huit pour cent stipulé ci-avant, 


D, 1x solde sera réparti d’une manière égale entre toutes les actions. 


ART. 52. 


Je paiement des dividendes se fait aux époques et endroits fixés par le conseil d’ad- 
ministration. Tout dividende non réclamé dans les cinq ans de son exigibilité sera 
prescrit. 
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CHAPITRE SEPT. 
Dissolution. — Liquidation. 
ART. 53. 


En cas de dissolution de lasociété, pour quelque cause que celle-ci ait lieu, la liquida- 
tion s’opérera par les soins d’un ou de plusieurs liquidateurs nommés par l'assemblée 
générale ; celle-ci déterminera aussi leurs pouvoirs et leur rémunération. - 

En cas de perte de la moitié du capital social, les administrateurs doivent soumettre à 
l’assemblée générale, délibérant dans les formes prescrites pour les modifications aux 
statuts, la question de dissolution de la société. 

Si la perte atteint les trois quarts du capital, la dissolution pourra être prononcée par 
les actionnaires possédant un quart des actions de capital représentées à l’assemblée, 


ART. 54. 


Les pouvoirs de l'assemblée générale continueront pendant toute la durée de la liqui- 
dation. 

L'assemblée générale a notamment le droit d'approuver les comptes de la liquidation 
et de donner décharge. 


ART, 55. 


Après apurement de toutes les dettes et charges de [a société, l'avoir social ser- 
vira à rembourser le capital dont chaque action de capital sera libérée à moins que ce 
remboursement n'ait été fait antérieurement par la création d’actions de jouissance ou 
parts sociales, et le solde sera partagé entre toutes les actions, soit de capital, soit de 
jouissance par parts égales. 


CHAPITRE HUIT. 


Dispositions générales et transitoires. 
ART. 56. 


Les actionnaires entendent se conformer entièrement aux lois, décrets et règlements 
en vigueur dañs la colonie du Congo Belge. 

En conséquence, les dispositions de ces lois, décrets et règlements auxquels il n’est 
pas dérogé par les présents statuts y sont réputées inscrites. 


ART. 57. 


En même temps que la constitution de la société, les actionnaires se réuniront sans 
autre convocation en assemblée générale extraordinaire pour fixer le nombre des pre- 
iniers administrateurs et commissaires, procéder à leur nomination et statuer sur tous 
objets qu'il sera jugé opportun de mettre à l’ordre du jour. 


ART, 58. 


Le conseil d'administration pourra aussi se réunir immédiatement après l'assemblée 
générale dont il est question à l’article précédent, pour désigner le président et s’il y 
a lieu, un vice-président, un administrateur-délégué et un directeur, pour fixer les émolu- 
ments attachés à ces diverses fonctions et prendre toute autre mesure qu’il sera jugé 
opportun de discuter. | 


ART. 50. 


Les actionnaires en nom, les administrateurs et les commissaires n’habitant pas 
l'arrondissement judiciaire où se trouve le siège administratif, devront élire domicile 
dans cet arrondissement, à défaut de quoi ils seront censés avoir élu domicile au siège 
administratif où toutes sommations, assignations et significations pourront leur être 
valablement faites, 


ART. 60. 


La présente société est constituée sous la condition suspensive de son approbation par 
arrêté royal conformément aux dispositions de l’article six du décret du Roi Souverain, 
en date du vingt-sept février mil huit cent quatre vingt-sept, surles sociétés commerciales 
au Congo. 


ART. 61. 


Pour tout ce qui n’est pas prévu aux présents statuts et en tant que ceux-ci n’y 
aient pas autrement pourvu, les comparants déclarent s’en référer à la législation en 
vigueur dans la colonie, et subsidiairement, aux dispositions des lois belges coordonnées 
sur les sociétés commerciales. 


ART. 62. 


Les parties déclarent que le montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges 
sous quelque prétexte que ce soit, incombant à la société présentement constituée ou 
qui sont mis à sa charge à raison de sa constitution, s'élève approximativement à 
quatorze mille francs. 


ART. 63. 


Et immédiatement tous les comparants ont déclaré se réunir en assemblée générale 
extraordinaire sous la présidence du Monsieur Georges Faudon, qui désigne comme 
secrétaire Monsieur Edgard D’Ours, et qui remplit lui-même les fonctions de scrutateur 
avec Monsieur Gabriel Boulé, tous préqualifiés. 

L'assemblée ainsi constituée fixe le nombre des premiers administrateurs à trois et 
le nombre des commissaires à un. 

Elle désigne comme administrateurs : | 

10 Monsieur Joseph Pierrou, négociant, demeurant à Paris, rue Valentin Haüy, 5. 

29 Monsieur Georges Faudon, négociant, demeurant à Paris, Boulevard Henri IV, 3, 


3° Monsieur Jean Spitalier, commerçant, demeurant à Kinshasa (Congo Belge). 


Monsieur Georges Faudon, ici présent et acceptant, Monsieur Pierrou, acceptant par 
l'organe de son mandataire prénommé et Monsieur Spitalier, acceptant par l'organe 
de son porte fort susindiqué. 

Et comme commissaire 

Monsieur Gabriel Boulé, employé, demeurant à Maisons Alfort (Seine-France), ici 
présent et acceptant. 

Dont acte et procès-verbal. 

Lecture faite, les comparants et le notaire ont signé. 

Suivent les signatures. 


Enregistré treize rôles, sept renvois à Bruxelles III, le sept décembre 1925, vol. 421, 
fol. 25, case 6. Reçu quinze francs. 
Suivent les procurations. _ Le Receveur, 
| (s.) VAN SWIETEN. 


Pour expédition conforme : 
(s.) JACQUES RICHIR. 


“ 


Vu par nous Joseph Gilson, président du Tribunal de première instance, séant à 
Bruxelles, pour légalisation de la signature de M. Richir, notaire à Bruxelles, 


N0 2228, reçu 0,50 frs. 


Sceau du Tribunal de 1% instance Bruxelles, le 10 décembre 1923 
de Bruxelles. (s.) J. GILSON. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. Gilson, apposée- 
ci-dessus, 


Sceau du Ministère de Îs Bruxelles, le 11 décembre 1925. 
Justice. (s.} FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de Monsieur Fernand Toussaint, apposée d’autre 


part. 
Bruxelles, le 14 décembre 1925. 


Pour le Ministre : 


+ 


Sceau du Ministère Le Sous-Directeur délégué, 
des Colonies. C. VERVLOET. 


Droit perçu: 5 frs. 
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« Cominex » Compagnie Congolaise d'importation et d'Exportation. 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Siège administratif : Bruxelles, 13, rue du Congrès. 


Kinshasa. 


Société constituée par acte de M£ André Taymans, notaire à Bruxelles, le 15 décem- 


bre 1922, publié au Bulletin Officiel du Congo Belge le 15 février 1923. 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1924. 


Immo bilisé : 


Frais de constitution . . 


Frais de premier établissement . . 


Mobilier en Europe . 
Immeubles en Afrique 


Matériel et mobilier en Afrique . . 
Flotille et matériel de navigation . 


Dis poni ble : 
Banques et caisses 


Réalisa ble : 


Cautions et garanties . . 
Débiteurs divers . 
Marchandises . 
Produits divers 


Compte d'ordre : 


Dépots statutaires (pour mémoire) 


ACTIF. 


» L] - 


+ = > 





PASSIF. 


Dettes de la Société envivs elle-même : 


Capital actions. 
Réserve légale . 
Réserve spéciale . . 


. Frs. 


I,— 

1,— 
49.470,10 
4.119.518,8T 
748 .650,81 
2.640.612,15 


——" 





——— 


51.250, — 
9.010.858,34 
20.874 .945,92 


5.714.718,00 


— a ———— ——— 


8.500.000, — 
55-304,20 


110.608,40 


7.558.253,87 


2.080.828,88 


© 


45.290.855,01 


8.665.012,60 
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Dettes de la société envers des tiers : 


Effets à payer . . . . . . . . . . . , .. _ 12.966.887,82 
Banquiers et créditeurs divers . . . . . . . 21.605.171,17 2 662-058 


Compte d'ordre : 

Déposants statutaires (pour mémoire) . . . . 
Bilan : 

. Solde favorable , . + . , : . , « à « . à 1.9602.883,42 


s 


Frs. 45.290.855,01I 











COMPTES DE PROFITS ET PERTES AU 31 DÉCEMBRE 1924. 


RÉDIT. 
Doit : Eee 
Frais généraux et d'exploitation . . . . . . Frs. 4.010.637,58 
Intérêts divers. . . .. . . . . . . . . . . 1.332.970,49 
Sr er 5.343.0617,07 
Bilan : 
Bénéfice reporté . . . . . . . . . . . . . 79.057,83 
BéRÉNCE TO: E 6 Li a Lekiessex 1.882.025,59 
—— 1.062.883,42 
Frs. 7.306.500,49 
DÉBIT 
Solde à nouveau . . . . . . . . . . . . . Frs. 70.957,83 
Bénéfices sur marchandises et produits . . . 7.226.542,66 


Frs. 7.306.500,49 
RÉPARTITION DU BÉNÉFICE : SSSR 


Réserve légale . . . . . . . . . . . . . . Frs. 94.140,27 
Prettier dividende de 6 p.c. à dtéibos F7 510.000,00 
Tantièmes aux administrateurs et commis- 

SAIS HS Re Se a 175.314,09 
Deuxième dividende de 4 % sà distribuer . . 340 .000,00 
Taxes diverses . . . . . . . . . . . . . . | 68.531,40 

Amorissements : 
Mobilier en Europe . . . . . . . . . . . . 49.469,10 
Immeubles en Afrique . . . . . . . . .. | 200. 000,00 
Matériel et mobilier en Afrique . . . . . . . 125 .000,00 
 Flotille et matériel de navigation . . . . . . 220.000,00 
———————— 594 409,10 
Allocations au personnel. . . . . . . . . . 98.000,00 
Sclde à nouveau . . . . . . . . . . LS à 82.422,56 


Frs. 1.062.883,42 


Fait et arrêté en séance du conseil d'administration du 17 septembre 1025, 


(S.) Jules Renkin, président ; Désiré De Schoonen, administrateur-délégué ; Marcel 
Berré, Pierre Clynans, Franz Dupont, Willy Friling, Lieutenant Général Baron Jacques 
de Dixmude, Herman W. Marsily, Jean Speth, Paul van den Ven. 

Le présent bilan a été approuvé par le collège des commissaires en séance du 13 sep- 
tembre 1925. | 


(S.) Marquis de Beaucotps, Joseph Muylle, Clément Swolfs. 


CONSEIL, D'ADMINISTRATION, 


M. Jules Renkin, ministre d'État, 14, avenue Galilée, Bruxelles, président. 


M. Désiré De Schoonen, administrateur de sociétés, 81, avenue du Longchamp, 
Uccle, administrateur-délégué ; 


M. Marcel Berré, administrateur de sociétés, 24, avenue de Mérode à Anvers, admini- 
strateur ; 


M. Pierre Clynans, ingénieur, 188, rue de la Victoire, Bruxelles, administrateur ; 


M. Franz Dupont, administrateur-secrétaire de la société anonyme Usines Coton- 
nières de Gand-Zele-Tubize, 22, rue de Turin, Bruxelles, administrateur ; 


M. Willy Friling, administrateur de sociétés, 21, rue Arenberg, Anvers, adminis- 
trateur ; 


M. le Lieutenant Général Baron Jacques de Dixmude, 20, Bd. Militaire, Bruxelles, 
administrateur ; 


M. Herman W. Marsily, administrateur-délégué de la Banque Centrale Anversoise, 
20, Longue rue de l'Hôpital, Anvers, administrateur ; 


M. Jean Speth, administrateur de sociétés, 1, rue Stoop, Anvers, administrateur ; 


M. Paul van den Ven, professeur à l’Université de Louvain, 10, avenue Brand Wh:t- 
lock, Woluwe-Saint-Lambert, administrateur. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES 


M. le Marquis de Beaucorps, propriétaire, 245, rue Eudore Devroye, Woluwe $t. Pierre; 
M. Joseph Muylle, avocat, 5, rue du Verger, Bruges ; 
M. Clément Swolfs, 21, rue Arenberg, Anvers. 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 20 octobre 1925. 


10 Je bilan et le compte de profits et pertes sont approuvés à l'unanimité ; 


20 Par un vote spécial et en vertu de l’article 77 de la loi sur les sociétés commerciales, 
l'assemblée, à l'unanimité, donne décharge de leur gestion aux membres du conseil 
d'administration et du collège des commissaires. 


Pour copie conforme : 


L'Administrateur- Délégué, Le Président, 
{s.) D. DE SCHOONEN. | (s.) J. RENKIN. 
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Société d'Entreprises de Travaux en Béton au Katanga. 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 
DÉMISSIONS ET NOMINATIONS D'ADMINISTRATEURS. 


Extrait du procès-verbal de la séance du conseil d'administration du 8 décembre 1925. 


Le conseil prend acte de la démission de leurs fonctions d’administrateurs présentées 
par MM. Lippens et Decloedt pour des raisons de convenances personnelles, 


Extrait du procès-verbal de la séance du conseil génèéral du 11 décembre 1925. 


Le conseil général appelle à l'unanimité MM. Lucien Beckers et Gaston Périer 
aux fonctions d’administrateurs pour continuer respectivement les mandats de 
MM. Decloedt et Lippens démissionnaires. 

Pour extraits confoimes : 
Société d'Entreprises de Travaux en 
Béton au Katanga. 


Un Administrateur, L'Administrateur-délégué, 


I, GOFFIN V BRIEN 


Vu pour légalisation des signatures de MM. Louis Goffin et V. Brien, apposées 
d'autre part. 


Bruxelles, le 12 janvier 1926. Pour le Ministre : 
Sceau du Ministère des Le Sous-Directeur délégué, 
Colonies. | C. VERVLOET. 


Droit perçu : 5 Frs. 


Compagnie Minière des Grands Lacs Africains. 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 
Extrait du brocès-ver bal de la séance du conseil d'administration tenue le x6 janv ier 1926. 


Le conseil, agissant en vertu des pouvoirs que lui confèrent l’article 16 et l'avant 
dernier paragraphe de l’article 19 des statuts, désigne M. Georges Delhaye, directeur 
général au Congo de la Compagnie Minière des Grands Lacs Africains, résidant à Beni 
(District de l’Ituri), comme représentant légal au Congo de [a société et lui donne procu- 
ration pour exercer sous sa seule signature les pouvoirs généraux et spéciaux suivants 
à partir du premier février mil neuf cent vingt-six. 

Représenter la société dans la Colonie du Congo Belge et même dans les colonies et 
pays avoisinants, auprès de toutes autorités gouvernementales, judiciaires et adminis- 
tratives, comme aussi auprès de toute; sociétés, associations, ccmmunautés et tous 
particuliers, et y exécuter toutes décisions du conseil d'administration dont l'effet 
doit s’y produire. | 

Faire dans les mêmes régions, tous actes de gestion journalière, tous actes d’adminis- 


tration, toutes entreprises et toutes opérations rentrant dans l’objet social tel qu'il est 
défini dans les statuts, passer tous marchés et contrats, les exécuter. 


Prendre ou donner en location tous biens meubles et immeubles. 


Résilier tous baux avec ou sans indemnité, donner et accepter tous congés, assister 
à toutes opérations de bornage et de délimitation, introduire toutes actions à ce sujet, 
y défendre, fixer les bornes et délimitations. 

Nommer, congédier, révoquer tous agents, employés, préposés et ouvriers, leur infligerz 
toutes peines disciplinaires, fixer leurs attributions, émoluments, rétributions, salaires, 
gratifications et cautionnements s’il y a lieu, signer tous contrats, remplir toutes forma- 
lités administratives ou judiciaires pour le louage des services et le recrutement des 
travailleurs indigènes. 

Négocier et conclure tous contrats d'entreprise, les rétrocéder, contracter avec tous 
sous-traitants. 


Des administrations postales et télégraphiques, des chemins de fer, des services de 
navigations et des messageries, retirer tous plis et objets assurés, recommandés ou autres, 
quelle que soit la valeur déclarée, retirer ou toucher tous envois d’argent ou autres, 
mandats, quittances, accréditifs, chèques, titres ou valeurs quelconques, retirer tous 
colis, caisses, ballots, paquets, exiger la remise de tous dépôts, de tout donner bonnes 
et valables quittances et décharges. 

Faire et retirer tous dépôts en banque, signer et encaisser tous mandats, chèques et 
acquits. 

Remplir toutes formalités en douane, acquitter tous droits, faire toutes réclamations. 

Toucher et recevoir toutes sommes en principal, intérêts et accessoires, tous prix, 
créances, redevances, indemnités et caetera, consentir toutes subrogations, délégations, 
mentions. 

Payer toutes sommes qui pourraient être dues, acquitter tous impôts, taxes et contri- 
butions, faire toutes déclarations à cet égard, se pourvoir en dégrèvement, réclamer la 
restitution des sommes payées, les recevoir. 


Entendre, débattre, clore et arrêter tous comptes, en fixer les reliquats, les recevoir 
ou les payer, donner ou retirer toutes décharges. 


En cas de contestation, introduire toutes actions judiciaires, citer et comparaître, soit 
en demandant, soit en défendant, devant tous juges, cours et tribunaux compétents, se 
concilier, traiter, transiger, compromettre, nommer arbitres et experts, consentir tous 
délais et réductions de créances ; à défaut d’'arrangement amiable, suivre devant les 
tribunaux compétents, plaider, appeler, se pourvoir contre tous jugements et arrêts, 
obtenir tous jugements définitifs, les faire signifier et exécuter, exercer toutes contrain: 
tes et diligences nécessaires, pratiquer toutes saisies et oppositions, prendre toutes 
inscriptions, poursuivre toutes expropriations, produire à tous ordres et distributions 
par contribution, y exercer les droits de la dite société, consentir toutes mainlevées 
et tous désistements. FE 


ré 
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De toutes sommes reçues ou payées, donner ou retirer bonnes et valables quittances, 
renoncer à tous droits réels et donner mainlevée de toutes inscriptions, transcriptions, 
saisies, oppo.itions et tous autres empêchements quelconques, tant avant qu'après paie- 
ment. 


Signer toute correspondance, signer et émarger tous actes, procès-verbaux, registres, 
documents ou pièces quelconques relatifs aux objets ci-dessus, élire domicile, substi- 
tuer une ou plusieurs personnes dans tout ou partie des présents pouvoirs, révoquer 
les dites substitutions et en faire de nouvelles. 


Le" 00: == 


La présente procuration annule celle qui a été conférée le cinq septembre mil neuf cent 
vingt-quatre à M. le Colonel Josué Henry. | 


Pour extrait conforme : 


Le Président. 
(s.) E. FRANCQUI. 


Vu pour légalisation de 1a signature de M. FE, Francqui, apposée ci-dessus. 


. Bruxelles, le 19 janvier 1926. Pour le Ministre : 
Le Sous-Directeur délégué. 
Sceau du Ministère __ €. VERVLOET. | 


des Colonies. Droit perçu : frs. 5. 


— OI — 


Société Belge des Textiles au Congo. 
Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale du 7 décembre 1925. 


L'assemblée générale à l'unanimité des voix : 

1° Approuve les rapports du conseil d'administration et du commissaire, ainsi que 
le bilan. 

20 Donne par un vote spécial, pleine et entière décharge aux administrateurs et 
commissaire de leur gestion pendant l'exercice 1924-1925. 

39 Réélit à l’unanimité Monsieur À Buysse et Monsieur P. Vvergneaux en qualité 
respectivement d'administrateur et de commissaire, 

4° Décide que le coupon n° 3 des actions de capital I /400 sera payable par 50 Fr. 
bruts, et le coupon n° 3 des actions de jouissance par 20 Fr. bruts à partir du 7 décembre 
1925, au Crédit Anversois à Gand ou au siège social. 


COMPOSITION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


1° Monsieur Fernand van Ackere, à Waarschoot, président ; 

20 Monsieur le Chevalier Jean Kraft de la Saulx, 2, boulevard Militaire, Gand, 
administrateur-délégué ; | 

3° Monsieur Alfred Buysse, 39r, avenue Louise à Bruxelles, administrateur-gérant. 

49 Monsieur Georges Éeckman, 26, boulevard du Jardin Botanique à Bruxelles, 
administrateur. | 

Monsieur Pierre Vvergneaux, 77, boulevard de l'Exposition, Gand, commissaire. 


Certifié conforme : 
Gand, le 22 décembre 1925. 
L’'Administrateur-délégué, 

J. KRAFr#:. 


Société Belge des Textiles au Congo (Beltexco). 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 
Gand — Kinshasa, 
Siège administratif : 108, chaussée de Termonde. 


Constituée par arrêté royal du 5 octobre 1922. 
Bullelin officiel du Congo Belge, 15 décembre 1922. 


BILAN AU 31 MAI 1925. 


ACTIF. 
Immeuble, matériel, ete. . . . . . . . . . . . . . . . . . . Ft.  171.081I,57 
Réahsablés 4 SEL RS ER SRE de MURS NA Sa 0 71040 


Fr. 3.420.796,01 


= 02. == 


PASSIF. 
CADHAL LA a Lan en da ete a ne 006 à Dr 400: 000100 
Réserve légale 1024. à 2 2 ue 60 8 à à Sr ie OURS es à 13.706,27 
Réserve extraordinaire 1924 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 199.178,02 
CTÉOILEUTS Li LR AMEN Ne RE LD SE SN: 40 2207-0000 
Bénéfice Me 100 . 


100.021,99 


SE mm — 


Fr. 3.420.796,01 
COMPTE PERTES ET PROFITS. 


Réserve légale . 


5.001,10 
À répartir . RL SOU 7O7E 
RÉSÉIVE LC a à 2 D DR AS de 00 a + De ie ea ni nr eut 56.228,18 


Fr. 100.021I,99 


Bénéfice . . . . . . . . sd ES MR Er en 45 T00:027:00 


es ee + here Ant pee 


Fr, 100.021,99 


Certifié conforme : 
Gand, le 22 décembre 1925. 


L'Administrateur-délégué, 
J. KRAFT. 


Compagnie Minière des Grands Lacs Africains. 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 
Siège social à Kindu (Congo Belge). 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire des actionnaires tenue à Bruxelles 
le 17 juin 1925. 


«X/assemblée, à l'unanimité, élit définitivement administrateur M. le Baron François 
Empain et M. Maurice Lippens, qui ont été désignés provisoirement, conformément à 
l'article 14 des statuts, pour continuer le mandat respectivement de M. le Général 
Justin Malfeyt, décédé et de M Félicien Cattier, démissionnaire ; elle décide de porter 
de onze à douze le nombre des administrateurs et élit administrateur, M. Georges 


Theunis ». 


Pour extrait conforme : 


Deux Administrateurs, 
(s.) Bon AD. DE CUVELIER. R. HAFRENS. 


nn S 63 __ 
Vu pour légalisation dessignatures de MM. B92 Ad. de Cuvelier et R. Haerens, apposées 
ci-contre. 


Bruxelles, le 7 janvier 1926. 


Pour le Ministre : 


Sceau du Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère des C. VERVLOET. 
Colonies. Droit perçu : frs. 5. 


Compagnie des Chemins de Fer du Congo Supérieur aux Grands Lacs Africains. 


(Société anonyme), 


Ed 


Extrait du procès-verbal de la séance du conseil général du 14 décembre 1025. 


Les administrateurs et commissaires délibérant ensemble nomment administrateur 
à l’unanimité Monsieur Emile Francqui, Ministre d’État, pour achever le mandat, 
devenu vacant par suite du décès de Monsieur Constantin de Burlet. 


Pour extrait conforme : 


Bruxelles, le 7 janvier 1926. 
L'Administrateur-délégné, 
Bon ÂD. DE CUVELIER. 
Vu pour légalisation de 1a signature de M. le B02 Ad. de Cuvelier, apposée ci-contre. 
Bruxelles, le 9 janvier 1926, 


Pour le Ministre : 


Le Sous-Directeur délégué, 
C. VERVLOET. 


Sceau du Ministère 
Droit perçu : frs. 5. 


des Colonies. 


BANQUE DU CONGO BELGE. 


Situation au 30 juin 1925. | 


ACTTE, 
Encaisse métallique. . , . . . . . . . . . + Fr, 5.408.000,— 
Fncaisses diverses et avoirs en banque . . . . . . . . . . . » 23.051.000, —- 
Effets à recevoir . ni de ) 159.209.000, — 
PONS PÉDACS 2 a Re M RSS NS dE ed à 0 7.701 .000,— 


» 07.772.000, — 


—— st de ge 


Fr,  293.201.000,— 


Débiteurs divers . 


de 64 es 


PASSIF. 
Capital & Réserves . ÉURe ee SET 3.588.000, — 
Billets en circulation . . . . . . ... . .. . . . . . .. » 60.436.000,— 
Créditeurs à vue . . . . . . . . La Tdi à » 122 .656.000,— 
DIVÉTS Le LS Re USE en Date dns de 10 80.521:000,--- 


A — 


293.20I.000,—- 
ns 





Certifié sincère et véritable. 
Bruxelles, le 24 décembre 1925. 


Banque du Congo Belge. 














LEPREUX. 
Président. 
Situation au 31 juillet 1925. 
ACTIF. 
Encaisse métallique . . . . . . . . . de D D D LE 5.694.000, — 
Encaisses diverses et avoirs en banque. . . . . . . . . . . . I4,052.000,—— 
n'RFIÉTS ATÉCENOIE . à LS S SU SLR SR ae RS 0 176.105.000,— 
PONTS PUDHCS 4 L'EUR RER SR RFA EUR ES CR ET 10.323.000, — 
DéDITÉUrESIVETS: 5 4 2 la es Gad at Dé uw: RE. OI. 501.000, -— 
Fr. 297.765.000, — 
PASSIF. 
Capital et réserves . . . . . . . . . id dde Fr. 23.588.000,— 
Billets encirculation . . . . . . RCE RS EE 60.598.000,— 
CTréditeurs AUUE à & 2 je d 8 à ee te Pre UNS 124.331.000,— 
Divers . . . . . RE RCE. 89.248 .000,— 
Fr. 


297.705.000, — 





Certifié sincère et véritable. 


Bruxelles, le 24 décembre 1925. 


Banque du Congo Belge. 


LÉPREUX. 
Président. 


es 65 re 
Situation au 31 août 1925. 


ACTIF. 


Encaisse nilioue. du à Ode dires CS UD 
Encaisses diverses & avoirs en banque  , 
Effets À recevoir , . . . . 4 + 4 + 4 + + 0 + © D 
Fonds Publes :: 5.4 24 mu ne GE Hs m8 & 5 5 
Débiteurs divers . . . . . . .. 4. . +. « 9 


PASSIF. 


Capitalet réserves . . . . . . . . . .. . . . . . . . + . Fr. 
Billets en circulation . . . . . 
Créditénts AVES LL 2 Ne Sea es de 
HVETRS D dre er NE Ie Re ME Se SD 


Fr. 


5.921 .000,— 
15.409.000,— 
185.563 .000,— 
11.328.000, — 
08.985.000, — 
317.206 .000,— 
po à 


23.588.000,— 
61.675.000,--- 
138.979.000,— 
02.964 .000,— 
317.206.000,— 


Certifié sincère et véritable. 


Bruxelles, le 24 


décembre 1925. 


Banque du Congo Belge. 
LEPREUX, 
Président. 


_ Situation au 30 septembre 1925, 


ACTIF. 


Encaissémetalliques 4 % 4, 6 en AR à es ET, 


Encaisses diverses & avoirs tous. Se des D 
HHétS A TéCeNOIE à S SRI DIIRRS NN SE ss ss D 
FOndS Pubs ur RSR IT SN NS Se sie à D 
_Débiteurs divers: nb 0 de Ga 2 nt de à Ru he 6 


PASSIF. 


Capitalet réserves . . . . . 4 . . 4 . 4 + + + + « © FT. 


Billets en circulation . . 4 ee 
Créditegrs Ave & : LL LR RS SNS ER LS Aves D 
À D De 


4.505 .000,—- 
23.007 .000,— 
169.669.000,—- 
11.043.000, — 
114.439 .000,— 
322 663. 000,— 


= me 











23.588.000,— 
63.315.000, —- 
I12.48I.000,—- 
123.279.000,-—- 
322.663 .000, — 


nn 





Certifié sincère et véritable. 
Bruxelles, le 2 janvier 1926. 
' | Banque du Congo Belge. 


CHANOINE, 
Chef de Division. 


GUILLAUME, 
Directeur Général, 


Sub 


BREVETS. --- CONCESSIONS. 


1! 
Par arrêtés ministériels, il a été concédé les brevets suivants : 
I. Le 10 septembre 1925, à MT Paolo Marpillero, 6 rue Silvio Pellico, à Milan (Italie), 
un brevet d'importation pour « Matériaux de construction et procédé pour les manufac- 
turer ». | | 


2. Ie 6 novembre 10925, à M. Archibald John Summerton, Mare street à Pietersburg 
(Transvaal, Union Sud Africaine), un brevet d'importation pour « Un PERCERS électrique 
pour le traitement et le recouvrement des métaux ». 


3. Le 17 novembre 1925, à M. Giacinto Ravinetti, industriel, Via Canova, 21, à 
Turin (Italie), un brevet d'invention pour « Système et installation pour l’épuration 
de substances grasses ». 


4. Le 17 novembre 1925, à M. Fernand-Auguste-Henri Versluys, 183, Boulevard 
de Smet de Nayer à Jette-Bruxelles (Belgique), un brevet d'invention pour « Nouveau 
procédé de traitement des arbres en période de végétation, en vue de leur utilisation 
industrielle », 


5. Je 17 novembre 1925, à M' Fernand-Auguste-Henri Versluys, 183, Boulevard de 
Smet de Nayer, à Jette-Bruxelles (Belgique), un brevet d'invention pour « Nouvelle 
formule de préparation chimique et d'application pour antiseptiser les bois à débiter en 
période de végétation afin d’enraye: leur dépérissement ou leur destruction par suite 
spécialement des intempéries, des insectes, vers et cryptogames ». 


6. Le 25 novembre 1925, à la Société Anonyme d’Applications de Chimie Industrielle, 
11, rue du Lombard, à Bruxelles (Belgique), un brevet d'invention pour « Préparation 
de savons par oxydation sous pression et alcalinisation d'hydrocarbures divers ». 


7. Le 26 novembre 1925, à a société The Dorr Company, 247, Park Avenue, à New- 
Vork {Etats Unis d'Amérique), un brevet d'importation pour «Appareil de décantation». 


8. Le 26 novembre 1925 à la société The Dorr Company, 247, Park Avenue, à New- 
Vork {Etats Unis d'Amérique), un brevet d'importation pour « Agitateur ». 


9. Le 26 novembre 1925, à la société The Dorr Company, 247, Park Avenue, à New- 
Vork (Etats Unis d'Amérique), un brevet d'importation pour « Classeur de minerais ». 


10. Le 26 novembre 1925, à {a société The Dorr Company, 247, Park Avenue, à New- 
Vork (États Unis d'Amérique), un brevet d'importation pour « Appareil à séparer de 
solides des liquides dans lesquels ils sont tenus en suspension ». 

11. Le 26 novembre 1925, à la société The Dorr Company, 247, ParkAvenue, à New- 
York (États Unis d'Amérique) un brevet d'importation pour « Classeur de minerais 
et autres matières », | 


12. Le 26 novembre 1925, à la société The Dorr Company, 247, Park Avenue à 
New-Vork (Etats Unis d'Amérique), un brevet d'importation pour « Concentrateur ». 


. = 07 — 


13. Le 26 novembre 1925, à M. Jacobus-Gérardus Aarts, industriel, à Dongen (Hol- 
lande), un brevet d'importation pour « Procédé de préparation de carbone à partir 
de matières complexes brutes contenant du carbone, telles que la houille, le lignite, 


le bois, la tourbe et leurs déchets, ou à partir de mélanges de ces substances ». 


14. Le 26 novembre 1925, à M. Jacobus-Gerardus Aarts, industriel, à Dongen (Hol- 
lande), un brevet d'importation pour « Procédé pour transformer l'énergie potentielle 
combinée en travail extérieur, en particulier dans les moteurs à combustion interne ». 


15. Le 28 novembre 1925, à M. Alphonse Mailhe, professeur à la Faculté, 103, Allée 
Ste Agnes, à Toulouse (France), un brevet d'importation pour « Procédé de fabrication 
de pétrole à partir d'huiles végétales et animales et de tous glycérides ». 


16. Le 28 novembre 1925, à M. Ernest Gerard, ingénieur, 21, Avenue de la Renaïs- 
sance, à Bruxelles (Belgique), un brevet d'importation pour « Traverse en béton armé 
pour voie ferrée. Mode de fixation du rail ». 


17. Le 2 décembre 10925, à la Société Générale Métallurgique de Hoboken, à Hoboken 
lez-Anvers (Belgiqur), un brevet d'importation pour « Perfectionnemients dans la 
dézincification du plomb ». 


18. Le 2 décembre 1025, à la Société Générale Métallurgique de Hoboken, à 
Hoboken-lez-Anvers (Belgique), un brevet d'importation pour « Perfectionnements 
dans le raffinage du plomb ». 


_ 19. Le 2 décembre 1925, à la Société Générale Métallurgique de Hoboken, à Hoboken- 
lez-Anvers (Belgique), un brevet d'importation pour « Appareil perfectionné pour l’af- 
finage des métaux ». 


20 Le 2 décembre 1925, à la Société Générale Métallurgique de Hoboken, à Hoboken- 
lez-Anvers (Belgique), un brevet d'importation pour « Perfectionnements à l’affinage 
du plomb », 


21. Le 2 décembre 1925, à la Société Générale Métallurgique de Hoboken, à Hoboken- 
lez-Anvers (Belgique), un brevet d'importation pour « Perfectionnements aux appareils 
pour affiner ou séparer les métaux ». 


22. Ie 2 décembre 1925, à la Société Générale Métallurgique de Hoboken, à Hoboken- 
lez-Anvers (Belgique), un brevet d'importation pour « Perfectionnements apportés à la 
séparation de l’arsenic ou de l’arsenic et de l’étain de l’alcali caustique ». | 


23. Le 2 décembre 1925, à la Société Générale Métallurgique de Hoboken, à Hoboken- 


lez-Anvers (Belgique), un brevet d'importation pour « Perfectionnements au traitement 
des métaux et alliages impurs ». 


24. Le 5 décembre 1925, à la société anonyme Société des Ciments du Congo, 13, 
rue Bréderode, à Bruxelles (Belgique), un brevet d'invention pour « Plaques en béton ». 


25. Le 7 décembre 1925, à M. Camille Deguide, chiniste, 11, rue du Casino, à Enghien 
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(Seine et Oise, France), un brevet d'invention pour « Procédé detraitement des mélasses 
et jus sucrés, en vue de la récupération du sucre ». 


26. Le 7 décembre 1925, à M. Georges Van Perck, 28, rue de la Concorde, Bruxelles 
(Belgique), un brevet d'invention pour « Pieu de fondatiOh ainsi que procédés et dis- 
positifs pour la mise en place de pieux de fondation ». 


27. Le 14 décembre 1923, à la Société Générale Métallurgique de Hoboken, à Hoboken- 
lez-Anvers (Belgique), un brevet d'importation pour « Traitement de liquides alcalins ». 


28. Le 14 décembre 1925, à la Société Générale Métallurgique de Hoboken, à Hoboken- 
lez-Anvers (Belgique), un brevet d'importation pour « Méthode perfectionnée de traite- 
ment des solutions renfermant de l’étain et de l’arsenic ». 


29. Le 14 décembre 1925, à la Société Générale Métallurgique de Hoboken, à Hoboken- 
lez-Anvers (Belgique), un brevet d'importation pour « Perfectionnements apportés 
au traitement des métaux impurs et des masses métalliques impures en fusion ». 


30. Le 18 décembre 1025, à M. Herbert Richard Sleeman, directeur de Mines à 
Whim Creek (Etat d'Australie Occidentale, Australie), un brevet d'invention pour 
« Perfectionnements apportés à l'extraction du cuivre des minerais cuprifères ». 


31. Le 24 décembre 1925, à MM. René Hubert, 433, chaussée de Charleroi, à Mont 
sur Marchienne (Belgique) et Marc Fluhr, 175, rue des Alliés, à Forest-Bruxelles (Belgi- 
que), un brevet d'invention pour «Dispositif d’alimentation en combustible pour 
foyers à poussier ». 


32. Le 29 décembre 1925, à M. Charles Selz, mécanicien, 30, rue de Moorsiede, à 
Bruxelles (Belgique), un brevet d'invention pour « Dispositif de commande automati- 
que des règles dans les machines à tricoter. » 


33. Le 30 décembre 1025, à M. Edgar Van Bavegem, Château de et à Meulebeke 
(Belgique), un brevet d'invention pour « Perfectionnements à l'établissement des con- 
structions, murs, parois, etc. » 


34. Le 30 décembre 1925, à la société Det Norske Aktieselskab for Electrokemisk 
Industri, 24, Toldbodgaten à Oslo (Norvège), un brevet d'importation pour « Masse 
d’électrode pour électrodes à auto-cuisson ». 


35. Le 30 décembre 1925, à la société Det Norske Aktieselskab for KHlektrokeïnisk 
Industri, 24, Toldbodgaten à Oslo (Norvège), un brevet d'importation pour « Electrode 
pour fours électriques et procédé pour sa fabrication ». | 


36. Le 31 décembre 1925, à M. Pierre Van Deuren, 10, rue du Moniteur, à Bruxelles 
(Belgique), un brevet d'invention pour « Système de mise en valeur de fleuves à grand 
débit et non navigables ». 


Se 69 —— 
CESSIONS. 
Du 20 novembre 1925. — Cessions -—— Mention est faite de Ja cession des brevets 


désignés ci-après et concédés à la société Shielton]Jäirited à Iondres{Angleterre),en plein. 
et entière propriété, à la Société Radio Corporation of America à New-Vork (États 
Unis d'Amérique), par acte sous seing privé, passé à Paris, le 10 septembre 1925 : 

Brevet d'importation n° 678, concédé le 6 décembre 1920, pour « Perfectionnements 
aux méthodes et aux moyens de production de courants alternatifs ». 

Brevet d'importation n° 679, concédé le 6 décembre 1920, pour « Puce 
aux systèmes de signalisation sans fil ». 

Brevet d'importation N° 680, concédé le 6 décembre 1920, pour « Perfectionnements 
aux appareils à décharges électroniques dan; le vide ». 

Brevet d'importation n° 681, concédé le 2 octobre 1920, pour « Perfectionnements 
aux systèmes de signalisation sans fi1 ». 

Brevet d'importation n° 682, concédé le 4 octobre 1920, pour « Perfectionnements 
à la signalisation par sans fil ». 


abbé re tan à de 


Marques de Fabrique ou de Commerce. — Dépôts. 








NOMBRE NOM ET ADRESSE GENRE D’INDUSTRIE' 
DAT DE DÉPÔT _ DE DES OU DE 
MARQUES DÉPOSANTS COMMERCE 
. 9 novembre 1925 I Sté en commandite | Machines à fabriquer les bri- 


simple P, et M. Dutry | ques, tuiles, carreaux cérami- 
et Co, 12, tue des |queset articles similaires. 
Champs à Gand (Bel | 


gique). 


10 novembre 1925 | I Sté: Aktienbrauerei| Bière. 
zum Lôwenbräu in 
Munchen, Nymrplen- 
burgerstrasse, 4, à Mu- 
nich (Allemagne). 

18 novembre 1025. I MM. Arthur Deloos| Savons de toilette. 

| et Léon Weber, indus- 
triels, 8, rue Dewant, 
Bruxelles (Belgique). 

24 novembre 1925. I Sté en nom collectif| Cigarettes. 
Van Zuylen Frères à + 
Jaége, (Belgique). 

8 décembre 1925. I M" Victor G.M. Gij-| Annuaire relatif à la presse 
bels, Homme de lettre | coloniale belge ; la presse belge 
et publiciste, 7, rue du | au Congo et la nresse étrangère 
Stade à Anvers (Bel- | coloniale au Congo belge, ainsi 
gique). que pour les £erritoires de l’'Urun- 

di et du Fuanda, mandat belges, 

12 décembre 1925. I | Standard Oil Co(New| Produits chimiques, médicaux, 

| Jersey) à Bayonne |préparations pharmaceutiques, * 
(New Jersey, États- | dérivés du pétrole, insecticides, 
Unis d'Amérique). désinfectants, désodorants, dé- 


LS 


tergents et autres produits à 
| laver, nettoyer ou polir. | 
12 décembre 1925. I Sté : Johü Dewar et! Whisky. 
| | Sons iamited, Dewar 
_* |House, Hayiarket à 
. _ I,jondres (Angleterre). : 
mm PB CETTE 102 5 1 Sté : W. J. Bushand| Articles de parfumerie, y com 
| Co Limited, Ash Grove, | pris les articles de toilette, den- 
Hackney à Londres |tifrices, produits pour les soins 


(Angleteire). de la chevelure et savons par- 
fumés. | 
31 décembre 1925. T M. Félix Wijters, fa- Cigares, cigarillos, cigarettes 


bricant, 13/45, rue du | et tabacs. 
Commerce à Anvers 
(Belgique). | 


_———— 


ï “& : use Dog eo count M CGPAIT te te ou ; ee 0 de ee nie, pe Let sta UE SE déaet : , means É ga ge a D ne Et x 
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ANNEXE AU Bulletin Officiel du Congo Belge 
(15 mars 1926). 





MINISTÈRE DES COLONIES -— MINISTERIE VAN KOLONIÈN. 


CONGO BELGE 
——— BELGISCH CONGO —— 


en 


Emprunt à 4 p. c. amortissable de 1909 
Uitdelgbare leening 4 t. h. van 1909 


en 


AMORTISSEMENT DE 1926 —- UITDELGING VAN 1926 


Laste officrelle des 30 obligations amorhes conformément au tableau d'amortissement (x) 


Officiéele lijst der 30 uitgedelgde obligatiën overeenkomstig de uitdelgingstabel (1) 


1356 1413 1728 1733 4206 9712 
1357  I414 1729 2026 4207 9713 
1358 1725 1730 3593 4208 9714 
1359 1726 1731 3594 5089 9715 


IAI2 1727 1732 4205 5 090 9710 


(1) Amortissement effectué par voie de rachat à la Bourse de Bruxelles. 
(1) Uïitdelging gedaan door terughoob ter Beurs van Brussel, 


ee 


SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


Exploitations Agricoles et Industrielles de la Biaro. 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


(Ayrêté royal du 2 février 1026). 


STATUTS 


L'an mil neuf cent vingt-cinq, le premier décembre, devant nous, Victor Scheyven, 
notaire résidant à Bruxelles. 


Ont comparu : 


1. Ja Compagnie du Congo pour le Commerce et l'Industrie, société anonyme, 
établie à Bruxelles, rue Brédercde, N° 13 ; 
ici représentée par Monsieur Maurice Lippens, Gouverneur Général honoraire 
du Congo Belge, demeurant à Gand, rue Neuve Saint-Pierre, N° 68, suivant pro- 
curation en date du vingt-sept novembre dernier ; 


2. La Société Mutuelle Mobilière et Immobilière société anonyme, établie à Bruxelles, 
avenue Louise, N° 61; " 
ici représentée _ Monsieur Julien Xhauflair, sous-directeur de la Société 
Mutuelle Mobilière et Immobilière, demeurant à Ixelles, rue de Belle-Vue, N9 10, 
suivant procuration en date du vingt-huit novembre dernier ; 


3. La Société Forestière et Commerciale du Congo Belge, société congolaise à respon- 
sabilité limitée, établie à Boma, avec siège admunistratif à Bruxelles, rue Royale, N° 42 ; 
ici représentée par Monsieur Charlemagne Boulard, directeur de. la Société 
Forestière et Commerciale du Congo Belge, demeurant à Etterbeek, rue des Francs, 

No 18, suivant procuration en date du vingt-huit novembre dernier. 


4. La Société de Colonisation Agricole au Mayumbe, société civile à responsabilité 
limitée, établie à Pandji (Mayumbe, Congo Belge) avec siège administratif à Bruxelles, 
rue Royale, N° 42 ; 

ici représentée par Monsieur Alphonse Cayen, officier retraité, demeurant à 
Bruxelles, rue du Cardinal N° 54, suivant procuration en date du vingt-six novem- 
bre dernier. 


5. Ia Caisse Centrale de Crédit du Boerenbond, société coopérative, établie à Louvain, 
rue des Récollets, No 24 ; 
ici représentée par Monsieur Albert Jonnart, avocat, demieurant à Woluwe-Saint- 
Lambert, avenue de Woluwe, N° 102, suivant procuration en date du vingt-huit 
novembre dernier. 


6. Monsieur Egide-Joseph-Hubert Mertens, propriétaire, demeurant à Etterbeke, 
avenue de Tervueren, N° 89 ; 
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7. Monsieur le Baron Emile Tibbaut, avocat, demeurant à Saint-Josse-ten-Noode, 
avenue de l’Astronomie, N° 14. | | 

Les procurations prémentionnées, toutes sous seing privé, sont demeurées ci-annexées. 

Lesquels comparants nous ont requis de dresser, par les présentes, les statuts d’une 
société congolaise à responsabilité limitée, qu'ils déclarent avoir arrêtés entre eux 
comme suit : 


TITRE PREMIER. 
Dénomination. — Siège. — Objet. — Durée de la société. 


ARTICLE PREMIER. 


Il est créé une société congolaise à responsabilité limitée sous le régime de la législa- 
tion de la Colonie du Congo Belge, société ayant une individualité juridique distincte 
de celle de ses associés et qui sera dénommée « Exploitations Agricoles et Industrielles 
de la Biaro ». 

Le siège social est établi à Biaro, district de Stanley ville, 

Le siège administratif est établi à Bruxelles. 

Le siège administratif peut, par sinitple décision du conseil d'administration, être 
transféré dans une autre ville de Belgique ou dans une localité de la Colonie du Congo 
Belge 

La société peut, en outre, par décision du conseil d'administration, créer des succur- 
sales, bureaux, agences ou sièges d'exploitation en Belgique, dans la Colonie du Congo 
Belge ou à l’étranger . 

Tout changement du siège social ou du siège administratif est publié aux annexes du 
Bulletin Officiel du Congo Belge 


ART. 2. 


La société a pour objet : 

10 [exploitation agricole et industrielle d’un domaine situé dans le district de Stan- 
leyville au Congo Belge, ainsi que de toutes autres propriétés à acquérir par la suite dans 
le Congo ; la création de cultures vivrières et de cultures de rapport ; l'élevage de gros 
et de petit bétail. 

20 I,/étude, la construction, l'exploitation de toutes voies de communication terrestres, 
fluviales ou maritimes, l’organisation de tous moyens et entreprises de transport, de 
nature à lui faciliter ces approvisionnements et l’écoulement de ses produits ; toutes 
opérations relatives à la production et à l’utilisation de la force mécanique ou électrique 
dont elle pourrait disposer. 

Elle peut s'intéresser par voie de souscription, de participation financière ou autre et, 
par voie d'apport ou de fusion, dans toutes sociétés au entreprises créées ou à créer dont 
l'objet serait analogue ou connexe ausien. 

En général, elle peut faire, tant au Congo Belge qu'à l'étranger, toutes opérations 
pastorales, agricoles, forestières, commierciales, immobilières, industrielles, financières 
ou autres | 


ART. 3. 


La durée de la société est de trente ans à partir du premier décembre mil neuf cent 
vingt-cinq. La société peut prendre des engagements et acquérir des concessions pour 
un terme excédant sa durée. Elle peut être prorogée successivement ou dissoute antici- 
pativement dans les conditions indiquées à l’article trente-deux ci-après. 


TITRE DEUX, 


Apports. 
ART. 4. 


Monsieur Egide-Joseph-Hubert Mertens fait apport à la société des terrains qu'il 
possède en pleine propriété à Biaro, district de Stanleyville, des demandes et promesses 
de concession de terres situées à Assengwe et Wania (district de Stanleyville), la super- 
ficie de ces trois domaïnes s’élevant à quinze cents hectares environ, des plantations, 
cultures et pépinières existant sur les dits terrains, des habitations, de l'usine pour le 
traitement du café et d’une scierie avec force motrice ; des magasins, marchandises, 
produits et de tout ce qui est sa propriété dans les territoires susdits. 

Ces apports sont faits aux clauses et conditions suivantes : 

ro La société aura la pleine propriété des immeubles compris dans les apports qui 
précèdent à dater de ce jour. 

Elle en aura la jouissance à partir du premier janvier mil neuf cent vingt-six, 

20 Les immeubles sont apportés quittes et libres de toutes charges privilégiées ou 
hypothécaires quelconques. 

30 La société est subrogée dans tous 1 droits et obligations de l’apporteur concer- 
nant la mise en valeur des biens apportés. Ces apports sont effectués en outre aux con- 
ditions des arrangements conclus entre Monsieur Egide-Joseph-Hubert Mertens et les 
autres fondateurs de la présente société, arrangements dont les constituants déclarent 
avoir parfaite connaissance et qu'ils s'engagent à respecter. 

lis déclarent en outre n’en pas désirer de plus ample description. 

En rémunération de ces apports, ils est attribué à Monsieur Egide-Joseph-Hubert 
Mertens, en plus des profits et avantages prévus par les dits accords, mille actions de 
capital entièrement libérées de la présente société, d’une valeur nominale de cinq cents 
francs chacune, | 

Le conservateur des titres fonciers est expressément dispensé de prendre inscription 
d'office en vertu des piésentes. 


TITRE TROIS. 
Capital social. — Actions. — Obligations. 
ART. 5. 
Le capital social est fixé à cinq millions de francs représenté par : 


a) Mille actions de capital d’une valeur nominale de cinq cents francs chacune, 
entièrement libérées, au moyen des apports décrits ci dessus. 


b) Neuf mille actions de capital d’une valeur nominale de cinq cents francs chacune, 
à souscrire contre espèces. 
Les dioits et avantages attribués aux actions sont énumérés ci-après. 


ART. 6. 


Les neuf mille action: de capital de cinq cents francs chacune sont souscrites de la 
matière suivante : 

1. La Compagnie du Congo pour le Commerce et l'Industrie, société anonyme, 
trois mille neuf cents actions . . . . . RE 

2. Ia Mutuelle Mobilière et Immse Dilières soGete rs dons mille actions 2 

. La Société Forestière et Commerciale du Congo Belge, société congolaise 

à os sabilité limitée, mille actions. . . . De 2 . 1.000 

4. La Caisse Centrale de Crédit du En bo nd: société Co de “le 


actions . .. Sn UN Do See dis av Æ<000 

5. La Société de Cohen Aorioote au Mayumbe, société civile à respon- 
sabilité limitée, mille actions . . . ds ti DR DE à D TUOU 
6. Monsieur le Baron Emile Tibbaut, dt cto se RE 100 
Ensemble neuf mille actions de capital . . . . . , . . . . . . . . . , 9.000 
RE 


ART. 7. 


Les comparants déclafent et reconnaissent que sur chacune des neuf mille actions de 
capital souscrites contre espèces il a été versé quatre vingts pour cent, soit en tout trois 
millions six cent mille francs qui se trouvent dès à présent à la disposition de la société ; 
les vingt pour cent restants seront versés aux époques à fixer par le conseil d’adminis- 
tration. L'actionnaire qui, après un préavis de soixante jours signifié par lettre recom- 
mandée, est en retard de satisfaire à tout appel de versement, doit bonifier à la société 
les intérêts calculés à sept pour cent l’an à dater du jour de l’exigibilité du versement, 

Le conseil d'administration peut, en outre, après un second avis resté sans résultat 
pendant un mois, prononcer la déchéance de l'actionnaire et faire vendre ses titres en 
bourse sans préjudice au droit de lui réclamer le restant dû, ainsi que les dommages et 
intérêts éventuels. 

Le conseil d'administration peut, s’il le juge utile, autoriser les versements anticipa- 
tifs, 1l en fixera les conditions. 


ART, 8 


Le capital social peut être augmenté ou réduit en une ou plusieurs fois, par décision 
de l’assemblée générale délibérant dans les conditions requises pour les modifications 
aux statuts. | 

Lors de toute augmentation du capital social, les nouvelles actions de capital qui 
seraient à souscrire contre espèces, sont offertes par préférence aux propriétaires des 
actions de capital existant au jour de l'émission, au prorata du nombre de titres 
appartenant à chacun d'eux, dans le délai et aux conditions fixés par le conseil 
d'administration. | 

Celui-ci décide si le non usage total ou partiel, par certains propriétaires de titres, de 








ce droit de préférence a ou non pour effet d'accroître la part proportionnelle des autres. 

Toutefois, par dérogation à ce qui précède, l’assemblée générale peut toujours décider, 
à la simple majorité des voix pour lesquelles il est pris part au vote, que tout ou partie 
des nouvelles actions à souscrire contre espèces ne seront point offertes par préférence 
aux actionnaires. 

Le conseil d'administration a, dans tous les cas, la faculté de passer, aux clauses et 
conditions qu'il avisera, avec tous tiers, des conventions destinées à assurer la souscrip- 
tion de tout ou partie des actions à émettre. 

Aucune action nouvelle ne peut être émise au dessous du pair. 


ART. 0. 


Les actions restent nominatives jusqu’à leur entière libération. Elles resteront en tous 
cas nontinatives jusqu'au trente-un décembre mil neuf cent vingt-huit. Avant cette date, 


_ aucun transfert d'actions ne pourra avoir lieu sans une autorisation spéciale pour chaque 


cession, du conseil d'administration. 

Lorsque le montant en aura été complètement versé, les actions nontinatives pourront, 
après le trente-un décembre mil neuf cent vingt-huit, être tranformées en actiotis au 
porteur, ce à la demande de l’actionnaire et à ses frais. 


T1 est tenu au siège administratif un registre des actions nominatives dont tous les 
actionnaires peuvent prendre connaissance. 


Ce registre contient : 


a) La désignation précise de chaque actionnaire et l'indication du nombre de ses 
actions. 


b) L'indication des versements effectués. 

c) Les transferts avec leur date ou la conversion des actions en titres au porteur. 

L,a propriété des actions nominatives s'établit par une inscription sur le registre des 
actionnaires, tenu au siège administratif, désigné par le conseil d'administration. 

Des certificats non transmissibles constatant ces inscriptions,sont délivrés aux action- 
naires. 


ART. IO. 


Les héritiers, créanciers ou ayants cause d’un actionnaire ne peuvent, pour quelque 
motif que ce soit, piovoquer l’apposition des scellés sur les livres, les biens ou les valeurs 
de la société ; frapper ces derniers d'opposition ; en demander le partage ou la licitation, 
ni s’immiscer en aucune æanière dans l'administration. Ils doivent, pour l'exercice de 
leurs droits, s’en rapporter aux inventaires sociaux et aux délibérations de l'assemblée 
générale. 


ART. II. 


La société ne reconnaît, quant à l'exercice des droits à exercer contrejelle, ainsi que 
pour l'exercice du droit de vote aux assemblées générales et des droits accordés aux 
actionnaires, qu’un seul propriétaire pour chaque action. S'il y a plusieurs propriétaires 
d’une action, la société a le droit de suspendre l'exercice des droits y afférents jusqu’à 
ce qu’une seule personne soit désignée comme étant à son égard propriétaire de l’action. 


ART. I2. à 


Les actionnaires ne sont responsables des engagements de la société que jusqu’à con- 
currence du montant de leurs actions. 


ART, 13. 


J,a société peut, en tout temps, créer et émettre des bons ou obligations hypothé- 
caires ou autres, par décision du conseild’administration. Celui-ci détermine le type, les 
conditions d'émission, le taux de l'intérêt, le mode et l’époque du remboursement des 
bons ou obligations. 

Les bons ou obligations au porteur sont valablement signés par deux administrateurs. 


TITRE QUATRE. 


Administration. — Direction. — Surveillance. 
ART. 14. 


La société est administrée par un conseil composé de trois membres au moins, associés 
ou non, élus par f’assemblée générale des actionnaires et en tout temps révocables par 
celle-ci. 

Le mandat du premier conseil d'administration expirera après l'assemblée générale 
ordinaire annuelle de mil neuf cent trente. À cette assemblée, le conseil sera renouvelé en 
entier et, par la suite, chaque année un administrateur au moins sera saumtis à réélec- 
tion d’après un roulement déterminé par un tirage au sort. Ce roulement sera établi 
de manière que la durée d'aucun mandat n'excède six années. Les administrateurs 
sortants cessent leurs fonctions après l’assemblée générale annuelle, 

Le Gouvernement de la Colonie aura le droit de nommer un délégué auprès de la 
présente société. 

Celui-ci aura sur les opérations de la société les droits de contrôle et de surveillance 
qui appartiennent aux administrateurs ou aux commissaires ; il sera notamment convo- 
qué à toutes les réunions du conseil d'administration et du collège des commissaires, 
ainsi qu'aux assemblées générales. Il aura voix consultative. 


ART. 15. 


En cas de vacance, par suite de décès ou pour toute autre cause, d’une place d’admi- 
nistrateur, il pourra y être pourvu provisoirement par les autres administrateurs et les 
commissaires réunis en conseil général. Cette désignation provisoire n'aura d'effet que 
jusqu’à la plus prochaine assemblée générale ordinaire ou extraordinaire qui devra soit 
la ratifier, soit élire définitivement un remplaçant. 1/administrateur élu en remplacement 
d’un autre, avant l'expiration du mandat de celui-ci, achève fe mandat de son prédé- 


cesseut. 
ÂARY. 16. 


Le conseil d'administration élit parmi ses membres un président et éventuellement 
un vice-président, Le conseil choisit dans son sein un comité de direction composé de 


ds 


trois membres au moins et en détermine les pouvoirs. Ce comité peut s’adjoindre des 
techniciens, actionnaires de la société ou non qu'il juge utile de consulter. Le conseil 
peut, en outre, déléguer la gestion journalière de la société à un ou plusieurs adminis- 
trateurs délégués chargés également de l'exécution des décisions du conseil, confier la 
direction de l’ensemble ou de telle partie ou de telle branche spéciale des affaires sociales 
à un ou plusieurs directeurs, choisis dans ou hors «on sein, associés ou non, déléguer des 
pouvoirs spéciaux à tout mandataire. 

Le conseil fixe les pouvoirs, les attributions, les appointements ou indemnités des 
personnes mentionnées à l'alinéa qui précède. | 

I1 peut les révoquer en tout temps. 


ART. 17. 


Pour les opérations dans la Colonie du Congo Belge et en pays étrangers, la société 
peut, sur décision du conseil d'administration, être représentée par un administrateur- 
délégué, un administrateur ou un directeur, qui seront munis d’une procuration à cet 
effet. 


ÂRY, I8. 


Le conseil d'administration se réunit, sur la convocation du président, du vice-prési- 
dent ou d’un administrateur-délégué, aussi souvent que l'intérêt de la société l'exige. 
I1 doit être convoqué lorsque deux administrateurs le demandent, Les réunions se tien- 
nent au lieu indiqué par la convocation. 


ART. 10. 


Le conseil d'administration ne peut délibérer et statuer valablement que si la moitié 
au moins de ses membres sont présents ou représentés. Toute décision du conseil est 
prise à la majorité absolue des votants. En cas de partage, la voix du président ou de 
l'administrateur qui le remplace est prépondérante. 

Tout administrateur empêché ou absent peut déléguer ses pouvoirs par écrit où par 
télégramme à un autre administrateur, pour le représenter aux séances du conseil et 
y voter enses lieu et place. 

Le délégant est, dans ce cas au point de vue du vote, réputé présent. 

Toutefois, aucun délégué ne peut représenter ainsi plus d’un administrateur. 

Les procès-verbaux des séances du conseil d'administration sont signés par les adnuinis- 
strateurs qui ont assisté à la délibération et au vote ; les délégués signent en outre pour 
les administrateurs empêchés ou absents qu'ils représentent. Ces procès-verbaux sont 
inscrits dans un registre spécial tenu au siège administratif ; les délégations y sont an- 
nexées. Ils font foi des décisions prises. 

Le président ou deux membres du conseil signent les extraits à en délivrer. 


ART. 20. 


Le conseil d'administration est investi des pouvoirs les plus étendus pour faire tous 
les actes d'administration ou de disposition qui intéressent la société. 

Tout ce qui n’est pas expressément réservé par les présents statuts à l'assemblée 
générale est de la compétence du conseil d'administration. Il a notamment le pouvoir 
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de décider, de sa seule autorité, toutes les opérations qui entrent dans l’objet social- 
ainsi que tous les apports, cessions, souscriptions, associations, participations ou inter, 
ventions financières relatifs aux dites opérations. | 

J1 peut entre autres recevoir toutes sommes et valeurs, prendre ou donner à baïl ou 
sous-louer, acquérir, aliéner où échanger tous biens, meubles et immeubles ; acquérir, 
exploiter, affermer ou céder toutes concessions de quelque nature que ce soit ; contrac- 
ter tous emprunts, consentir tous prêts ; consentir et accepter tous gages et nantisse- 
ments, toutes hypothèques avec stipulation de voie parée : renoncer à tous droits réels, 
privilèges et actions résolutoires ; donner niain-levée, avant ou après paiement, de tou- 
tes inscriptions privilégiées où hypothécaires, transcriptions, saisies, oppositions et 
autres empêchements, dispenser de toutes inscriptions d'office ; traiter, plaider, tant 
en demandant qu'en défendant, transiger et compromettre ; régler l'emploi des fonds de 
réserve ou de prévision, l’'énumération qui précède étant énonciative et non limitative. 
Il arrête les bilans et les comptes à soumettre à l'assemblée générale, fixe le montant des 
amortissements, fait rapport chaque année à celle-ci sur les opérations de la société et 
fixe l'époque du paiement des dividendes. Il peut décider le paiement de dividendes 
intercalaires, dont il fixe le montant et la date. 


Sauf délégation qu'il aurait faite de ce pouvoir, il nomnie et révoque tous employés 
et agents et fixe les conditions de leur engagement. 


Les actions judiciaires, tant en demandant qu’en défendant, sont suivies, au nom de 
la société, par le conseil d'administration, poursuites et diligences soit de son président, 
soit de deux administrateurs. 

Tous actes engageant la société, tous pouvoirs et procurations, toutes révocations 
d'agents,employés ou salariés de la société, à défaut d’une délégation donnée par une 
délibération spéciale du conseil d'administration sont signés par deux administrateurs, 
lesquels n’ont pas à justifier, à l’égard des tiers, d’une décision préalable du conseil. Les 
actes relatifs à l'exécution des résolutions du conseil d'administration auxquels un fonc- 
tionnaire public ou un officier ministériel prête son concours, spécialement les actes de 
vente, d'achat ou d’échange d'immeubles, les actes de constitution ou d'acceptation 
d'hypothèque, de constitution de sociétés civiles ou commerciales, les procès- verbaux 
d’assemiblées de ces société: les mainlevées avec ou sans constatation de paiement,sous 
renonciation à tous droits réels, privilèges et actions résolutoires et les pouvoirs et procu- 
rations relatifs à ces actes, sont valablement signés par deux administrateurs, lesquels 
n'ont pas à justifier, à l'égard des tiers, d’une décision préalable du conseil. 

Dans les succursales et agences et sauf le cas où le conseil d'administration donne 
expressément pouvoir de signer seul à l’un des directeurs, agents ou fondés de pouvoir, 
tous les actes constatant libération ou obligation sont signés par un directeur et un 
fondé de pouvoirs ou par deux fondés de pouvoirs. | 

La société n’est engagée et les actes accomplis en son nom ne sont valables que moyen 
nant les signatures prescrites par le présent article. 


ART. 21. 


Les adiministrateurs ne sont que les mandataires de Ia société ; iis n'engagent que 1a 
société et ne contractent aucune obligation personelle relativement aux engagements de 
la société, Ils ne répondent que de l’exécution de leur mandat, 
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ART. 22. 


Les opérations de la société sont surveillées par un ou plusieurs commissaires. Les 
commissaires sont nommés par l'assemblée générale des actionnaires et en tout temps 
révocables par celle-ci, Les premiers commissaires resteront en fonctions jusqu’après 
l’assemblée générale ordinaire annuelle de mil neuf cent trente. À cette assemblée, le 
collège des commissaires sera renouvelé en entier et par la suite les commissaires seront 
soumis à réélection en vertu d’un roulement déterminé par un tirage au sort. Ce roule- 
ment sera établi de manière que la durée d'aucun mandat n'excède six ans. Les mandats 
des commissaires sortants non réélus cessent après l'assemblée générale ordinaire annu- 
elle. 

Les commissaires peuvent prendre connaissance, sans déplacement, des documents, 
des livres, des procès-verbaux et généralement de toutes les écritures de la société. 


Ils doivent soumettre à l’asseinblée générale des actionnaires le résultat de leur 
nussion avec les propositions qu'ils croient convenables de lui faire connaître et indiquer 
le mode d’après lequel ils ont contrôlé les affaires. 


AR. 23. 


En garantie de l'exécution du mandat des administrateurs et des commissaires, il 
est déposé par chaque administrateur ou par un tiers pour son compte, un cautionnement 
constitué en vingt actions de capital de la société et par chaque commissaire ou par 
un tiers pour son compte, un cautionnement conctitué en dix actions de capital de la 
société, Ces actions seront nominatives. Mention de cette affectation est faite par les 
propriétaires des actions sur le registie des actionnaires. Si les actions n’appartiennent 
pas à l'administrateur ou au commissaire dont elles garantissent la gestion, le nom du 
propriétaire doit être indiqué lors du dépôt et il en est donné connaissance à la première 
assemblée générale. Les actions servant de cautionnement sont inaliénables pendant 
toute la durée des fonctions de celui dont elles garantissent le mandat. 


Décharge ne peut être donnée de ce cautionnement qu'en vertu d’une décision prise 
par le conseil d'administration et par un vote spécial de l’assemblée générale après 
l'approbation par celle-ci du bilan de l'exercice pendant lequel auront pris fin les fonc- 
tions d'administrateur ou de comivissaire. 


ART, 24. 


L'assemblée générale peut, en sus des tantièmes déterminés à l'article trente-six 
ci-après, allouer des indemnités fixes aux administrateurs et aux conumissaires, à porter 
au compte des frais généraux. | 

Le conseil d'administration est autorisé à accorder aux administrateurs chargés de 
fonctions ou de missions spéciales, ainsi qu'aux membres du comité de direction, des 
indemnités à prélever sur les frais généraux. 

Le délégué de la colonie, prévu par l’article quatorze, aura droit à une indemnité ou 
à des jetons de présence qui seront fixés par le conseil d'administration, d'accord avec 
le Gouverneirient de la Colonie. 
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TITRE CINQ. 
Assemblées générales. 
ART. 25. 


L'assemblée générale régulièrement convoquée et constituée représente l’ universalité 
des actionnaires. 

Elle a les pouvoirs les plus étendus pour faire ou ratifier les actes qui intéressent la 
société, Elle a le droit d'apporter des modifications aux statuts, mais sans pouvoir 
changer l'objet essentiel de la société. Elle se coinpose de tous les propriétaires d'actions 
de capital. | 

Chaque action donne droit à une voix. 

Les décisions prises par l'assemblée sont obligatoires pour tous, même pour les action- 
naires absents ou dissidents. 


ART, 26. 


L'assemblée générale ordinaire se réunit chaque année au siège administratif, le 
troisième jeudi d'octobre à quatorze heures trente de relevée, et pour la première fois 
en mul neuf cent vingt-sept. 

Le conseil d'administration peut convoquer l’asseinblée générale extraordinaire en 
Belgique. 

Il est tenu de la convoquer à la demande d'actionnaires représentant au mo‘ns un 
cinquième du capital social. 

Toute demande de convocation adressée au conseil d'administration doit indiquer les 
objets à mettre à l’ordre du jour. 


ARLS27 


Les convocations pour toute assemblée générale contiennent l'ordre du jour et sont 
faites par annonces insérées au moins quinze jours avant l'assemblée dans le Bulletin 
Officiel du Congo Belge. 

Les actiorinaires en nom seront convoqués individuellement par lettres recommandé ées 
déposées à la poste au moins quinze jours avant l'assemblée. 


ART. 28. 


Pour être admis à l'assemblée générale, tout propriétaire d'actions au porteur devra 
en effectuer le dépôt, au moins cinq jours avant la date fixée pour l'assemblée, dans le 
ou les établissements désignés dans la dite convocation. IL devra produire le certificat 
de dépôt de ces titres avant l'ouverture de la séance, 

Les propriétaires d'actions nominatives, inscrits au moins cinq jours francs avant la 
date de l'assemblée, devront informer le conseil d'administration, par lettre recomnian- 
dée, cinq jours avant la date fixée pour l’assemiblée, de leur intention d'y assister, moyen- 
nant quoi ils y seront admis sur justification de leur identité. 


Su 
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ART, 20, 


Tout actionnaire peut se faire représenter à l'assemblée générale par un fondé de 
pouvoirs spécial, pourvu que celui-ci soit lui-même actionnaire où qu’il ait le droit 
d'assister à l'assemblée, | | 

Toutefois, les mineurs, les interdits, les personnes civiles, les sociétés commerciales 
qui ont le droit d'assister à l’assemblée, peuvent être représentés par un mandataire 
non actionnaire et la femme mariée par son mari. Le conseil d'administration peut 
arrêter les formules de procuration et exiger que celles-ci soient déposées cinq jours 
francs au moins avant l'assemblée. 

_ Les copropriétaires, les usufruitiers et nu-propriétaires, les créanciers et débiteurs 
gagistes doivent respectivement se faire représenter par une seule et même personne. 


ART, 30. 


L'assemblée ne peut délibérer que sur les objets portés à l’ordre du jour. | 

Aucune proposition faite par les actionnaires n'est mise &n délibération si elle n’est 
signée par des actionnaires représentant au moins un cinquième de l’ensemble des 
titres et si elle n'a été communiquée au conseil d'administration en temps utile pour 
être insérée dans la convocation. 

Les assemblées générales sont présidées par le président du conseil d'administration 
ou, à son défaut, par le vice-président ou l'administrateur, à ce délégué par ses collègues. 

Le président nomme le secrétaire. | 

L'assemblée choisit parmi ses membres deux scrutateurs, 

Les administrateurs présents complètent le bureau. 

Les procès-verbaux des assemblées générales sont signés par les membres du bureau 
et par les actionnaires qui le demandent. Les copies ou extraits à produire en justice 
où ailleurs sont signés par le président ou par deux membres du conseil. 


ART, 31. 


Sauf pour les cas prévus à l’article trence deux, les décisions de l'assemblée générale 
sont prises, quel que soit le nombre d'actions réunies à l'assemblée générale, à la majorité 
absolue des voix présentes ou représentées à l’asseinblée générale pour lesquelles il est 
pris part au vote, Les votes se font par main levée où par appel nominal à moins que, 
à la majorité des voix, l'assemblée générale n’en décide autrement. 

En cas de nomination, si aucun candidnt ne réunit ta majorité absolue, il est procédé 
à un scrutin de baïlottage entre ies candidats qui ont obtenu le plus de voix, 


Eu cas d'égalité de suffrages à ce scrutin de ballottage, le plus âgé des candidats est 
élu. 


AR, 02. 


Lorsque l'assemblée générale doit délibérer sur des questions de modifications aux 
statuts, de prorogation où de dissolution de la société, d'augmentation ou de réduction 
du capital social, de fusion avec d’autres sociétés, l’assemblée ne peut valablement 
délibérer que si l'objet des modifications proposées a été spécialement indiqué dans les 
convocations et 51 ceux qui assistent à la réunion représentent la moitié au moins du 
capital. 


— 3 — 

Si cette dernière condition n’est pas remplie, une nouvelle convocation est nécessaire 
et la seconde assemblée statue valablement quelle que soit la portion du capital repré- 
sentée par les actionnaires Dans l’un et l’autre cas, aucune résolution n’est valablement 
prise que si elle réunit au inoins les trois quarts des voix. 


ART, 33. 


Sont réservées à l'assemblée générale les questions relatives aux points suivants : 


1° Approbation annuelle des bilan et compte de profits et pertes sur les rapports 
du conseil d'administration et du collège des commissaires, 

29 Détermination des dividendes à répartir. | 

29 Fixation du nombre, nomination des membres du conseil d'administration et du 
collège des commissaires et détermination de leurs émoluments. 

4 Augmentation ou réduction du capital. 

5° Modifications aux statuts. 

69 Fusion & vec d’autres sociétés et cession totale de l'avoir social. 

79 Dissolution de la société. 

80 Nomination des liquidateurs et détermination de leurs pouvoirs. 


TITRE SIX. 
Inventaire. — Bilan. — Répartition des bénéfices. 
ART. et 


L'année sociale commence le premier janvier et finit le trente-un décembre, Le pre- 
mier exercice commence à partir de la constitution de la société et prendra fin le trente- 


un décembre mil neuf cent vingt-s1x. 


Au trente-un décembre de chaque année et pour la première fois le trente-un décembre 
mul neuf cent vingt-six, le conseil d'administration arrête les écritures, dresse l'inventaire 
ainsi que le bilan etlecompte de profits et pertes et évalue l'actif et le passif delasociété, 


ART. 35. 


Trente jours au moins avant l'assemblée générale annuelle, le bilan, le compte de 
profits et pertes, l'inventaire général de l'actif et du passif de la société, ainsi que le 
rapport du conseil d'administration à l'assemblée générale sont soumis au siège adminis- 
tratif, aux commissaires qui devront déposer leurs rapports au moins quinze jours avant 
la date de l'assemblée. 

1,//assemblée générale entend les rapports des administrateurs et des commissaires 
et approuve le bilan. 

Après l'adoption du bilan, l'assemblée générale se prononce, par un vote spécial, 
sur la décharge des administrateurs et commissaires, 


ART. 36. 


L'excédent favorable du bilan, défalcation faite des frais généraux, charges sociales 
et amortissements nécessaires, constitue le bénéfice net de la société. 


Sur ce bénéfice net, il est prélevé : 


r. Cinq pour cent pour fcrmer un fonds de réserve, Ce prélèvement devient facultatif 
lorsque le fonds atteint dix pour cent du capital social, | 


2. Ensuite, la somme nécessaire pour payer un premier dividende de six pour cent 
l'an, prorata temporis, sur le montant appelé et libéré des actions de capital. 


Du surplus : 


1. Dix pou1 cent sont attribués au conseil d'administration et au collège des commis- 
saires pour êtie partagés entre leurs membres suivant leurs conventions particulières. 


Cinq pour cent sont mis à la disposition du conseil d’adnimistration pour constituer 
un fonds spécial en faveur du personnel, sur lequel éventuellement sont prélevées les 
sommes que le conseil juge utile de répartir à titre de gratification facultative aux 
membres de son personnel. | 

Le solde est réparti entre toutes les actions de capital proportionnellement à leur 
montant appelé et libéré. 


Toutefois, le conseil d'administration peut proposer à l'assemblée générale d’affecter 
tout ou partie du dit solde soit à un report à nouveau, soit à la formation de fonds 
spéciaux de réserve ou de prévision. Cette proposition ne peut être amendée ou rejetée 
que par un vote de l’assemblée réunissant au moins les trois quarts des voix pour les- 
quelles il est pris part au vote. 


TITRE SEPT. 
Dissolution. — Liquidation. 


ART. 37. 


La société peut être dissoute en tout temps par décision de l’assemblée générale con- 
formément à l’article trente-deux. 

En cas de dissolution de la société, pour quelque cause et à quelque moment que ce 
soit, l'assemblée générale des actionnaires désigne le ou les liquidateurs, détermine leurs 
pouvoirs et leurs émoluments et fixe le mode de liquidation. 

Après apurement de toutes les dettes et charges de la société, ainsi que des frais de 
liquidation, y compris la rémunération des liquidateurs, l'actif net est affecté au 
remboursement du montant versé sur les actions de capital. 


Si les actions de capital ne se trouvent pas libérées toutes dans une égale proportion, 
les liquidateurs, avant de procéder à la 1épartition prévue à l’alinéa qui précède, doivent 
tenir compte de cette diversité de situation et rétablir l'équilibre en mettant toutes les 
actions sur un pied d'égalité absolue, soit par des appels de fonds supplémentaires à 
charge des titres insuffisamment libérés, soit par des remboursements préalables, en 
espèces ou en titres, au profit des titres libérés dans une proportion supérieure. 

Le reliquat sera affecté somme suit : 

Dix pour cent au conseil d'administration et au ché des commissaires en fonctions 
lors de la mise en l‘quidation, qu'ils se répartiront suivant leurs conventions particulières. 

Cinq pour cent maximum pour être répartis entre les membres du personnel, si le 
ou les liquidateurs le jugent utile. | 


Le surplus devra être réparti entre toutes les actions de capital. 
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TITRE HUIT. 
Election de domicile. 
ART. 38. 


Pour l'exécution des présents statuts, tout actionnaire, administrateur, commissaire 
ou liquidateur non domicilié dans l’agglomération bruxelloise est tenu d’y élire domicile, 
faute de quoi ‘1 sera censé avoir fait élection de domicile au siège administratif de la 
société où toutes notifications, somimations, assignations et significations lui seront 
valablement faites. | 


TITRE NEUF 
Dispositions transitoires. 


ART. 30. 


Une assemblée générale tenue sans convocation et ordre du jour préalables, immédia- 
tement après la constitution de la société, fixera le nombre des commissaires, procédera 
à leur nomination et délibérera, dans les limites des statuts, sur tous autres objets qu'il 
sera jugé utile de porter à l’ordre du jour de la réunion. 


AR, 40, 


Le nombre des administrateurs est, jusqu’à décision contraire de l'assemblée générale 
des actionnaires, fixé à neuf. | 

Sont appelés aux fonctions d'administrateurs : | 

1. Monsieur Charlemagne Boulard, directeur de la Société Forestière et Commerciale 
du Congo Belge, demeurant à Etterbeek, rue des Francs, N° 18 : 

2. Monsieur Alphonse Ca yen, officier retraité, demeurant à Bruxelles, rue du Cardinal, 
NS 54 ; 

3. Monsieur Emmanuel Janssen, industriel, demeurant à Bruxelles, Avenue Emile 
De Mot, N°9; | 

4. Monsieur le Baron Henri Lambert, banquier, demeurant à Bruxelles, avenue 
Marnix, NO 24 : 

5. Monsieur Maurice Lippens, Gouverneur Général honoraire du Congo Belge, demeu- 
rant à Gand, rue Neuve Saint-Pierre, N° 68 : 

6. Monsieur Egide-Joseph-Hubert Mertens, industriel, demeurant à Étterbeek, 
Avenue de Tervueren, N° 89 ; 

7. Monsieur Pierre Miny, agronome, demeurant à Etterbeek, avenue des Acacias, 
N° 49; 

8. Monsieur Marcel Serruys, docteur en droit, demeurant à Ixelles, rue Washington, 
NAS. | 

9. Monsieur le Baron Emile ‘Mibbaut, avocat, demeurant à $Saint-Josse-ten-Noode, 
avenue de l’Astrono ri: N9 4. 


rue 


Dont acte. 
Fait et passé à Bruxelles. 


Lecture faite, les comparants ont signé avec nous notaire. 


(S.) Maurice Lippens, A. Cayen, Em. Tibbaut, A. Jonnart, J. Xhauflair, Mertens, 
Ch. Boulard, Victor Scheyven. 


Enregistré à Bruxelles, 2€ Bureau, le sept décembre 1925, volume 1190, folio 20, case 
3. Onze rôles, quatre renvois. Reçu quinze francs. 
Le Receveur, 
(s.) DELWICHE. 


PROCURATIONS, 


1. Ja Compagnie du Congo pour le Commeice et l'Industrie, société anonyme, ayant 
son siège social à Bruxelles, n° 13, rue Bréderode. 

Donne pouvoir à Monsieur Maurice lippens, Gouverneur Général honoraire du Congo 
Belge, demeurant à Gand, rue Neuve Saint-Pierre, N° 68, 

À j’effet de la représenter à la constitution de la société congolaise à responsabilité 
limitée à établir à Biaro, district de Stanleyville, Congo Belge, sous la dénomination de 
« Exploitations Agricoles et Industrielles de la Biaro » ou toute autre dénomination 
équivalente ; arrêter les statuts de la dite société et notamment faire dans les statuts les 
stipulations suivantes : 

Le capital social est fixé à 5.000.000 de francs représenté par 10.000 actions de 
500 francs chacune ayant toutes des droits égaux tant au point de vue du vote aux 
assemblées générales qu’au point de vue de la répartition des bénéfices et de la répar- 
tition en cas de liquidation. 

Monsieur Egide-Joseph-Hubert Mertens, industriel, demetirant à Etterbeek, N° 89, 
avenue de Tervueren, fait apport à la nouvelle société des terrains qu’il possède en pleine 
propriété à Biaro, des demandes et promesses de conces-ion de terres situées à Assengwe 
et à Wania (district de Stanleyville), la superficie totale de ces trois domaines s’élevant 
à 1500 ha. environ, des plantations, cultures et pépinières existant sur les dits terrains, 
des habitations de l’usine pour le traitement du café et d’une scierie avec force motrice ; 
des magasins, marchandises, produits et de tout ce qui est sa propriété dans les terri- 
toires susdits. 

Ces apports sont effectués aux conditions des arrangements conclus entre Monsieur 
Mertens et les autres fondateurs de la présente société, arrangements dont les consti- 
tuants déclarent avoir parfaite connaissance et qu'ils s'engagent à respecter. Ils décla- 
rent en outre, n’en pas désirer de plus ample description. 

En rémunéation de ces apports, il est attribué à Monsieur Mertens, en plus des 
profits et avantages prévus par les dits accords, mille actions de capital entièrement 
libérées de la présente société d’une valeur nominale de 500 francs chacune. 

Ie5 9000 actions restantes sont souscrites contre espèces. 

Souscrire 3900 actions de 500 francs chacune, faire tous versements, contracter tous 
engagements, fixer le nombre et nommer les administrateurs ; prendre part à l’assem- 
blée générale extraordinaire qui suivra immédiatement la constitution de la société 
nouvelle ; fixer le nombre et nommer les commissaires ;: émettre tous votes sur tous 
objets portés à l’ordre du jour. t& | 


LE 


“ 


Aux effets ci-dessus, signer tous actes et procès verbaux, élire domicile, substituer et, 
en général, faire le nécessaire, 


Donné à Bruxelles, le 27 novembre 1925. 


Bon pour pouvoir : Bon pour pouvoir : 
Un Administrateur, Un Administrateur, 
(s.) MAURICE LIPPENS. (s.) PÉRIER. 


Enregistré à Bruxelles, 22 Bureau, le sept décembre 1925, vol. 224, folio 07, case 6. 
Deux rôles, sans renvoi. Reçu cinq francs. 
Le Receveur, 
(3.) DELWICHE. 


* 
*+ * 


. La «Mutuelle Mobilière et Immobilière», société anonyme, ayant son siège social à 
. N° 61, avenue Louise, 


Donne pouvoir à Monsieur Julien Xhauflair, sous-directeur de la Société Mutuelle 
Mobilière et Immobilière, demeurant à Ixelles, ru: de Belle-Vue, N° 10. 


A l'effet de la représenter à la constitution de la société congolaise à ponsabilité 
limitée à établir à Biaro, district de Stanleyville, Congo Belge, sous la dénomination de 
« Exploitations Agricoles et Industrielles de la Biaro » ou toute autre dénomination 
équivalente ; arrêter les statuts de la dite société et notamment faire dans les statuts 
les stipulations suivantes : 


Le capital social est fixé à 5.000.006 de francs représenté par 10.000 actions de 500 
francs chacune ayant toutes des droits égaux tant au point de vue du vote aux assemblées 
générales qu'au point de vue de Ia répartition des bénéfices en cas de liquidation. 


Monsieur Egide-Joseph-Hubert Mertens, industriel, demeurant à Ktterbeek, N° 80, 
avenue de Tervueren, fait apport à la société nouvelle des terrains qu’il possède en pleine 
propriété à Biaro, des demandes et promesses de concession de terres situées à Assengwe 
et à Wania (district de Stanleyville), la superficie totale de ces trois domaines s’élevant 
à 1500 ha. environ, des plantations, cultures et pépinières, existant sur les dits terrains, 
des habitations, de l’usine pour le traitement du café et d’une scierie avec force motrice ; 
des magasins, marchandises, produits et de tout ce qui est sa propriété dans les terri- 
toire; susdits. 

Ces apports sont effectués aux conditions des arrangements conclus entre Monsieur 
Mertens et les autres fondateurs de la présente société, arrangements dontles constituants 
déclarent avoir parfaite connaissance et qu'ils s'engagent à respecter. Ils déclarent en 
outre, n’en pas désirer de plus ample description. | 

En rémunération de ces apports, il est attribué à Monsieur Mertens, en plus des pro- 
fits et avantages prévus par les dits accords, mille actions de capital entièrement libérées 
de la présente société d’une valeur nominale de 500 francs chacune. 

Les 9000 actions restantes sont souscrites contre espèces. 

Souscrire 2000 actions de 300 francs chacune, faire tous versements, contracter tous 
‘engagements, fixer le nombre et nommer les administrateurs ; prendre part à l’as- | 
semblée générale extraordinaire qui suivra immédiatement la constitution de la société 
nouvelle, fixer le nombre et nommer les commissaires ; émettre tous votes sur tous 
objets portés à l’ordre du jour. 


PIN De 


Aux effets ci-dessus, signer tous actes et procès-verbaux, élire domicile, substituer 
et, en général, faire le nécessaire, 
Donné à Bruxelles, le 28 novembre 1925. 


Bon pour pouvoir : Bon pour pouvoir : 
Un Administrateur, | Un Administrateur, 
(s.) À. LAMARCHE. (s.) R. HANKAR. 


Enregistré à Bruxelles, 2€ Bureau, le sept décembre 1925, vol. 224, fol. 17, case 6. 
Deux rôles, sans renvoi, Reçu cinq francs. 
Le Receveur, 
(s.) DELWICHE, 


* 
* * 


3. La «société Forestière et Commerciale du Congo Belge », Société congolaise à 
responsabilité limitée, ayant son siège social à Boma (Congo Belge) et son siège adminis- 
tratif à Bruxelles, 42, rue Royale, 

Donne pouvoir à Monsieur Charlemagne Boulard, directeur de la société Forestière 
et Commerciale du Congo Belge, demeurant à Etterbeek, rue des Francs, N° 18. 

A l'effet de la représenter à la constitution de la société congolaise à responsabilité 
limitée à établir à Biaro, district de Stanleyville, Congo Belge, sous la dénomination 
de « Exploitations Agricole: et Industrielles de la Biaro » ou toute autre dénomination 
équivalente ; arrêter les statuts de la dite société et notamment faire dans les statuts les 
stipulations suivantes : 

Le capital social est fixé à 5.000.000 de francs teprésenté par I0.000 actions de 500 
francs chacune ayant toutes des droits égaux tant au point de vue du voteauxassemblées 
générales qu'au point de vue de la répartition des bénéfices et de la répartition en cas 
de liquidation. 

Monsieur Egide-Joseph-Hubert Mertens, industriel, demeurant à Ktterbeek, N° 80, 
avenue de Tervueren, fait apport à la société nouvelle des terrains qu'il possède en 
pleine propriété à Biaro, des demandes et promesses de concession de terres situées à 
Assengwe et à Wania (district de Stanleyville), la supeificie totale deces trois domaines 
s’élevant à 1500 ha. environ, des plantations, cultures et pépinières existant sur les 
dits terrains, des habitations, de l’usine pour le traitement du café et d’une scierie avec 
force motrice; des magasins, marchandises, produits et de tout ce qui est sa propriété 
dans les territoires susdits. 

Ces apports sont effectués aux conditions des arrangements conclus entre Monsieur 
Mertens et les autres fondateurs de la présente société, arrangements dont les consti- 
tuants déclarent avoir parfaite connaissance et qu'ils s'engagent à respecter. Ils décia- 
rent, en outre, n’en pas désirer de plus ample description. 

En rémunération de ces apports, il est attribué à Monsieur Mertens, en plus des profits 
et avantages prévus par les dits accords, mille actions de capital entièrement libérées 
de ia présente société d’une valeur nominale de 500 francs chacune. 

Les 9000 actions restantes sont souscrites contre espèces, 

Souscrire mille actions de 500 francs chacune, faire tous versements, contracter tous 
engagements, fixer le nombre et nommer les administrateurs ; prendre part à l’assemblée 
générale extraordinaire qui suivra immédiatement la constitution de la société nouvelle: 
fixer le nombre et nommer les commissaires ; émettre tous votes sur tous objets portés 
à l’ordre du jour. | 


& 


Aux effets ci-dessus, signer tous actes et procès-verbaux, élire domicile, substituer et, 
en général, faire le nécessaire. | 
Donné à Bruxelles, le 28 novembre 1025. 


Bon pour pouvoir: | Bon pour pouvoir : 
Un Administrateur, Un Administrateur, 
(3) F VAN BRÉE. | (s.) Ilisiblement. 
: | 
+ * 


Enregistré à Bruxelles, 2° Bureau, le sept décembre 1925, vol. 224, fol. 96, case 6. 
Deux rôles, sans renvoi. Reçu cinq francs. | 
Le Receveur, 
(s.}) DELWICHE, 


4. La «Société de Cofcnisation Agricole au Mayumbe», scciété civile à responsabilité 
limitée, ayant son siège social à Pandji (Mayumbe, Congo Belge) et son siège adminis- 
tratif à Bruxelles, N° 42, rue Royale, 

Donne pouvoir à Monsieur Alphonse Cayen, officier retraité, demeurant à Bruxelles, 
rue du Cardinal, N° 54, 

À l'effet de la représenter à la conctitution de fa saciété congolaise à responsabilité 
Jimitée à établir à Biaro, district de Stanleyville, Congo Belge, sous la dénomination de 
«Exploitations Agricoles et Industrielles de {a Biaro » ou toute autre dénomination 
équivalente; arrêter les statuts de la dite société et notammient faire dans les statuts les 
stipulations suivantes : 

Le capital social est fixé à 5.000.000 de francs représenté par 10.000 actions de 500 
francs chacune ayant toutes des droits égaux tant au point de vue du vote aux assem- 
blées générales qu’au point de vue de la répartition des bénéfices et de la répartition 
en cas de liquidation. 

Monsieur Egide-Joseph-Hubert Mertens, industriel, demeurant à Etterbeek, N° 80, 
avenue de Tervueren, fait apport à la société nouvelle des terrains qu'il possède en 
pleine propriété à Biaro, des demandes et promesses de concession de terres situées à 
Assengwe et à Wania (district de Stanleyville), la superficie totale de ces trois domaines 
s’élevant à 1500 ha. environ, des plantations, cultures et pépinières existant sur les 
dits terrains, des habitations, de l’usine pour le traitement du café et d’une scierie avec 
force motrice ; des magasins, marchandises, produits et de tout ce qui est sa propriété 
dans les territoires susdits. 

Ces apports sont effectués aux conditions des arrangements conclus entre Monsieur 
Mertens et les autres fondateurs de la présente société, arrangements dont les consti- 
tuants déclarent avoir parfaite connaissance et qu’ils s'engagent à respecter. Ils décla- 
rent, en outre, n’en pas désirer de plus ample description. 

En rémunération de ces apports, il est attribué à Monsieur Mertens, en plus des pro- 
fits etavantages prévus par les dits accords, mille actions de capitalentièrement libérées 
de la présente société d’une valeur nominale de 500 francs chacune. 

Les 9000 actions restantes sont souscrites contre espèces. 

Souscrire mille actions de 500 francs chacune, faire tous versements, contracter tous 
engagements, fixer le nombre et nommer les administrateurs ; prendre part à l’assem- 
blée générale extraordinaire qui suivra immédiatement la constitution de la société 


nouvelle : fixer le nombre et nommer les commissaires, émettre tous votes sur tous. 


objets portés à l’ordre du jour. 


00e 
Aux effets ci-dessus, signer tous actes et procès-verbaux, élire domicile, substituer 
et, en général, faire le nécessaire. 


Donné à Bruxelles, le 26 novembre 1925. 


Société de Colonisation À gricole au Mayumbe, 


_ Bon pour pouvoir : Bon pour pourvoir : 
Un Administrateur, | Un Administrateur, 
(s.) À. CAYEN. CH. BOULARD. 


Enregistré à Bruxelles, 2° Bureau, le sept décembre 1925, vol. 224, fol. 97, case 6. 
Deux rôles, sans renvoi, Reçu cinq francs. 
Le Receveur, 


(s.) DELWICHE. 
*% 


%  % 

3. La « Caisse Centrale de Crédit du Boerenbond», société coopérative établie à 
Louvain, N°0 24, rue des Récollets, 

Donne pouvoir à Monsieur Albert Jonnart, avocat, demeurant à Woluwe-Saint-Lant- 
bert, avenue de Woluwe, N° 102, 

À l'effet de la représenter à la constitution de la société congolaise à responsabilité 
limitée à établir à Biaro, district de Stanleyville, Congo Belge, sous la dénomination de 
« Exploitations Agricoles et Industrielles de la Biaro » ou toute autre dénomination 
équivalente ; arrêter les statuts de la dite société et notamment faire dans les statuts les 
stipulations suivantes : | 

Le capital social est fixé à 5.000.000 de francs représenté par 10.000 actions de 500 fr. 
chacune ayant toutes des droits égaux tant au point de vue du vote aux assemblées 
générales qu’au point de vue de la répartition des bénéfices et de la répartition en cas 
de liquidation. 

Monsieur Egide-Joseph-Hubert Mertens, industriel, demeurant à Etterbeek, N° 80, 
avenue de Tervueren, fait apport à la société nouvelle des terrains qu’il possède en pleine 
propriété à Biaro, des demandes et promesses de concession de terres situées à Assengwe 
et à Wania (district de Stanleyville), la superficie totale de ces trais domaines s’élevant 
à 1500 ha. environ, des plantations, cultures et pépinières existant sur les dits terrains, 
des habitations, de l’usine pour le traitement du café et d’une scierie avec force motrice; 
des magasins, marchandises, produits et de tout ce qui est sa propriété dans les terri- 
toires susdits. 

Ces apports sont effectués aux conditions des arrangements conclus entre Monsieur 
Mertens et les autres fondateurs de la présente société, arrangements dont les consti- 
tuants déclarent avoir parfaite connaissance et qu'ils s'engagent à respecter. Ils décla- 
rent, en outre, n’en pas désirer de plus ample description. 

En rémunération de ces apports, il est attribué à Monsieur Mertens, en plus des pro- 
fits et avantages prévus par les dits accords, mille actions de capital entièrement libérées 
de la présente société d’une valeur nominale de 500 francs chacune. 

Les 9000 actions restantes sont souscrites contre espèces. 

Souscrire mille actions de 500 francs chacune, faire tous versements, contracter tous 
engagements, fixer le nombre et nommer les administrateurs ; prendre part à l'assemblée 
générale extraordinaire qui suivra immédiatement la constitution de la société nouvelle ; 
fixer le nombre et nommer les commissaires ; émettre tous votes aur tous objets portés 
à l’ordre du jour. | 


mm OT — 
Aux effets ci-dessus, signer tous actes et procès-verbaux, élire domicile, substituer 
et, en général, faire le nécessaire. | 


Donné à Louvain, le 28 novembre 1925. 


Pour la Caisse Centrale de Crédit du Boerenbond. 


Bon pour pouvoirs : (s.) Illisiblement Bon pour pouvoirs : (s } Iilisiblement 
Directeur. Aadmimastrateur-Délégué. 

Bon pour pouvoirs ; (s.) Illisiblement. Bon pour pouvoirs : (s.) Illisiblement. 

Bon pour pouvoirs : (s.) PAREIN. Bon pour pouvoirs: (s.) EH LUVTGAERENS. 


Enregistré à Bruxelles, 2€ Bureau, le sept décembre 1925, vol. 224, fol, 97, case 6. 
Deux rôles, sans renvoi. Reçu cinq francs. 
Le Receveur, 
(:.) DELWICHE, 
Pour expédition conforme : 
(s.) VICTOR SCHEYVEN. 


Vu par nous Joseph Gilson, Président du Tribunal de 1ère instance séant à Bruxelles, 
pour légalisation de Ia signature de Mre Scheyven, notaire à Bruxelles, 


Bruxelles, le 24 décembre 1925, 
(s.) J. GILSON. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. Gilson apposée 
ci-dessus. | 
Bruxelles, le 24 décembre 1925. 
Le Directeur, | 
Sceau. FERNAND TOUSSAINT. 


Exploitations Agricoles et Industrielles de la Biaro. 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


NOMINATION DES COMMISSAIRES. 


L'an mil neuf cent vingt-cinq, le premier décembre à Bruxelles, rue Bréderode, N° 13, 

Devant nous, Victor Scheyven, notaire résidant à Bruxelles, 

S'est réunie l’assemiblée générale extraordinaire des actionnaires de la société congo- 
laise à responsabilité limitée « Exploitations Agricoles et Industrielles de la Biaro » 
établie à Biaro, District de Stanleyville, avec siège administratif à Bruxelles, constituée 
suivant acte de notre ministère en date de ce jour. | 

La séance est ouverte à onze heures quarante minutes, sous la présidence de Monsieur 
Maurice Lippens. 

Sont présents ou représentés les actionnaires suivants : 

I. La Compagnie du Congo pour le Commerce et l'Industrie, société anonyme, établie 
à Bruxelles, rue Bréderode, N° 13 : 


= D—. 


ici représentée par Monsieur Maurice Lippens, Gouverneur Général honoraire 
du Congo Belge, demeurant à Gand, rue Neuve Saint Pierre, N° 68, suivant pro- 
curation en date du vingt-sept novembre dernier. 


2. La Société Mutuelle Mobilière et Immobilière, société anonyme, établie à Bruxelles, 
avenue Louise, N° 61 ; 
ici représentée par Monsieur Julien Xhauflair, sous-directeur de la Société 
Mutuelle Mobilière et Immobilière, demeurant à Ixelles, rue de Belle Vue, N° 10, 
suivant procuration en date du vingt-huit novembre dernier. | 

3. La Société Forestière et Commerciale du Congo Belge, société congolaise à res- 
ponsabilité limitée, établie à Boma, avec siège administratif à Bruxelles, rue Royale, 
NO 42 ; 

ici représentée par Monsieur Charlemagne Boulard, directeur de la Société 
Forestière et Commerciale du Congo Belge, demeurant à Etterbeek, rue des Francs, 
N° 18, suivant procuration en date du vingt-huit novembre dernier. 

4. La Société de Colonisation Agricole au Mayumbe, société civile à responsabilité 
linutée, établie à Pandji (Mayumbe -— Congo Belge), avec siège administratif à Bruxel- 
les, rue Royale, N°0 42 ; 

ici représentée par Monsieur Alphonse Cayen, officier retraité, demeurant à 
Bruxelles, rue du Cardinal, N°05 4, suivant procuration en date du vingt-six novem- 
bre dernier. 

5. La Caisse Centrale de Crédit du Boerenbond, société coopérative, établie à Louvain, 
rue des Récollets, N° 24 : 

ici représentée par Monsieur Albert Jonnart, avocat, demeurant à Woluwe 
Saint-J,jambert, avenue de Woluwe, N° 102, suivant procuration en date du vingt- 
huit novembre dernier. 

6. Monsieur Egide-Joseph-Hubert Mertens, propriétaire, demeurant à Etterbeek, 
avenue de Tervueren, N° 89; 

7. Monsieur le Baron Emile Tibbaut, avocat, demeurant à Saint-Josse-ten-Noode, 
avenue de l’Astronomie, N°0 4. 

Les procurations prémentionnées, toutes sous seing privé, sont demeurées annexées 
à l'acte constitutif précité. 

Possédant ensemble la totalité des actions de la société. 

Monsieur le président nomme comme secrétaire Monsieur Marcel Serruys, docteur 
en droit, demeurant à Ixelles, rue Washington, N° 15, ici intervenant et l'assemblée 
choisit comme scrutateurs Messieurs Egide-Joseph-Hubert Mertens et Julien Xhauflair, 
prénommiés. 

Objet à l’ordre du jour : Fixation du nombre et nomination des commissaires, 

L'assemblée décide de fixer le nombre des commissaires à quatre. 

Elle appelle aux fonctions de commissaires : 

Monsieur André De Cock, administrateur de sociétés, demeurant à Meirelbeke-lez- 
Gand. 

Monsieur Jean Éracqui administrateur de sociétés, demeurant à Bruxelles, avenue 
Louise, N°0 60. 

Monsieür Norbert Gysen, avocat, demeurant à Louvain, rue Notre-Dame, N054 ; 

Monsieur Julien Xhauflair, sous-directeur de la Société Mutuelle Mobilière et Immo- 
bilière, demeurant à Ixelles, rue de Belle-Vue, N° 10. 

J,;'assemblée décide en outre de fixer le siège administratif à Bruxelles, rue Bréderode, 
No 13. 

Ces résolutions sont prises par l’assemblée à l’unanimité des voix. 


oo 


La séance continue. 

De tout quoi nous avons dressé le présent procès-verbal. 

Date et lieu que dessus. 

Lecture faite, les membres de l’assembiée ont signé avec nous notaire. 

(Signé) Maurice Lippens, J. Xhauflair, A. Jonnart, Ch. Boulard, À. Cayen, Mertens, 
Em. Tibbaut, Victor Scheyven. 

Enregistré à Bruxelles, 22 Bureau, le sept décembre 1925, vol. 1199, fol. 29, case 9. 


Deux rôles, deux renvois. Reçu cinq francs. 
Le Receveur, 


(s.) DELWICHE. 
Pour expédition conforme, 
(s.) VICTOR SCHEYVEN. 


Vu par nous Joseph Gilson, Président du Tribunal de 1°" instance, séant à Bruxelles, 
pour légalisation de la signature de Mr'e Scheyven, notaire à Bruxelles. | 
N° 2435, Reçu 0.50 frs. Bruxelles, le 28 décembre 1925. 
Sceatt. (s ) J. GILSON. | 


Vu au Ministère de la Fustice, pour légalisation de la signature de M. Gilson, apposée 
ci-dessus. 
Sceau. Bruxelles, le 29 décembre 1025. 
Le Directeur, 
(s.) FERNAND TOUSSAINT. 
Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée d'autre part. 
_ Bruxelles, le 30 décembre 1925. 
Pour le Ministre : 
Le Sous-Directeur délégué, 
Sceau du Ministère (s.) €. VERVLOET. 
des Colonies. Droit perçu : frs. 5. 


Charbonnages de la Luena. 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


(Ayrêté Royal du 15 février 1926). 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale extraordinaire des 
actionnaires tenue le 19 janvier 1926. 


«I, J/assemblée décide d'augmenter à concurrence de 10 millions de francs, le 
» capital social, qui est actuellement de 10 millions de francs, et de le porter à 20 millions 
» de francs, par la création de 20.000 actions nouvelles d’une valeur nominale de 500 fr. 
» chacune, qui jouiront des mêmes droits et avantages que les actions existantes et 
» participeront à la répartition des dividendes des exercices 1926 et suivants. 
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» Ces actions seront émises au pair de leur valeur nominale, savoir 500 francs cha- 
» cune, et ont été offertes en souscription par préférence aux propriétaires des actions 
» existantes, à raison d’une action nouvelle pour une action ancienne. 

» Elle prend acte de ce que les 20.000 actions nouvelles ainsi créées ont été sous- 
» crites, séance tenante, comme suit : 


» Comité Spécial du Katanga . . 4.030 
» Union Minière du Haut Katanga. D den 5.350 
» Cie du Chemin de Fer du Bas-Congo au Katanga. is 1.260 
» Cie Géologique & Minière des Ingénieurs et uit Belges 2.307 
» Sté Industrielle et Minière du Katanga. RE 
» Bénard Fières. . . . DR D du à de id os 366 
» Sté Commerciale et Ne du Cape. HUE Dur HR DNS De 198 
» Belgo-Katanga . . .. A 200 
» Société Générale de Déiaue. D te On En ee edit ren OO 
ME Octave adobe à 4 à nus Leu ete bn SE dass 50 
» M. André Eric Gérard . . . ..................., .. . .. 20 
s'AL. RÉ CAMDICE : Li Ha LAN re NES SN ETAT RER. 20 
Me ERTIAOCOIS SEVÉEMZ Li Loue ne LR SN VAR MEN Nat I2 
DMC AT EQUE VAE D SU MOT D RS D SM De de 10 


» 2. [assemblée générale charge le conseil d'administration de l'exécution de 
» cette décision. En conséquence, elle l’autorice à arrêter les conditions des verse- 
» ments sur les actions souscrites, recueillir ces versements et les constater, mettre 
» les articles 5 et 6 des statuts en concordance avec les modifications dérivant de 
» l'augmentation de capital. | 

» 3. L'assemblée décide ensuite de modifier comme suit la partie de l’article 6 
» des statuts relative au taux des intérêts mis à charge des actionnaires en retard 
» et des intérêts bonifiés aux versements anticipés : 

» Tout versement non effectué à la date de son exigibilité produira de plein droit, 
» à charge de l'actionnaire en retard, un intérêt annuel dont le taux sera supérieur 
» de 1 p. c. à celui pratiqué par la Banque Nationale de Belgique pour l’escompte 
» des traites acceptées. Après un second avis donné par lettre recommandée, le conseil 
» d'administration pourra prononcer la déchéance de l'actionnaire en retard et faire 
» vendre ses titres en Bourse de Bruxelles, sans préjudice à l’exercice des moyens 
» ordinaires de droit. 

» Le conseil d'administration peut autoriser les actionnaires à libérer leurs actions 
» par anticipation, Les versements anticipés constituent une créance à charge de la 
» société, donnant droit exclusivement à un intérêt annuel dont le taux sera inférieur 
» de I p. ©. à celui pratiqué par la Banque Nat'onale de Belgique pour l’escompte 
» des traites acceptées. 

» 4, L'assemblée décide enfin de modifier comme suit l’article 22 des statuts, 
» alinéa premier : 

» Les membres du conseil d'administration ainsi nommés et les premiers commis- 
» saires resteront en fonction jusqu'immédiatement après l'assemblée générale ordi- 
» naire de juin 1927. » 

« Toutes ces décisions sont prises à l’unanimité. » 

Pour extrait certifié conforme, 
Bruxelles, le 20 janvier 1926. 
Le Président du Conseil d'Administration : 


(s.) J. KERSTEN. 


Extrait du procès-verbal de la réunion du conseil d'administration 
| tenue le 19 janvier 1926. | 


«Le conseil constate que suivant certificat délivré par la Société Générale de Bel- 
» gique, chacun des souscripteurs a libéré ses actions nouvelles de 40%, soit 200 francs 
» par action, qu’une somme de 4 millions de francs se trouve présentement à la dispo- 
» sition de la société du chef de cette libération, et qu'en conséquence, l'augmentation 
» de capital décidée par l'assemblée générale du 19 janvier 1926 se trouve effective- 
» inent réalisée à ce jour. 

» Faisant usage de la délégation qui lui a été faite par la même assemblée générale, 
» le conseil décide que les articles 5 et 6 des statuts seront dorénavant conçus comme 
» sut : 


» ART. 5, — I capital social est fixé à vingt millions de francs, représenté par qua- 
» rante mille actions de cinq cents francs chacune ». 


« 


» ART. 6. — Vingt mille actions ont été souscrites à la constitution de la société 
» et sont entièrement libérées. 
» Les vingt mille actions restantes, créées en exécution d’une décision de l'assemblée 
» générale extraordinaire des actionnaires tenue le 19 janvier 1926, ont été souscrites 
» intégralement et sont libérées chacune de 200 francs, soit ensemble 4 millions de 
» francs. Les 300 francs restants seront appelés, en une ou plusieurs fois, par le conseil 
» d'administration, selon les besoins de la société, Un mois avant l’exigibilité des 
» versements, les actionnaires seront avertis par lettre recommandée à la poste. Tout 
» versement non effectué à la date de son exigibilité produira, de plein droit, à charge 
» de l’actionnsire en retard, un intérêt dont le taux sera supérieur de I p. c. à celui 
» pratiqué par la Banque Nationale de Belgique pour l’escompte des traites acceptées. 
» Après un second avis donné par lettre recommandée, le conseil d'administration 
» pourra prononcer la déchéance de l'actionnaire en retard et faire vendre ses titres 
» en Bourse de Bruxelles, sans préjudice à l'exercice des moyens ordinaires de droit. 
» Le conseil d'administration peut autoriser les actionnaires à libérer leurs actions 
» par anticipation. Les versements anticipés constituent une créance à charge de la 
» scciété, donnant droit exclusivement à un intérêt dont le taux sera infériaur de I p. c. 
» à celui pratiqué par la Banque Nationale de Belgique pour l’escecmpte des traites 
» acceptées », 
Pour extrait certifié conforme : 
Bruxelles, le 20 janvier 1926. 
Le Président du Conseil d'Administration, 
(s.) J. KERSTEN. 


Vu pour légalisation de la signatuie de M. J. K:=rsten, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 23 janvier 1926. 
Pour le Ministre, 
Le Sous-Directeur délégué, 
Sceau du Ministère (s.) ©. VERVLOET. 
des Colonies. 
Droit perçu : fr. 5. 


Société des Bois et Produits du Mayumbe. _ 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 
 Établie à Lukula-M'Bavu (Congo Belge). Siège administratif à Bruxelles. 


NOMINATION DES ADMINISTRATEURS ET DES COMMISSAIRES. 


L'an mil neuf cent vingt-cinq, le dix-huit novembre. 

À. Bruxelles, Boulevard de Waterloo, 77. 

S’est réunie immédiatement après la constitution de la « Société des Bois et Produits 
du Mayumbe », société congolaise à responsabilité limitée, établie à Lukula-M’'Bavu 
(Congo Belge), siège administratif à Bruxelles, l'assemblée générale extraordinaire des 
actionnaires de cette société. 

La séance est ouverte sous la présidence de Monsieur Zéphir Paris, ci-après nommé. 

Monsieur le président désigne comme secrétaire Monsieur Albert Lambrette et comme 
scrutateurs Messieurs Paul Coppens et Georges Vander Kerken, tous ci-après nommés. 

Sont présents tous les actionnaires de ia société, savoir : 

1, Monsieur Maurice Boulvin, gérant du comptoir du Centre, demeurant à Houdeng. 

2. Monsieur Armand Jules Mercier, négociant en bois, demeurant à Ixelles, rue Simo- 
nis, 20. 

3. Monsieur Alfred Lambrette, docteur en médecine, demeurant à Schaerbeek, avenue 
Chazal, 70. | 

4. Monsieur Albert Modard, officier retraité, demeurant à Boitsfort, Drève du Caporal, 
15. 

5. Monsieur Georges Baïilleux, ingénieur agronome, demeurant à Châtelet, rue de la 
Station, II. | 

6. Monsieur Fernand Thuillier, agent de change, demeurant à Verviers, rue David, 6, 

7. Monsieur Edmond Doumier, propriétaire, demeurant à Ans, rue de la Station. 

8. Monsieur Zéphir Paris, industriel, demeurant à Ixelles, avenue Guillaume Macau, 
20, 

9. Monsieur Auguste Hissel, propriétaire, demeurant à Jambes-Namur, rue de 
Coppyn, 50. | 

10. Monsieur Georges Vander Kerken, avocat à la Cour d'Appel, professeur à l’Uni- 
versité coloniale et à l'Université de Gand, demeurant à Ixelles, rue Antoine Labarre, 25. 

11, Monsieur Alexandre Pierret, administrateur de sociétés, demeurant à Marcinelle, 
rue du Grand Pont, 20. 

12. Monsieur Etienne J'alize, agent de change, demeurant à Schaerbeek, avenue 
Sleecks. 

13. Monsieur Albert Lambrette, avocat à la Cour d'Appel de Bruxelles et son épouse, 
qu'il assiste et autorise, dame Blanche Gys, sans profession, demeurant ensemble à 
Ixelles, rue du Lac, 23. 

14. Monsieur Edmond Lambrette, comptable, demeurant à Uccle, rue de la Station, 70. 

15, Monsieur Marcel Lacroix, négociant, demeurant à Ixelles, rue Souveraine, 50. 


16. Monsieur Edouard Martin, directeur de scierie demeurant à Gallaix (Hainaut). 


17. Monsieur Paul Coppens, avocat à la Cour d'Appel de Bruxelles, demeurant à 
Ixelles, rue Forestière 7. 

Les prénommés formant la totalité des actionnaires de la « Société des Bois et Produits 
du Mayumbe », société congolaise à responsabilité limitée, établie à Lukula-M’'Bavu 


par acte du notaire Jacques Richir à Bruxelles en date de ce jour. 
Lesquels se sont réunis en exécution des statuts de la dite société, à l'effet de procéder : 


19 À Ja fixation du nombre des administrateurs. 

29 À la nomination des administrateurs. 

3° À la fixation du nombre des commissaires. 

4% À la nomination des commissaire. 

I,/assemblée, après délibération, prend à l'unanimité les résolutions suivantes : 


A. Elle fixe, pour la première fois, le nombre des administrateurs à neuf. 


B. Klle appelle à ces fonctions, Messieurs : 1. Zéphir Paris; 2. Alfred Lambrette ; 
3. Maurice Bouvin ; 4. Albert Modard ; 5. Georges Baïlleux : 6. Fernand Thuillier ; 
7. Edmond Doumier ; 8. Albert Lambrette et 9. Alexandre Pierret, tous présents et 
acceptant. 


C. Elle fixe pour la première fois, le nombre des commissaires à trois. 


D. Elle appelle à ces fonctions Messieurs : 1. Pierre Hertoghe, inspecteur de banque 
à Anvers, avenue du Margrave, 172; 2. Georges Vander Kerken; 3. Auguste Hissel, 
prénommmés. Tous présents et acceptant ces fonctions. 

Et à l’instant les administrateurs élus réunis en conseil d'administration de la dite 
société dont ils forment l'intégralité des membres, désignent comme président du 
conseil d'administration Monsieur Zéphir Paris et comme vice-président du même con- 
seil, Monsieur le docteur Alfred Lambrette, tous deux ici présents et acceptant ces 
fonctions. 

La séance continue. | 

De tout quoi il a été dressé le présent procès-verbal, lieu et date que dessus. 

Lecture faite les membres de l’assemblée ont signé. 

Suivent les signatures. 


Enregistré à Bruxelles, Actes sous seing privé, le 24 novembre 1925, vol. 600, folie 39, 
case 14. 
Fénregistrement 5 francs. 
Le Recevcttr, 
(s.) Illisible. 
Pour copie conforme : 


Deux Administrateurs, 
(s.) Z. PARIS. | (s.) LAMBRELTE, 


Vu pour légalisation de la signature de M. Lambrette, Alfred. 


Administration Communale Schaerbeek, le 17-12-25, 
de | Le Bourgmestre, 
Schaerbeek (Brabant). (s.} FOUCARM. 
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Vu pour légalisation de la signature de Monsieur Paris, Zéphir-Emile, apposée 
ci-dessus. 


Administration Communale Ixelles, le 16 décembre 1925. 
d’Ixelles (Brabant). Le Bourgmestre, 
(s.) À. BUYL. 


Vu pour légalisation des signatures de MM. Z. Paris et Lambrette, apposées d’autre 
part. 
Bruxelles, le 8 mars 1926. 
Le Sous-Directeur délégué, 
Sceau du Ministère (s.) €. VERVLOET. 
des Colonies. Droit perçu : frs. 5. 


Société Africaine de Construction. 


(Société congolaise à responsabilité limitée), 


Siège social : Léopoldville. 


Siège administratif : 33, rue de l’Industrie, à Bruxelles, 


RETRAIT DE POUVOIRS ET NOMINATION D'UN DIRECTEUR. 


M. Eugène Girard a cessé ses fonctions de directeur des travaux de la société à la date 
du 7 octobre 1925. En conséquence les pouvoirs qui lui ont été conférés et qui ont été 
publiés aux annexes au Bulletin Officiel du Congo Belge le 15 décembre 1923, sont 
annulés. 

M. Henri Vindevoghel a été nommé directeur des travaux de la société à partir du 
1er décembre 1925, 

Bruxelles, le quatorze janvier nul neuf cent vingt-six. 


SOCIÉTÉ AFRICAINE DE CONSTRUCTION : 


Deux Administrateurs, 
(s.) LUCIEN GRAUX. {s.) J. CLAVIER. 
Vu pour légalisation de la signature de MM. Lucien Graux et J. Clavier apposées 


d'autre part. 
Bruxelles, le 4 février, 1926. 


Sceau du Pour le Ministre : 
Ministère Le Sous Directeur délégué, 
des Colonies. (s.) €. VERVLOET. 


Droit perçu : frs. 5. 


Société Africaine de Construction. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


ent 


PROCURATION, 


L'an mul neuf cent vingt-six, le onze janvier, 
Devant nous, Victor Scheyven, notaire résidant à Bruxelles, 


À comparu : 


Monsieur Willem Aerts, employé, demeurant à Etterbeek, place Jourdan, N° 8. 

lequel nous a remis pour être déposée au rang de nos minutes et pour en être délivré 
expédition ou extrait à qui il appartiendra, un extrait du procès-verbal de la séance du 
conseil d'administration en date du vingt-neuf décembre mil neuf cent vingt-cinq, de 
la «Société Africaine de Construction», société congolaise à responsabilité limitée, dont 
le siège social est établi à Léopoldville, Congo-Belge, et le siège administratif à Bruxelles, 
rue de l'Industrie, n° 33, contenant délégation de pouvoirs au profit de Monsieur 
Henri Vindevoghel, ingénieur, directeur de l’entreprise des travaux de transformation 
de la ligne du chemin de fer de Matadi à Léopoldville, en résidence à Thysville, Congo 
Belge. 

En conséquence, la dite pièce demeurera ci-annexée. 


Dont acte. 


Fait et passé à Bruxelles, 
Lecture faite le comparant a signé avec nous notaire. 
(Suivent les signatures). 
Enregistré à Bruxelles, 2€ Bureau, le douze janvier 1926, vol. 1200, folio 90, case 3. 
Un rôle, un renvoi. Reçu cinq francs. 
Le Receveur, 
(s ) DELWICHE. 


ANNEXE, 


Société Africaine de Construction. 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


(Extrait du procès-verbal de la séance du conseil d'administration du 20 décembre 1925). 


L'an mil neuf cent vingt-cinq, le vingt-neuf décembre. 

1. Monsieur Jules Jadot, ingénieur, demeurant à Bruxelles, rue de Spa, n° 32, prési- 
dent du conseil d'administration ; 

2. Monsieur Joseph Clavier, ingénieur, demeurant à Bruxelles, boulevard Saint- 
Michel, N° 114, administrateur-délégué ; 


re F0 


3. Monsieur Lucien Graux, ingénieur, demeurant à Saint-Gilles-lez-Bruxelles, rue 
Saint-Bernard, n° 48, administrateur ; | 


4. Monsieur Jules Philippson, banquier, demeurant à Bruxelles, rue de la Loi, n° 20, 
administrateur ; | 


Réunis sous la présidence de Monsieur Jules Jadot, préqualifié, en conseil d’adminis- 
tration de la Société Africaine de Construction (société congolaise à responsabilité 
limitée), ayant son siège social à I,éopoldville (Congo Belge) et son siège administratif 
à Bruxelles, rue de l'Industrie n° 33, constituée suivant acte reçu par Maître Scheyven, 
notaire à Bruxelles, le huit août mil neuf cent vingt-frois. 

Lesquels agissant en conformité des articles 16 et 17 des statuts sociaux de fa dite 
société, déclarent constituer, comme représentant légal au Congo, de la dite société, 
Monsieur Henri Vindevoghel, ingénieu1, directeur de l’entreprise des travaux de 
transformation de la ligne du chemin de fer de Matadi à Léopoldville, en résidence 
à Thysville (Congo Belge), à qui ils confèrent les pouvoirs de, pour et au nom de la 
Société Africaine de Construction et uniquement pour les travaux de tranformations de 
la ligne du chemin de fer de Matadi à Iéopoldville, dont l'exécution a été confiée à la 
Société Africaine de Construction : 


19 Représenter la société dans la Colonie du Congo Belge et les colonies voisines devant 
toutes les autorités gouvernementales et administratives, comme devant toutes sociétés, 
associations et tous particuliers ; 


20 Représenter la société, soit comme demanderesse, soit comme défenderesse, devant 
toutes juridictions généralement quelconques, volontaires ou contentieuses, civiles, 
commerciales cu répressives, relativement à toutes actions (moyens ou recours générale- 
ment quelconques) à exercer en Afrique ; requérir tous jugements, sentences ou arrêts, 
les faire mettre à exécution par tous moyens de droit ; | 


30 Faire tous actes de gestion journalière ; 


49 J'aire pour le dit service de la construction toutes opérations commerciales ; 
acheter et vendre toutes marchandises, contracter à cet effet tous marchés et engage- 
ments, les exécuter ou en poursuivre l'exécution par tous moyens, s’obliger au paiement 
des prix ; 

5€ Acquérir, soit de la Cclonie, soit de particuliers ou de sociétés, tous droits mobiliers 
ou immobiliers, ccncessions ou droits d’:xploitation ; les aliéner ; 

69 Payer où recevoir toutes sommes qui seront dues par ou à la société, donner et 
retirer toutes quittances : 


79 Engager au nom de la société de ns la Colonie du Congo Belge ou les colonies voi- 
sines, le personnel blanc et indigène, fixer les traitements, rémunérations et cautionne- 
ments et toutes conditions des dits engagemenzss, congédier ou révoquer, en exécution 
des contrats d'engagement, tout membre du personnel blanc ou indigène en fixant, 
s’il y a lieu, les conditions du cengé ou de la révocation ; remplir les frrmalités adminis- 
tratives ou judiciaires pour le louage des services et le recrutement des travailleurs 
indigènes. 

80 Contracter pour Île transport et l'hébergement du personnel, y compris le rapatrie- 
ment, ainsi que pour le transport et l’entreposage des marchandises, machines et autres 
objets généralement quelconques destinés au service de la construction au Congo ; 


-99 Contracter avec tous sous-traitants ; 


ro° Sous réserve de ratification par le conseil d'administration de la société, conclure 
sous contrats d'entreprise ; les rétrocéder ; 


FOLIE 


119 Faire les déclarations et réclamations au fisc, acquitter tous impôts, {axes et 
contributions, remplir toutes les formalités en douane, et acquitter les droits : 

12° Retirer de l’administration des postes et télégraphes, de toutes administrations 
de chemins de fer, de services de navigation et de toutes messageries, tous envois, 
lettres, télégrammes, mandats-poste, plis assurés ou recommandés, colis, caisses, bal- 
lots et paquets, en donner décharge, faire et retirer tous dépôts en banque ; | 

13° Signer toute la correspondance, registres, documents ou pièces quelconques 
relatifs aux objets prévus ci dessus ; 

140 Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes et pièces ; élire domicile, substi- 
tuer une ou plusieurs personnes en tout ou partie des présents pouvoirs ; 

150 Révoquer les mandataires substitués, en nommer d’autres et généralement faire 
tout ce qui sera utile et nécessaire quoique non expressément prévu aux présentes ; 


Sous réserve de retiait, les présents pouvoirs sont valables pour toute la durée des 
travaux de transformation de la ligne du chemin de fer de Matadi à Léopoldville, 
confiés à la Scciété Africaine de Construction,ensuite de l’adjudication du 11 juin 1923 
et de la soumission déposée par la Société Africaine de Construction le 10 novembre 


1925 et approuvée par le Ministre des Colonies le 29 décembre 1925. 


Le Président, 
(s.) JULES JADOM. 
Les Administrateurs, 
(s.} L. GRAUX. (s.) J. CLAVIER. (s.) J. PHILIPPSON. 


Pour extrait canforme : 
Bruxelles le onze janvier mil neuf cent vingt-six. 


SOCIÉTÉ AFRICAINE DE CONSTRUCTION 


(société congolaise à responsabilité limitée) : 
Deux Administrateurs, 
(s.) JULES JADOT. | J. CLAVIER 


Enregistré à Bruxelles, 2€ Bureau, le douze janvier 1926, vol 225, folio 9, case 15, 
Deux rôles, sans renvoi. Reçu cinq francs. 
| Le Receveur, 
(s.) DELWICHE. 
Pour expédition conforme : 
(s.) VICTOR SCHEYVEN. 


Vu par nous De Heyn-Woeste, vice-président, ff. de président du Tribunal de rre 
Instance séant à Bruxelles, pour légelisation de le signature de Mr'e Scheyven, notaire 
à Bruxelles, Bruxelles, le 15 janvier 1926. 

(5.) DE HEYN-WOESTE, 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la cignsture de Mre De Heyn-Woeste, 
apposée ci contie. Bruxelles, le 15 janvier 1926. 
Le Dir:cteur, 
(s.) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de 1a signature de M' Fernand Toussaint, apposée d’autre part. 
Bruxelles, le 16 janvier 1926. Pour le Ministre : 
oo Le Sous-Directeur délégué, 
(s.) C. VERVLOET. 
Droit perçu : frs. 5. 


Copie certifiée conforme à l'original délivré par le nctaire. 
Bruxelles, le 18 janvier 1926. 


SOCIÉTÉ AFRICAINE DE CONSTRUCTION : 
Deux Administrateurs, 


(s.) LUCIEN GRAUX. (s.) J. CLAVIER. 


Vu pour légalisation de la signature de MM. Lucien Graux et J. Clavier, apposées 
d'autre part. 
Bruxelles, le 4 février 1926. 


Droit perçu : frs. 5. | Pour le Ministre : 
Sceau du Ministère | Le Sous-Directeur délégué, 
des Colonies,. (s.) C. VERVLOET. 


Compagnie générale de l’Est Africain Belge. 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


66, Rue Royale, Bruxelles. 


Transfert du Siège administratif. 


Extrait du procès-verbal de la 75€ séance du conseil d'administration tenue à Bru- 
 xelles le 22 janvier 1926. 
Sont présents : 
Messieurs Versteylen, président; U. Warnant, administrateur-délégué; le comte d’Oul- 
tremont, Danhier, de Lannoy, de Bosschère, le Baron P. Verhaegen, administrateurs. 
Absents : 
Monsieur E. Warnant, Gérard, administrateur. 
La séance est ouverte à 10 heures 1% sous la présidence de Monsieur À. Versteylen. 
I1 est décidé de transférer le siège administratif, 66, rue Royale, à Bruxelles. 
La séance est levée à II heures 1/2. 
Copie certifiée conforme. 
Bruxelles, le 5 février 1926. 
L'Administrateur-délégué : 
U. WaARNANT, 
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BANQUE DU CONGO BELGE. 


Situation au 31 octobre 1925. 





ACTIF. 
Encaisse métallique . . . . . . . . . .. Fr 5.252.000 .— 
Éncaisses diverses & avoirs en banque. . . . . . . . . . . . ) 14.073.000.— 
PHGTS A'TECeVOIR Le LANDE NE RON RS I182.240.000.— 
FONdS PUBS: & 5 à 8 4 sub Le eh Ra be Ra va 9.370.000.— 
Débiteurs dIVÉTS : à 4 à 4 nous 8 de bo de cb & 4 down à 9 103.851.000.— 
FT, 314.792.000.—- 

PASSIF. 
Capitalet réserves . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Fr. 23.588.000.— 
Billets en circulation . . . . . . . . . . . . ,. . . . , . . » 64.370.000.—- 
Créditeuts A VUE 2 4 à 4 M a 8 a 8 de ec cb ho mate 6 à 120.630.000.—- 
A 106.204.000.—— 


FT. 314.792.000.— 


Curtifié sincère et véritable. 
Bruxelles, le 20 janvier 1926. 
BANQUE DU CONGO BELGE, 
(s.) LEPREUX. 
Président. 


Société de Colonisation agricole au Mayumbe. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


{Arrêté royal du 235 | février 1926). 
AUGMENTATION DU CAPITAI. — MODIFICATIONS AUX STATUTS. 


L'an mil neuf cent vingt-cinq,Fle vingt-deux décembre, à neuf heures et’demie du 
matin, 

À Bruxelles, rue Royale, n° 42, 

Devant nous, Victor Scheyven et André Taymans, tous deux notaires résidant à 
Bruxelles, | 

S’est réunie l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la « Société de 
Colomisation Agricole au Mayumbe », société civile à responsabilité linutée, établie à 
Pandji (Lubuzi, Mayumbe), constituée suivant acte reçu par Maître André Taymans, 
notaire à Bruxelles, le neuf janvier mil neuf cent treize, et dont les statuts ont été 


modifiés suivant actes reçus par Maître André Taymans, notaire précité, les vingt- 
trois décembre mil neuf cent vingt et sept mai mil neuf cent vingt-cinq. 

L'assemblée se compose des actionnaires dont les noms, prénoms, professions et demeu- 
res sont mentionnés en la liste de présence ci-annexée. 

En conséquence, la comparution devant nous, notaires, est arrêtée comme en la liste 
de présence précitée, signée en outre par le président, le secrétaire et les scrutateurs, 
qui l'ont reconnue exacte et à laquelle les parties déclarent se référer ; cette liste de 
présence a été revêtue de la mention d’annexe et signée par nous notaires ; les procura- 
tions y énoncées, toutes sous seing privé, sont demteutées ci-annexées. Conformément 
à l’article vingt-deux des statuts, l'assemblée est présidée par Monsieur le Baron Emile 
Tibbaut, président du conseil d'administration. 

Messieurs le Comte Adrien d'Urs*i, Alphonse Lamarche, dénommés dans la liste de 
présence précitée, et Messieurs Charles Boulard, directeur de la Société l'orestière et 
Commerciale du Congo, demeurant à Etterbeek, rue des Fiancs, N° 18, Alphonse Cayen, 
officier retraité, demeurant à Bruxelles, rue du Cardinal, N° 54; Léon Delacroix, 
Ministre d’État ;: demeurant à Ixelles, rue de Stassart, N° 100: Alexandre Halot, 
ancien sénateur, avocat, demeurant à Bruxciles, rue de Florence, N9 13, iciintervenants, 
administrateurs, et Monsieur Henri-Pierre JToppens, colonel retraité, demeurant à 
Ixelles, rue Adolphe, N° 42, ici intervenant et Gustave Tibbaut, dénommé dans la liste 
de. présence précitée, commissaires, forment le bureau et désignent comme secrétaire 
Monsieur Fernand Van Doien, officier de réserve, demeurant à Saint-Gilles-lez-Bruxelles, 
rue de Savoie, N° OI, ici intervenant. | 

I,/assemblée désigne comme scrutateurs Messieurs 1e Comte Adrien d'Ursel et Alphonse 
Lamarche, prénommiés. 


Monsieur le président expose : 


I. — Que la présente assemblée générale extraordinaire a pour ordre du jour : 

19 Transformation de la société civile à responsabilité limitée en société à responsa- 
bilité limitée. | 

20 Conversion des quatre mille actions de mille francs chacune en huit nulle actions 
de cinq cents francs. 


30 Augmentation du capital de quatre millions à vingt millions de francs par la créa- 
tion de trente-deux mille actions d’une valeur nominale de cinq cents francs chacune, 
jouissance premier janvier mil neuf cent vingt-six : 


4 


a) De quatre millions à neuf millions sept cent millé francs pour rémunérer l'apport 
à faite par la Forminière, par la remise de onze mille quatre cents actions entièrement 
libérée; | 

b) De neuf millions sept cent mille à douze millions sept cent mille fräncs pour 
rémunérer l'apport à faire par l’'Ursélia, par la remise de six mille actions entièrement 
libérées; 

c) De douze millions sept cent mille à douze millions neuf cent vingt-cinq mille francs 


pour rémunérer l'apport à faire par l'American Congo Company,par la remise de quatre 
cent cinquante actions entièrement libérées; 


d) De douze millions neuf cent vingt-cinq mille à vingt millions de francs par la sous- 
cripticn contre espèces de quatorze mille cent cinquante actions à libérer à concurrence 
de vingt pour cent avec drcit de préférence au profit des anciens actionneires conformé- 
ment à l’article onze des statuts. 


49 Réalisation de l'augmentation du capital. 
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5° Prorogatic n de la durée de la société. 

60 Modifications aux statuts pour les mett:e en concordance avec les décisions 
prises par l'assemblée sur les piopositions ci-dessus (articles premier, quatre, Six) ; 
y supprimer les dispositions devenues caduques (articles dix-huit, vingt-trois) ; pour 
compléter la dénomination sociale (article prenxier) ; y introduire la faculté pour le 
conseil de transférer le siège administratif et de créer des succursales (article deux) ; 
d'étendre l’objet social (article trois); d'autoriser les engagements excédant la durée de 
la société et prévoir la prorogation et la dissolution anticipative (article quatre) ; sup- 
primer l’article cinq et modifier la numérotation des articles suivants ; faire l'historique 
du capital social, l'indication des apports et des souscriptions contre espèces (articles 
sept, huit) ; prévoir la convertibilité des titres nominatifs en actions au porteur (article 
neuf) ; fixer les majorités requises pour les augmentations et les réductions du capital 
(article onze) ; et supprimer Île dernier alinéa de l’article onze ; supprimer le nombre 
maximum des adnunistrateurs et des commissaires ; prévoir la nomination des vice- 
présidents, la nomination, les pouvoirs et les émoluments d’un délégué du Gouvernement 
de la Colonie ; déterminer les pouvoirs du conseil et régler le mode de ses délibérations 
(articles quatorze, quinze, seize) ; déterminer les cautionnements des administrateurs 
et des commissaires (articles dix-sept) ; prévoir la décharge aux administrateurs et 
aux commissaires dans l’article dix-neuf; régler les convocations aux assemblées géné- 
rales, les droits des actionnaires pour les réunions extiaordinaires, la représentation des 
actionnaires aux assemblées et le droit de proroger celles-ci (article vingt); régler les 
conditions d'admission aux assemblées générales ; donner une voix à chaque action de 
cinq cencs francs et déterminer les majorités requises pour modifier les statuts (article 
vingt-un); régler la répartition du superdividende (article vingt-quatre) ; supprimer le 
dernier alinéa de l’article vingt-six; régler la nomination et les pouvoirs des liquidateurs 
et la répartition en cas de liquidation (article vingt-sept). 

7 Nomination d’administrateurs et de commissaires 

80 Fixation des émoluments des administrateurs et des commissaires, 


IT. Que conformément à l’article vingt des statuts, les actionnaires, tous en nom, ont 
été convoqués à la présente assemblée par lettre recommandée à {a poste contenant l’or- 
dre du jour, en date du douze décembre mil neuf cent vingt-cinq. 

Monsieur le président dépose sur le bureau un exemplaire de la lettre de convocation, 
ainsi que le récépissé des lettres recommandées délivré pa l'administration des postes. 


III. Que sur les quatre mille actions de la société, la présente assemblée réunit trois 
mille trois cent quarante-huit actions, soit plus des trois quarts des titres. 
Ces faits dûment vérifiés et reconnus exacts par l'assemblée, celle-ci reconnaît qu’elle 


est valablement constituée pour délibérer sur son ordre du jour. 
Après un exposé fait par Monsieur le président, au nom du conseil d'administration, 


l’assemblée, après délibération, prend les résolutions suivantes : 


Première résolution. 


L'assemblée décide de transfarmer la présente société civile à responsabilité limitée 
en société congolaise à responsabilité limitée soumise au régime de la législation de la 
Colonie du Congo Belge et ayant une individualité juridique distincte de celle de ses 
associés. 

Cette résolution est prise par l'assemblée à l’unanimité des voix. 


“ 
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Deuxième résolution. 


L'assemblée décide de convertir les quatre mille actions de la société, de mille francs 
chacune en huit mille actions de cinq cents francs chacune. | 

Elle confère au conseil d’administiation tous pouvoirs nécessaires à l’effet de t1éaliser 
cette conversion. 

Cette résolution est prise par l’assemblée à l'unanimité des voix. 


Troisième vésolution. 


L'assemblée décide d'augmenter le capital social à concurrence de seize millions de 
francs pour le porter ainsi de quatre à vingt nullions de francs par la création et l'émission 
de trente deux mille actions d’une valeur nominale de cinq cents fiancs chacune parti- 
cipant aux bénéfices à dater du premtier janvier mil neuf cent vingt-six et pour le surplus 
en tout semblables aux actions existant actuellement en suite de la résolution qui pré- 
cède. 

Cette augmentation du capital est faite comme suit : 

a) De quatre millions à neuf millions sept cent mulle francs pour rémunérer l'apport 
à faire ci-après par la Société Internationale Forestière et Minière du Congo, société 
congolaise à responsabilité limitée, par [a remise de onze mille quatre cents actions 
entièrement libérées. | 


b) De neuf millions sept cent mille à douze millions sept cent nulle francs pour 
rémunérer l'apport à faire ci-après par l'Ursélia, société anonyme, par la remise de six 
mille actions entièrement libérées. 

c) De douze millions sept cent mille à douze millions neuf cent vingt-cinq mille francs 
pour rémunérer l'apport à faire ci-après par l’ American Congo Company, société a méri- 
caine, constituée d’après les lois de l’État de New-Vork, par la remise de quatre cent 
cinquante actions entièrement libérées. 


d) De douze millions neuf cent vingt-cinq mille à vingt millions de francs par la 
souscription contre espèces au pair de quatorze mille cent cinquante actions avec libé- 
ration à concurrence de vingt pour cent et avec droit de préférence au profit des anciens 
actionnaires, conformément à l’article onze des statuts. | | 

Cette résolution est prise par l’assemblée à l'unanimité des voix représentant plus des 
trois quarts du capital social. 


Quatrième résolution. 


I,/assemblée décide de procéder séance tenante à la réalisation de l’augmentation de 
capital qui vient d’être décidée. Cette résolution est prise par l'assemblée à l’unanimité 
des voix. 


Intervention. — Apports. —Souscription. 


Et à l'instant, les personnes et sociétés ci-après désignées, après avoir entendu lec- 
ture de tout ce qui précède et reconnu qu’elles ont connaissance des statuts de la Société 
de Colonisation Agricole au Mayumbe, ont procédé à la réalisation de l’augmentation 
du capital qui vient d’être décidée, ainsi qu'il suit : 

1, Monsieur Charles Liebrechts, conseiller d’état honoraire de l’État Indépendant du 
Congo, demeurant à Saint-Gilles-lez-Bruxelles, rue de fa Bonté, N° 0, 


” 


Agissant en qualité de mandataire de la Société Internationale Forestière et Minière 
du Congo, société congolaise à responsabilité limitée, établie à Boma, avec siège adminis- 
tratif à Bruxelles, aux termes d’une procuration reçue par Maître Victor Scheyven, 
notaire à Bruxelles, le dix-huit décembre mil neuf cent vingt-cinq, dont le brevet original 
demeurera ci-annexé, 


À déciaré faire apport à l& présente société : 


19 De Ia propriété de quatre blocs de terre; d’une superficie de quarante-six mille 
hectares, soit : | 


Le bioc numéro 1, « I,a M’Pa », d’une superficie de huit mille hectares. 

Le bloc numéro 11, « Shiloango Milambi », d’une superficie de vingt mille hectares, 

Le bloc numéro 36, « Lubuzi Source Tshamvi-Lukula », d’une superficie de quinze 
mille hectares. | 

Le bloc numéro 37, « Shiloango Libolo », d’une superficie de trois mille hectares. 

Tels que ces blocs ont été cédés à la scciété apporteuse en exécution de la convention 
intervenue avec la Colonie du Congo Belge le quinze juin mil neuf cent douze, approuvée 
par décret du trente décembre mil neuf cent douze et aux conditions de la dite conven- 
tion. 

2° a) Du droit d'exploiter la station agricole de Ganda Sundi, telle que cette station 
a été cédée à la Société Internationale Forestière et Minière du Congo par le Gouverne- 
ment de la Colonie suivant convention en date du vingt-quatre août mil neuf cent vingt 
approuvée par décret du seize mars mil neuf cent vingt-un ; 


b) De la promesse de cession ultérieure de la pleine propriété, le prix de la cession 
en pleine propriété étant dès maintenant compris dans les onze mille quatre cents 
actions remises à la société apporteuse en rémunération de ses différents apports. 

Cet apport est consenti sous réserve de l’autorisation du Ministre des Colonies. 


3° Du bénéfice d’une demande en instance auprès du Ministre des Colonies et ayant 
pour objet la propriété du bloc numéro 43, Ganda Sundi, de six mille hectares. 


4° De ses plantations, cultures, établissements industriels et commerciaux, marchan- 
dises et produits, le tout situé au Mayumbe (district du Bas-Congo). 

En rémunération de ses apports, il est attribué à 13 Société Internationale Forestière 
et Minière du Congo, pour laquelle accepte Monsieur Charles Liebrechts, prénommé, 
onze mille quatre cents actions nouvelles de cinq cents francs chacune, entièrement libé- 
rées. 


II. Monsieur le Comte Adrien d’Ursel, prénommé, et Monsieur Lucien Puissant 
Baeyens, industriel, demeurant à Bruxelles, avenue Icuise, N° 130. 
”  Agissant en qualité de liquidateurs de « Urselia », société anonyme en liquidation, 
établie à Bruxelles, rue des Colonies, N° 35, appelés à ces fonctions suivant procès-verbal 
de l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de « Urselia », dressé le vingt- 
un décembre mil neuf cent vingt-cinq, par Maître Victor Scheyven, notaire à Bruxelles. 
Ont déclaré faire apport à la présente société de tout l’avoir actif et passif de Urselia, 
société anonyme en liquidation, établie à Bruxelles, tel qu’il existe et se comporte à ce 
jour, valeur au trente-un décembre mil neuf cent vingt-cind, sans exception, ni réserve, 
le dit avoir comprenant notamment : 
1° Un bloc de quatre mille hectares de terres situé à Benza Masola, au nord de l’ancien 
village de Kangu, dans la vallée de la Kumbuzi, entre Lukuls et la Lubuzi dans le May- 
umbe. | 
Tel que ce bloc est inscrit au nom de la société anonyme Ursélia dans le livre d’enre- 
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gistrement des propriétés foncières, commune de Benza Masola, volume ITla, folio gx, 
et aux charges, clauses et conditions auxquelles il a été cédé à la société apporteuse. 


20 Les constructions, les mobilier et matériel en Afrique ainsi que le mobilier en 
Europe. | 


3° Les marchandises et tous produits en magasin en Afrique. 


49 Les espèces en caisse et en banque tant en Afrique qu'en Europe et les valeurs de 
portefeuille. 


En rémunération de cet apport il est attribué à Ursélia, société anonyme en liquidation, 
pour laquelle acceptent Monsieur le Comte Adrien d’Ursel et Monsieur Lucien Puissant- 
Baeyens, six mille actions nouvelles de cinq cents francs chacune entièrement libérées, 
” En outre, la Société de Cclonisation Agricole aù Mayumbe, prend à sa charge tout 
le passif de la société apporteuse envers les tiers, tel qu'il existe à ce jour, sans aucune 
exception ni réserve, ainsi que tous les frais et honoraires de la liquidation, tous impôts 
et taxes de quelque nature que ce soit, le tout évalué à vingt-cinq mille francs. 


III. Monsieur Albert Jonnart, avocat, demeurant à Woluwe-Saint-Lambert, avenue 
de Woluwe, numéro I02, 

Agissant en sa qualité de mandataire de l'American Congo Company, société améri- 
caine, constituée d’après les lois de l'État de New-Vork, établie à New-Vork, Kifth 
Avenue, numéro 511, suivant procuration reçue par Maître Victor Scheyven, notaire 
à Bruxelles, le seize décembre mil neuf cent vingt-cinq, dont le brevet original est demeuré 
ci-annexé. 

À déclaré faire apport à la présente société du droit de sa mandante de choisir neuf 
mille hectares de terres au Mayumbe, à prendre dans les cent mille hectares à choisir par 
la société apporteuse en vertu de la convention intervenue entre elle et la Colonie du 
Congo Belge, en date du neufjuin mil neuf cent vingt-un, approuvée par décret du premier 
août mil neuf cent vingt-un et dans les dix années à dater de la dite convention parimi les 
terres vacantes de la Province du Congo Kasai, à l'exception des territoires de Banane, 
Boma, Matadi, Cataractes Nord et Sud et des circonscriptions urbaines ; le tout dans 
les conditions de la dite convention. 

En rémunération de cet apport, il est attribué à l'American Congo Company, société 
américaine, pour laquelle accepte Monsieur Aïfbert Jonnart prénommé, quatre cent 
cinquante actions nouvelles de cinq cents francs chacune, entièrement libérées de la 
présente société. | 

Ces titres sont nominatifs et incessibles sauf autorisaticn expresse du Ministre des 
Colonies. 

Les comparants déclarent avoirpleine et entière connaissance des apports ci-dessus 
effectués par les intervenants sub I, IT et III et n’en pas exiger de plus ample description. 

Tous les biens immeubles apportés ci-dessus sont quittes et libres de toutes charges 
privilégiées ou hypothécaires quelconques. 

Messieurs les conservateurs des livres fonciers de la Colonie sont expressément dispen- 
sés de prendre inscription d'office en vertu du présent acte. | 


IV. Les personnes et sociétés ci-après reconnaissent qu’elles ont entière connaissance 
des statuts de la Société de Colonisation Agricole au Mayumbe et des modifications y 
apportées, et ayant entendu lecture de tout ce qui précède, ont déclaré souscrire au pair 
les quatorze mille cent cinquante actions nouvelles de cinq cents francs chacune dont 
la souscription, contre espèces, a été décidée par la troisième résolution qui précède, 
ce aux conditions prémentionnées et dans la proportion suivante : 


— 109 — 


La Société Mutuelle Mobilière et Immobilière, société anonyme, quatre 
mille neuf cents actions . . . . . , . . . . 4 4 be 80 4:000 
ici représentée par Monsieur Afphonse ne prénommé, suivant | 
procuration en date du quinze décembre courant mois. 


Monsieur le Baron Emile Tibbaut, deux cent huit actions . . . . . . . . . 208 
Monsieur Léon Delacroix, deux cent cinquante actions . . . — 250 
Monsieur Robert duc d’'Ursel, nn demeurant à Hinpene: dns | 

cents actions . . . à à D do à à 200 
Monsieur le Comte de. d Dial. DonHétiie deneutan à Halles Tue 

de Trèves, numéro II2, cent soixante actions . . . D de re 0 à 160 
Monsieur Lucien Puissant-Baeyens, deux cent des bone a ch 202 
Monsieur Fgide Mertens, industriel, demeurant à Etterbeek, avenue de 

Tervueren, numéro 89, cent trente actions . . . . . . . . . . , . . . . . 130 


ici représenté par Monsieur Alphonse Cayen, prénommé, suivant pro- 
curation en date du dix-sept décembre courant mois. 
La Société Générale de Belgique, société anonyme, établie à Bruxelles, 
Montagne du Parc, numéro 3, sept mille actions . . . . ue». 97000 
ici représentée par Monsieur Auguste Melot, ot encuts à Nam. 
Milieu du Monde, Citadelle, suivant procuration en date du vingt-un 
décembre courant mois. 
Monsieur le Baron Henri Lambert, banquier, demeurant à Bruxelles, rue 
d'Egmont, numéro 2, quatre cents actions . . . . . . . . . 4 . . . . . . 400 
ici représenté par Monsieur Lucien Puissant baësets prénomtmé, sui- 
vant procuration en date du quinze décembre courant mois. 
Ia Caisse Centrale de Crédit du Boerenbond, société coopérative, établie à 
Louvain, rue des Récollets, numéro 24, sept cents actions. . . . . . . . . . 700 
ici représentée par Monsieur Albert Jonnart, prénommé, suivant pro- 
curation en date du quinze décembre courant mois. 





Ensemble quatorze mille cent cinquante actions . . . . . . . . . . . . 14.150 


Les procurations prémentionnées, toutes sous seing privé, sont demeurées ci-annexées. 

Messieurs le Baron Émile Tibbaut, le Comte Adrien d’Ursel, Alphonse Lamarche, 
Charles Boulard, Alphonse Cayen, Léon Delacroix et Alexandre Halot, administrateurs, 
nous ont déclaré et requis d’acter que chacune de ces quatorze tulle cent cinquante 
actions nouvelles de cinq cents francs chacune, souscrites contre espèces, ont été libérées 
à concurrence de vingt pour cent et que le montant de cette libération s’élevant à la 
somme de un million quatre cent quinze mille francs se trouve dès à présent à la dispo- 
sition de la société, ainsi que tous les comparants et souscripteurs le reconnaissent. 

L'assemblée se poursuit ensuite avec adjonction des trente deux mille actions nouvel- 
les, 

Cinquième résolution. 

L'assemblée décide de proroger la durée de la société pour un terme de trente années 
à dater de ce jour. | 

Cette résolution est prise par l'assemblée à l’unanimité des voix. 


Sixième résolution. 


L'assemblée décide d'apporter aux statuts les modifications suivantes : 
L'article premier est supprimé et remplacé par la disposition suivante : 


+ 
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«ARTICLE PREMIER. —Il est formé une société congolaise à responsabilité limitée, 
sous le régime de la législation de la Colonie du Congo Belge, société ayant une indi- 
vidualité juridique distincte de celle de ses associés et qui sera dénommée « Société 
de Colonisation Agricole au Mayumbe (comprenant le domaine Ursélia) ». 

À l’article deux sont ajoutées les dispositions ci-après : 

« Le siège administratif peut, par simple décision du conseil d'administration, être 
transféré dans une autre ville de Belgique ou dans une localité de ia Colonie du Congo 
Belge. La société peut, en outre, par décision du conseil d'administration, créer des 
succursales, bureaux, agences ou sièges d'exploitations, en Belgique, dans la Colonie 
du Congo Belge ou à l’étranger. » 

« Tout changement du siège social ou du siège administratif est publié aux annexes du 
Bulletin Officiel du Congo Belge, par les soins du conseil d'administration. » 

Les articles trois et quatre sont supprimés et remplacés par les dispositions sui- 


vantes : 


st 


LA 
2 


« ART. 3. — La société a pour objet : 

«1° La mise en valeur et l'exploitation agricole et commerciale des terrains et conces- 
sions appartenant à la société et indiqués aux articles six et sept ci-après, ainsi que de 
toutes autres propriétés qu’elle acquerrait par la suite au Congo, la vente, la location 
ou échange de tout ou partie des dits terrains ; tous achats, ventes, échanges et mar- 
chés des produits du sol et de toutes choses se rattachant directement ou indirecte- 
ment aux exploitations, objet de la société. » 


«20 I/'établissement de cultures vivrières et industrielles ; l'élevage du gros et du 
petit bétail: l’étude, la construction, l’exploitation de toutes voies de communica- 
tion terrestres, fluviales ou maritimes, l’organisation de tous moyens et entreprises 
de transpoit, de nature à lui faciliter ses approvisionnements et l'écoulement de ses 
produits ; toutes opérations relatives à la production et à l’utilisation de la force 
mécanique ou électrique dont elle pourrait disposer. Elle peut s'intéresser par voie de 
souscription, de participation financière ou autre et moyennant l'autorisation du 
Ministre des Colonies, par voie d'apport ou de fusion dans toutes sociétés ou entre- 
prises créées ou à créer, dont l’objet serait analogue ou connexe au sien. En général, 
elle peut faire, tant au Congo Belge qu'à l'étranger, toutes opérations pastorales, 
agricoles, forestières, commerciales, immobilières, minières, industrielles, financières 
ou autres, » 


« ART. 4. — La société aura une durée de trente années à partir du vingt-deux décem- 
bre mil neuf cent vingt-cinq. » 

« La société peut prendre des engagements et acquérir des concessions pour un terme 
excédant sa durée, Elle pourra être prorogée successivement ou dissoute anticipati- 
vement dans les conditions indiquées à l’article vingt ci-après ». 

L'article cinq est supprimé et la numérotation des articles suivants est modifiée en 


conséquence. 


Les articles six et sept sont supprimés et remplacés par Îles dispositions ci-après qui 


formeront les articles cinq et six nouveaux : 


» 


» 


» 


» 


« ART. 5. — Le capital social est fixé à vingt millions de francs, représenté par quarante 
mille actions de cinq cents francs chacune. Les quatre mille actions de mille francs 
existant avant l'augmentation du capital du vingt-deux décembre mil neuf cent vingt- 
cinq, sont remplacées par huit mille actions de cinq cents francs. » 


« ART, 6 — Lors de la constitution de Ia société, le neuf janvier mil neuf cent treize, 
le capital social fut fixé à un million cinq cent mille francs représenté par mille cinq 
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cents actions de mille francs chacune et Leurs Altesses Royales les Princesses Louise 
et Stéphanie de Belgique, représentées par leur mandataire, ont déclaré faire apport 
chacune de treize mille trois cent trente-trois hectares trente-trois ares, soit ensemble 
un domaine de vingt six mille six cent soixante-six hectares soixante-six ares, situé 
dans le Mayumbe (Bas-Congo) et qu’Elles ont déclaré être quitte et libre de toutes 
inscriptions ou transcriptions quelconques ou autres empêchements à la liberté des 
biens. » | 

« Ce domaine appartenait à Leurs Altesses Royales comme dépendant de la succes- 
sion de leur auguste Père, feu Sa Majesté Léopold IT, Roi des Belges, à qui il appar- 
tenait en vertu des décrets du Roi Souverain de l’État Indépendant du Congo du 
cinq mai mil neuf cent six et du cinq mars mil neuf cent huit. » 

«Je dit domaine étant apporté par Leurs Altesses Royales tel qu’Elles le possédaient 
en suite d’une convention de sortie d’indivision en date de Bruxelles du premier juin 
mil neuf cent onze, intervenue entre les Apportantes et l'État Belge, celui-ci étant 
aux droits de Son Altesse Royale Madame la Princesse Ciémentine de Belgique, par 
suite de la cession consentie le trente-un octobre mil neuf cent dix, convention de 
sortie d'indivision, déposée avec reconnaissance d'écriture et de signature au rang des 
minutes du notaire Théodore Taymans, ayant résidé à Bruxelles, par acte de son 
ministère du huit janvier mil neuf cent douze ». 

« Cet apport fut fait avec tous les avantages, les charges, réserves et toutes conditions 
résultant des traités et décrets de la législation du Congo Belge ou établis pat le Gou- 
vernement de la Colonie, » 

« En rémunération de cet apport ii a été attribué à ae des Apportantes, deux 
cent soixante sept actions entièrement libérées de la présente société, soit ensemble 
cinq cent trente quatre actions. » 

L'article huit (sept nouveau) jusqu'à l’alinéa commençant par les mots : «Le verse- 


ment du solde » est supprimé et remplacé par les dispositions suivantes : 


» 


«ART, 7, —- Les actions restantes ont été souscrites de la manière suivante : 

Monsieur Ernest Solvay, huit cent soixante-six actions . . . . . . . . . . . 866 
Monsieur Emile Tibbaut, cinquante actions. . . . . . . . . . . . . . . . 50 
Monsieur le Comte Adrien d’Ursel, vingt-cinq actions. . , . . . . . . . .. 25 
Monsieur Norbert Diderrich, dix actions . . . . . . ... . . . . . . .…. 10: 
Monsieur Emmanuel Janssen, dix actions . . . . . . . . . . . . . . . 10 
Monsieur Alphonse Lamarche, cinq actions . . . . . . . . . . . . . . . . 5 
Ensemble neuf cent soixante-six actions . . . . . . . . . . . . . . . . . 966 


EEE 
» Ces actions ont été libérées de vingt-cinq pour cent chacune lors de la constitution 
de la société. 
» Par décision de l’assemblée générale du vingt-trois décembre mil neuf cent vingt, 
le capital a été porté de un million cinq cent nulle francs à la somme de deux millions 
vingt mille francs par la création de cinq cent vingt actions nouvelles de mille francs 
chacune, souscrites de la manière suivante : | 
» Cinq cents actions pai la Société Forestière et Commerciale du Congo Belge. 
» Vingt actions par Monsieur le Comte Adrien d’'Ursel, 
» Par décision de l'assemblée générale du sept mai mil neuf cent vingt-cinq, le capital 
a été porté de deux millions vingt mille francs à quatre millions de francs par la créa- 
tion de mille neuf cent quatre-vingts actions de mulle francs chacune ; six cent cin- 
quante actions nouvelles ont été libérées entièrement et les mille trois cent trente 
actions restantes ont été libérées à concurrence de vingt pour cent. 


» 


rues 


» Par décision de l'assemblée générale du vingt-deux décembre mil neuf cent vingt- 
cinq, le capital social a été porté de quatre millions à vingt millions de francs par la 
création de trente-deux mille actions nouvelles de cinq cents francs chacune. 

» Dix-sept mille huit cent cinquante actions de capital ont été libérées entièrement 
et remises contre apports, savoir : 


» À. Onze mille quatre cents actions à la Société Internationale Forestière et Minière 
du Congo, en rémunération de ses apports consistant en : 


» 1. La propriété de quatre blocs de terres d’une superficie totale de quarante-six 
mille hectares, soit : 

Le bloc numéro 1, La M'Pa, huit mille hectares. 

Le bloc numé&o 11, Shiloango-Milambi, vingt mille hectares. 

Le bloc numéro 36, Lubuzi-Source-Tshamvi-Lukula, quinze mille hectares. 

Le bloc numéro 37, Shiloango Libolo, trois mille hectares. 

» Ces blocs ont été cédés à la société apporteuse en exécution de la convention inter- 
vente avec la Colonie du Congo Belge, le quinze juin mil neuf cent douze approuvée 
par décret du trente décembre mil neuf cent douze. | 

» 2 a) Le droit d'exploiter la station agricole de Ganda Sundi, telle que cette station 
a. été cédée à la Société Internationale l'orestière et Minière du Congo par le Gouver- 
nerment de la Colonie, suivant convention en date du vingt-quatre août mil neuf 
cent vingt, approuvée par décret du seize mars mil neuf cent vingt-un ; b) la promesse 
de cession ultérieure de la pleine propriété, le prix de la cession étant dès maintenant 
compris dans les onze mille quatre cents actions susdites. 

» Cet apport a été consenti sous réserve de l'autorisation du Ministre des Colonies. 
» 3, Le bénéfice d’une demande en instance auprès du Ministre des Colonies et ayant 
pour objet la propriété du bloc numéro 43, Ganda Sundi, de six mille hectares. 

» 4, Ses plantations, cultures, établissements industriels et commerciaux, marchan- 
dises et produits, le tout situé au Mayumbe (district du Bas-Congo). 


» B. Quatre cent cinquante actions à l'American Congo Company, en rémunération 
de l'apport de son droit de choisir neuf mille hectares de terres au Mayumbe. 

» Ces titres sont nominatifs et incessibles sauf autorisation expresse du Ministre 
des Colonies. | | 


» C, Six mille actions à la société anonyme Ursélia en rémunération de l’apport 
de son avoir social comprenant notamment le domaine de quatre mille hectares situé 
à Benza-Massola. 

» Les quatorze mille cent cinquante actions restantes ont été souscrites contre espèces 
et libérées à concurrence de vingt pour cent à la souscription ». 

Je dernier alinéa du même article huit (sept nouveau) n’est pas modifié. 

L'article neuf (huit nouveau) est supprimé et remplacé par les dispositions ci-après : 


« ART, 8. --—- Nonobstant ce qui est stipulé pour les actions attribuées à l’American 
Congo Company, les actions resteront nominatives même après leur entière libération. 
» Toutefois, l'assemblée générale pourra, à la simple majorité des voix, après la libé- 
ration intégrale des actions, autoriser la conversion des titres nominatifs en actions 
au porteur. | | 

» Les actions nominatives sont inscrites dans un registre et leur cession s'opère par 
une déclaration de transfert signée par le cédant et le cessionnaire ou par leurs fondés 
de pouvoirs. 


_» Jl est délivré aux actionnaires des certificats signés par deux administrateurs. 


——- 113 — 


» Aucune cession d'actions nominatives ne pourra se faire sans l'autorisation préala- 
» ble et écrite du conseil d'administration. » 

Le premier alinéa de l’article onze (dix nouveau) est supprimé et remplacé par La 
disposition suivante : 

» ART, 10. — Ie capital pourra être augmenté ou réduit en une ou plusieurs fois par 
» décision de l'assemblée ie délibérant dans les conditions requises pour les modi- 
» fications aux statuts.) 

Le dernier alinéa du même article est supprimé. 

Dans le second alinéa de l’article douze (onze nouveau) le mot « neuf » est supprimé 
et remplacé par «huit ». 

Les quatre premiers alinéas de l’article quatorze (treize nouveau) sont supprimés et 
remplacés par les dispositions ci-après : 

» ÂRF, 13. —- I/administration de la société est confiée à un conseil composé de cinq 
» membres au moins, nommés, rééligibles et révocables par l’assemiblée générale et dont 
» le mandat est de trois ans. 

» Ils choisissent parmi eux un président et, éventuellement, un ou plusieurs vice- 
» présidents. 

» Le Gouvernement de la Colonie aura le droit de nommer un délégué auprès de la 
» société. Celui-ci aura sur les opérations sociales le droit de contrôle et de surveillance 
» qui appartiennent aux administrateurs et aux comumissaires. 

» Il sera convoqué à toutes les réunions du conseil d'administration, du collège des 
» commissaires et du comité permanent de direction, ainsi qu'aux assemblées générales, 
» Il y aura voix consultative. | 

» Le conseil d'administration est investi des pouvoirs les plus étendus pour faire tous 
» les actes d'administration ou de disposition qui intéressent la société. 

» Il a dans sa compétence tous les actes qui ne sont pas réservés expressément par 
» les présents statuts à l’assemblée générale. 

» J1 peut notamment faire tous marchés et entreprises, traiter toutes affaires et faire 
» toutes aliénations se rapportant au but social, notamment acheter, vendre, hypothé- 
» quer des immeubles, acquérir ou céder des concessions, intéresser la société dans des 
» entreprises similaires, notamment par l'apport des terrains, transiger et compromettre 
» dans tout litige ou contestation. » 

Dans le même article entre le huitième et le neuvième alinéa commençant par les 
mots : (Il se réunit» est intercalé un alinéa conçu comme suit : 

«J,/énumération qui précède est exemplative et non limitative, » 

Le dernier alinéa du même article quatorze (treize nouveau) est supprimé et remplacé 
pat les dispositions ci-après : 

«Le conseil d'administration ne peut délibérer et statuer valablement que si la moitié 
» au moins de ses membres sont présents ou représentés. l'oute décision du conseil 
» est prise à la majorité absolue des votants ; en cas de partage, la voix du président 
» ou de l’administrateur qui le remplace est prépondérante, 

«Tout administrateur empêché ou absent peut déléguer ses pouvoirs par écrit ou 
» par télégramme à un autre administrateur pour le représenter aux séances du conseil 
» et y voter en ses lieu et place. Le délégant est, dans ce cas, au point de vue du vote, 
» réputé présent. Toutefois, aucun délégué ne peut représenter ainsi plus d’un adminis- 
» trateur ». 

Le premier alinéa de l’article quinze (quatorze nouveau) est supprimé et remplacé 
par la disposition suivante : 


CART. 14, — La surveillance des opérations de la société est confiée à un ou plusieurs 
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» commissaires nommés, rééligibles et révocables par l'assemblée générale et dont le 
» mandat est de trois ane. » | | 

Dans le premier alinéa de l’article seize (quinze nouveau) les mots «vingt-quatre » 
sont supprimés et remplacés par ceux « vingt trois ». 


Au même article est ajouté un alinéa conçu comme suit : 

« Le délégué de la Colonie prévu par l’article treize aura droit à une indemnité ou à 
» des jetons de présence qui seront fixés par le conseil d'administration, d'accord avec 
» Je Gouvernement de la Colonie », 

L'article dix-sept (seize nouveau) est supprimé et remplacé par les dispositions sui- 
vantes : 


« ART. 16. - - Chaque administrateur doit affecter cinquante actions à la garantie de 
» Sa gestion. | 

» Chaque commissaire doit affecter vingt actions à la garantie de l'exécution de son 
» mandat. 

» Ces cautionnements ne peuvent être restitués qu'après décharge donnée conformié- 
» ment à l’article dix-huit des présents statuts, après l'approbation du bilan de l'exercice 
» pendant lequel les fonctions d'administrateur ou de comimissoire ont été exercées», 

Dans l’article dix-huit (dix-sept nouveau) sont supprimés les mots «ceux désignés 
par les présents statuts comme ceux qui l’auront été par un acte ou délibération posté- 
rieure ». 


À l’article dix-neuf (dix-huit nouveau) est ajouté un alinéa conçu comme suit : 

«Après l'adoption du bilan, l’assemblée générale se prononcera par un vote spécial 
» sut la décharge à donner aux administrateurs et aux commissaires ». 

Les articles vingt et vingt-un (dix neuf et vingt nouveaux) sont supprimés et remplacés 
par les dispositions ci-après : 


« ART, 19. — Les convocations pour toutes assemblées générales contiennent l’ordre 
» du jour et sont faites par annonces insérées au moins quinze jours avant l’assemblée 
» dans le Bulletin Officiel du Congo Belge. | 

» Les actionnaires en nom seront convoqués individuellement par lettre recommandée 
» déposé à la poste au moins quinze jours avant l’assemblée. 
»  {,'ordre du jour est arrêté par le conseil d'administration ; il n’y est porté que les 
» propositions émanant du conseil et celles qui lui auraient été communiquées six 
» semaines au moins avant l’assemblée générale par un ou plusieurs actionnaires pos- 
» sédant ensemble le cinquième au moins du capital social. 

» Une assemblée générale extraordinaire devra être convoquée par le conseil d’adminis- 
» tration, Si un ou plusieurs actionnaires possédant ensemble un cinquième au moins du 
» capital social, en exprime le désir par lettre recommandée à la poste adressée au 
» président du dit conseil d'administration, lequel déterminera clairement les questions 
» à porter à l’ordre du jou1 de la dite assemblée. 

» Celle-ci devra se réunir dans les six semaines du jour où la lettre qui en aura demandé 
» la convocation sera parvenue à son adresse. 

» Tout actionnaire peut se faire représenter à l’assemblée générale par un fondé de 
» pouvoirs spécial pourvu que celui-ci soit lui-même actionnaire ou qu'il ait le droit 
» d'assister à l'assemblée, | 

» L'assemblée générale peut être prorogée de six semaines par décision du bureau, 
» la prorogation annule toute décision prise. 

» Des questions nouvelles pourront être soumises à l'assemblée ainsi prorogée, à 
» condition qu'elles figurent dans les nouvelles convocations faites aux conditions 


» déterminées ci-dessus. Cet alinéa s'applique aussi aux assemblées générales extra- 
» ordinaires. 


» ART. 20. — Pour être admus à l’assemblée générale, tout propriétaire d'actions au 
» porteur devra en effectuer le-dépôt au moins cinq jours avant la date fixée pour 
» l'assemblée dans le ou les établissements désignés dans la dite convocation. I1 devra 
» produire le certificat de dépôt de ses titres avant l'ouverture de la séance, 


» Les propriétaires d'actions nominatives inscrits au moins cinq jours francs avant 
» la date de l’assemblée, devront infoimer le conseil d'administration par lettre recom- 
» mandée, cinq jours avant la date fixée pour l’assemblée de leur intention d’y assister, 
» moyennant quoi ils y seront admis sur justification de leur identité. 

» Chaque action donne droit à une voix. 

» Hormis les exceptions établies par le présent article, les décisions prises à la majorité 
_» des voix présentes ou représentées lient tous les actionnaires, 
. » Lorsque l’assemblée générale doit délibérer sur des questions de modifications 
» aux statuts, de prorogation ou de dissolution de la société, d'augmentation ou de 
» réduction du capital social, de fusion avec d’autres sociétés, l'assemblée ne peut vala- 
» blement délibérer que si l’objet des modifications proposées à été spécialement indiqué 
» dans les convocations et si ceux qui assistent à la réunion représentent la moitié au 
» moins du capital. Si cette dernière condition n’est pas remplie, une nouvelle convoca- 
» tion est nécessaire et la seconde assemblée statue valablement quelle que soit la portion 
» du capital représentée par les actionnaires, 

» Dans l’un et l’autre cas, aucune résolution n’est prise valablement que si elle réunit 
» au moins les trois quarts des voix pour lesquelles il est pris part au vote. » 

Dans le deruier alinéa de l’article vingt-deux (vingt-un nouveau) les mots « de ceux 
qui le remplacent » sont supprimés et remplacés par «ou par deux administrateurs ». 

Le premier alinéa de l’article vingt-trois (vingt-deux nouveau) est supprimé et rem- 
placé par la disposition suivante : 


» ART. 22. — Au trente-un décembre de chaque année, le conseil d'administration 
» dressera l'inventaire et formera le bilan et le compte de profits et pertes ». 

Dans l’article vingt-quatre (vingt-trois nouveau) le huitième alinéa commençant par 
les mots « Enfin le solde » est supprimé et remplacé par la disposition suivante : 

« Enfin le solde constituera un superdividende réparti éventuellement entre toutes 
» les actions proportionnellement au montant de leur libération. » 

J/'article vingt-sept (vingt-six nouveau) est supprimé et remplacé par les dispositions 
ci-après : 


« ART. 26. — La société peut être dissoute en tout temps par décision de l’assemblée 
» générale. | 

» En cas de dissolution de la société, pour quelque cause et à quelque moment que ce 
» soit, l'assemblée générale des actionnaires désigne le ou les liquidateurs, détermine leurs 
» pouvoirs et leurs émoluments et fixe le mode de liquidation. Après apurement de toutes 
» les dettes et charges de la société, ainsi que des frais de liquidation, y compris la rému- 
» nération des liquidateurs, l’actif net sera affecté au remboursement du montant 
» versé sur les actions. 

» Si les actions ne se trouvaient pas libérées toutes dans une égale proportion, les 
» liquidateurs, avant de procéder à la répartition prévue à l'alinéa qui précède, devront 
» tenir compte de cette diversité de situation et rétablir l’équilibre,en mettant toutes 
» les actions sur un pied d’égalité absolue, soit par des appels de fonds supplémentaires 
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» à charge des titres insuffisamment libérés, soit par des remboursements préalables en 
» espèces ou en titres, au profit des titres libérés dans une proportion supérieure. 


» Le reliquat sera affecté comme suit : 

» Dix pour cent au conseil d'administration et au collège des commissaires en fonction 
» lors de la mise en liquidation, qu'ils se répartiront suivant leurs conventions particu- 
» Jières. 

» Cinq pour cent maximum pour être répartis entre les membres du personnel, si 
» le ou les liquidateurs le jugent utile. 

» Le surplus devra être réparti entre toutes les actions, » 

Ces modifications aux statuts sont adoptées par l’assemblée à l'unanimité des voix. 


Secphème résolution. 


L'assemblée décide de fixer le nombre des adauinistrateurs à seize et celui des commis- 
saires à Six. 

Elle appelle aux fonctions d’administrateurs pour un terme de trois ans : 

Monsieur Robert duc d’Ursel, propriétaire, demeurant à Hingene ;: 

Monsieur le Comte Léo d’Ursel, propriétaire, demeurant à Bruxelles, rue de Trèves, 
NO I12 : 

Monsieur le Baron Henri Lambert, banquier, demeurant à Bruxelles, rue d’Egmont, 
No 2 

Monsieur Charles I Liebrechts, conseiller d’état honoraire de l'État Indépendant du 
Congo, demeurant à Saint-Gilles-lez-Bruxelles, rue de la Bonté, N° 5; 

Monsieur Auguste Melot, avecat, demeurant à Namur, Milieu du Monde, Citadelle ; 

Monsieur Lucien Puissant Baevens, industriel, demeurant à Bruxelles, avenue Louise, 
N° 159; 

Monsieur Firmin Van Brée, ingénieur, demeurant à Rhode-Saint- Doré avenue des 
Marronniers, N° 13 : 

Monsieur Raymond van Vpersele de Strihou ; avocat à la Cour d’appel, demeurant 
à Ixelles, Rue Crespel, N° 8 ; 

Et en qualité de commissaires : 

Monsieur le Comte Jacques d’Oultremont, propriétaire, demeurant à Bruxelles, rue 
de l'Industrie, N° 15 ; 

Monsieur le Comte Aymard d’Ursel, propriétaire, demeurant à Ixelles, rue Ernestine, 


NOT24 
et Monsieur Jean Meily, inspecteur de comptabilité, demeurant à Ixelles, rue Kerckx, 
N°9 48 ; 


Cette résolution est adoptée par l'assemblée à l'unanimité des voix. 

La séance est levée à dix heures trois quarts. 

De tout quoi, nous avons dressé le présent procès-verbal date et lieu que dessus. 

Lecture faite, les membres du bureau, les apporteurs et les FAURIPIEUS ont signé avec 
nous notaires, la minute restant à Maître Scheyven. 

(Signé) Em. Tibbaut, Halot, Léon Delacroix, A. Cayen, Boulard, KR. duc d’Ursel, 
Cte L. d'Ursel, Fern. Van Doren, À. Melot, Üte Adrien d’Ursel, G. Tibbaut, À. 
Lamarche, Puissant, Liebrechts, H. Loppens, KR. van Vpersele de Strihou, À. Jonnart, 
A, Taymans, Victor Scheyven. 

Fnregistré à Bruxelles, 2€ Bureau, le cinq janvier 1926, vol. 1190, fol. 83, case 4. Qua- 
torze rôles, quatorze renvois. Reçu quinze francs. Le Receveur, 

(s.) DELWICHE. 
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LISTE DE PRÉSENCE. 


I. — - Société Forestière et Commerciale du Congo Belge (société congolaise à respon- 
sabilité limitée), ayant son siège administratif à Bruxelles, 42, rue Royale, et son siège 
social à Boma (Congo Belge), 1281 actions, représentée par Monsieur Charles Liebrechts, 
conseiller d’état honoraire de l’État Indépendant du Congo, demeurant à Saint-Gilles, 
rue de la Bonté, N° 0, suivant procuration du 15 décembre 1925, (s.) Liebrechts. 


2, Monsieur Armand Solvay, industriel, demeurant à Bruxelles, 224, avenue Louise, 
510 actions, représenté par Monsieur le Baron Emile Tibbaut, suivant procuration du 15 
décembre 1925, (signé) Em. Tibbaut. 


>. Madame Jeanne Solvay, sans profession, demeurant à Bruxelles, 140, avenue 
Louise, 500 actions, représentée par Monsieur Alphonse Iamarche, suivant procuration 
du 16 décembre 10925, (signé) A. Lamarche. 


4. Monsieur Edmond Solvay, propriétaire, demeurant à Bruxelles, 218, avenue 
Iouise, 500 actions, représenté par Monsieur Alphonse Lamarche, suivant procuration 
du 16 décembre 1925, (signé) Lamarche. 


5. société Mutuelle Mobilière et Immobilière, société anonyme, ayant son siège 
social à Bruxelles, 61, avenue Louise, 429 actions, représentée par Monsieur Alphonse 
Jjamarche, suivant procuration du 15 décembre 1925, (signe) À. Lamarche. 


6. Monsieur le Comte Adrien d’Ursel, propriétaire, demeurant à ins (province 
du Luxembourg), 75 actions, (signé) Cte Adrien d’Ursel. 


7. Monsieur le Baron Emile Tibbaut, avocat, demeurant 4, avenue de l’Astronomie, 
Saint Josse-ten-Noode, 30 actions, (signé) Em. Tibbaut. 


8. Monsieur Emmanuel Janssen, industriel, demeurant à Bruxelles, a, avenue 
Emile De Mot, 10 actions, représenté par Monsieur Alphonse Lamarche, suivant pro- 
curation du 15 décembre 1025, (signé) À. Lamarche. 


9. Monsieur Gustave Tibbaut, avocat, demeurant à Malaise (La Hulpe), Route de 
Rosière, 8 actions, (signé) G. Tibbaut. 


10, Monsieur Alphonse Lamarche, avocat, demeurant à Bruxelles, 68, rue de la 
Concorde, 5 actions, (signé) À. Lamarche. 
Total : 3348 actions. 
Ie Président, (signé) Em. Tibbaut. 
Je Secrétaire, (signé) l'ern, van Doren. 


Les scrutateurs, (signé) Cte Adrien d'Ursel, À. Lamarche. Signé ne varietur pour 
demeurer annexé au procès-verbal de l'assemblée générale extraordinaire des action- 
naires de la Société de Colonisation Agricole au Mayumbe, société civile à responsabilité 
limitée, établie à Pandji (Lubuzi), Mayumbe, suivant procès-verbal dressé par Maitres 
Victor Scheyven et André Taymans, notaires à Bruxelles, le 22 décembre 1925, (signé) 
A. Taymans — Victor Scheyven. 


Enregistré à Bruxelles, 22 Bureau, le cinq janvier 1926, vol. 225, fol. 7, case 12. Deux 
rôles, sans renvoi. Reçu cinq francs. 
| Le Reccienur, 

(s.) DEIWICHE, 
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PROCURATIONS. 


La soussignée, Société Forestière et Commerciale du Congo Belge (filiale de la Formi- 
nière), propriétaire de 1281 actions de la société civile à responsabilité limitée, établie à 
Pandji (Eubuzi), Mayumbe (Congo belge), avec siège administratif à Bruxelles, 42, rue 
Royale, sous la dénomination de Société de Colonisation Agricole au Mayumbe, donne, 
par les présentes, pouvoir à Monsieur Charles Jäebrechts, conseiller d’état honoraire : 
de l'État Indépendant du Congo, demeurant à Saint-Gilles lez-Bruxelles, rue de la 
Bonté, N° 9 ; 

A l'effet de la représenter à l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la 
dite société, qui se tiendra à Bruxelles, le 22 décembre 1925, à 9 heures 30, ainsi qu’à tou- 
tes assemblées convoquée: ultérieurement, par suite de remise ou d’ajournement, avec 
l’ordre du jour suivant : | 


I. —— Transformation de Ja société civile à responsabilité limitée en société à respon- 
sabilité linutée. 


II. -— Conversion des quatre mille actions de mille francs chacune en huit mille 
actions de cinq cents francs. 


III. --- Augmentation du capital de 4.000.000 à 20.000.000 de frs. par la création de 
32.000 actions d’une valeur nominale de 500 francs chacune, jouissance reT janvier 
1926 : 

a) de 4.000.000 à 9.700.000 pour rémunérer l'apport à faire par la Forminière par 
la remise de 11.400 actions entièrement libérées : 


b) de 9.700.000 à 12.700.000 francs pour rémunéier l'apport à faire par l’Ursélia 
par la remise de 6.000 actions entièrement libérées : 


c) de 12.700.000 à 12.925.000 francs pour rémunérer l'apport à faire par l'American 
Congo Cy par la remise de 450 actions entièrement libérées ; 


d) de 12.925.000 à 29.000.000 de frs. par Ja souscription contre espèces de 14.150 
actions à libérer à concurrence de 20 % avec droit de préférence au profit des anciens 
actionnaires, conformément à l’article 11 des statuts. 


IV. — Réalisation de l'augmentation du capital. 
V. — Prorogation de la durée de la saciété. 


VI. — Modifications aux statuts pour les mettre en concordance avec les décisions 
prises par l'assemblée sur les propositions ci-dessus (art. I, 4, 6) ; y supprimer les dispo- 
sitions devenues caduques (art. 18, 23) ; pour compléter la dénomination sociale (art. 1); 
y introduire la faculté pour le conseil de transférer le siège administratif et de créer 
des succursales (art. 2) ; d'étendre l’objet social (art. 3) ; d'autoriser les engagements 
excédant la durée de la société et prévoir la prorogation et la dissolution anticipative 
(art, 4) ; supprimer l’article 5 et modifier la numérotation des articles suivants ; faire 
l'historique du capital social, l'indication des apports et des souscriptions contre espèces 
(art. 7, 8) ; prévoir la convertibilité des tities nominatifs en actions au porteur (art, 9); 
fixer les majorités requises pour les augmentations et les réductions du capital (art. 11) ; 
et supprimet le dernier alinéa de l’article 11 ; supprimer le nombre maximum des admi- 
nistrateurs et des commissaires; prévoir la nomination de vice-présidents, la nomination, 
les pouvoirs et les émoluments d’un délégué du Gouvernement de la Colonie ; déterminer 
les pouvoirs du conseil et régler le mode de ses délibérations (art. 14, 15, 16) ; déterminer 
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les cautionnements des administrateurs et des commissaires (art. 17) ;: prévoir la déchar- 
ge aux administrateurs et aux commissaires dans l’article 19 ; régler les convocations 
- aux assemblées générales, les droits des actionnaires pour les réunions extraordinaires, 
la représentation des actionnaires aux assemblées et le droit de proroger celles-ci (art. 
20) ; régler les conditions d'admission aux assemblées générales ; donner une voix à 
chaque action de 500 francs et déterminer les majorités requises pour modifier les statuts 
(art. 21) ; régler la répartition du superdividende (art. 24) ; supprimer le dernier alinéa 
de l’article 26 ; régler la nomination et les pouvoirs des liquidateurs et la répartition en 
cas de liquidation (art. 27). 


VIT. -— Nomination d’administrateurs et de commissaires. 
VIII --- Fixation des émoluments des administrateurs et des commissaires. 
Souscrire ..... actions de 500 francs chacune, faire tous versements, prendre tous 


engagements, prendre part à toutes délibérations et à tous votes, faire toutes déclara- 

tions, émettre tous votes sur tous objets portés à l’ordre du jour ; signer tous actes et 

procès-verbaux, élire domicile, substituer et, en général, faire tout le nécessaire. 
Donné à Bruxelles, le 15 décembre 1025. | 


Bon pour pouvoir : Bon pour pouvoir : 
(s.) PUISSANT. (s.) BOULARED, 
Directeur. 


Enregistré à Bruxelles, 2€ Bureau, le cinq janvier 1926, vol. 225, fol. 7, case 12. Deux 
rôles sans renvoi. Reçu cinq francs. 
Le Receveur, 
(s.) DELWICHE. 
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2,—— Î;e soussigné, Armand Solvay, propriétaire decinq centdix actions de la société 
civile à responsabilité limitée, établie à Pandji (Lubuzi), Mayumbe, Congo Belge, avec 
siège administratif à Bruxelles, 42, rue Royale, sous la dénomination de Société de 
Colonisation Agricole au Mayumbe, donne par les présentes, pouvoirs à Monsieur le 
Baron Emile Tibbaut, avocat, demeurant à Saint Josse-ten-Noode, avenue de 1’Astro- 
nomie, N°9 4 ; | | 

A l'effet de le représenter à l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la 
dite société, qui se tiendra à Bruxelles, le 22 décembre 1925, à 9 heures 30, ainsi qu’à 
toutes assemblées convoquées ultérieurement, par suite de remise ou d’ajournement, 
avec l’ordre du jour suivant : 


I. — Transformation de la société civile à responsabilité limitée en société à responsa- 
bilité limitée. | 


IT. — Conversion des quatre mille actions de mille francs chacune en huit mille actions 
de cinq cents francs. 


TITI. — Augmentation du capital de 4.000.000 à 20.000.000 de francs par la création 
de 32.000 actions d’une valeur nominale de 500 francs chacune, jouissance premier 
janvier 1920 : 

a) de 4.000.000 à 9.700.000 francs pour rémunérer l'apport à faire par la Fornii- 
mère, par la 1emuse de 11.400 actions entièrement libérées : 

b) de 90.700.000 à 12.700.000 francs pour rémunérer l'apport à faire par l'Urselia 
par la remise de 6000 actions entièrement libérées ; 


Too 


c) de 12.700.000 à 12.925.000 francs pour rémunérer l'apport à faire par l'Ame- 
rican Congo Company, par la remise de 450 actions entièrement libérées ; 


 d) de 12.925.000 à 20.000.000 de francs par la souscription contre espèces de 14.150 
actions à libérer à concurrence de 20 % avec droit de préférence au profit des anciens 
actionnaires conformément à l’article 11 des statuts. | 


IV. --- Réalisation de l'augmentation du capital. 
V. —— Prorogation de la durée de la société. 


VI. —- Modifications aux statuts pour les mettre en concordance avec les décisions 
prises par l'assemblée sur les propositions ci-dessus (art. I, 4, 6) ; y supprimer les dis- 
positions devenues caduques (art. 18, 23); pour compléter la dénomination sociale 
(art 1) ; y introduire la faculté pour le conseil de transférer le siège administratif et de 
créer des succursales (art. 2) ; d'étendre l’objet social (art. 3) ; d'autoriser les engage- 
ments excédant la durée de la société et prévoir la prorogation et la dissolution antici- 
pative (art. 4) ; supprimer l’article 5 et modifier la numérotation des articles suivants ; 
faire l'historique du capital social, l'indication des apports et des souscriptions contre 
espèces (art. 7, 8) ; prévoir la convertibilité des titres nominatifs en actions au porteur 
(art. 9) ; fixer les majorités requises pour les augmentations et les réductions du capital 
(art. 11) ; et supprimer le dernier alinéa de l’article 11 ; supprimer le nombre maximum 
des administrateurs et des commissaires ; prévoir la nomination de vice-présidents, la 
nomination, les pouvoirs et les émoluments d’un délégué du Gouvernement de la Colonie; 
déterminer les pouvoirs du conseil et régler le mode de ses délibérations (art. 14, 15, 16) ; 
déterminer les cautionnements des administrateurs et des commissaires (art. 17); 
prévoir la décharge aux administrateurs et aux commissaires dans l’article 19 ; régler 
les convocations aux assemblées générales, les droits des actionnaires pour les réunions 
extraordinaires, la représentation des actionnaires aux assemblées et le droit de pro- 
roger celles-c1 (article 20) ; régler les conditions d'admission aux assemblées générales ; 
donner une voix à chaque action de 500 francs et déterminer les majorités requises pour 
modifier les statuts (art. 21) ; régler la répartition du superdividende (art. 24) ; suppri- 
mer le dernier alinéa de l’article 26 ; régler la nomination et les pouvoirs des liquida- 
teurs et la répartition en cas de liquidation (art. 27). 


VII, — Nomination d'administrateurs et de commissaires. 
VIII --- J'ñixation des émoluments des administrateurs et des commissaires. 
Souscrire ....... actions de 500 francs chacune, faire tous versements, prendre tous 


engagements, prendre part à toutes délibérations et à tous votes, faire toutes déclara- 
tions, émettre tous votes sur tous objets portés à l’ordre du jour, signer tous actes 
et procès-verbaux, élire domicile, substituer et, en général, faire tout le nécessaire. 


Donné à Bruxelles, le 15 décembre 1925. 
Bon pour pouvoir : 
(s.) AR. SOI, VAY. 


Enregistré à Bruxelles, 2€ Bureau, le cinq janvier 1926, vol. 225, fol. 7, case 12. Deux 
rôles, sans renvoi. Reçu cinq francs. 
Le Receveur, 
(s.) DELWICHE. 
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3.—— La soussignée, Jeanne Solvay, propriétaire de cinq cents actions de la société civile 
à responsabilité limitée, établie à Pandji (Lubuzi), Mayumbe (Congo Belge), avec siège 
administratif à Bruxelles, 42, rue Royale, sous la dénomination de Société de Colonisa- 
tion Agricole au Mayumbe, donne, par les présentes, pouvoir à Monsieur Alphonse 
Iamarche, avocat, demeurant, à Bruxelles, rue de la Concorde, N° 68 : 

À l'effet de la représenter à l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de 
la dite société, qui se tiendra à Bruxelles, le 22 décembre 1925, à 9 heures 30, ainsi qu’à 
toutes assemblées convoquées ultérieurement, par suite de remise ou d’ajournement, 
avec l’ordre du jour suivant : 


I. -- Transformation de la société civile à responsabilité limitée en société à responsa- 
bilité limitée. 

IT. —- Conversion des quatre mille actions de mille francs chacune, en huit mille 
actions de cinq cents francs. 


IT. -— Augmentation du capital de 4.000.000 à 20.000.000 de francs par la création de 
32.000 actions d’une valeur nominale de 500 francs chacune, jouissance premier janvier 
1926 : 


a) de 4.000.000 à 9.700.000 francs pour rémunérer l’apport à faire par L Forminière, 
par la remise de 11.400 actions entièrement libérées ; | 
b) de 9.700.000 à 12.700.000 francs pour rémunérer l'apport à faire par l’Ursélia, 
par la remise de 6.000 actions entièrement libérées ; 
c) de 12.700.000 à 12.925.000 francs pour rémunérer l'apport à faire par l’Ameri- 
can Congo Company, par la remise de 450 actions entièrement libérées ; 
d) de 12.925.000 à 20.000.000 de francs par la souscription contre espèces de 14.150 
actions à libérer à concurrence de 20 %, avec droit de préférence au profit des anciens 
actionnaires conformément à l’article 17 des statuts. | 


IV, — Réalisation de l'augmentation du capital. 
V. — Prorogation de la durée de la société. 


VI. — Modifications aux statuts pour les mettre en concordance avec les décisions 
prises par l'assemblée sur les propositions ci-dessus (art. I, 4, 6) ; y supprimer les disposi- 
tions devenues caduques (art. 18, 23) ; pour compléter la dénomination sociale (art, x) ; 
y introduite la faculté pour le conseil de transférer le siège administratif et de créer 
des succursales (art. 2) ; d'étendre l’objet social (ait, 3) ; d'autoriser les engagements 
excédant la durée de la société et prévoir la prorogation et la dissolution anticipative 
(art. 4) ; supprimer l’article 5 et modifier la numérotation des articles suivants ; faire 
l'historique du capital social, l'indication des apports et des souscriptions contre espèces 
(art. 7, 8) ; prévoir la convertibilité des titres nominatifs en actions au porteur (art. 9); 
fixer les majorités requises pour les augmentations et les réductions du capital (art. 11) ; 
et supprimer le dernier alinéa de l’article 11 ; supprimer le nombre maximum des admi- 
nistrateurs et des commissaires; prévoir la nomination de vice-présidents, la nomination, 
les pouvoirs et les émoluments d’un délégué du Gouvernement de Ia Colonie ; déterminer 
les pouvoirs du conseil et régle: le mode de ses délibérations (art. 14, 15, 16) ; déterminer 
les cautionnements des administrateurs et des commissaires (art. 17) ; prévoir la déchar- 
ge aux administrateurs et aux commissaires dans l’article 19 ; régler les convocations 
aux assemblées générales, les droits des actionnaires pour les réunions extraordinaires, 
la représentation des actionnaires aux assemblées et le droit de proroger celles-ci (art. 
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20) ; régler les conditions d'admission aux assemblées générales; donner une voix à 
chaque action de 500 francs et déterminer les majorités requises pour modifier les sta- 
tuts (art. 21) ; régler la répartition du superdividende (art. 24} ; supprimer le dernier 
alinéa de l’article 26 ; régler la nomination et les pouvoirs des liquidateurs et la répar- 
tition en cas de liquidation (art. 27). 


VII. — Nomination d’administrateurs et de commissaires, 
VIII -- Fixation des émoluments des administrateurs et des commissaires. 
Souscrire ...... actions de 500 francs chacune, faire tous versements, prendre tous 


engagements, prendre part à toutes délibérations et à tous votes, faire toutes déclara- 
tions, émettre tous votes sur tous objets portés à l’ordre du jour, signer tous actes et 
procès-verbaux, élire domicile, substituer et, en général, faire tout le nécessaire. 
Donné à Bruxelles, le 16 décembre 1925. 
Bon pour pouvoir : 
(s.) JEANNE SOI, vAY. 


Enregistré à Bruxelles, 22 Bureau, le cinq janvier 1926, vol, 225, fol. 7, case 12. Deux 
rôles, sans renvoi. Reçu cinq francs. 
Le Receveur, 
2 (s.) DELWICHE. 


4. —- Le soussigné, Edmond Solvay, propriétaire de cinq cents actions de la société 
civile à responsabilité limitée, établie à Pandji (Lubuzi), Mayunmbe (Congs Belge), 
avec siège administratif à Bruxelles, 42, rue Royale, sous la dénomination de Société 
de Colonisation Agricole au Mayumbe, donne, par les présentes, pouvoir à Monsieur 
Alphonse Tamarche, avocat, demeurant à Bruxelles, rue de la Concorde, n° 68 ; 


A l'effet de le représenter à l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la 
dite société, qui se tiendra à Bruxelles, le 22 décembre 1925, à 9 heures 30, ainsi qu'à 
toutes assemblées convoquées ultérieurement, par suite de remise ou d'ajournement, 
avec l’ordre du joui suivant : 


# LR: 


I. —— Transformation de la société civile à responsabilité limitée en société à respon- 
sabilité limitée, 


IL. Conversion des quatre mille actions de mille francs chacune en huit nulle actions 
de cinq cents francs, 


III. —- Augmentation du capital de 4.000.000 à 20.000.000 de francs par la création 
de 32.000 actions d’une valeur nominale de 500 francs chacune, jouissance premier 
janvier 1926 : 


a) de 4.000.000 à 0.700.000 francs pour rémunérer l'apport à faire par la 
Forminière, par la remise de T1.400 actions entièrement libérées ; 


b) de 9.700.000 à 12 700.000 francs pour rémunérer l'apport à faire par l'Ursélia, 
par la remise de 6.000 actions entièrement libérées ; 
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c) de 12.700.000 à 12.925.000 francs pour rémunérer l'apport à faire par 
_ l'American Congo Cy, par la remise de 450 actions entièrement libérées : 
d) de 12.925.000 à 20.000.000 de francs par la souscription contre espèces de 14.150 


actions à libérer à concurrence de 20 %, avec droit de préférence au profit des anciens 
actionnaires conformément à l’article 17 des statuts. 


JV. — Réalisation de l'augmentation du capital. 
V. — Prorogation de la durée de la société. 


VI. — Modifications aux statuts pour les mettre en concordance avec les décisions 
prises par l’assemblée sur les propositions ci-dessus (art. I, 4, 6) ; y supprimer les disposi- 
tions devenues caduques (art. 18, 23) ; pour compléter la dénomination sociale (art. 1) ; 
y introduire la faculté pour le conseil de transférer le siège administratif et de créer des 
succursales (art. 2) ; d'étendre l’objet social (art. 3) ; d'autoriser les engagements excé- 
dant la durée de la société et prévoir la prorogation et la dissolution anticipative (art. 4) ; 
supprimer l’article 5 et modifier la numérotation des articles suivants ; faire l'historique 
du capital social, l'indication des apports et des souscriptions contre espèces (art. 7, 8) ; 
prévoir la convertibilité des titres nominatifs en actions au porteur (art. 0); fixer les 
inajorités requises pour les augmentations et les réductions du capital (art. 11); et 
supprimer le dernier alinéa de l’article 11 ; suppiimer le nombre maximum des adminis- 
trateurs et des commissaires; prévoir la nomination de vice-présidents, la nomination, 
les pouvoirs et les émoluments d’un délégué du Gouvernement dela Colonie ; déterminer 
les pouvoirs du conseil et régler le mode de ses délibéiations (art. L4, 15, 16) ; déterminer 
les cautionnements des administrateurs et des commissaires (art. 17) ; prévoir la déchar- 
ge aux administrateurs et aux commissaires dans l’article 19 ; régler les convocotions 
aux assemblées générales, les dioits des actionnaires pour les réunions extraordinaires, 
la représentation des actionnaires aux assemblées et le droit de proroger celles-ci (art. 
20) ; régler les conditions d'admission aux assemblées générales ; donner une voix à 
chaque action de 500 francs et déterminer les majorités requises pour modifier les sta- 
tuts (art. 21) ; régler la répartition du superdividende (art. 24) ; supprimer le dernier 
alinéa de l’article 26 ; régler la nomination et les pouvoirs des liquidateurs et la réparti- 
tion en cas de liquidation (art. 27). 


VII. — Nomination d’'administrateurs et de commissaires. 
VIII --- Fixation des émolutments des admimistrateurs et des comnussaires. 
Souscrire ..... actions de 500 francs chacune, faire tous versements, prendre tous 


engagements, prendre part à toutes délibérations et à tous votes, faire toutes déclara- 
tions, émettre tous votes sur tous objets portés à l'ordre du jour, signer tous actes et 
procès-verbaux, élire domicile, substituer et, en général, faire tout le nécessaire, 
Donné à Bruxelles, le 16 décembre 1925. 
Bon pour pouvoir : 
EDM, SOLVAY: 


Enregistré à Bruxelles, 2€ Bureau, le cinq janvier 1926, vol. 225, folio 7, case 12. Deux 
rôles, sans renvoi. Reçu cinq francs. 
Le Receveur, 
re (s.) DELWICHE. 


5. --- La soussignée, Mutuelle Mobilière et Immobilière, propriétaire de quatre cent 
vingt-neuf actions de la société civile à responsabilité limitée, établie à Pandji 
(Lubuzi), Mayumbe (Congo Belge), avec siège administratif à Bruxelles, 42, rue Royale, 
sous la dénomination de Société de Colonisation Agricole au Mayumbe donne, par les 
présentes, pouvoir à Monsieur Alphonse Lamarche, avocat, demeurant à Bruxelles, 
tue de Ta Concorde, N° 68 ; 


À l'effet de la représenter à l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de 
la dite société, qui se tiendra à Bruxelles, le 22 décembre 1925, à 9 heures 30, ainsi qu’à 
toutes assemblées convoquées ultérieurement, par suite de remise ou d’ajournement, 
avec l’ordre du jour suivant : 
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I. — Transformation de la société civile à responsabilité limitée en société à respon- 
sabilité Himitée. 


IT. — Conversion des quatre mille actions de mille francs chacune en huit mille actions 
de cinq cents francs. 


III. —- Augmentation du capital de 4.000.000 à 20.000.000 de frs. par la création de 
32.000 actions d’une valeur nominale de 500 frs. chacune, jouissance premier janvier 
1926 : 


a) de 4.000.000 à 9.700.000 francs pour rémunéreï l'apport à faire par la Forminière, 
par la remise de 11.400 actions entièrement libérées ; 


b) de 9.700.000 francs à 12.700.000 francs pour rémunérer l'apport à faire par l'Ursélia, 
par la retise de 6.000 actions entièrement libérées ; 


c) de 12.700.000 à 12.025.000 francs pour rémunérer l'apport à faire par l'American 
Congo Cy, par la remise de 450 actions entièrement libérées ; 


d) de 12.925.000 à 20.000.000 de francs par la souscription contre espèces de 141.150 
actions à libérer à concurience de 20 %, avec droit de préférence au profit des anciens 
actionnaires conformément à l’article 11 des statuts. 


IV. — Réalisation de l'augmentation du capital. 
V. -- Prorogation de la durée de la société. 


VI. -- Modifications aux statuts pour les mettre en concordance avec les décisions 
prises par l'assemblée sur les propositions ci-dessus (art. I, 4, 6) : y supprimer les dis- 
positions devenues caduques (art. I8, 23); pour compléter la dénomination sociale 
(art. 1) ; y introduire la faculté pour le conseil de transférer le siège administratif et 
de créer des succursales {art. 2) ; d'étendre l’objet social (art. 3) : d'autoriser les engage- 
ments excédant la durée de la société et prévoir la prorogation et la dissolution antici- 
pative (art. 4) ; supprimer l’article 5 et modifier la numérotation des articles suivants ; 
faire l'historique du capital social, l'indication des apports et des souscriptions contre 
espèces (art. 7, 8); prévoir la convertibilité des titres nominatifs en actions au porteur 
(art. 9) ; fixer les majorités requises pour les augmentations et les 1éductions du capital 
(art. 11); et supprimer le dernier alinéa de l’article 11 ; supprimer le nombre maximum 
des administrateurs et des commissaires; prévoir la nomination de vice-présidents, la 
nonunation, les pouvoirs et les émoluments d’un délégué du Gouvernement de la Colonie; 
déterminer les pouvoirs du conseil et régler le mode de ses délibérations (art. I4, 15, 16): 
déterminer les cautionnements des administrateurs et des commissaires (art. 17): 
prévoir la décharge aux administrateurs et aux commissaires dans l’article 19 ; régler 
les convocations aux assemblées générales, les droits des actionnaires pour les réunions 
extraordinaires, la représentation des actionnaires aux assemblées et le droit de pro- 
roger celles-ci (art. 20); régler les conditions d'admission aux assemblées générales ; 
donner une voix à chaque action de 500 francs et déterminer les majorités requises pour 
modifier les statuts (art. 21) ; régler la répartition du superdividende (art. 24) ; sup- 
primer le dernier alinéa de l’article 26 ; régler la nomination et les pouvoirs des liquida- 
teurs et la FPHAMORE en cas de de on (art. 27). 
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VII. Nomination d’administrateurs et de commissaites. 
VIII — Fixation des émoluments des administrateurs et des commissaires. 


Souscrire 4900 actions de 500 francs chacune, faire tous versements, prendre tous 
engagements, prendre part à toutes délibérations et à tous votes, faire toutes déclara- 
tions, émettre tous votes sur tous objets portés à l’ordre du jour, signer tous actes et 
procès-verbaux, élire domicile, substituer et, en général, faire tout le nécessaire, 

Donné à Bruxelles, le 15 décembre 1925. 


MUIUELLE MOBILIÈRE ET IMMOBILIÈRE, 
société anonyme. 
Bon pour pouvoit : 
L'Administrateur-Directeur, 
(s.) À. LAMARCHE. 


Bon pour pouvoir : 
Un Administrateur, 
(s.) F. HANKAR. 


Enregistré à Bruxelles, 2€ Bureau, le cinq janvier 1926, vol. 225, fol. 7, case 12. Deux 
rôles, sans renvoi. Reçu cinq francs. 
Le Receveur, 
x y (s.) DELWICHE, 


6,.---Le soussigné Emmanuel Janssen, industriel, Bruxelles, propriétaire de dix actions 
de la société civile à responsabilité limitée établie à Pandji (Lubuzi), Mayumbe (Congo 
Belge) avec siège administratif à Bruxelles, 42, rue Royale, sous la dénomination de 
Société de Colonisation Agricole au Mayumbe, donne, par les présentes, pouvoir à Mon- 
sieur Alphonse Lamarche, avocat, demeurant à Bruxelles, rue de la Concorde, N° 68 ; 

A l'effet de le représenter à l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la 
dite société, qui se tiendra à Bruxelles, Le 22 décembre 1925, à 9 heures 30, ainsi qu’à 
toutes assemblées convoquées ultérieurement par suite de remise ou d’ajournement, 
avec l’ordre du jour suivant : 


I. — Transformation de la société civile à responsabilité limitée en société à respon- 
sabilité limitée, 

II. --- Conversion des quatre mille actions de mille francs chacune en huit mille actions 
de cinq cents francs. 


III, — Augmentation du capital de 4.000.000 à 20.000.000 de francs par la création 
de 32.000 actions d’une valeur nominale de 500 francs chacune, jouissance premier 
janvier 1926 : | 

a) de 4.000.000 à 9.700.000 francs pour rémunérer l'apport à faire par la Forminière, 
par la remise de 11.400 actions entièrement libérées : 

b) de 9.700.000 à 12.700.000 francs pour rémunérer l'apport à faire par l’'Ursélia, 
par la remise de 6,000 actions entièrement libérées ; 

c) de 12.700.000 à 12.925.000 francs pour rémunérer l'apport à faire par l'American 
Congo Cy, par la remise de 450 actions entièrement libérées ; 

d) de 12.925.000 à 20.000.000 de francs par la souscription contre espèces de 14.130 


”... « . / s . 0, . . 
actions à libérer à concurrence de 20 % avec droit de préférence au profit des anciens 
actionnaires, conformément à l’article 11 des statuts, 


IV. -- Réalisation de l'augmentation du capital. 
V. — Prorogation de la durée de la société, 


VI. —— Modifications aux statuts pour les mettre en concordance avec les décisions 
prises par l'assemblée sur les propositions ci-dessus (art. 1, 4, 6) ; y suppiimer les dis- 
positions devenues caduques (art. 18, 23); pour compléter la dénomination sociale 
(art. 1); y introduire la faculté pour le conseil de transférer le siège administratif et de 
créer des succursales (art. :.) ; d'étendre l’objet social (art. 3) ; d'autoriser les engage- 
ments excédant la durée de la société et prévoir la prorogation et la dissolution antici- 
pative (art, 4) ; supprimer l’article 5 et modifier la numérotation des articles suivants ; 
faire l'historique du capital social, l'indication des apports et des souscriptions contre 
espèces {ait. 7, 8) ; prévoir la convertibilité des titres nonunatifs en actions au porteur 
(art. 9) ; fixer les majorités requises pour les augmentations et les réductions du capital 
(art. 11) ; et supprimer le dernier alinéa de l’article II ; supprimer le nombre maximum 
des administrateurs et des commissaires ; prévoir la nomination de vice-présidents, la 
nomination, les pouvoirs et les émoluments d'un délégué du Gouvernement de la Colonie; 
déterminer les pouvoirs du conseil et régler le mode de ses délibérations {art 14, 15, 16); 
déterminer les cautionnements des administrateurs et des commissaires (art. 17) ; pré- 
voir la décharge aux administrateurs et aux commissaires dans l’article 19 ; régler les 
convocations aux assemblées générales, les droits des actionnaires pour les réunions 
extraordinaires, la représentation des actionnaires aux assemblées et le droit de proroger 
celles-ci (art. 20) : régler les conditions d'admission aux assemblées générales : donner 
une voix à chaque action de 500 francs et déterminer les majorités requises pour modifier 
les statuts (art. 21): régler la répartition du superdividende (art. 24); supprimer le 
dernier alinéa de l’article 26 ; régler la nomination et les pouvoirs des lHiquidateurs et 
la répartition en cas de liquidation (art. 27). 


VII — Nomination d’admanistrateurs et de commissaires. 
VIIL — Fixation des émoluments des administrateurs et des commissaires. 
Souscrire ..... actions de 500 francs chacune, faire tous versements, prendre tous 


engagements, prendre part à toutes délibérations et à tous votes, faire toutes déclara- 
tions, émettre tous votes sur tous objets portés à l’ordre du jour, signer tous actes et 
procès-verbaux, élire domicile, substituer et, en général, faire tout Île nécessaire. 


Donné à Bruxelles, le 15 décembre 10925, | Bon pour pouvoir : 
(5) E. JANSSEN. 


Fnregistré à Bruxelles, 22 Bureau, le cinq janvier 1926, vol. 225, fol. 7, case 12. Deux 
iôles, sans renvoi, Reçu cinq francs. 


Le Receveur, 
+ (s.) DELWICHE. 


7. — L'an mil neuf cent vingt-cinq, le dix-huit décembre, devant nous, Victor Scheyven, 
notaire, résidant à Bruxelles, 
Ont comparu : 


Monsieur le Baron Edmond Carton de Wiart, directeur de Ia Société Générale de 
Belgique, demeurant à Etterbeek, avenue des Gaulois, N°9 13 : 
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et Monsieur Emile Francqui, Ministre d’État, vice-gouverneur de la Société Générale 
de Belgique, demeurant à Bruxelles, avenue Touise, N° 6o ; 

Agissant en leur qualité d'administrateur de la Société Internationale Forestière et 
Minière du Congo, société congolaise à responsabilité limitée, établie à Boma, et confor- 
mément à l’article seize des statuts de la dite société. 

Lesquels comparants, ès dite qualité, ont déclaré constituer pour mandataire Monsieur 
Charles Liebrechts, conseiller d'état honoraire de l'État Indépendant du Congo, demeu- 
rant à Saint-Gilles lez-Bruxelles,-rue de la Bonté, N° 9 ; 

À l'effet de représenter la Société Internationale Forestière et Minière du Congo à 
l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la Société de Colonisation 
Agricole au Mayumbe, société civile à responsabilité limitée, dont le siège social est 
établi à Pandji (Lubuzi), Mayumbe (Conge Belge), et le siège administratif à Bruxelles, 
qui se tiendra à Bruxelles, le vingt-deux décembre mil neuf cent vingt-cinq, à neuf 
heures et demie du matin, ainsi qu'à toutes assemblées générales qui seraient convoquées 
ultérieurement, par suite de remise ou d’ajournement, avec l’ordre du jour suivant : 


I. -— Transformation de la société civile à responsabilité limitée en société à respon- 
sabilité limitée, 
II. - Conversion des quatre mille actions de mille francs chacune en huit mille 


actions de cinq cents francs. 


III - - Augmentation du capital de quatre millions à vingt millions de francs par la 
création de trente deux mille actions d’une valeur nominale de cinq cents francs chacune, 
jouissance premier janvier mil neuf cent vingt-six ; 


a) de quatre nuüllions à neuf millions sept cent mille francs pour rémunérer l'apport 
à faire par la Forminière, par la remise de onze nulle quatre cents actions entièrement 
libérées ; | | 

b) de neuf mullions sept cent mulle à douze mullions sept cent mille francs pour rému- 
néret l'apport à faire par l’'Ursélia, par la remise de six mille actions entièrement libérées. 


c) de douze millions'sept cent mille à douze millions neuf cent vingt-cinq mille francs 
pour rémunérer l'apport à feire par l American Congo Company, par la remise de quatre 
cent cinquante actions entièrement libérées : 


d) de douze millions neuf cent vingt-cinq mille à vingt millions de francs,par la sous- 
cription contre espèces de quatorze mille cent cinquante actions, à libérer à concurrence 
de vingt pour cent avec droit de préférence au profit des anciens actionnaires conformé- 
ment à l’article onze des statuts. 


IV. — Réalisation de l'augmentation du capital. 
V. — Prorogation de la durée de la société. 


VI. — Modifications aux statuts pour les mettre en concordance avec les décisions 
prises par l’assemblée sur les propositions ci-dessus (articles premier, quatre. six) ; y 
supprimer les dispositions devenues caduques (articles dix-huit, vingt-trois) ; pour 
compléter la dénomination sociale (article premier) ; y introduire la faculté pour le 
conseil de transférer le siège administratif et de créer des succursales (article deux) ; 
d'étendre l’objet sccial (article trois) ; d'autoriser les engagements excédant la durée de la 
société et prévoir la prorogation et la dissoluticn anticipative (article quatre) ; supprimer 
l’article cinq et modifier la numérotation des articles suivants ; faire l'historique du 
capital social, l'indication des apports et des souscriptions contre espèces (articles sept, : 
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huit) ; prévoir la convertibilité des titres nominatifs en actions au porteur (article 
neuf) ; fixer les majorités requises pour les augmentations et les réductions du capital 
{article onze); et supprimer le dernier alinéa de l’article onze ; supprimer le nombre 
maximum des administrateurs et des commissaires; prévoir la nomination de vice-pré- 
sidents, la nomination, les pouvoirs et les émcluments d’un délégué du Gouvernement 
de la Colonie ; déterminer les pouvoirs du conseil et régler le mode de ses délibérations 
(articles quatorze, quinze, seize) ; déterminer les cautionnements des administrateurs 
et des commissaires (article dix-sept) ; prévoir la décharge aux administrateurs et aux 
commissaires dans l’article dix-neuf ; régler Îes convocations aux assemblées générales, 
les droits des actionnaires pour les réunions extraordinaires, la représentation des action- 
naires aux assemblées et le droit de proroger celles-ci (article vingt) ; régler les conditions 
d'admission aux assemblées générales ; donner une voix à chaque action de cinq cents 
francs et déterminer les majorités requises pour modifier les statuts (article vingt-un) ; 
régler la répartition du superdividende (article vingt-quatre) ; supprimer le dernier 
alinéa de l’article vingt-six ; régler la nomination et les pouvoirs des liquidateurs et la 
répartition en cas de liquidation (article vingt-sept). 


VII —.- Nomination d’administrateurs et de cominissaires. 
VIII --- Fixation des émoluments des administrateurs et des commissaires. 


Faire apport à la dite Société de Colonisation Agricole au Mayumbe : 


1° de la propriété de quatre blocs de terres d’une superficie totale de quarante-six 
mille hectares, soit : le bloc numéro 1, La M’Pa, huit mille hectares, le bloc numéro 11, 
Shiloango-Milambi, vingt mille hectares, le bloc numéro 36, Lubuzi-Tshamvi-Lukula, 
quinze mille hectares et le bloc numéro 37, Shiloango-Tibolo, trais nulle hectares. 

Ces blocs cédés à la société mandante en exécution de la convention intervenue avec 
la Colonie du Congo Belge le quinze juin mil neuf cent douze, approuvée par décret du 
trente décembre mil neuf cent douze; 


2° du droit d'exploiter la station agricole de Ganda Sundi telle que cette station a 
été cédée à la Société Internationale Forestière et Minière du Congo par le Gouverne- 
ment de la Colonie, suivant convention en date du vingt-quatre août nul neuf cent vingt, 
approuvée par décret du seize mars mil neuf cent vingt-un, avec promesse de cession 
ultérieure à la Société de Colonisation Agricole au Mayumbe de la pleine propriété, 
moyennant l'autorisation du Ministre des Colonies, le prix de la cession étant dès main- 
tenant compris dans les onze mille quatre cents actions susdites ; 


30 du bénéfice d’une demande en instance aupiès du Ministre des Colonies et ayant 
pour objet la propriété du bloc numéro 43, Ganda Sundi, de six mille hectares ; 

40 de ses plantations, cultures, établissements industriels et comnierciaux, marchan- 
dises et produits, le tout situé au Mayumbe (District du Bas Congo). 

Recevoir en rémunération de ces appoits onze mille quatre cents actions de cinq cents 
francs chacune, entièrement libérées, faisant partie de celles dont la création est proposée 
par l’ordre du jour précité. 

Reconnaître que la société mandante a connaissance des statuts de la Société de 
Colonisation Agricole au Mayumbe précitée. 

Prendre part à toutes délibérations et à tous votes, faire toutes déclarations, émettre 
tous votes sur tous objets portés à l’ordre du jour, signer tous actes et procès-verbaux, 
élire domicile, substituer, et, en général, faire le nécessaire. 

Dont acte en brevet, 

Fait et passé à Bruxelles, 


Lecture faite, les comparants ont signé avec nous notaire. 
(6.) E. Francqui, Baron Carton de Wiart, Victor Scheyven. 
Enregistré à Bruxelles, 2€ Bureau, le vingt-et-un décembre 1925, vol. 1190, filio 54, 
case 1. Trois rôles, un renvoi. Recu cinq francs. 
Le Receveur, 
ait. (s.) DELWICHE, 


8. — I,’an nul neuf cent vingt-cinq, le seize déceinbre, devant nous, Victor Scheyven, 
notaire, résidant à Bruxelles, 


À COMparu : 


L'American Congo Company, société américaine, constituée d’après les lois de L'État 
de New-Vork, ayant son siège social à New-Vork, 501, Fifth Avenue, représentée cen- 
formément à l’article deux, section cinq de ses statuts, par trois membres de son con- 
seil d'administration, qui sont : 

Monsieur Firmin Van Brée, ingénieur, demeurant à Rhode-Saint-Genèse, avenue 
des Maronniers, N° 13 : 

Monsieur Millard King Shaler, ingénieur, demeurant à Uccle, avenue de la Floride, 
numéro 54 ; 

Monsieur Félix-Joseph Foulon, commandant retraité, demeurant à Forest-lez-Bru- 
xelles, rue Henri Maubel, N° 109 ; 

Laquelle comparante déclare constituer pour son mandataire spécial Monsieur 
Albert Jonnart, avocat, demeurant à Woluwe-Saint-Lambert, avenue de Woluwe, 
N9 r02 ; 

À l'effet de la représenter à l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de 
la Société de Colonisation Agricole au Mayumbe, société civile à responsabilité limitée, 
dont le siège social est établi à Pandji (Lubuzi), Mayumbe (Congo belge), et le siège 
administratif à Bruxelles, qui se tiendra à Bruxelles, le vingt deux décembre mil neuf 
cent vingt-cinq à neuf heures et demie du matin, ainsi qu’à toutes assemblées générales 
qui seraient convoquées ultérieurement, par suite de remise ou d’ajournement, avec 
l'ordre du jour suivant : 


1. —— Transformation de la société civile à responsabilité limitée en société à respon- 
sabilité limitée, 


IT, - - Conversion des quatre mille actions de mille francs chacune en huit mille actions 
de cinq cents francs. 


III. — Augmentation du capital de quatre millions à vingt millions de francs par 1a 
création de trente-deux mille actions d’une valeur nominale de cinq cents francs cha- 
cure, jouissance premier janvier mul neuf cent vingt-six : 


a) de quatre millions à neuf millions sept cent mille francs pour rémunérer l'apport 
à faire par la l'orminière, par la remise de onze mille quatre cents actions entièrement 
libérées ; 

b) de neuf millions sept cent mille à douze millions sept cent mille francs pour rému- 
nére1 l'apport à faire par l'Ursélia, par la remise de six mille actions entièrement libérées; 


c) de douze millions sept cent mille à douze millions neuf cent vingt-cinq mille francs 
pour rémunérer l'apport à faire par l'American Congo Company, par la remise de quatre 
cent cinquante actions entièrement libérées ; 


d) de douze millions neuf cent vingt-cinq mille à vingt millions de francs par la sous- 
cription contre espèces de quatorze mille cent cinquante actions à libérer à concurrence 
de vingt pour cent avec droit de préférence au profit des anciens actionnaires, conformé- 
ment à l’article onze des statuts. 


IV. — Réalisation de l’augmentation du capital. 
V. — Prorogation de la durée de la société. 
VI. -- Modifications aux statuts pour les mettre en concordance avec les décisions 


prises par l'assemblée sur les propositions ci-dessus (articles preinier, quatre, six) ; y 
supprimer les dispositions devenues caduques (articles dix-huit, vingt-trois) ; pour 
compléter la dénomination sociale (article premier); y introduire la faculté pour le con- 
seil de transférer le siège administratif et de créer des succursales (article deux) ; d’éten- 
dre l’objet social (article trois) ; d'autoriser les engagements excédant la durée de la 
société et prévoir la prorogation et la dissolution anticipative (article quatre) ; suppri- 
met l’article cinq et modifier la numérotation des articles suivants ; faire l'historique du 
capital social, l'indication des apports et des souscriptions contre espèces (articles sept, 
huit) ; prévoir la convertibilité des titres nominatifs en actions au porteur (article neuf) ; 
fixer les majorités requises pour les augmentations et les réductions du capital (articles 
onze) ; et supprimer le dernier alinéa de l’article onze ; supprimer le nombre maximum 
des administrateurs et des commissaires, prévoir la nomination de vice-présidents, Îa 
nomination, les pouvoirs et les émoluments d’undélégué du Gouvernement de la Colonmie; 
déterminer les pouvoirs du conseil et régler le mode de ses délibérations (articles qua- 
torze, quinze, seize) ; déterminer les cautionnements des administrateurs et des commis- 
saires (article dix-sept) ; prévoir la décharge aux administrateurs et aux commissaires 
dans l’article dix-neuf ; régler les convocations aux assemblées générales, les droits des 
actionnaires pour les réunions extraordinaires, la représentation des actionnaires aux 
assemblées et le droit de proroger celles-ci (article vingt); régler les conditions d’admis- 
sion aux assemblées générales ; donner une voix à chaque action de ciny cents francs et 
déterminer les majorités requises pour modifier les statuts (article vingt-un) ; régler la 
répartition du superdividende (article vingt-quatre) ; supprimer le dernier alinéa de 
l'article vingt-six ; régler la nomination et les pouvoirs des liquidateurs et la répartition 
en cas de liquidation (article vingt-sept). 


VII, —- Nomination d’administrateurs et de commissaires. 
VIII — fixation des émoluments des administrateurs et des commissaires. 


Faire apport à la dite Société de Colonisation Agricole au Mayumbe de son droit de 
choisir neuf mille hectares de terres au Mayumbe à prendre dans les cent mille hectares à 
choisir par la société apporteuse en vertu de la convention intervenue entre elle et la 
Colonie du Congo Belge en date du neuf juin mil neuf cent vingt-un, approuvée par 
décret du premier août mil neuf cent vingt-un et dans les dix années à dater de Ia 
dite convention, parmi les terres vacantes de la Province du Congo Kasai, à l'exception 
des territoires de Banana, Boma, Matadi, Cataractes Nord et Sud et des circonscrip- 
tions urbaines. 

Recevoir en rémunération de cet apport quatre cent cinquante actions de cinq cents 
francs chacune, entièrement libérées, faisant partie de celles dont fa création est propo- 
sée par l’ordre du jour précité. 

Reconnaître que la société mandante a connaissance des statuts de la Société de 
Colonisation Agricole au Mayumbe précitée. 


Prendre part à toutes délibérations et à tous votes, faire toutes déclarations, émettre 
tous votes sur teus objets portés à l’ordre du jour, signer tous actes et procès-verbaux, 
élire domicile, substituer et, en général, faire le nécessaire. 


Dont acte en brevet. 

Fait et passé à Bruxelles, 

Lecture faite, les comparants ont signé avec nous, notaire. 
(S.) F. Van Brée, Millard Shaler, Foulon, Victor Scheyven. 


Enregistré à Bruxelles, 2° Bureau, le dix-huit décembre 1923, volume 1200, folio 52, 
case 13. Deux rôles, un renvoi, Recu cinq francs. 
Le Receveur, 
sé (s.) DELWICHE 


9. — Le soussigné, Egide Mertens, industriel, demeurant à Etterbeek, avenue de Ter- 
vueren, n° 89; 

Donne, par les présentes, pouvoir à Monsieur le Major Cayen, administrateur- GÉIÈQUÉ 
de la Société de Colonisation Agricole au Mayumbe ; 

A l'effet de le représenter à l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la 
société civile à responsabilité limitée Société de Colonisation Agricole au Mayumbe, 
établie à Pandji (Lubuzi), Mayumbe (Congo Belge), avec siège administratif à Bruxelles, 
qui se tiendra à Bruxelles, 42, rue Royale, le 22 décembre 1925, à 9 heures 30, ainsi qu’à 
toutes assemblées générales qui seraient convoquées ultérieurement, par suite de remise 
ou d’ajournement, avec l’ordre du jour suivant : 


I. -— Transformation de la société civile à responsabilité limitée en société à responsa- 
bilité limitée. 


II. -— Conversion des quatre mille actions de mille francs chacune en huit mille actions 
de cinq cents francs. 


II. — Augmentation du capital de 4.000.000 à 20.000.000 de francs par la création 
de 32.000 actions d’une valeur nominale de 500 francs chacune, jouissance premier 
janvier 1926 : 


a) de 4.000.000 à 9.700.000 francs pour rémunérer l'apport à faire par la l'orminière, 
par la remise de 11.400 actions entièrement libérées ; 


LA 


b) de 9.700.000 à 12.700.000 francs pour rémunérer l’apport à faire par l’Urselia, 
par la remise de 6.000 actions entièrement libérées ; 


c) de 12.700,000 à 12.925.000 francs pour rémunérer l'apport à faire par l'American 
Congo Cy, par la remise de 450 actions entièrement libérées: 
d) de 12.925.000 à 20.000.000 de francs par la souscription contre espèces de 14.150 


actions à libérer à concurrence de 20 % avec droit de préférence au profit des anciens 
actionnaires conformément à l’article 11 des statuts. 


IV. -— Réalisation de l'augmentation du capital. 
V. — Prorogation de la durée de la société. 
VI. -— Modifications aux statuts pour les mettre en concordance avec les décisions 


prises par l’assemblée sur les propositions ci-dessus (art. 1, 4, 6) ; y supprimer les dispo- 
sitions devenues caduques (art. 18, 23) ; pour compléter la dénomination sociale (art.1r) ; 
y introduire la faculté pour le conseil de transférer le siège administratif et de créer des 
succursales (art. 2) ; d'étendre l’objet social (art, 3) : d'autoriser les engagements excé- 


dant la durée de la société et prévoir la prorogation et la dissolution anticipative (art, 4); 
supprimer l’article 5 et modifier la numérotation des articles suivants ; faire l'historique 
du capital social, l'indication des apports et des souscriptions contre espèces (art. 7, 8) ; 
prévoir la convertibilité des titres nominatifs en actions au porteur (art. 9) ; fixer les 
majorités requises pour les augmentations et les réductions du capital (art. 11); et 
supprimer le dernier alinéa de l’article II ; supprimer le nombre maximum des adminis- 
trateurs et des commissaires : prévoir la nomination de vice-présidents, la nomination," 
les pouvoirs et les émoluments d’un délégué du Gouvernement de la Colonie ; déterminer 
les pouvoirs du conseil et régler le mode de ses délibérations (art. 14, 15, 16) ; déterminer 
les cautionnements des administrateurs et des commissaires (art. 17) : prévoir la déchar- 
ge aux administrateurs et aux commissaires dans l’article 19 ; régler les convocations aux 
assemblées générales, les droits des actionnaires pour les réunions extraordinaires, la 
représentation des actionnaires aux assemblées et le droit de proroger celles-ci (art. 20) ; 
régler les conditions d'admission aux assemblées générales ; donner une voix à chaque 
action de 500 francs et déterminer les majorités requises pour modifier les statuts 
(art. 21) ; régler la répartition du superdividende (art. 24) ; supprimer le dernier alinéa 
de l’article 26 ; régler la nomination et les pouvoirs des liquidateurs et la répartition en 
cas de liquidation (art 27). 


VII --- Nomination d’administrateurs et de commissaires. 
VIII. - - Fixation des émoiuments des administrateurs et des commissaires. 


Reconnaître que son mandant a connaissance des statuts de Ja Société de Colonisation 
Agricole au Mayumbe. 


Souscrire 130 actions de 500 francs chacune, faire tous versements, prendre tous 
engagements, prendte part à toutes délibérations et à tous votes, faire toutes déclara- 
tions, émettre tous votes sur tous objets portés à l’ordre du jour, signer tous actes et 
procès-verbaux, élire domicile, substituer et, en général, faire le nécessaire. 


Donné à Bruxelles, le 17 décembie 1925. Bon pour pouvoir : 
(s.) MERTENS. 


Enregistré à Bruxelles, 2° Bureau, le cinq janvier 1926, vol. 225, fol. 7 case 12. Deux 
rôles, sans renvoi. Reçu cinq francs. | 
Le Receveur, 
+ "+ (s.) DELWICHE. 


10, -— J,a soussignée, Société Générale de Belgique, société anonyme, 3, Montagne 
du Parc, à Bruxelles, 


Donne, par les présentes, pouvoir à Monsieur Auguste Melot, avocat, demeurant à 
Namur, Milieu du Monde, Citadelle ; 


A l'effet de la représenter à l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la 
société civile à responsabilité limitée, Société de Colonisation Agricole au Mayumbe, 
établie à Pandji (Lubuzi), Mayumbe (Congo Belge), avec siège administratif à Bruxelles, 
qui se tiendra à Bruxelles, 42, rue Royale, le 22 décembre 1925, à O heures 30, ainsi 
.qu'à toutes assemblées générales qui seraient convoquées ultérieurement, par suite de 
remise où d’ajournement, avec l’ordre du jour suivant : 


I. — Transformation de la société civile à responsabilité limitée en société à responsa- 
bilité limitée, 


II. — Conversion des quatre mille actions de mille francs chacune en huit mille ac- 
tions de cinq cents francs. 


III — Augmentation du capital de 4.000.000 à 20.000.000 de francs par la création 
de 32.000 actions d’une valeur nominale de 500 francs chacune, jouissance premier 
janvier 1926 : 


a) de 4.000.000 à 9.700.000 francs pour rémunérer l’apport à faire par la Forminière, 
par la remise de 11.400 actions entièrement libérées ; 

b) de 9.700.000 à 12.700.000 francs pour rémunérer l'apport à faire par l’Ursélia, par 
la remise de 6,000 actions entièrement libérées ; 


c) de 12.700.000 à 12.925.000 francs pour rémunérer l’apport à faire par l’Américan 
Congo Company, par la remise de 450 actions entièrement libérées ; 


d) de 12.925.000 à 20.000.000 de francs par la souscription contre espèces de 14.150 
actions à libérer à concurrence de 20 *, avec droit de préférence au profit des anciens 
actionnaires conformément à l’art. 11 des statuts. | 


IV. —- Réalisation de l'augmentation du capital. 
V. — Prorogation de la durée de la société. 


VI. —- Modifications aux statuts pour les mettre en concordance avec les décisions 
prises par l'assemblée sur les propositions ci-dessus (art. 1, 4, 6) ; y supprimer les dispo- 
sitions devenues caduques (art. 18, 23) ; pour compléter la dénomination sociale (art. 1); 
y introduire la faculté pour le conseil de transférer le siège administratif et de créer des 
succursales (art. 2); d'étendre l’objet social (art. 3); d'autoriser les engagements 
excédant la durée de la société et prévoir la prorogation et la dissolution anticipative 
(art. 4) ; supprimer l’article 5 et modifier la numérotation des articles suivants ; faire 
l'historique du capital social, l'indication des apports et des souscriptions contre espèces 
(art. 7, 8) ; prévoir la convertibilité des titres nominatifs en actions au porteur (art. 9) ; 
fixerles majorités requises pourles augmentations et les réductions du capital (art 11); 
et supprimer le dernier alinéa de l’article Ir ; supprimer le nombre maximum des admi- 
nistrateurs et des commissaires; prévoir la nomination de vice-présidents, la nomination, 
les pouvoirs et les émoluments d’un délégué du Gouvernement de la Colonie ; déterminer 
les pouvoirs du conseil et régler le mode de ses délibérations (art. 14, 15, 16) ; déterminer 
les cautionnements des administrateurs et des commissaires (art, 17) ; prévoir la déchar- 
ge aux administrateurs et aux commissaires dans l’article 19 ; régler les convocations 
aux assemblées générales, les droits des actionnaires pour les réunions extraordinaires, 
la représentation des actionnai.esaux assemblées et le drcit de proroger celles-ci (art, 20); 
régler les conditions d'admission aux assemblées générales ; donner une voix à chaque 
action de 500 francs et déterminer les majorités requises pour modifier les statuts (art. 
21) ; régler la répartition du superdividende (art. 24) ; supprimer le dernier alinéa de 
l'article 26, régler la nomination et les pouvoirs des liquidateurs et la répartition en cas 
de liquidation (art. 27). 


‘VII. —- Nomination d'administrateurs et de commissaires. 
VIII. — Fixation des émoluments des adnunistrateurs et des commissaires. 


Reconnaître que son mandant a connaissance des statuts dela Société de Colonisation 
agricole au Mayumbe. | 

Souscrire 7000 actions de 500 francs chacune, faire tous veisements, prendre tous 
engagements, prendre part à toutes délibérations et à tous votes, faire toutes déclara- 
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tions, émettre tous votes sur tous objets portés à l’ordre du jour, signer tous actes et 


procès-verbaux, élire domicile, substituer et, en général, faire le nécessaire. 
Donné à Bruxelles, le 21 décembre 1025. 


SOCIÉTÉ GÉNÉRALE DE BELGIQUE, 


Bon pour pouvoir : Bon pour pouvoir : 
Le Gouverneur, Le Secrétaire, 
(s.}) L. JADOT. (s) C. LEPÊCHE. 


Enregistré à Bruxelles, 2€ Bureau, le cinq janvier 1926, vol. 225, folio 7, case 12. 
Deux rôles, sans renvoi. Reçu cinq francs. 
Le Receveur, 
Là (s.) DELWICHE. 


11, — Le soussigné, Baron Henri Lambert, banquier, demeurant à Bruxelles, rue 
d'Egmont, N° 2, 

Donne, par les présentes, pouvoir à Monsieur Lucien Puissant Baeyens, industriel, 
demeurant à Bruxelles, avenue Louise, N° 139 ; 

À l'effet de le représenter à l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de 
la société civile à responsabilité limitée Société de Colonisation Agricole au Mayumbe, 
établie à Pandiji (Lubuzi), Mayumbe (Congo Belge), avec siège administratif à Bruxelles, 
qui se tiendra à Bruxelles, 42, rue Royale, le 22 décembre 1925, à 9 heures 30, ainsi 
qu’à toutes assemblées générales qui seraient convoquées ultérieurement, par suite de 
remise où d’ajournement, avec l’ordre du jour suivant : 


I. — Transformation de la société civile à responsabilité limitée en société à responsa- 
bilité limitée. 


IL. --— Conversion des quatre mille actions de mille francs chacune en huit mille actions 
de cinq cents'francs. 


IT. — Augmentation du capital de 4.000.000 à 20.000.000 de francs par la création 


de 32.000 actions d’une valeur nominale de 500 francs chacune, jouissance premier 
janvier 1926 : 


a) de 4.000.000 à 9.700.000 francs pour rémunérer l'appert à faire par la Forminière, 
par la remuse de 11.400 actions entièrement libérées : 


t 


b) de 9.700.000 à 12.700.000 franc: pour rémunérer l'apport à faire par 1’Ursélia, par 
la remise de 6.006 actions entièrement libérées : 


c) de 12.700.000 à 12.925.000 francs pour rémunérer l’apport à faire par l’'Américan 
Congo Cv, par la remise de 450 actions entièrement libérées ; 
d) de 12.925.000 à 20.000.000 de francs par la souscription contre espèces de 14.150 


actions à libérer à concurrence de 20 ©’, avec droit de préférence au profit des anciens 
actionnaires conformément à l'article 17 des statuts. 


IV. — Réalisation de l'augmentation du capital. 
V, — Prorogation de la durée de la société. 
VI. —- Modifications aux statuts pour les mettre en concordance avec les décisions 


prises par l'assemblée sur les propositions ci-dessus (art. 1,4, 6); y supprimer les disposi- 


tions devenues caduques (art. 18, 23) ; pour compléter la dénomination sociale (art. 1) : 
y introduire la faculté pour le conseil de transférer le siège administratif et de créer des 
succursales (art. 2); d'étendre l’objet social (art. 3); d'autoriser les engagements excédant 
la durée de la société et prévoir la prorogation et la dissolution anticipative (art. 4) ; 
supprimer l’article 5 ec modifier la numérotation des articles suivants ; faire l'historique 
du capital -ocial, l'indication des apports et des souscriptions contre espèces (art. 7, 8); 
prévoir la convertibilité des titres nominatifs en actions au porteur (art. 9) ; fixer les 
majorités requises pour les augmentations et les réductions du capital (ait. II) ; et 
supprimer le dernier alinéa de l’article 11; supprimer le nombre maximum des adminis- 
trateurs et des commissaires; prévoir la nomination de vice-présidents, la nomination, 
les pouvoirs et les émoluments d’un délégué du Gouvernement de la Colonie ; déter- 
ntner les pouvoirs du conseil et régler le mode de ses délibérations (art. 14, 15, 16); 
déterminer les cautionnements des administrateurs et des commissaires (art. 17) ; pré- 
voir la décharge aux administrateurs et aux conmimissaires dans l’article 19 ; régler les 
convocations aux assemblées générales, les droits des actionnaires pour les réunions 
extraordinaires, la représentation des actionnaires aux assemblées et le droit 
de proroger celles-ci (art. 20); régler les conditions d'admission aux assemblées générales; 
donner une voix à chaque action de 500 francs et déterminer les majorités requises pour 
modifier les statuts (art. 21) ; régler la répartition du superdividende (art. 24) ; suppri- 
mer le dernier alinéa de l’article 26 ; régler la nomination et les pouvoirs des liquidateurs 
et la répartition en cas de liquidation (art, 27). | 


VII. -- Nomination d'administrateurs et de commissaires. 


VIII -- Fixation des émoluments des adnunistrateurs et des commissaires. 


Reconnaître que son mandant a connaissance des statuts de la Société de Colonisa- 
. tion Agricole au Mayumbe. 

Souscrire 400 actions de 300 francs chacune, faire tous versements, prendre tous enga- 
geinents ; prendre part à toutes délibérations et à tous votes, faire toutes déclarations, 
émettre tous votes sur tous objets portés à l’ordre du jour, signer tous actes et procès- 
verbaux, élire domicile, substituer et, en général, faire le nécessaire. 


Donné à Bruxelles, le 15 décembre 10925, 
Bon pour pouvoir : 
(s.) H. LAMBERT. 


Enregistré à Bruxelles, 2° bureau, le cinq janvier 1926, vol. 225, fol. 7, case 72. 
Deux rôles, sans renvoi. Reçu cinq francs. 
Le Receveur, 
TS (s.) DELWICHE, 


12, — Ja soussignée Caisse Centrale de Crédit du Boerenbond, 


Donne, par les présentes, pouvoir, à Monsieur Albert Jonnart, avocat, demeurant à 
Woluwe-Saint-Lambert, avenue de Woluwe, N° 102 ; 

A l'effet de la représenter à l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de 1a 
société civile à responsabilité limitée Société de Colonisation Agricole au Mayumbe, 
établie à Pandiji (Lubuzi), Mayumbe (Congo Belge), avec siège administratif à Bruxelles, 
qui se tiendra à Bruxelles, 42, rue Royale, le 22 décembre 1925, à 9 heures 30, ainsi qu'à 
toutes assemblées générales qui seraient convoquées ultérieurement, par suite de remise 
ou d'ajournement, avec l’ordre du jour suivant : 
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I. — Transformation de la société civile à responsabilité limitée en société à respon- 
sabilité limitée. 


-II, — Conversion des quatre mille actions de mille francs chacune en huit mille 
actions de cinq cents francs. | 


III, — Augmentation du capital de 4.000.000 à 20.000.000 de francs par la création 
de 32.000 actions d’une valeur nominale de 500 francs chacune, jouissance premier jan- 
vier 1920: 

a) de 4.000.000 à 9.700.000 francs pour rémunérer l'apport à faire pat la Fornunière, 
par la remise de 11.400 actions entièrement libérées ; 


b) de 9.700.000 à 12.700.000 francs pour rémunérer l'apport à faire par l’Ursélia, 
par la remise de 6.000 actions entièrement libérées; 


c) de 12.700.000 à 12.925.000 francs pour rémunérer l'apport à faire par l’Américan 
Congo Cy, par la remise de 450 actions entièrement libérées ; 


d) de 12.925.000 à 20.000.000 de francs par la souscription contre espèces de 14.150 
actions à libérer à concurrence de 20 ‘% avec droit de préférence au profit des anciens. 
actionnaires conformément à l’article 11 des statuts. 


IV. — Réalisation de l’augmentation du capital. 
V. — Prorogation de la durée de la société. 


VI. — Modifications aux statuts pour les mettre en concordance avec les décisions. 
prises par l'assemblée sur les propositions ci-dessus (art, 1, 4, 6) ; y supprimer les dispo- 
sitions devenues caduques (art. 18, 23) ; pour compléter la dénontination sociale (art, 1) ; 
y introduire la faculté pour le conseil de transférer le siège administratif et de créer des 
succursales (art. 2); d'étendre l'objet social (art. 3}; d'autoriser les engagements 
excédant ia durée de la société et prévoir la prorogation et la dissolution anticipative 
(art. 4) ; supprimer l’article 5 et modifier la numérotation des articles suivants : faire 
l'historique du capital social, l'indication des apports et des souscriptions contre espèces 
(art. 7, 8); prévoir la convertibilité des titres nominatifs en actions au porteur {art. 9) : 
fixer les majorités requises pour les augmentations et les réductions du capital (art. 11) 
et supprimer le dernier alinéa de l’article Ir; supprimer le nombre maximum, des adtmi- 
nistrateurs et des commissaires ; prévoir la nomination de vice-présidents, la nomina- 
tion, les pouvoirs et les émoluments d’un délégué du Gouvernement de Ia Colonie: 
déterminer les pouvoirs du conseil et régler le mode de ses délibérations (art. I3, 13, 16); 
déterminer les cautionnements des admanistrateurs et des commissaires (art. 17): 
prévoir la décharge aux administrateurs et aux commissaires dans l’article 10 : régler les 
convocations aux assemblées générales, les droits des actionnaires pour les réunions 
extraordinaires, la représentation des actionnaires aux assemblées et le droit de proro- 
ger celles-ci (art. 20) ; régler les conditions d'admission aux assemblées générales : don- 
ner une voix à chaque action de 500 francs et déterminer les majorités requises pour 
modifier les statuts (art. 27) ; régler la répartition du superdividende (art, 24) ; suppri- 
mer le dernier alinéa de l’article 26 ; régler la nomination et les pouvoirs des liquida- 
teurs et la 1épartition en cas de liquidation (art-27): 


VIZ -— Nomination d'adnumistrateurs et de commissaires. 


VIII. -— l'ixation des émoluments des administrateurs et des comimissaires. 
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Reconnaître que son mandant a connaissance des statuts de la Société de Colonisa- 
tion Agricole au Mayumbe. 

Souscriie 700 actions de 500 francs chacune, faire tous versements, prendre tous 
engagements, prendre part à toutes délibérations et à tous votes, faire toutes déclarations, 
émettre tous votes sur tous objets portés à l'ordre du jour, signer tous actes et procès- 
verbanx, élire domicile, substituer et, en général, faire le nécessaire. 

Donnée à Louvain, 1 15 décembre 1925. 


Pour la CAISSE CENTRALE DE CRÉDIT DU BOFRENBOND. 


Bon pour pouvoir : {s.) Illisiblement, Directeur. 

Bon pour pouvoir : (s.) Illisiblement, Administraicur-Délégue. 

Bon pour pouvoir : (s.) Æ. LUYTGAERENS, Administreur. 

Bon pour pouvoir: (s.) PAREIN, Administrateur. 

Bon pour pouvoir : (s.) ALPH, HERMANS, Président du Conseil d'Adminmstrahon. 


Enregistré à Bruxelles, 2e Bureau, le cinq janvier 1926, vol. 225, fol. 7, case 12. Deux 
rôles, sans renvoi. Reçu cinq francs. 


Le Receveur, 
(s.) DELWICHE, 


Pour expédition conforme. 
(s.) VICTOR SCHEYVEN. 


Vu par nous, Joseph Gilson, Président du Tribunal de première instance séant à 
Bruxelles, pour légalisation de Îa signature de Monsieur Scheyven, notaire à Bruxelles. 


Bruxelles, le 29 janvier 1926. (s.) GILSON. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de Monsieur Gilson, 
apposée ci-contre, 


Bruxelles, le 30 janvier 1926. Le Directeur, 
(s.) FERNAND TOUSSAINT. 


Société Africaine de Construction. 
{Société congolaise à responsabilité limitée), 


(Arrêté royal du 2 mars 1926). 


AUGMENTATION DU CAPITAI. — MODIFICATIONS AUX STATUTS. 


L'an mil neuf cent vingt six, le dix neuf janvier, à onze heures et demie du matin, 
Av siège administratif à Bruxelles, rue de l'Industrie, n° 33, 
Devant nous, Victor Scheyven, notaire résidant à Bruxelles, 
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_S'est réunie l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la « Société 
Africaine de Construction», société congclaise à responsabilité limitée, soumise aux lois 
et décrets de la Colonie, établie à Léopoldville, constituée suivant acte reçu par Maître 
Victor Scheyven, notaire à Bruxelles, le huit août mil neuf cent vingt-trois et approuvée 
par arrêté royal du trente août mil neuf cent vingt-t'ois et dont les statuts ont été 

publiés au Pulleïin Officiel du Congo Belge, annexe du quinze septembre mil neuf cent 
vingt-trois. 

L'assemblée se compose des AcHonneues dont les noms, prénoms, 2 et 
demeures sont mentionnés en la liste de présence ci-annexée. 

En conséquence, la comparution devant nous notaire est arrêtée comme en la liste 
de présence précitée, signée en outre par le président, le secrétaire et les scrutateurs qui 
l'ont reconnue exacte et à laquelle les parties déclarent se référer ; cette liste de présence 
a été revêtue de la mention d’annexe et signée par nous notaire ; les procurations y 
énoncées, toutes sous seing privé, sont demeurées ci-annexées. 

Conformément à l’article trente-trois des statuts, l'assemblée est présidée par Monsieur 
Jules Jadot, président du conseil d'administration, assisté de Messieurs Joseph Clavier, 
Lucien Graux, Lucien Beckers, Jules Philippson et Firmin Van Brée, administrateurs. 

Monsieur le président désigne comme secrétaire Monsieur Raymond Saliès, secrétaire 
de la Compagnie Belge de Chemins de fer et d'Entrep'ises, demeurant à Etterbeek, rue 
de Gerlache, n° 20, ici intervenant, et l’asseniblée choisit comme scrutateurs Messieurs 
Henri Géron et le Colonel Alphonse Vangèle, denommiés dan; la liste de présence préci- 


tée. 
Monsieur le président expose : 
I, Que la présente assemblée générale extraordinaire a pour ordre du jour : 


r. Augmentation du capital pour le porter de sept à quatorze millions de francs par 
ja création et l’émission de onze mille cinq cents actions série À, de cent francs chacune 
et de onze mille sept cents actions série B, de cinq cents fraries chacune, 

2, Par voie de conséquence, modification de l’article cinq des statuts. 

2. Pouvoir à conférer au conseil d'administration de 1éaliser cette augmentation du 
capital par souscription contre espèces avec droit de préférence au profit des anciens 
actionnaires, conformément à l’article six des statuts ; de constater cette réalisation 
ainsi que la modification de l’article cinq des statuts qui en résulte. 


II. Que les convocations contenant l’ordre du jour ont été, conformément à l’article 
trente des statuts, insérées dans les journaux suivants : 

Le Bulletin Ofriciel du Congo Belge, annexe du huit janvier mil neuf cent vingt-six. 

L'Echo de la Bourse, numéros du huit-neuf janvier mil neuf cent vingt-six. 

Que les titulaires d'actions nominatives ont été convoqués en outre par lettres mis- 
sives qui leur ont été adressées le trente-un décembre mil neuf cent vingt-cinq. 

Monsieur le président dépose sur le bureau les numéros justificatifs de ces journaux, 
ainsi qu'un exemplaire de la lettre de convocation. 


III, Que les actionnaires présents ou représentés se sont conformés aux prescriptions 
des articles trente-un et trente-deux des statuts. 


IV. Que sur les onze mille cinq cents actions série À et les onze mille sept cents actions 
série B, la présente assemblée réunit onze mille cinq cents actions série À et dix mille 
quatre cent quarante actions série B, soit plus de la moitié des titres de chacune des 


deux catégories. 
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Ces faits dûment constatés et reconnus exacts par l'assemblée, celle-ci reconnaît qu'elle 
est valablement constituée pour délibérer sur les objets figurant à son ordre du jour, 
conformément à l’article trente-six des statuts et .conformément au décret du vingt- 
deux juin mil neuf cent quatorze. | 

Après un exposé fait par Monsieur le président au nom du conseil d'administration, 
l'assemblée, après délibération, prend les résolutions suivantes : 


Première résolution. 


L'assemblée décide d'augmenter le capital à concurrence de sept millions de francs 
pour le porter ainsi de sept millions à quatorze millions de francs par [a création et 
l'émission de onze mille cinq cents actions série À de cent francs chacune et de onze mille 
sept cents actions série B de cinq cents francs chacune participant aux bénéfices à dater 
du premier janvier mil neuf cent vingt-six et, pour le surplus, en tout semblables aux 
actions série À et série B actuelles. 

Ces actions nouvelles seront émises au païi et libérées à concurrence de vingt-cinq pour 
cent lors de leur souscription avec droit de préférence au profit des actionnaires anciens 
dans la proportion d’une action série À nouvelle pour une action série À ancienne et 
une action série B nouvelle pour une action série B ancienne. 

Cette résolution est prise par l’assemblée à l'unanimité des voix dans chaque catégorie 
de titres. 


Deuxième resolution. 


L'assemblée décide de procéder séance tenante à la souscription des actions nouvelles 
et à leur libération à concurrence de vingt-cinq pour cent. 
Cette résolution est prise par l’assemblée à l’unanimité des voix. 


SOUSCRIPTION. 


Et à l'instant, les actionnaires ci-après nommés, après avoir entendu lecture de tout ce 
qui précède et reconnu qu'ils ont connaissance des statuts de la Société Africaine de 
Construction, ont déclaré souscrire les onze mille cinq cents actions série À. et les onze 
nulle sept cents actions série B dans les proportions suivantes : 


x. La Comipagnie Belge de Chemins de fer et d'Entreprises, 
société anonyme, deux mille huit cent soixante-quinze actions série 
À et trois mille six cent vingt-cinq actions série B. . . . . . . .. 2875 3625 


2. La Compagnie du Congo pour le Commerce et l'Industrie, 

société anonyme, deux mille huit cent soixante-quinze actions série 

À et deux mille vingt-cinq actions série B. . . , . . . . . . . . 2875 2025 
3. La Banque d’Outremer, société anonyme, deux nulle huit 

cent soixante-quinze actions série À et quatorze cent quatre-vingts- 

CIRQACUONS SEE Dis à HSE SNA SSSR a Re 2875 1485 
4. La Société Générale de Belgique, société anonyme, deux mille 

huit cent soixante-quinze actions série À et quatorze cent vingt- 

CINd'ACHONS SÉTIE DE. 5 à Là à à à 8 dd À Bode mb He Lun 2875 1425 
5. Messieurs F. M. Philippson et Cie, banquiers, société en nom 

collectif, cinq cents actions série B. . . , . . . . . . . . . . . 500 


MAO 


6. Le Syndicat d'Études et d'Entreprises au Congo, société ano- 


nymne, cinq cents actions série B. . . . . . . . . . . . . . . . 500 
7. La Mutuelle Mobilière et Immobilière, sue anonyme, cinq 
cents actions série B. . . . . . LR MONS M 500 
8. Monsieur Joseph Clavier, Sat actions série 5. de, de 60 
9. Monsieur Alexandre Galopin, vingt-cinq actions série B. . . . 25 
10. Monsieur Henri Géron, vingt-cinq actions série B. . . . . . 25 
11. Monsieur Lucien Graux, soixante actions série B. . . . . . 60 
12. Monsieur Jules Jadot, soixante actions série B. . . . . . . 60 
13. Monsieur Pierre Liénart, vingt-cinq actions série B.. . . . . 25 
14. Monsieur Georges Rambaud, vingt-cinq actions série B.. . . 25 
15. Monsieur Franz Timmermans, vingt actions série B . . .. 20 
16, Monsieur Firmin Van Brée, soixante actions série B. . . . . 60 


17. La Compagnie Belge de Chemins de feret d'Entreprises, socié- 
té anonyme précitée, douze cent quatre-vingts actions série B avec 
engagement de tenir ces actions à la disposition des anciens action- 
naires non représentés aux présentes pour l’exercice de leur droit de 
préférence dans les proportions ci-dessus indiquées et ce au même 





prix et pendant un délai d’un mois à dater de ce jour . . . . 1280 
Ensemble onze mille cinq cents actions série À et onze mille sen pme — 
cents acHoussene Bb: Li 4 orbe Een SR EE à & A1:500 11.700 


Messieurs Jules Jadot, Joseph Clavier, Lucien Graux, Lucien Beckers, Jules Philipp- 
son et Firmin Van Brée, administrateurs, nous ont déclaré et requis d’acter que chacune 
de ces onze mille cinq cents actions série À et de ces onze mille sept cents actions série 
B a été libérée à concurrence de vingt-cinq pour cent et que le montant de cette sous- 
cription s’élevant à la somme totale de un million sept cent cinquante mille francs se 
trouve dès à présent à la disposition de la société. 

L'assemblée se poursuit ensuite avec adjonction des actions nouvelles qui viennent 
d'êtres souscrites ; elle réunit ainsi vingt-trois mille actions série À et vingt-deux mille 
cent quarante actions série B. 


Troisième résolution. 


1/'assemblée décide de modifier l’article cinq des statuts pour le mettre en concor- 
dance avec les décisions prises, ainsi qu'il suit : 

Le premier alinéa de l’article cinq est supprimé et remplacé par la disposition suivante: 

«Le capital social est fixé à quatorze millions de francs représenté par vingt trois 
» mille actions série À de cent francs chacune et vingt trois mille quatre cents actions 
» série B de cinq cents francs chacune ». 

Le septième alinéa commençant par les mots « Les onze mille cinq cents actions série 
À, »et les alinéas suivants sont supprimés et remplacés par les dispositions c1-après : 


«Onze mille cinq cents actions série À. de cent francs chacune et neuf mille neuf 
» cents actions série B de cinq cents francs chacune ont été souscrites contre espèces 
» aux termes de l’acte de constitution de la société reçu par Maître Victor Scheyven, 
» notaire à Bruxelles, le huit août mil neuf cent vingt-trois : elles ont été dans la suite 
» entièrement libérées. 

» Les onze mille cinq cents actions série A et les onze mille sept cents action; série B 


“ 


» restantes ont été souscrites contre espèces et libérées à concurrence de vingt-cinq 


» pour cent, suivant acte reçu par Maître Victor Scheyven, notaire à Bruxelles, le 
» dix-neuf janvier mil neuf cent vingt-six. » 

«Le conseil d'administration peut décider ou autoriser la division des actions en 
» COUpUTrES, » 

Cette résolution est prise par l'assemblée à l'unanimité des voix, dans chacune des 
deux catégories de titres. 

Monsieur le président, avant de lever la séance, fait la déclaration suivante dont 
_ l'assemblée prend acte : Parmi les charges relatives aux travaux qui viennent d’être 
adjugés à notre société, nous est imposée l'obligation de tenir la comptabilité de cette 
entreprise de telle sorte que toutes les dépenses puissent être aisément contrôlées par la 
Compagnie du Chemin de fer du Congo. Pour lui permettre d'exercer ce contrôle, 
notre société s’est engagée à donner à un délégué du choix de Ia Compagnie du Chemin 
de fer du Congo, les mêmes pouvoirs que ceux que la loi belge sur les sociétés commer- 
‘ciales confère aux commissaires des sociétés anonymes. 

La séance est levée à midi, 

De tout quoi nous avons dressé le présent procès-verbal. 

Date et lieu que dessus. 

Lecture faite, les membres du bureau et les souscripteurs ont signé avec nous notaire. 

(S.) Lucien Graux, J. Clavier, R. Saliès, A. Vangèle :H. Géron, Jules Jadot, L Beckers, 
Jules Philippson, F. Van Brée, Victor Scheyven. 

Enregistré à Bruxélles, 2€ Bureau, le vingt-six janvier 1926, vol. 1202, folio 12, case 6. 
Quatre rôles, un renvoi. Reçu trente-sept francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 
(s.) DELWICHE. 


ANNEXES. 


Société Africaine de Construction, société congolaise à responsabilité limitée, établie 
à Iéopoldville. 

Asseriblée générale extraordinaire des actionnaires du dix-neuf janvier mil neuf cent 
vingt-six, 


LISTE DE PRÉSENCE. 


1. Compagnie Belge de Chemins de fer et d'Entreprises, société anonyme, Bruxelles, 
rue de l'Industrie, n° 33, 2875 actions série À, 3625 actions série B, représentée par 
Monsieur Jules Jadot, suivant procuration sous seing privé en date du 12 janvier 1926, 
(signé) Jules Jadot. 


2. Compagnie du Congo pour le Commerce et l'Industrie, société anonyme, Bruxelles, 
rue Bréderode, n° 13, 2875 actions série À, 2025 actions série B, représentée par Monsieur 
Lucien Beckers, ingénieur, demeurant à Ixelles, rue des Drapiers, n° 23, suivant pro- 
curation sous seing privé en date du 12 janvier 1926, (signé) I, Beckers. 

3. Banque d'Outsemer (Compagnie Internationale pour le Commerce et l’Industrie), 
société anonyme, Bruxelles, rue de Namur, n° 48, 2875 actions série À, 1485 actions 
série B, représentée par Monsieur Lucien Beckers5, suivant procuration sous seing privé 
en date du 12 janvier 1926, (signé) I. Beckers. 


4. Société Généale de Belgique, société anonyme, Bruxelles, Montagne du Parc, n° 3, 
2875 actions série À, 1425 actions série B, représentée par Monsieur Firmin Van Brée, 


suivant procuration sous seing privé en date du 12 janvier 1926, (signé) F. Van Brée. 


5. F. M. Philippsonet Cie, banquiers, société en nom collectif, Bruxelles, rue de l’Indus- 
trie, n° 44, 500 actions série B, représentés par Monsieur Jules Philippson, banquier, 
demeurant à Bruxelles, rue de la Loi, n° 20, associé ayant la signature sociale, (signé) 
F. M. Philippson et Cie 


6. : Synkin », Syndicat d'Etudes et d'Entreprises au Congo, société anonyme, Liége, 
boulevard de la Sauvenière, n° 68, 500 actions série B, représenté par Monsieur Lucien 
Graux, suivant procuration sous seing privé en date du 12 janvier 1926, (signé) Lucien 
Graux. 


7. La Mutuelle Mobilière et Immobilière, société anonyme, Bruxelles, avenue Louise, 
n° 61, 500 actions série B, représentée par Monsieur Lucien Graux, suivant procuration 
sous seing privé en date du 12 janvier 1926, (signé) Lucien Graux. 

8. Clavier Joseph, ingénieur, Etterbeek, boulevard Saint Michel, 60 actions série B, 
(signé) J. Clavier. 

9. Galopin Alexandre, directeur à la Société Générale de Belgique, Tiége, rue Wazon, 
n° 57, 25 actions série B, représenté par Monsieur Firmin Van Brée, suivant procuration 
sous seing privé en date du 12 janvier 1026, (signé) FF, Van Brée, 

10. Géron Henri, ingénieur, Bruxelles, boulevard du Jardin Botanique, n° 32, 25 
actions série B, (signé) H. Géron. 

11, Graux Lucien, ingénieur, Saint-Gilles-lez-Bruxelles, rue Saint-Bernard, n° 48, 
60 actions série B, (signé) Lucien Graux. 

12. Jadot Jules, ingénieur, Bruxelles, rue de Spa, n° 32, 69 actions série B, (si gné} 
Jules Jadot. 

13. Liénaïrt Pierre, ingénieur, Bruxelles, rue Montoyer, n° 40, 25 actions série B, 
représenté par Monsieur Jules Jadot, suivant procuration sous seing privé en date du 
12 janvier 1926, (signé) Jules Jadot. 

14. Rombaud Georges, ingénieur, Woluwe-Saint-Pierre, avenue Roger Vandendries- 
sche, n° I1, 25 actions série B, représenté par Monsieur Jules Jadot, suivant procuration 
sous seing privé en date du 12 janvier 1926, (signé) Jules Jadot. : 

15. Timniermans Franz, ingénieur, Liége, quai Marcellis, n° 40, 20 actions série B, 
représenté par Monsieur Jules Jadot, suivant procuration sous seing privé en date du 
12 janvier 19206, (signé) Jules Jadot. 

16. Van Brée Firmin, directeu1 de la Société Générale de Belgique, Rhode Saint- 
Genèse, avenue des Marroniers, n° 13, 60 actions série B, (signé) F. Van Brée. 

17. Vangèle Alphonse, officier retraité, avenue d’Auderghem, n° 32, 20 actions série B, 
(signé) À. Vangèle. 


Totaux : 11.500 actions série À. — 10.440 actions série B. 
Le Président, 
(s.) JULES JADOT. 
Le Secrétaire, 
(s.) R. SALIÈS. 


Les Scrutateurs, 
(s.) À. VANGÈLE. . GÉRON. 


Signé ne varietur pour demeurer annexé au procès-verbal de l'assemblée générale 
extraordinaire des actionnaires de la « Société Africaine de Construction», société: 
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congolaise à babe limitée, établie à Léopoldville, dressé par Maître Scheyven.. 
notaire à Bruxelles, le 19 janvier 1926. | (s.) VICTOR SCHEYVEN. 


Enregistré à Bruxelles, 2° Bureau, le vingt six janvier 1926, vol. 225, fol. 12, case 7. 
Deux rôles, sans renvoi. Reçu douze francs cinquante centimes. 
Le Receveur, 
(s.) DELWICHE. 


PROCURATIONS. 


I. -— Je soussignée, Compagnie Belge de Chemins de fer et d'Entreprises, 33, rue de 
l'Industrie, à Bruxelles, propriétaire de 2875 (deux mille huit cent soixante-quinze) 
actions série À et de 3625 (trois mille six cent vingt-cinq) actions série B de la société 
congolaise à responsabilité limitée, établie à Iéopoldville, sous la dénomination de 
« Société Africaine de Construction ». 

Donne, par les présentes, pouvoir à Monsieur Jules Jadot, ingénieur, demeurant à 
Bruxelles, rue de Spa, n° 32 ; 

À l'effet de me représenter à l’assemblée ne extraordinaire des actionnaires de la 
dite société qui se tiendra à Bruxelles, le 19 janvier 1926, à 11 14 heures, ainsi qu’à toutes 
assemblées générales qui seraient convoquées ultérieurement, D suite de remise ou 
d’ajournement, avec l’ordre du jour suivant : 


1° Augmentation du capital pour le porter de 7 à 14 millions de francs par la création 
et l'émission de 11.500 actions série À de 100 francs chacune et de 11.700 actions série B 
de 500 francs chacune. 


29 Par voie de conséquence, modification de l’article 5 des statuts. 


3° Pouvoirs à conférer au conseil d'administration de réaliser cette augmentation du 
capital par souscription contre espèces, avec droit de préférence au profit des anciens 
actionnaires, conformément à l’article 6 des statuts; de constater cette réalisation ainsi 
que la modification de l’article 5 des statuts qui en résulte. 

Eventuellement, procéder immédiatement à la réalisation de l'augmentation du capi- 
tal décidée et souscrire 2875 (deux mille huit cent soixante-quinze) actions série À de 
100 francs chacune et 3625 (trois mille six cent vingt-cinq) actions série B de 500 francs 
chacune, faisant partie de la dite augmentation de capital ; souscrire en outre 1280 
actions série B avec engagement pour cette dernière souscription, de tenir ces titres à la 
disposition des anciens actionnaires qui ne seraient pas représentés à l’assemblée pour 
l'exercice de leur droit de préférence dans les proportions indiquées, au même prix et 
pendant un délai d’un mois à dater du jour de l'assemblée ; faire tous versements sur 
ces souscriptions: prendre tous engagements au sujet des versements restant à effectuer, 
faire toutes déclarations. 

Prendre part à toutes délibérations et à tous votes, faire toutes déclarations, émettre 
tous votes sur tous objets portés à l’ordre du jour, signer tous actes et procès-verbaux, 
élire domicile, substituer et, en général, faire le nécessaire. 

Donné à Bruxelles, le 12 janvier 1926. 


COMPAGNIE BELGE DE CHEMINS DÉ FER ET D'ENTREPRISES 
société anonyme, 
Bon pour pouvoir : Bon pour pouvoir : 
Un Administrateur, Le Directeur, 
(s.) G. RAMBAUD. (s.) Illisiblemient. 
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Enregistré à Bruxelles, 2€ Bureau, le vingt-six janvier 1926, vol. 225, fol. 12, case I. 
‘Un rôle, sans renvoi. Reçu douze francs cinquante centimes. 
Le Receveur, 
(s.) DELWICHE. 


* 
* * 


2, — Je soussignée, Compagnie du Congo pour le Commerce et l’Industrie, société 
anonyme, 13, rue Bréderode, à Bruxelles, propriétaire de deux mille huit cent septante- 
cinq actions série À et de deux mille vingt-cinq actions série B de la société congolaise 
à responsabilité lintitée, établie à Léopoldville, sous la dénomination de « Société Afri- 
caine de Construction ». | 

Donne, par les présentes, pouvoir à Monsieur Lucien Beckers, ingénieur, demeurant à 
Ixelles, rue des Drapiers, n° 23 ; 

A l'effet de me représenter à l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de 
la dite société qui se tiendra à Bruxelles, le 19 janvier 1926, à 11 }, heures, ainsi qu’à 
toutes assemblées générales qui seraient convoquées ultérieurement, par suite de remise 
ou d’ajournement, avec l’ordre du jour suivant : 


1° Augmentation du capital pour le porter de 7 à 14 millions de francs par la création 
et l'émission de 11.500 actions série À de 100 francs chacune et de 11.700 actions série 
B de 500 francs chacune. 


20 Par voie de conséquence, modification de l’ cle 5 des statuts. 


3° Pouvoirs à conférer au conseil d'administration de réaliser cette augmentation du 
capital par souscription contre espèces, avec droit de préférence au profit des anciens 
actionnaires, conformément à l’article 6 des statuts; de constater cette réalisation, ainsi 
que la modification de l’art. 5 des statuts qui en résulte. 

Eventuellement procéder immédiatement à a réalisation de l’augmentation du 
capital décidée et souscrire deux mille huit cent septante-cinq actions série À de 100 
francs chacune et deux mille vingt-cinq actions série B, de 500 francs chacune, faisant 
partie de la dite augmentation de capital ; faire tous versements sur ces souscriptions ; 
prendre tous engagements au sujet des versements restant à effectuer, faire toutes 
déclarations. 

Prendre part à toutes délibérations et à tous votes, faire toutes déclarations, émettre 
tous votes sur tous objets portés à l'ordre du jour, signer tous actes et procès-verbaux, 
élire domicile, substituer et, en général, faire le nécessaire. 


Donné à Bruxelles, le 12 janvier 1926. 


Bon pour pouvoir : Bon pour pouvoir : 
Le Président du Conseil, Un Administrateur, 
(s.) MAURICE LIPPENS. (s.) ROBERT THYS. 


Enregistré à Bruxelles, 2€ Bureau, Île vingt-six janvier 1926, vol. 22 5, folio 12, case 7. 
Un rôle, sans renvoi. Reçu douze francs cinquante centimes. 
Le Receveur, 
(s.) DELWICHE, 


* 
* _* 


3. — Je soussignée, Banque d'Outremer, société anonyme, 48, rue de Namur, pro- 
priétaire de 2875 actions série À et de 1485 actions série B de la société congolaise à 
responsabilité limitée, établie à Léopoldville, sous la dénomination de « Société Afri- 
<aine de Construction ». 


= AS —- 


Donne, par les présentes, pouvoir à Monsieur Lucien Beckers, ingénieur, demeurant à 
Ixelles, rue des Drapiers, n° 23 ; 

A l'effet de me représenter à l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de 
la dite société qui se tiendra à Bruxelles, le 19 janvier 1926, à 11 1, heures, ainsi qu’à 
toutes assemblées générales qui seraient convoquées ultérieurement, par suite de remise 
ou d’ajournement, avec l’ordre du jour suivant : | 


19 Augmentation du capital pour le porter de 7 à 14 millions de francs par la création 
et l'émission de 11.500 actions série À de 100 francs chacune et de 11.700 actions série 
B de 500 francs chacune. 

29 Par voie de conséquence, modification de l’article 5 des statuts. 

39 Pouvoirs à conférer au conseil d'administration de réaliser cette augmentation du 
capital par souscription contre espèces, avec droit de préférence au profit des anciens 
actionnaires, conformément à l’article 6 des statuts ; de constater cette réalisation, 
ainsi que la modification de l’article 5 des statuts qui en résulte. 

Éventuellement, procéder immédiatement à la réalisation de l'augmentation du capi- 
tal décidée et souscrire deux mille huit cent soixante-quinze actions série À de 100 francs 
chacune et quatorze cent quatre vingt-cinq actions série B de 500 francs chacune, faisant 
partie de Îa dite augmentation de capital ; faire tous versements sur ces souscriptions ; 
prendre tous engagements au sujet des versements restant à effectuer, faire toutes 
déclarations. : 

Prendre part à toutes délibérations et à tous votes, faire toutes déclarations, émettre 
tous votes sur tous objets portés à l’ordre du jour, signer tous actes et procès-verbaux, 
élire domicile, substituer et, en général, faire le nécessaire. 


Donné à Bruxelles, le douze janvier 1926. 


BANQUE D'OUTREMER. 


Bon pour pouvoir : Bon pour pouvoir : 
(s.) CH. FABRI, (s.) BEMELMANS, 
A dministrateur-délégué. Administrateur. 


Enregistré à Bruxelles, 2€ Bureau, le vingt-six janvier 1926, vol. 225, fol. 12, case 1. 
Un rôle, sans renvoi. Recu douze francs cinquante centimes. 
Le Receveur, 


(s.) DELWICHE. 


* 
* * 


4, — Je soussignée, Société Générale de Belgique, société anonyme, 3, Montagne du 
Parc, Bruxelles, propriétaire de quatorze cent vingt-cinq actions série B et de deux mille 
huit cent soixante-quinze actions série À de la société congolaise à responsabilité limitée, 
établie à I,éopoldville, sous la dénomination de « Société Africaine de Construction ». 

Donne, par les présentes, pouvoir à Monsieur Firmin Van Brée, directeur de la Société 
Générale de Belgique, demeurant à Rhode-Saint-Genèse, avenue des Marronniers, n° 13 ; 

A l'effet de me représenter à l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de 
la dite société qui se tiendra à Bruxelles, le 19 janvier 10926, à 11 1% heures, ainsi qu’à 
toutes assemblées générales qui seraient convoquées ultérieurement, par suite de remise 
ou d’ajournement, avec l’ordre du jour suivant : 

19 Augmentation du capital pour le porter de 7 à 14 millions de francs par la création 
et l'émission de 11.500 actions série À de 100 francs chacune et de 11.700 actions série 
B de 500 francs chacune. 
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29 Par voie de conséquence, modification de l’article 5 des statuts. 


30 Pouvoirs à conférer au conseil d'administration de réaliser cette augmentation du 
capital par souscription contre espèces, avec droit de préférence au profit des anciens 
actionnaires, conformément à l’article 6 des statuts ; de constater cette réalisation, 
ainsi que la modification de l’article 5 des statuts qui en résulte. 

Éventuellement, procéder immédiatement à la réalisation de l'augmentation du ca pi- 
tal décidée et souscrire deux mille huit cent soixante-quinze actions série À de 100 francs 
chacune et quatorze cent vingt-cinq actions série B de 500 francs chacune, faisant partie 
de la dite augmentation de capital ; faire tous versements sur ces souscriptions ; prendre 
tous engagements au sujet des versements restant à effectuer, faire toutes déclarations. 

Prendre part à toutes délibérations et à tous votes, faire toutes déclarations, émettre 
tous votes sur tous objets portés à l’ordre du jour, signer tous actes et procès-verbaux, 
élire domicile, substituer et, en général, faire le nécessaire. 

Donné à Bruxelles, le 12 janvier 1926. 


SOCIÉTÉ CNRC DE BELGIQUE, 


Bon pour pouvoir : Bon pour pouvoir : 
Le Dhirecteur-délégué, | Le Secrétaire, 
(s.) BAGAGE. | (s.} C. LEPÊCHE. 


Enregistré à Bruxelles, 22 Bureau, le vingt-six janvier 1926, vol. 225, fol. 12, case I. 
Un rôle, san, renvoi, Reçu douze francs cinquante centimes, 
Le Receveur, 
(5) DELWICRE. 


* 
*%* _* 


5. —- Je soussigné, Société « Synkin », Syndicat d'Études et d'Entreprises au Congo, 
propriétaire de 500 actions série B de la société congolaise à responsabilité limitée, établie 
à I,éopoidville, sous la dénomination de « Société Afsicain: de Construction »,. 

Donne, par les présentes, pouvoir à Monsieur Lucien Graux, ingénieur, demeure nt 
à Saint-Gilles-lez-Bruxelles, rue Saint Bernard, n° 48 : 

À l'effet de me représenter à l'assemblée générele extraordinaire des actionnaires 
de la dite société qui se tiendra à Bruxelles, le 19 janvier 1926, à 11 4, heures, ainsi qu'à 
toutes assemblées générales qui seraient convoquées ultéiieurement, par suite de remise 
ou d’ajou:nement, avec l’ordre du jour suivant : 

10 Augmentation du capital pour le porter d: 7 à 14 wullions de francs par la création 
et l'émission de 11.500 actions série À de 100 francs chacune et de 11.700 actions série 
B de 500 francs chacune. 


G Par voie de conséquence, mo éoion de l’article 5 des statuts. 


3° Pouvoirs à conférer au conseil d'administration de réaliser cette augmentation 
du capital par souscription contre espèces, avec droit de préférence au profit des anciens 
actionnaires, confcrmément à l’article 6 des statuts; de constater cette réalisation, ainsi 
que la modification de l’article 5 des statuts qui en résulte. 

Eventuellement, procéder immédiatement à la réalisation de l’augmentation du capi- 
tal décidée et souscrire 500 actions série B de 500 francs chacune faisant partie de la 
dite augmentation de capital ; faire tous versements sur ces souscriptions ; prendre tous 
engagements au suiet des versements restant à effectuer, faire toutes déclarations. 

Prendre part à toutes délibérations et à tous votes, faire toutes déclarations, 
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émettre tous votes sur tous objets portés à l’ordre du jour, signer tous actes et procès- 
verbaux, élire domicile, substituer et, en général, faire le nécessaire. 


Donné à Lége, le 12 janvier 1926. 


SYNKIN, SYNDICAT D'ÉTUDES ET D'ÉNTREPRISES AU CONGO, 


Bon pour pouvoir : Bon pour pouvoir : 
Un Administrateur, | Un Administrateur, 
(s.) LALOUX. (s.) Illisiblemen!. 


Enregistré à Bruxelles, 2° Bureau, le vingt-six janvier 1926, vol. 225, fol. I2, case 1. 
Un rôle, sans renvoi. Reçu douze francs cinquante centimes, 
Le Receveur, 


(s.) DELWICHE, 


+ 
* * 


6. — Je soussignée, Mutuelle Mobilière et Immobilière, 67, avenue Louise, à Bruxelles, 
propriétaire de 500 (cinq cents) actions série B de la société congolaise à responsabilité 
limitée, établie à I,éopoldville, sous la dénomination de « Société Africaine de Construc- 
tion ». 

Donne, par les présentes, pouvoir à Monsieur Lucien Graux, ingénieur, demeurant à 
Saint-Gilles-lez-Bruxelles, rue Saint-Bernard, n° 48 : 

A l'effet de me représenter à l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires 
de la dite société qui s2 tiendra à Bruxelles, le 19 janvier 1926, à 11 1, heures, ainsi que 
toutes asremblées générales qui seraient convoquées ultérieurement, par suite de retnise 
ou d'ajournement, avec l'ordre du jour suivant : 

1° Augmentation du capital pour Île porter de 7 à 14 millions de francs par la création 
et l'émission de 11.500 actions série A de 100 francs chacune et de 11.700 actions série B 
de 500 francs chacune. 

29 Par voie de conséquence, modification de l’article 5 des statuts. 

32 Pouvoirs à conférer au conseil d'administration de réaliser cette augmentation du 
capital par souscription, contre espèces, avec droit de préférence au profit des anciens 
actionnaires, confcrmément à l’article 6 des statuts; de constater cette réalisation ainsi 
que la modification de l’article 5 des statuts qui en résulte, 

Éventuellement, procéder immédiatement à la réalisation de l'augmentation du 
capital décidée et souscrire 500 {cinq cents) actions série B de 500 francs chacune faisant 
partie de la dite augmentation de capital ; faire tous versements sur ces souscriptions ; 
prendre tous engagements au sujet des versements restant à effectuer, faire toutes 
déclerations. 

Prendre pert à toutes délibéaticns et à tous votes, faire toutes déclarations, émettre 
icus votes sur tous objets portés à l’ordre du jour, signer tous actes et procès-verbaux, 
élire domicile, substituer et, en général, faire le nécessoire. 


Bruxelles, le 12 janvie1 1926, 
MUTGELLE MOBILIËRE KT IMMORILIÈRE, société anonyme, 


Bon pour pouvoir : Bon pour pouvoir : 
Un Administrateur, : Un Administrateur, 
(s.) IHfisiblement. (s.) R. HANKAR. 
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Enregistré à Bruxelles, 22 Bureau, le vingt-six janvier 1926, vol. 225, fol. 12, case. 
Un rôle, sans renvoi. Reçu douze francs cinquante centirr'es. 
| Le Receveur, 


(s.}) DELWICHE. 


* 
* * 


7. — Je soussigné, Alexandre Galopin, propriétaire de vingt-cinq actions série B de la 
société congolaise à responsabilité limitée, établie à Léopoldville, sous la dénomination 
de « Société Africaine de Construction ». 

Donne, par les présentes, pouvoir à Monsieur Firmin Van Brée, directeur de la Société 
Générale de Belgique, demeurant à Rhode-Saint-Genèse, avenue des Marronniers, n° 13 : 

À l'effet de me représenter à l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires 
de la dite société qui se tiendra à Bruxelles, le 19 janvier 1926, à 11 4, heures, ainsi qu’à 
toutes assemblées générales qui seraient convoquées ultérieurement, par suite de remise 
ou d’ajournement avec l’ordre du jour suivant : 


19 Augmentation du capital pour le porter de 7 à 14 millions de francs par la création 
et l'émission de 11,500 actions série À de 100 francs chacune et de 11.700 actions série B 
de 500 francs chacune. 

29 Par voie de conséquence, modification de l’article 5 des statuts. 


3° Pouvoirs à conférer au conseil d'administration de réaliser cette augmentation 
du capital par souscription contre espèces, avec droit de préférence au profit des anciens 
actionnaires, conformément à l’article 6 des statuts; de constater cette réalisation, ainsi 
que la modification de l’article 5 des statuts qui en résulte. 

Éventuellement procéder immédiatement à la réalisation de l'augmentation du capital 
décidée et souscrire vingt-cinq actions série B de 500 francs chacune, faisant partie de 
la dite augmentation de capital ; faire tous versements sur ces souscriptions ; prendre tous 

-engagements au sujet des versements restant à effectuer, faire tous déclarations. 

Prendre part à toutes délibérations et à tous votes, faire toutes déclarations, émettre 
tous votes sur tous objets portés à l’ordre du jour, signer tous actes et procès-verbaux, 
élire domicile, substituer et, en général, faire le nécessaire. 

Donné à Bruxelles, le 12 janvier 1926. 

Bon pour pouvoir : 
(s.) À. GALOPIN. 


Enregistré à Bruxelles, 2° Bureau, le vingt-six janvier 1926, vol. 225, fol. 12, case tr. 
Un rôle, sans renvoi. Reçu douze francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 
(s.) DELWICHE. 


K 
*  *% 

8. — Je soussigné, Liénart Pierre, propriétaire de vingt-cinq actions série. B de la 
société congolaise à responsabilité limitée, établie à Iéopoldville, sous la dénomination 
de «Société Africaine de Construction ». 

Donne, par les présentes, pouvoir à Monsieur Jules Jadot, ingénieur, demeurant à 
Bruxelles, rue de Spa, n° 32 ; 

A l'effet de me représenter à l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la 
dite société qui se tiendra à Bruxelles, le 19 janvier 1926, à 11 l, heures, ainsi qu'à toutes 
assemblées générales qui seraient convoquées ultérieurement, par suite de remise où 
d’ajournement, avec l’ordre du jour suivant : 


19 Augmentation du capital pour le porter de 7 à 14 millions de francs par la création 


et l'émission de 11.500 actions série À de 100 francs chacune et de 11.700 actions série B. 
de 500 Mancs chacune. 


29 Par voie de conséquence, modification de l’article 5 des statuts. 


3° Pouvoirs à conférer au conseil d'administration de réaliser cette augmentation du 
capital par souscription contre espèces, avec droit de préférence au profit des anciens 
actionnaires, conformément à l’article 6 des statuts; de constater cette réalisation ainsi 
que la modification de l’article 5 des statuts qui en résulte. 


Éventuellement, procéder immédiatement à la réalisation de l'augmentation du capi- 
tal décidée et souscrire vingt-cinq actions série B de 500 francs chacune, faisant partie 
de la dite augmentation de capital ; faire tous versements sur ces souscriptions ; prendre 
tous engagements au sujet des versements restant à effectuer, faire toutes déclarations, 

Prendre part à toutes délibérations et à tous votes, faire toutes déclarations, émettre 
tous votes sur tous objets portés à l’ordre du jour, signer tous actes et procès-verbaux, 
élire domicile, substituer et, en général, faire le nécessaire. 


Donné à Bruxelles, le 12 janvier 1926. 
Bon pour pouvoir : 
(s.) P. LIÉNART. 


Enregistré à Bruxelles, 22 Bureau, le vingt-six janvier 1926, vol. 225, fol. 12, case 1. 
Une rôle, sans renvoi. Reçu douze francs cinquante centimes. 
Le Receveur, 
(s.) DELWICHE, 


*# 
* * 


9. — Je soussigné, Rambaud Georges, ingénieur, domicilié à Woluwe-Saint-Pierre, II, 
avenue Roger Vandendriessche, propriétaire de vingt-cinq actions série B de la société 
congolaise à responsabilité limitée, établie à Léopoldville, sous la dénomination de 
« Société Africaine de Construction ». 


Donne, par les présentes, pouvoir à MonsieurJules Jadot, ingénieur, demeurant à 
Bruxelles, rue de Spa, n° 32 ; 

A l'effet de me représenter à l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de: 
la dite société qui se tiendra à Bruxelles, le 19 janvier 1926, à 11 l heures, ainsi qu’à 
toutes assemblées générales qui seraient convoquées ultérieurement, par suite de remise 
ou d’ajournement, avec l’ordre du jour suivant : 


10 Augmentation du capital pour le porter de 7 à 14 millions de francs par la création et 
l'émission de 11.500 actions série À de 100 francs chacune et de 11.700 actions série B 
de 500 francs chacune. 


29 Par voie de conséquence, modification de l’article 5 des statuts. 


3° Pouvoirs à conférer au conseil d'administration de réaliser cette augmentation du 
capital par souscription contre espèces, avec droit de préférence au profit des anciens 
actionnaires, conformément à l’article 6 des statuts; de constatercette réalisation, ainsi 
que la modification de l’article 5 des statuts qui en résulte. 


Eventuellement procéder immédiatement à la réalisation de l'augmentation du capi- 
tal décidée et souscrire vingt-cinq actions sérieB de 500 francs chacune, faisant partie 
de la dite augmentation de capital ; faire tous versements sur ces souscriptions ; prendre 
tous engagements au sujet des versements restant à effectuer, faire toutes délarations. 

Prendre part à toutes délibérations et à tous votes, faire toutes déclarations, émettre 


tous votes sur tous objets portés à l’ordre du jour, signer tous actes et procès-verbaux, 
élire domicile, substituer et, en général, faire le nécessaire. # 
Donné à Woluwe-Saint-Pierre, le 12 janvier 1926. 
° Bon pour pouvoir : 
| (s.) G. RAMBAUD, 
Enregistré à Bruxelles, 2€ Bureau, le vingt-six janvier 1926, vol. 225, fol. 12, case 1. 
Un rôle, sans renvoi. Reçu douze francs cinquante centimes. 
_ Le Receveur, 
(s.) DELWICHE. 


* 
* * 


10. — Je soussigné, Timmermans Franz, 40, quai Marcellis, à Liége, propriétaire de 
vingt actions série B de la société congolaise à responsabilité limitée, établie à Léopold- 
ville, sous la dénomination de « Société Africaine de Construction ». 

Donne, par les présentes, pouvoir à Monsieur Jules Jadot, ingénieur, demeurant à 
Bruxelles, rue de Spa, n° 32, | 

À l'effet de me représenter à l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de 
la dite société qui se tiendra à Bruxelles, le 19 janvier 1926, à 11 14 heures, ainsi qu'à tou- 
tes assemblées générales qui seraient convoquées ultérieurement, par suite de remise ou 
d’ajournement, avec l’ordre du jour suivant : 


1° Augmentation du capital pour le porter de 7 à 14 millions de francs par la création 
et l'émission de 11.500 actions série À de 100 francs chacune et de 11.700 actions série B 
de 500 francs chacune. | 


29 Par voie de conséquence, modification de l’article 5 des statuts. 


39 Pouvoirs à conférer au conseil d'administration de réaliser cette augmentation 
du capital par souscription contre espèces, avec droit de préférence au profit des anciens 
actionnaires, conformément à l’article 6 des statuts; de constater cette réalisation, ainsi 
que la modification de l’article 5 des statuts qui en résulte. 

Éventuellement procéder immédiatement à la réalisation de l'augmentation du capital 
décidée et souscrire 20 actions (vingt) série B de 500 francs chacune, faisant partie de la 
dite augmentation de capital ; faire tous versements sur ces souscriptions; prendre tous 
engagements au sujet des versements restant à effectuer, faire toutes déclarations. 

Prendre part à toutes délibérations et à tous votes, faire toutes déclarations, émettre 
tous votes sur tous objets portés à l’ordre du jour, signer tous actes et procès-verbaux, 
_élire domicile, substituer et, en général, faire le nécessaire. 

Donné à liége, le 12 janvier 1926. Bon pour pouvoir : 
(s.) T, TIMMERMANS. 


Enregistré à Bruxelles, 22 Bureau, le vingt-six janvier 10926, vol. 225, fol. 12, case 1. 
Un rôle, sans renvoi. Reçu douze francs cinquante centimes. 
Le Keceveur, 
(s.) DELWICHE. 
Pour expédition conforme : 
(s.) VICTOR SCHEYVEN. 


Vu par nous Joseph Gilson, président du Tribunal de 1° instance, séant à Bruxelles, 
pour légalisation de la signature de M. Scheyven, notaire à Bruxelles. 


Sceau. Bruxelles, le 13 février 1926. 
(s.) GILSOX. 


Vu au Ministère de {a Justice pour légalisation de la signation de M. Gilson, apposée 
ci-contre. | Bruxelles, le 15 février 1926. 
Sceau. (s.) FERNAND TOUSSAINT. 


Maison Gracis (Congomane). 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 
(Arrêté royal du 25 février 1926). 
STATUTS. 


L'an mil neuf cent vingt-cinq, le jeudi vingt-quatre décembre, 
Par-devant Maître François Janssens, notaire, résidant à Anvers. 


Ont comparu : 


1. Monsieur Georges Gracis, commerçant, demeurant à Anvers, Grand’Place, 21. 

Agissant tant en nom personnel qu'au nom et comme mandataire de Mademoiselle 
Fipida Gracis, sans profession, demeurant à Anvers, Grand’Place, 21, en vertu d’une 
procuration sous seing privé en date du vingt décembre dernier. 


2, Monsieur François Borremans, comptable, demeurant à Anderlecht, Bruxelles, rue 
Limnandet, II. 

Agissant tant en nom personnel qu'au nom et comme mandataire de : 4) Monsieur 
Albert Seghers, administrateur de société, demeurant à Uccle, Avenue de Longchamp, 
33: 

b) Monsieur Gaston Van Camp, négociant, demeurant à Anvers, rue de l’Amman, 0. 

En vertu de deux procurations sous seing privé, en date du vingt-trois décembre 
dernier. 


3. Monsieur Emile Ruelens, courtier d'assurances, demeurant à Anvers, Vieille Bour- 
se, 30. 

4. Monsieur Florimond Markey, comptable, demeurant à Anvers, Grand'’Place, 21. 

5. Monsieur Georges Vandeputte, clerc de notaire, demeurant à Edegem, agissant 
au nom et comme mandataire de Monsieur Fernand Wauthier, agent de change, demeu- 
rant à Bruxelles, rue de la Banque, 7, en vertu d’une procuration sous seing privé en 
date du vingt-quatre décembre dernier. Lesquelles procurations demeureront ci-annexées 
et seront présentées en même temps à la formalité de l'enregistrement. 

Lesquels comparants ont requis le notaire soussigné de dresser acte des statuts d’une 
société qu'ils déclarent avoir arrêtés entre eux comme suit : 


TITRE PREMIER. 
Dénomination, siège, objet et durée. 
ARTICLE PREMIER. 
Il est formé par les présentes une société congolaise à responsabilité limitée, sous la 


dénomination de « Maison Gracis », société congolaise à responsabilité limitée (Congo- 
mane). 
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ART. 2. 


Le siège social est établi à Kinshasa (Congo Belge). 

Le siège administratif est établi à Anvers, Grand’Place, 21. * 

La société peut, par décision du conseil d'administration, établir des sièges adminis- 
tratifs, succursales, agences ou bureaux en Belgique et à l’étranger. 


ART, 3. 

La société a spécialement pour objet : l'exportation de tous produits du Congo et 
l'importation au Congo de Belgique de tous produits et objets négociables. 

La société pourra faire toutes opérations conimerciales, industrielles ou financières, 
mobilières et immobilières qui sont de nature à réaliser, faciliter ou développer son 
objet social, elle pourra s'intéresser directement ou indirectement par voie de fusion, 
d'apport ou autrement dans tous commerces ou entreprises ayant un objet similaire 
ou connexe au sien. 


ART, 4. 
La durée de la société est fixée à trente ans à dater de ce jour, elle peut être prorogée 


successivement ou dissoute anticipativement, elle peut prendre des engagements pour 
un terme excédant sa durée. 


TITRE IT. 


Capital social, souscriptions, parts sociales, bons, obligations. 
ART. 5. 
Le capital social est fixé à un million de francs, représenté par deux mille parts sociales 
de cinq cents francs chacune. 
Le capital social pourra être augmenté ou réduit en une ou plusieurs fois, par décision 
de l'assemblée générale, délibérant comime pour les modifications aux statuts. 


ART. O, 


Les deux mille parts sociales sont souscrites par les comparants comme suit : 


1. Monsieur Georges Gracis, prénommé, quatorze cent et dix parts. . . . . . I4I0 
2. Mademoiselle EHipida Gracis, prénommée, deux cents parts . . . . . . . . 200 
3. Monsieur Albert Seghers prénommé, cent parts . . . . . . . . . . . .  IO0 
4, Monsieur Fernand Wauthier, prénommé, cent parts . . . . . . . . .. 100 
5. Monsieur François Borremans, prénominé, cinquante parts . . . . . . . 50 
6. Monsieur Emile Ruelens, prénommé, cinquante parts . . . . . . . . . . 50 
7. Monsieur Gaston Van Camp, prénommé, cinquante parts . . . . . . .. 50 
8. Monsieur Florimond Markey, prénommé, quarante parts. . . . . . . . . 40 


Ensemble : deux mille parts sociales. . . . . . . . , . . . . . . . . . . 2000 


ue S Dm 


Sur chacune des ces parts il a été fait à l'instant, en présence du notaire et pour compte 
et au profit de la société, un versement de quarante pour cent, soit au total une somme 
de quatre cent mille francs, qui se trouve dès à présent à la disposition de la société, 
ainsi que tous les comparants le déclarent et le reconnaissent. 


ART. 7 


Le conseil d'administration déterminera les époques auxquelles les soixante pour cent 
restant à payer sur les parts sociales devront éventuellement être versés, 

Un mois avant la date fixée pour chaque versement, les possesseurs de parts sociales 
sont prévenus par lettre recommandée. Il v aura un intervalle d'au moins un mois 
entre deux appels de fonds. 

Tout versement qui n’est pas effectué Sans le mois à dater du jour du préavis dont 
il est question au paragraphe précédent, produit de plein droit et sans mise en demeure, 
intérêt à huit pour cent l’an, au profit de la société à dater de son exigibilité, 

Après un second préavis, donné également par lettre recommandée et resté sans 
résultat, pendant un mois, le conseil d'administration peut prononcer la déchéance du 
possesseur de parts sociales en retard, d'opérer les versements appelés et, dans ce cas, 
fera vendre publiquement les titres, soit en bourse, soit autrement, par intermédiaire 
d'agent de change, sans préjudice à l'exercice des moyens ordinaires de droit contre 
le retardataire. 


ART. 8 | 


Ie conseil d'administration peut autoriser les possesseurs de parts sociales à libérer 
leurs titres anticipativement, dans ce cas, il déterminera les conditions auxquelles les 
versements anticipatifs sont faits, 


ART. 


Les parts sociales sont toutes au porteur et doivent être signées par deux administra- 
teurs. 

Toutefois les parts sociales resteront nominatives jusqu’à leur entière libération, et 
seront inscrites dans un registre conformément aux prescriptions de l’article quarante- 
deux des lois coordonnées belges sur les sociétés commerciales. 

Les possesseurs de titres au porteur peuvent, à toute époque, en demander la conver- 
sion, à leurs frais, en titres nominatifs. 

Tout cessionnaire de titres non libérés devra préalablement être agréé par le conseil 
d'administration, sans que celui-ci ait à donner les motifs de son refus éventuel. 


ART, IO. 


Lors de toute augmentation de capital, le conseil d'administration fixera le taux et les 
conditions d'émission. Toutefois, le taux d'émission ne pourra être inférieur au pair. 

Les nouvelles parts sociales qui seraient à souscrire contre espèces seront offertes par 
préférence aux anciens possesseurs de parts sociales, au prorata des titres qu'ils possè- 
deront au jour de l'émission, dans le délai et aux conditions fixées par le conseil d’admi- 
nistration, — Celui-ci décidera si le non-usage total ou partiel par certains propriétaires 
de titres de ce droit de préférence, aura ou non pour effet d'accroître la part proportion- 
nelle des autres, 
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Toutefois par dérogation à ce qui précède, l’assemblée pourra toujours décider à la 
simple majorité des voix, pour lesquelles il sera pris part au vote, que tout ou partie des 
nouvelles parts sociales à souscrire contre espèces ne seront point offertes par préférence 
aux possesseurs de parts sociales. 

Le conseil d'administration aura dans tous les cas la faculté de passer, aux clauses 
et conditions qu'il avisera, avec tous tiers des conventions destinées à assurer la sous- 
cription de tout ou partie des parts sociales à émettre, en tenant compte du droit de 
préférence, tel qu'il est stipulé ci-dessus. 


AR, II. 


Tout possesseur de parts sociales n’est responsable des engagements de la société 
que jusqu'à concurrence du montant de ses parts sociales, 


ND: 12 


Les héritiers, ayant-cause ou créanciers d’un possesseur de parts sociales ne peuvent, 
sous quelque prétexte que ce soit, provoquer l’apposition des scellés sur les livres, biens 
et marchandises ou valeurs de fa société, frapper ces derniers d'opposition, demander le 
partage ou la licitation du fonds social, ni s’immiscer en rien dans son administration ; 
ils doivent, pour l'exercice de leurs droits, s’en rapporter aux inventaires et bilans et 
aux délibérations de l’assemblée générale. 


AR. 13. 


La société ne reconnaît, quant à l'exercice des droits à exercer contre elle, ainsi que 
pour l'exercice du droit de vote aux assemblées générales et des droits accordés aux 
possesseurs de parts sociales, qu’un seul propriétaire pour chaque part sociale. 

S'il y a plusieurs propriétaires d’une part sociale, la société a le droit de suspendre 
l'exercice des droits y afférents jusqu’à ce qu’une seule personne ait été désignée comme 
étant à son égard propriétaire du titre. 


ART. 14. 
La société peut, en tout temps, créer et émettre des bons ou obligations hypothécaires 
ou autres par décision de l’assemblée générale. 


Le conseil d'administration détermine le type, les conditions d'émission, le taux de 
l'intérêt, le mode et l’époque d'amortissement des bons ou obligations. 


TITRE III 
Administration, direction, surveillance. 
ART, 15, 


La société est administrée par un conseil composé de trois administrateurs au moins 
et sept au plus, nommés par l'assemblée générale et toujours révocables par elle. 


Les premiers administrateurs resteront en fonctions jusqu’àprès l’assemblée générale 
annuelle de mil neuf cent trente-deux. 

Dans la suite il sera, à chaque assemblée annuelle, procédé à la réélection ou au rem- 
placement d’une partie du conseil, selon un ordre de sortie réglé par la voie du sort. 

Le roulement sera établi de manière qu’en aucun cas, aucun mandat d'administra- 
teur n'excède six ans. 

Les administrateurs sortants sont rééligibles. 

Chaque administrateur affecte à la garantie de sa gestion vingt-cinq parts sociales 
entièrement libérées de Ia société. Ces actions seront nominatives. 


ART. 16. 


En cas de vacance d’une place d'administrateur, il peut y être pourvu provisoirement 
par les administrateurs et commissaires réunis ; la plus prochaine assemblée générale 
sera appelée à ratifier la nomination ou à pouvoir aux vacances. 

L'administrateur nommé en remplacement d’un autre, achève le mandat de celui-ci, 
qu’il remplace. 


ART, 17. 


Le conseil d'administration est investi des pouvoirs les plus étendus pour la gestion 
des affaires sociales. 

Fout ce qui n’est pas réservé à l'assemblée générale par la loi ou les statuts est de sa 
compétence. 

11 a notamment le pouvoir de décider de sa seule autorité, toutes les opérations qui 
rentrent, aux termes de l’article trois ci-dessus, dans l’objet. social ainsi que tous apports, 
cessions, acquisitions, souscriptions, commandite, associations, participations ou inter- 
vention financière relative aux dites opérations. 

Il peut, entre autres, conclure et accepter tous contrats, marchés ou entreprises, 
acquérir ou céder toutes concessions de quelque nature que ce soit, acheter, échanger, 
vendre, prendre ou donner en location tous biens,meubles ou immeubles nécessaires pour 
l'exploitation de la société, consentir ou acquérir tous droits réels, prendre toutes 
inscriptions hypothécaires ou privilégiées, donner mainlevée sous renonciation à tous 
droits réels, privilèges et actions résolutoires, de toutes inscriptions hypothécaires ou 
privilégiées, de toutes saisies, oppositions ettranscriptions, nantissements, gages et autres 
empêchements quelconques, tant avant qu'après payement, effectuer tous payements 
ou les exiger, poursuivre tout débiteur, poursuivre et plaider devant toutes juridic- 
tions et y défendre à toutes actions, faire mettre à exécution tous jugements ou arrêts, 
transiger et compromettre sur tous intérêts sociaux, nommer et révoquer tous direc- 
teurs, ainsi que les gens de service et les employés attachés à la société, en un mot, 


faire tous actes quelconques dans l'intérêt de la société, l’énumération qui précède étant 


énonciative et non limitative. 
ÂRT. 18. 


Le conseil d'administration élit dans son sein un président et un ou plusieurs vice- 
présidents. 

En cas d'absence du président et à défaut de vice-président la séance est présidée par 
un membre désigné par ceux présents, 


Le conseil se réunit sur convocation du président ou de son remplaçant ou de deux 
administrateurs aussi souvent que les intérêts de la société l’exigent. 


Les réunions du conseil se tiendront ordinairement au siège administratif, elles pour- 
ront être convoquées dans tout autre endroit que le conseil détermine dans a 
de la société, 


Le conseil ne délibère valablement que si la moitié au moins de ses membres est pré- 
sente ou représentée, 


Tout administrateur empêché pourra donner par écrit ou télégramme à un de ses 
collègues du conseil, délégation pour le représenter et voter en ses lieu et place. Le délé- 
gant sera, dans ce cas, au point de vue du vote, réputé présent. 


Aucun délégué ne pourra ainsi représenter plus d’un administrateur. 
Les résolutions du conseil sont prises à la majorité des voix. 


Dans le cas où, en vertu de l’article soixante des lois coordonnées sur les sociétés 
commerciales belges, un ou plusieurs administrateurs doivent s'abstenir, les résolutions 
sont prises à la majorité des autres membres présents ou représentés. 


En cas de partage, la voix de celui qui préside est prépondérante. 
Un registre spécial des procès-verbaux des réunions du conseil est tenu au siège 


administratif. Les procès-verbaux sont signés par les membres présents; les copies ou 
extraits à produire en justice ou ailleurs seront signés par deux administrateurs. 


ART, 19. 


Le conseil peut, en outre, soit déléguer la gestion journalière de la société à un ou 
plusieurs administrateurs-directeurs, chargés également de l'exécution des décisions du 
conseil, soit confier la direction de l’ensemble ou de telle partie ou telle branche spéciale 
des affaires sociales, à des mandataires choisis dans ou hors de son sein, soit déléguer 
des pouvoirs spéciaux déterminés à tous fonctionnaires. 


Le conseil fixera les pouvoirs et la rémunération des uns et des autres. 


Le conseil pourra déléguer des pouvoirs pour un objet déterminé par procuration 
authentique ou sous seing privé à un mandataire, possesseur de parts sociales où non. 


ART, 20. 


Tous les actes qui engagent la société, y compris les actes de vente et d'échange d’im- 
meubles, de constitution d’hypothèque, de constitution de société civile ou commerciale, 
de mainlevée avec ou sans payement, de renonciation à tous droits réels et actions résolu- 
toires, ainsi que les procurations relatives à ces actes, sont valablement signés, sauf 
délégation spéciale, soit par deux administrateurs, soit par un administrateur et un 
fondé de pouvoirs, les administrateurs signant au nom de la société n'auront pas à 
justifier de leurs pouvoirs vis-à-vis des tiers nivis-à-vis des conservateurs des hypothèques. 


ART 21. 


. Les actions judiciaires sont intentées et suivies au nom du conseil d'administration 
à la diligence, soit d’un administrateur- pe soit de l’administrateur-délégué, 
soit de deux administrateurs. 


rat 157 = 
ART. 22. 


Les opérations de la société sont surveillées par un commissaire au moins et trois au 
plus, nommés par l'assemblée générale et toujours révocables par elle. Ils ont les mêmes 
pouvoirs que ceux conférés aux commissaires des sociétés commerciales belges par 
l’article soixante-cinq des lois coordonnées. 

Les premiers commissaires restent en fonctions jusqu’après l'assemblée générale 
annuelle de mil neuf cent trente-deux. 

À partir ce cette date un roulement règlera l’ordre de sortie comme pour les adminis- 
trateurs. 

Le commissaire affecte, à la garantie de l'exécution de son mandat, cinq parts sociales 
entièrement libérées de la société. Ces actions seront nominatives, | 


ART, 23. 


Les administrateurs et commissaires ne sont que les mandataires de la société; ils 
n'engagent que la société et ne contractent aucune obligation personnelle relativement 
aux engagements de la société. 

I] ne répondent que de l’exécution de leur mandat. 


lITRE IV. 
Assemblées générales. 
ART, 24. 


L'assemblée générale se compose de tous les possesseurs de parts sociales, qui se seront 
conformés aux dispositions des statuts. | 
Chaque part sociale donne droit à une voix. 


ART. 25. 


Pour pouvoir assister à l'assemblée générale, les propriétaires de parts sociales nommi- 
natives sont tenus de faire connaître cinq jours au moins avant la réunion, au conseil 
d'administration, le nombre et les numéros des titres pour lesquelles ils veulent prendre 
part au vote. | 

Les propriétaires de parts sociales au porteur doivent, cinq jours avant la réunion, 
avoir déposé leurs titres dans l’un des établissements désignés dans les avis de convoca- 
tion, Ils sont admis à l'assemblée générale sur production d’un certificat constatant 
ce dépôt. 

Tout possesseur de parts sociales pourra se faire représenter par un mandataire ayant 
lui-même le droit d'assister à l'assemblée et porteur d’une procuration régulière dont 
la forme peut-être déterminée par le conseil d'administration. 

Les procurations devront être déposées au siège administratif trois jours au moins 
avant la date fixée pour la réunion. 

Les femmes mariées sont représentées sans pouvoir spécial par leurs maris, les mineurs 
et les interdits par leurs tuteurs ou curateurs, les maisons de commerce, les sociétés, 
commandites ou établissements, par leurs représentants légaux ou statutaires. 


Une liste de présence indiquant le nom des possesseurs de parts sociales et le nombre 


de parts qu'ils représentent, doit être signée par chacun d'eux pour être admis à l’assem- 
blée, 


ART, 26, 


L'assemblée générale est présidée par le président du conseil d'administration, à son 
défaut par un vice-président et à son défaut par un administrateur désigné par ses _ 
collègues. | 

Le président de l’assemblée nomme un secrétaire et l'assemblée désigne comme scru- 
tateur deux possesseurs de parts sociales présents. 

L'assemblée générale est régulièrement constituée quelque soit le nombre des parts 
sociales représentées et les délibérations sont prises à la majorité des voix. 

ÆEn cas de modification aux statuts, de fusion avec d’autres sociétés, de prorogation 
ou de dissolution anticipée de la société, d'augmentation ou de réduction du capital 
social, l'assemblée devra, toutefois, réunir les majorités prévues par l’article septante 
des lois coordonnées sur les sociétés commerciales belges. 

_ L'assemblée délibère exclusivement sur les propositions énoncées dans l’ordre du jour 

Les décisions prises en assemblée générale sont consignées dans des procès-verbaux. 
Ces procès-verbaux sont signés par les membres du bureau et les possesseurs de parts 
sociales qui en expriment le désir. 

Les extraits ou copies de ces procès-verbaux sont signés par deux administrateurs. 


AR, 27. 


L/'assemblée générale annuelle se réunit chaque année le dernier mardi d'avril, à 
onze heures du matin, et pour la première fois en mil neuf cent vingt-sept, à Anvers, au 
siège administratif ou dans tout autre local indiqué dans les avis de convocation. 

Si ce jour est férié, l’assemblée se réunit le premier jour non férié suivant, 

À cette assemblée générale ordinaire seront présentés le bilan et les comptes de l’exer- 
cice écoulé, ainsi que les rapports des administrateurs et commissaires. — Elle procèdera 
aux nominations et aux délibérations sur les objets régulièrement portés à l’ordre du 
jour. | 

Elle se prononcera, après adoption du bilan, par un vote spécial sur la décharge des 
administrateurs et commissaires. 

À toute époque l'assemblée générale peut-être convoquée extraordinairement, soit 
par le conseil d'administration, soit par le collège des commissaires, Elle doit aussi 
être convoquée sur la demande écrite de possesseurs de parts sociales représentant ensem- 
ble le cinquième du capital social, en déans les six semaines de cette demande, 


ART, 28. 


Les convocations aux assemblées générales seront faites par annonces insérées une 
fois dans le Bulletin Officiel du Congo Belge, dans le Moniteur Belge, dans un journal 
du siège administratif. 

Les convocations mentionneront l’ordre du jour, aucun objet n’y figurant pas ne 
pourra être mis en délibération. 

Aucune proposition faite par les possesseurs de parts sociales n’est mise en délibéra- 
tion, si elle n’est signée par des possesseurs de parts sociales représentant le cinquième 


du capital social et si elle n’a été communiquée en temps utile au conseil d’administra- 
tion pour être insérée dans les avis de convocation. 

Les possesseurs de parts sociales nominatives sont convoqués par lettre recommandée 
huit jours au moins avant l'assemblée. | 


PEPRE NV 


Bilan, répartition, réserves. 
AR, 20; 


I,;'année sociale commence le premier janvier et finit le trente-un décembre ; exception- 
nellement le premier exercice social s’étendra depuis la date de constitution jusqu’au 
trente-un décembre mil neuf cent vingt-six. 

Le conseil d'administration arrête le trente-un décembre les écritures sociales, et 
dresse le bilan et le compte des profits et pertes, dans lesquels les amortissements néces- 
saires doivent être faits. | 

Le bilan et le compte des profits et pertes sont soumis, avec le rapport du conseil 
d'administration sur les opérations, un mois avant l'assemblée, aux comimissaires qui 
doivent faire un rapport contenant leurs propositions, Les évaluations des créances 
et en général de toutes les valeurs mobilières et immobilières seront faites par le conseil 
d'administration ou par son ou ses délégués. | | 

Quinze jours avant l'assemblée générale le bilan et le compte de profits et pertes sont 
déposés au siège administratif où les possesseurs de parts sociales sont admis àen prendre 
connaissance, 


ART. 30. 


L'excédent favorable du bilan, déduction faite des frais généraux, charges sociales, 
amortissements que le conseil jugera nécessaires, constitue le bénéfice de la société. 


Sur ce bénéfice net il est prélevé : 

La somme nécessaire pour attribuer aux parts sociales un dividende de sept pour 
cent sur le montant dont elles se trouvent libérées par versement appelé. 

L'excédent sera réparti comme suit : 

À) Quinze pour cent à répartir entre les membres du conseil d'administration. 

B) Une somme suffisante pour attribuer à chaque commissaire un tantième égal au 


“ 


tiers du tantième d’un administrateur, à moins de fixation d’une autre rémunération 
par l’assemblée générale. 


C) Le solde est réparti extraordinairement entre les parts du capital social, à moins 
que l'assemblée ne décide que tout ou partie de ce reliquat ne soit affecté à un fonds 
extraordinaire ou de prévision ou reporté à nouveau. 


ART, 31. 


Le conseil d'administration fixe la date de l’exigibilité des dividendes. 
Tout dividende non réclamé dans les cinq années de son exigibilité est prescrit et 
acquis à la société. 
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TTÉRE VI 
Dissolution, liquidation. 
ART, 32, 


En cas de dissolution de la société, pour quelque cause et à quelque moment que ce 
soit, l'assemblée générale des possesseurs de parts sociales désigne un où plusieurs 
liquidateurs. détermine leurs pouvoirs et fixe leurs émoluments. 


ART. 33. 


Après apurement de toutes les dettes et charges et des frais de liquidation, l'actif 
net sert tout d’abord à rembourser le montant libéré non amorti des parts sociales. 

Si toutes les parts sociales ne se trouvent pas libérées dans une égale proportion, les 
liquidateurs, avant de procéder à la répartition prévue à l'alinéa précédent, doivent 
tenir compte de cette diversité de situation et rétablir l’équilibre en mettant toutes les 
parts sociales sur un pied d'égalité absolue, soit par des appels de fonds .complémen- 
taires à charge des titres insuffisamment libérés, soit par des remboursements préa- 
fables au profit des titres libérés dans une proportion supérieure. 


PCRE VITE 
Dispositions spéciales. 
ART, 3. 
Pour tous les points non prévus dans les présents statuts, les contractants déclarent 
se référer aux lois coordonnées sur les sociétés cominerciales belges, pour autant que 


ces dispositions ne sont en contradiction ni incompatibles avec les dispositions des 
présents statuts. 


ART. 33: 


Pour l'exécution des présents statuts, chaque possesseur de part sociale et les Hiquida- 
teurs sont censés avoir élu domicile au siège adininistratif de la société. 


ARE: SO: 
Toute contestation entre la société et des tiers ou entre la société et ses associés, de 
même que celles qui pourraient naître par suite de l’exécution ou à l’occasion des pré- 
sents statuts, seront portés devant fa juridiction compétente d'Anvers, 


ART, 37. 


La présente société est constituée sous la condition suspensive de son approbation 
par arrêté royal, conformément à la loi coloniale. 
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TITRE VIII. 
Disposition transitoire. 
ART. 38. 


Immédiatement après la constitution de la société aura lieu, sans autre convocation, 
une assemblée générale extraordinaire des possesseurs de parts sociales, qui fixera pour 
la première fois le nombre des administrateurs et des commissaires, procèdera à leur 
nomination et statuera sur tous les autres objets qu’elle jugera utile de porter à l’ordre 
de jour de cette assemblée. 


Dont acte. 


Fait et passé à Anvers, Grand'’Place, numéro 21, date comme dessus, 

Et lecture faite les comparants ont signé avec nous notaire. 

(S.) G. Gracis ; F. Borremans : E. Ruelens : F. Markey ; J. Vandeputte ; F Janssens, 
notaire. 


Enregistré à Anvers, cinq rôles, et trois renvois à Anvers, À. C., VI bureau, le quatre 
janvier 1926, vol, I, fol. 6, case 11. Reçu quinze francs. 


Le Receveur a. |1., 
(s.) CALENS, 


ANNEXES. 


EL — Le soussigné, Gaston Van Camp, négociant, 9, rue de l’'Amman, Anvers. 

En vue de la constitution de la société congolaise à responsabilité limitée sous la 
dénomination de «Maison Gracis», par acte du ministère du notaire François Janssens, 
à Anvers. 

Constitue par les présentes, pour son mandataire spécial, Monsieur François Borre- 
mans, comptable. à Anderlecht-Bruxelles. | 

Auquel il donne tous pouvoirs à l'effet de concourir en son nom à la constitution de 
la dite société. : 

En conséquence, fixer le siège et la durée de la société, le capital social, accepter tous 
apports, en fixer la rémunération, arrêter toutes clauses relatives à l'administration, 
aux assemblées générales, à l'inventaire et au bilan, à la répartition des bénéfices et à 
la réserve, à la dissolution et à la liquidation, ainsi que toutes autres dispositions des 
statuts de la société ; 

Spécialement, souscrire au nom du soussigné cinquante parts sociales, opérer au 
moment de la passation de l'acte constitutif sur le montant de chaque part sociale, 
le versement exigé par les statuts. 

Prendre part à la nomination des administrateurs et comnussaires, accepter ces 
fonctions, fixer leur nombre et leurs émoluments. 

Participer à toutes assemblées des porteurs de parts sociales, qui serait tenue imtmédia- 
tement après la constitution de la société, y émettre tous votes sur les objets à l’ordre du 
_ Jour. 

Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes et procès-verbaux, élire domicile, 
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substituer et, en général, faire tout ce qui sera nécessaire ou utile pour l'exécution du 
présent mandat, promettant ratification. 
Fait à Anvers, le 23 décembre 1925. | 
Bon pour pouvoir : 
Anvers, le 23 décembre 1925, 
(s.) G. VAN CAMP. 


Enregistré un rôle, sans renvoi à Anvers. VI bureau, le quatre janvier 1926, vol 7, 
fol. 1, case 18. Reçu cinq francs. 

Le Receveur à fr. 
(s.) CALENS. 

JT. — La soussignée, Mademoiselle Hlpida Gracis, demeurant à Anvers. 

En vue de la constitution de la société congolaise à responsabilité limitée sous la 
dénomination de «Maison Gracis », par acte du ministère du notaire François Janssens, 
à Anvers. 

Constitue par les présentes, pour son mandataire spécial, Monsieur Georges Gracis, 
à Anvers, 

Auquel il donne tous pouvoirs à l'effet de concourir en son nom à la constitution de 
la dite société, 

En conséquence, fixer le siège et la durée de la société, le capital social, accepter 
tous apports, en fixer la rémunération, arrêter toutes clauses relatives à l'administration, 
aux assemblées générales, à l'inventaire et au bilan, à la répartition des bénéfices et à la 
réserve, à la dissolution et à la liquidation, ainsi que toutes autres dispositions des statuts 
de la société. 

Spécialement, souscrire au nom du soussigné, deux cents parts sociales, opérer au mo- 
nent de la passation de l'acte constitutif sur le montant de chaque part sociale, le ver- 
sement exigé par les statuts. 

Prendre part à la nomination des administrateurs et commnssaires, accepter ces 
fonctions, fixer leur norubre et leur: émoluiments. 

Participer à toutes assemblées des porteur: de parts sociales qui serait tenue immédia- 
tement après la constitution de la société, y émettre tous votes sur les objets à l’ordre 
du jour. 

Aux effets ci-dessus. passer et signer tous actes et procès-verbaux, élire douticile, 
substituer et, en général, faire tout ce qui sera nécessaire ou utile pour l'exécution du 
présent mandat, promettant ratification. 

Fait à Anvers, le 20-12-25. Bon pour pouvoir : 

(s.) EzPIDA GRACIS. 

Enregistré un rôle, sans renvoi, à Anvers, B. À, VI bureau, le quatre janvier 1920, 
vol. 1, case 16, fol. 1. Reçu cinq francs. 

Le Receveur a/1., 
(s.) CALENS. 

III -- Le soussigné, Fernand Wauthier, agent de change, demeurant à Bruxelles, 
rue de fa Banque, 7. | 

En vue de la constitution de la société congolaise à responsabilité limitée sous la 
dénomination de « Maison Gracis », par acte du ministère du notaire l'rançois Janssens, 
à Anvers. 
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Constitue par les présentes, pour son mandataire spécial Monsieur Georges Vandeputte, 
clerc de notaire, à Edegerm. 

Auquel il donne tous pouvoirs à l'effet de concourir en son nom à la constitution de 
la dite société. 

En conséquence, fixer le siège et la durée de la société, le capital social, accepter tous 
apports, en fixer la rémunération, arrêter toutes clauses relatives à l'administration, 
aux assemblées générales, à l'inventaire et au bilan, à la répartition des bénéfices et à 
la réserve, à la dissolution et à la liquidation, ainsi que toutes autres dispositions des 
statuts de la société ; 


Spécialement, souscrire au nom du soussigné, cent parts sociales opérer au moment de 
la passation de l'acte constitutif sur le montant de chaque part sociale, Je versement 
exigé par les statuts. 

Prendre part à la nomination des administrateurs et commissaires, accepter ces fonc- 
tions, fixer leur nombre et leurs émoluments : | 

Participer à toutes assemblées des porteurs de parts sociales qui serait tenue immédia- 
tement après la constitution de la société, v émettre tous votes sur les objets à l’ordre 
du jour. | 

Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes et procès-verbaux, élire domicile, 
substituer et, en général, faire tout ce qui sera nécessaire ou utile pour l'exécution du 
présent mandat, promettant ratification. 

l'ait à Anvers, le 24 décembre 1025 

| : lon pour pouvoir: 
{s.) À WAUTHIER. 


Enregistré un rôle, sans renvoi, à Anvers, À. C., VI bureau, Île quatre janvier 1926, 
vol. z, fol. 2, case 1. Reçu cinq francs. 


Le Receveur afi., 


(s.) CALENS. 
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IV. — Je soussigné, Seghers Albert, administrateur de sociétés, 33, avenue du 
Longchamp, Uccle. | 

En vue de la constitution de la société congolaise à responsabilité limitée sous la 
dénomination de « Maison Gracis », par acte du ministère du notaire François Janssens, 
à Anvers. 

Constitue par les présentes, pour son mandataire spécial, Monsieur François Borre- 
mans, comptable, à Anderlecht-Bruxelles. | 

Auquel il donne tous pouvoirs à l'effet de concourir en son no:u à la constitution de 
la dite société. 

En conséquence, fixer le siège et la durée de la société, le capital social, accepter tous 
apports, en fixer la rémunération, arrêter toutes clauses relatives à l'administration, 
aux assemblées générales, à l’inventaire et au bilan, à la répartition des bénéfices et à 
la réserve, à la dissolution et à la liquidation, ainsi que toutes autres dispositions des 
statuts de la société. 

Spécialement, souscrire au nom du soussigné cent parts sociales, opérer au moment de 
la passation de l’acte constitutif sur le montant de chaque part sociale, le versement 
exigé par les statuts. 

Prendre part à la nomination des administrateurs et commissaires, accepter ces fonc- 
tions, fixer leur nombre et leurs émoluments ; 

Participer à toutes assemblées des porteurs de parts sociales, qui serait tenue immédia- 
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tement après la constitution de la société, y émettre tous votes sur les objets à l’ordre 
du jour. 

Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes et procès-verbaux, élire domicile, 
substituer et, en général, faire tout ce qui sera nécessaire ou utile pour l'exécution du 
présent mandat, promettant ratification. 

Fait à Anvers, le 23 décembre 1925. Bon pour pouvoir : 

(s.) ÂLB. SEGHERS. 


Enregistré un rôle, et sans renvoi, à Anvers, À. C., VI bureau, le quatre janvier 
1926, vol. I, fol. r, case 17. Reçu cinq francs. 
Le Receveur a fr. 
(s.)  CALENS. 
Pour expédition : 
(s.) F. JANSSEXS. 


Vu par nous Cruysmans, vice-président, ff. de président du Tribunal de première 
instance séant à Anvers, pour légalisation de la signature de MTe Janssens, qualifié 
ci-dessus. 

Anvers, le 8 février 1926. 

Sceau. | (s.) M. CRUYSMANS. 


Vu au Ministère de la Fustice pour légalisation de Ia signature de M. Cruysmans, 
apposée ci-contre. 
Bruxelles, le 10 février 1926. 
Le Directeur, 
Sceau. (s.) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée d’autre part. 
Bruxelles, le 10 février 1926. 
Pour le Ministre : 


Sceau du Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère des | C. VERVLOET. 
Colonies, Droit perçu : frs. 5. 


Maison Gracis (Congomane). 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 
à Kinshasa{Congo-Belge). - - Siège adnninistratif : 21, Grand’Place, Anvers. 


NOMINATION D’ADMINISTRATEURS ET DE COMMISSAIRES 


L'an mil neuf cent vingt-cinq, le jeudi vingt-quatre décembre, à Anvers, Grand’Place, 
2%. 


Par devant Maître François Janssens, notaire, résidant à Anvers, 
Ont comparu : 


1° Monsieur Georges Gracis, commerçant, demeurant à Anvers, Grand’Place, 21, 
agissant tant en nom personnel qu’au nom et comme mandataire de Mademoiselle 
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Fipida Gracis, sans profession, demeurant à Anvers, Grand'Place, 21, en vertu d’une 
procuration sous seing privé en date du vingt décembre dernier. 


2. Monsieur Erançois Borremans, comptable, demeurant à Anderlecht-Bruxelles, 
rue Limnander, 11, agissant tant en nom personnel qu’au nom et comme mandataire de : 


a) Monsieur Albert Seghers, administrateur de société, demeurant à Uccle, avenue de 
Longchanmips, 23. 


et b) Monsieur Gaston Van Camp, négociant, demeurant à Anvers, rue de l’Amman, 
9, en vertu de deux procurations sous seing privé, en date du vingt-trois décembre 
dernier. 


Monsieur Emile Ruelens, courtier d'assurances, demeurant à Anvers, Vieille 
Bourse, 30. 


4. Monsieur Forimond Markev, comptable, demeurant à Anvers, Grand’Place, 21. 
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5. Monsieur Georges Vandeputte, clerc de notaire, demeurant à Kdegem, agissant 
en nom et comme mandataire de Monsieur Fernand Wauthier, agent de change, demeu- 
rant à Bruxelles, rue de la Banque, 7, en vertu d’une procuration sous seing privé, en 

date du vingt-quatre décembre dernier. 
_ Lesquelles procurations sont demeurées annexées à l'acte de constitution ci-après 
rappelé. 

J,esquels comparants possédant ensemble la totalité des parts sociales, soit deux mille 
parts de la société congolaise à responsabilité limitée « Maison Gracis » (Congomane), 
ayant son siège social à Kinshasa (Congo-Belge) et son siège admunistratif à Anvers, 
Grand’Place, 21, constituée par acte reçu par nous notaire, ce jourd’hui. 

Se sont réunis en assemblée générale extraordinaire, conformément aux prescriptions 
de l’article trente-huit des statuts sociaux, 


L'assemblée est ouverte sous la présidence de Monsieur Georges Gracis, prénommié. 

Monsieur le président désigne, pour remplir les fonctions de secrétaire, Monsieur 
Emile Ruelens, prénommié. 

L'assemblée choisit, pour remplir les fonctions de scrutateurs, Messieurs François 
Borremans et Florimond Markey, prénommés. 

Délibérant en conformité des articles vingt-six et trente-huit des statuts sociaux, 
l'assemblée, à l'unanimité, fixe, pour la première fois, le nombre des administrateurs à 
quatre et celui des commissaires à deux. 

Kile appelle aux fonctions d’administrateurs : 

Monsieur Georges Gracis, susdit, ici présent et acceptant et Messieurs Albert ns 

et Gaston Van Camp, pour lesquels accepte Monsieur Borremans prénommé et Monsieur 
Fernand Wauthier, pour lequel accepte Monsieur Vandeputte susdit. 

Elle appelle aux fonctions de commissaires : 

Messieurs François Borremans et Emile Ruelens prénommés, ici présents et acceptant. 

La séance continue. | 

De tout quoi, nous notaire soussigné, avons dressé le présent procès-verbal, lieu et 
date que dessus. 

Ft lecture faite, tous les comparants ont signé avec nous notaire. 


(Signé) : Georges Gracis, Borremans, EH. Ruelens, F. Markey, J. Vandeputte, 
F. Janssens, notaire. 
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Enregistré un rôle et un renvoi à Anvers À. C., VI bureau, le quatre janvier 1926, 
vol. I, fol. 6, case 14. | 
Le Receveur a }1., 
(s.) CALENS. 
Pour expédition : 
F. JANSSENS, not. 


Reçu cinq francs. e 


Vu par nous, Cruysmans, vice-président, ff. de Président du Tribunal de première 
instance, séant à Anvers, pour légalisation de la signature de Mre Janssens, quali- 


flé ci-dessus, 


Sceau, Anvers, le 8 février 1926. 


M. CRUYSMANS. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. Cruysmans 


apposée ci-contre. Bruxelles, le 10 février 1926. 


Le Directeur, 
(s.) FERNAND TOUSSAINT. 


Sceatt. 


Vu pour légalisation de la signature de Mr. Fernand Toussaint apposée, d'autre part. 


Bruxelles, le 10 février 1926. 

| Pour le Ministre : 
Le Sous-Directeur délégué, 

C. VERVLOET. 


Sceatt du 
Ministère 
des Colonies. 
Droit perçu : frs. 5. 
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Société Belge de Recherches Minières en Afrique. 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


(Ayrèté royal du 3 mars 1026). 


STATUTS. 
TITRE PREMIER. ; 


ARTICLE PREMIER. 


Ii est crée une société à responsabilité limitée, sous le régime de la législation de la 
Colonie du Congo Belge, société ayant une individualité distincte de celle de ses associés. 
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ART. 2. 


La société sera dénommée : « Société Belge de Recherches Minières en Afrique », 
société congolaise à responsabilité limitée. 

Cette dénomination pourra toutefois être modifiée par décision prise par l'assemblée 
générale extraordinaire, 

Le siège social et le principal établissement de la société seront bis à Léopoldville- 
Kinshasa, au Congo Be ge. Ils pourront, par simple décision du conseil d’administra- 
tion, être transférés en toute autre localité du Congo Belge. Tout changement de loca- 
lité sera publié par les soins du conseil d'administration, aux annexes du Bulletin 
Officiel du Congo Belge. 

La société peut établir, par décision du conseil d'administration, des sièges, bureaux 
administratifs ou techniques, des AEÇRSE où comptoirs dans la Colonie du Congo Belge, 
en Belgique ou à l’étranger. 


ART. 3 


La société a pour objet de : pour elle-même, pour le compte de tiers, particuliers, 
états ou sociétés, soit par elle-même, soit par l'entremise de tiers, soit conjointement, 
soit en participation ou sous toute autre forme : 

a) Organiser en Afrique, et plus spécialement au Congo Belge, des prospections et 
recherches en vue de découvrir, reconnaître, étudier tous gisements de quelque nature 
qu'ils soient ; s’assurer les droits miniers sur les dits gisements ; préparer leur mise en 
valeur ; les exploiter elle-même, créer toutes sociétés ou prendre tous arrangements 
aux fins de leur exploitation ; 


b) S’intéresser par voie d'apport, de fusion, de souscription, de participation, d’inter- 
vention financière ou autrement dans toute société ou entreprise existante ou à créer, 
dont l’objet serait analogue ou connexe, ou qui serait de nature à lui faciliter l’utilisation 
de ses propriétés, concessions et de leurs produits. 


L'objet de la société pourra toujours être modifié, sans toutefois en altérer l'essence, 
par décision prise en assemblée générale extraordinaire. 


ART, 4. 
La durée de la société est de trente ans ; elle ne pourra être dissoute que dans les 


conditions indiquées à l’art. 55 ci-après. La société pourra prendre des engagements pour 
un terme dépassant sa durée. 


TITRE IL 
Capital social. — Actions. 
ART, 5. 


Le capital social est fixé à 2.600.000 frs., représenté par 2.600 actions sans désignation 
de valeur nominale et représentant chacune 1 /2600 de l’avoir social. 
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| ART. 6. 
Les comparants : 
MM. Delleur, ingénieur, domicilié à Boitsfort. 

Mathieu, avocat, domicilié à Nivelles. 

Criquillion Louis, junior, 49, avenue de France, à Anvers. 

Lempereur, ingénieur, 75, rue Montagne de la Cour, à Bruxelles. 

de Bournonville, avocat, 147, avenue Louise, à Bruxelles, 

Van Damme, ingénieur, 82, avenue Sleeckx, à Bruxelles, et Madaure Nelly 
Kennis, née N. de Haene, rue de la Providence, 87, à Anvers, dûment autorisée par 
procuration maritale ci-annexée, tous les sept promoteurs de la société, déclarent 
céder et transporter à celle-ci d’une manière irrévocable et sans aucune restriction : 


19 tous leurs droits, facultés, avantages et charges, résultant ou à résulter de la con- 
vention passée entre : 
MM. Catulle, Marcel. 
Criquillion, Louis. 
de Bournonville, Georges. 
Melle Nelly de Haene. 
MM. Delleur, Jean Henry. 
Lempereur, Camille. 
Mathieu, Jules. 
et Van Damme, Lucien. 
et la Colonie du Congo Belge, le 8 septembre 1923, approuvée par décret du 22 février 
1924 ; | 
29 Ainsi que tous droits concernant la demande en concession des mêmes, suivant 
convention signée entre eux et M. le Ministre des Colonies le 23 janvier 1926. 


30 Les blocs sur lesquels dès à présent ils revendiquent un droit exclusif de recherches 
minières, savoir : | 

a) Bloc dénommé: V. D. n° 1, d’une superficie de 102.674 Ha., dénoncé au commissa- 
tiat de district du Sankuru, à Lusambo, au nom du Syndicat Belge de Recherches Miniè- 
res en Afrique, le 22 mai 1924. 

Ce bloc est dit Bloc de Lomelo, 


b) Bloc dénommé V.D. n° 2, d’une superficie de 28.756 Ha. dénoncé au commissa- 
riat de district du Sankuru, le 20 septembre 1924. 

Ce bloc est dit Bloc de Loto. 

c) Bloc dénommé V. D. n° 3, d’une superficie de 93.485 Ha., dénoncé au commissariat 
du district du Sankuru, le 20 décembre 1924. 

Ce bloc est dit Bloc de Musadi. 


d) Bloc dénommé V.D. n° 4, d’une superficie de 37.570 Ha., dénoncé au commissariat 
de district du Sankuru, le 12 février 1925, 

Ce bloc est dit Bloc de Kole. 

e) Bloc dénommé V.D. n° 5, d’une superficie de 50: 150 Ha., dénoncé au commissariat 

de district du Sankuru, le 19 avril 1925. 

Ce bloc est dit Bloc de Mukamari. 

f) Bloc dénommé V.D. n° 6, d’une superficie de 102.350 Ha., dénoncé au commissariat 
de district du Sankuru, le 28 avril 1025, 

Ce bloc est dit Bloc de Towale. 

49 Les rapports, cartes, échantillons et documents de toutes natures, se rapportant 
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aux blocs ci-dessus décrits, ainsi que les études et projets relatifs aux entreprises con- 
çues par le Syndicat de Recherches Minières en Afrique. 


5° Les contrats actuellement en cours, concernant la mission Schlugleit, ainsi que 
toutes les charges et avantages qui en résultent. 


69 Les créances appartenant à MM. Criquillion, de Bournonville, Delleur, Lempereur, 
Mathieu, Van Damme et Mme Kennis, née Nelly de Haene, contre des tiers, du chef de la 
mise en valeur de la concession dérivant de {a convention du 8-9-23 et s’élevant à cent 
septante-neuf mille francs. 


7° L'actif en espèces liquides versées par les mêmes personnes pour la rise en valeur 
de Ia dite concession et s’élevant à trente-deux mille cinq cents francs. 


80 Un matériel de prospection se trouvant en Afrique évalué à la somme de dix mille 
francs, 


9° Les dettes des mêmes personnes évaluées à une somme de vingt mille francs. 


ART, 7. 


Le capital est représenté par 2600 parts sociales sans désignation de valeur que les 
comparants déclarent répartir entre eux comme suit : 

2024 actions entièrement libérées remises à MM. Delleur, Mathieu, Criquillon, Iempe- 
reur, de Bournonville, qui partageront suivant leurs conventions personnelles. 

426 actions entièrement libérées remises à M. Van Damme. 

150 actions entièrement libérées remises à Mme Nelly Kennis, née de Haene. 


ART, 8. 


Le capital social pourra être ultérieurement augmenté ou réduit, en une ou plusieurs 
“fois, par décision de l'assemblée générale délibérant dans les conditions requises à l’art. 
46 ci-après, pour les modifications aux statuts. 

Lorsque l'assemblée générale est appelée à se prononcer sur une réduction du capital 
social, les conventions indiquent la manière dont la réduction sera opérée. Si la réduction 
doit se faire par un remboursement aux actionnaires, ce remboursement ne peut être 
effectué que six mois après la publication de la décision dansle Bulletin Officiel du Congo 
Belge. 

Lors de toute augmentation de capital faite autrement que par voie de fusion ou 
d'apport en nature, le conseil d'administration déterminera les conditions et le taux 
d'émission, ainsi que l'emploi de la prime d'émission s’il y échet. 

Les actions nouvelles qui seraient à souscrire seront, à moins de décisions contraire 
de l'assemblée générale, offertes par préférence aux porteurs d'actions au prorata des 
actions possédées par chacun d'eux au jour de l'émission. 


Les conditions, les formes et les délais dans lesquels Les bénéfices des dispositions qui 
précèdent pourront être réclamés, seront réglés par le conseil d'administration qui 
décidera également si le non usage total ou partiel par certains actionnaires de ce droit 
de préférence a ou non pour effet d’accroître la part proportionnelle des autres. 

Le conseil d'administration a, dans tous les cas, mais sous réserve toutefois du droit 
de préférence stipulé ci-dessus, la faculté de passer aux clauses et conditions qu'il avise, 
des conventions destinées à assurer la souscription de tout ou partie des actions à 
émettre. 
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Les actions nouvelles participeront au même titre que les actions anciennes et pro- 
portionnellement à leur nombre, à la propriété de l'avoir social. 


ART. 0. 


Le conseil d'administration peut autoriser les actionnaires à libérer leurs titres par 
anticipation ; dans ce cas, il détermine les conditions auxquelles les versements anticipa- 
tifs sont admis. 


ART. IO. 


Les actions incomplètement libérées ou libérées par anticipation sont nominatives. 
Les actions entièrement libérées sont au porteur. Leurs propriétaires peuvent, à 
toute époque, en demander, à leurs frais, la conversion en titres nominatifs. 


ART. II. 


Il est tenu un registre des actions nominatives, dont tout actionnaire pourra prendre 
connaissance au siège administratif, 


Ce registre contient : 


a) la désignation précise de chaque actionnaire et l'indication du nombre de ses 
actions ; 


b) l'indication des versements effectués ; 
c) les tranferts avec leur date ou la conversion des actions en titres au porteur. 


ART. I2. 


La propriété des actions nominatives s'établit par une inscription sur le registre des 
actionnaires tenu au siège administratif. 

Des certificats non transmissibles, constatant ces inscriptions, seront délivrés aux 
actionnaires. 

Ces certificats mentionnent : la date de l’acte constitutif et celle des modifications 
qui y auraient été faites postérieurement, ainsi que celle de l'arrêté royal qui l’autorise ; 
l’objet, le siège social et administratif, la durée de la société, le capital social, le nombre 
des actions, leurs valeur nominale, la date de l'assemblée générale annuelle, la réparti- 
tion des bénéfices. 

Ces certificats sont extraits de registres à souches numérotés, frappés du timbre de la 
société et revêtus de la signature de deux administrateurs, où d’un administrateur 
et d’un délégué spécial du conseil. 

Chaque certificat est restitué, annulé et remplacé chaque fois qu’ilya transfert, même 
partiel, des actions auxquelles il est relatif. 


: ART, 13. 
Les actions au porteur portent des numéros d'ordre, 
Elles doivent contenir toutes les mentions qui doivent figurer sur les certificats d’ac- 
tions nominatives et sont signées par deux administrateurs. 


ART. 14. 


La cession des actions nominatives s'opère par une déclaration de transfert inscrite sur 
le registre, datée et signée par le cédant et le cessionnaire ou par leurs fondés de pouvoirs, 
ainsi que suivant les règles sur le transport des créances. Il est loisible à la société 
d'accepter et d'inscrire sur le registre un transfert qui serait constaté par la correspon- 
dance ou d’autres documents établissant l’accord du cédant et du cessionnaire. 

La société peut exiger que la signature et la capacité des parties soient certifiées par 
un officier ministériel. | 

Aucune cession d'actions non entièrement libérées n'est autorisée que moyennant 
l’assentiment préalable du conseil d'administration. 

La cession des actions au porteur s'opère par la seule tradition du titre. 


ART. 15. 


Toutes les actions de capital peuvent, par décision du conseil d'administration, être 
divisées en coupures ; en ce cas, les droits afférents à l’action ne seront reconnus qu’à 
une quantité de coupures réunis en nombre suffisant pour représenter une action. 
Toutefois, les dividendes et les répartitions peuvent, par décision du conseil d’adminis- 
tration, être attribués directement à chaque coupure pour la fraction qu’elle représente. 


ART. 16. 


Les actionnaires ne sont engagés que jusqu’à concurrence du montant nominal de 
leurs actions ; au-delà de ce montant tout appel de fonds est interdit. 

La possession d’une action ou d’une coupure d'action comporte adhésion aux statuts 
et aux décisions des assemblées générales. | 


ART. 17. 


Les actions et leurs coupures sont indivisibles et la société ne reconnaît qu’un seu 
propriétaire par titre. 

Tous les co-propriétaires indivis d’un titre, ou tous les ayants-droit, même usufrui- 
tiers et nu-propriétaires, sont tenus de se faire représenter auprès de la société par une 
seule et même personne. La société pourra suspendre l'exercice des droits y afférents 
jusqu’à ce que cette personne soit désignée comme propriétaire du titre. 


ART. I8. 


Les héritiers, créanciers, représentants ou ayants-droit d’un possesseur d’actions ne 
peuvent, sous quelque prétexte que ce soit, provoquer l’apposition des scellés sur les 
biens ou valeurs de la société, en demander le partage ou la liquidation, prendre des 
mesures conservatoires, faire provoquer des inventaires, ni s’immiscer en aucune manière 
dans son administration. Is doivent pour l'exercice de leurs droiîts, s’en rapporter aux 
bilans sociaux et aux délibérations du conseil d'administration et de l'assemblée géné- 
rale. ‘ 


ART, 10. 


La société pourra, par décision de l’assemblée générale, statuant comme en matière 
ordinaire, créer et émettre des bons et obligations hypothécaires pour une somme même 
supérieure à son capital. 

Le type, le prix, le taux de revenu fixe, variable ou mixte, le mode et l’époque d’amor- 
tissement et de remboursetient, ainsi que toutes autres conditions d'émission des 
obligations seront déterminées par le conseil d'administration. 

Les obligataires pourront former entre eux des sociétés civiles dont les statuts seront 
soumis à l'approbation préalable du conseil d'administration de la société. 


TITRE IH. 


Administration. 
ART. 20. 


La, société est administrée par un conseil composé de trois membres au moins nommés 
parmi ou en dehors des actionnaires, par l’assemblée générale, et toujours révocables 
par elle. 

Le nombre des membres du conseil d'administration sera fixé par l'assemblée générale 
sta uant comme en matière ordinaire. 

Les trois quarts au moins des membres du conseil sont de nationalité belge. 


© ART, 21. 


Les premiers administrateurs sont : 


MM. Delleur, Mathieu, Criquillion, Lempereur, de Bournonville, Ils sont nommés 
pour une période qui n’excèdera pas six mois. Pendant cette période, le conseil d’admi- 
nistration ORVOQNErs une assemblée générale qui pourvoira soit à leur remplacement, 
soit à leur réélection. 

Les nouveaux administrateurs seront nommés pour cinq ans. Ces nouveaux adminis- 
trateurs resteront en fonctions jusqu'immédiatement après l'assemblée générale ordi- 
naire de 1930, laquelle procèdera à la réélection de ces administrateurs ou les remplacera 
par d’autres candidats. 

À partir de cette époque, le conseil se renouvelle à l'assemblée annuelle, à raison d’un 
nombre d'administrateurs déterminé, en alternant, s’il y a lieu, suivant le nombre de 
membres en fonctions, de façon que le renouvellement soit aussi régulier que possible 
et complet dans chaque période de cinq ans. 

Les membres sortants sont déterminés par le sort po les premières années et ensuite 
par ordre d’ancienneté. 

En cas de vacance dans le conseil d'administration d’une place d’adininistrateur, 
par décès, démission ou toute autre cause, les administrateurs restés en fonctions et les 
commissaires, réunis en conseil général, peuvent nommer provisoirement un adminis- 
trateur qui ne restera en fonctions que pendant le temps à courir de l'exercice de son 
prédécesseur. Cette nomination sera soumise à la ratification de la plus prochaine 
assemblée générale, 
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ART. 22. 


Chaque année, le conseil nomme parmi ses membres un président qui peut FAUOUE 
être réélu. 

En cas d'absence du résident, le conseil choisit, pour chaque séance, un président 
parmi les administrateurs présents. 

Le conseil désigne également son secrétaire, qui peut être une personne étrangère à la 
société. 


ART. 23. 


Le conseil se ni sur la convocation du président ou de trois administrateurs, 
aussi souvent que l'intérêt de la société l'exige. 

Sauf le cas d'urgence, les convocations seront envoyées au moins s huit jours avant la 
date fixée pour la réunion. | 


ART. 24. 


Le conseil ne peut valablement délibérer que si la majorité de ses membres est pré- 
sente ou représentée à la réunion. Les résolutions sont prises à la majorité des voix. 
En cas de partage, la voix du président est prépondérante. | 

Les administrateurs empêchés ou absents peuvent donner à un de leurs collègues 
délégation pour les représenter et voter en leur lieu et place ; ils seront dès Îors réputés 
présents. Toutefois, aucun administrateur ne peut réunir plus de deux voix, l'une pour 
lui, l’autre pour son mandant. 

La délégation peut même être donnée par télégramme, confirmé ensuite par lettre. 

En cas d'urgence, les membres du conseil peuvent être consultés par voie de simple 
correspondance postale et télégraphique et exprimer leur avis et formuler leur vote de 
la même manière, 

Dans le cas où un ou plusieurs administrateurs ont un intérêt opposé à celui de la 
société, dans une opération soumise à l’approbation du conseil, ils sont tenus de l’en 
avertir et mention en sera faite au procès-verbal de la séance ; ils s’abstiendront de 
prendre part aux délibérations et au vote sur ce sujet. 

Les résolutions sont valablement prises à la majorité des autres membres du conseil. 

Le conseil peut admettre à ses séances, à titre purement consultatif, toute personne 
étrangère au conseil faisant ou non partie du personnel de la société, chaque fois qu’il 
le jugera utile ; leur présence devra être mentionnée au procès-verbal. 


ART, 25. 


Les décisions du conseil sont constatées par des procès-verbaux inscrits dans un 
registre spécial. Les membres présents à chaque séance sont invités à le signer. 

Les copies à produire en justice ou en toute autre circonstance seront signées par deux 
administrateurs. | 


ART, 26. 


Le conseil d'administration a les pouvoirs les plus étendus pour l'administration et 
la gestion des affaires de la société, accomplir toutes Îes opérations relatives à son objet 


et le représenter vis-à-vis des tiers, ainsi que des autorités et des diverses juridictions. 

I! a notamment les pouvoirs suivants qui sont énonciatifs et non limitatifs : 

Il fait tous contrats, traités, marchés ou entreprises rentrant dans l’objet social ; 

Il décide tous achats, ventes, locations, échanges et aliénations de biens meubles 
ou immeubles ou concessions quelconques, ainsi que tous retraits, transferts, aléna- 
tion de rentes, actions et valeurs de la société ; 

Ii reçoit les sommes dues à la société, one tous reçus et toutes décharges. I1 con- 
tracte tous emprunts avec ou sans hypothèques ou nantissement sur les biens sociaux. 
Toutefois, les emprunts sous forme d'émissions d’obligations doivent être autorisés 
par une assemblée générale des actionnaires ; 

Il autorise et suit toutes actions judiciaires devant toutes juridictions, tant en deman- 
dant qu’en défendant ; 

Il détermine l'emploi des fonds disponibles et des fonds de réserve ; 

Il autorise tous compromus, transactions, acquiescements, désistements, mainlevées 
d'inscriptions, de saisies ou d'opposition avant ou après paiement, et consent à la voie 
parée ; 

Il arrête les comptes annuels, délibère et statue sur toutes propositions à faire à 
l'assemblée générale des actionnaires ; 

J1 fixe l'ordre du jour des assemblées générales et les convoque s’il y a lieu ; 

11 nomme, suspend, révoque tous agents et employés, fixe leurs traitements, remises, 
salaires, gratifications ou participations proportionnelles, ainsi que toutes les autres 
conditions de leur entrée au service de la société ou de leur départ ; 

Le conseil peut choisir dans ou hors de son sein, un comité de direction composé de 
trois membres au moins et de cinq membres au plus. I en détermine Îles pouvoirs. 

I1 peut, en outre, soit déléguer la gestion journalière de la société à un ou plusieurs 
administrateurs-délégués, chargés également de l'exécution des décisions du conseil, soit 
confier lB direction de l’ensemble ou de telle partie ou telle branche spéciale des affaires 
sociales, à un ou plusieurs directeurs choisis dans ou hors de son sein, actionnaires ou 
non, soit déléguer des pouvoirs spéciaux à tout mandataire. 

Le conseil fixe les pouvoirs, les attributions, les appointements ou indemnités des 
personnes mentionnées à l’alinéa précédent. Le conseil peut les révoquer en tout temps. 


ART. 27. 


Le conseil d'administration pourra également désigner spécialement soit un de ses 
administrateurs, soit un directeur, soit toute autre personne, actionnaire ou non, pour 
représenter la société dans la Colonie, en Belgique ou en pays étrangers. Ce délégué 
sera chargé, sous la direction et le contrôle du conseil d'administration, de représenter 
les intérêts de la société auprès des autorités et d'exécuter toutes les décisions du conseil 
d'administration, dont l'effet doit se produire dans le ou les pays où il est délégué. Il 
sera muni d’une procuration ou délégation constatant qu'il est l'agent responsable 
de la société dans ces pays. 


ART. 28. 


Les actions judiciaires tant en demandant qu’en défendant, sont suivies au nom de la 
société par le conseil d'administration, poursuites et diligences, soit de son président, 
soit de deux administrateurs, soit de son directeur en Afrique, soit enfin d’un mandataire 
spécialement délégué à cette fin. 
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Dans les pays étrangers où la société a un représentant officiel, les actions sont suivies 
par ou contre celui-ci. 


ART. 20. 


Tous actes engageant la société, autres que ceux de la gestion journalière, tous pou- 
voirs et procurations, à défaut de délégation donnée par une délibération spéciale du 
conseil d'administration, sont signés par deux administrateurs ou par l’administrateur- 
délégué et le secrétaire du conseil, lesquels n’ont pas à justifier à l'égard des tiers d’une 
décision préalable du conseil d'administration. 

Les actes de la gestion journalière sont signés pat dent délégué ou par 
un agent mandaté à cette fin. | 

“Par décision du conseil d'administration, la signature sociale peut être déléguée, 
pour les opérations en Afrique, à un ou plusieurs agents agissant individuellement ou 
collectivement dans les limites et sous les réserves que le conseil d'administration déter- 
mineta. 

La société n’est engagée, et les actes accomplis en son nom ne sont valables que moyen- 
nant les signatures prescrites par les présents statuts. 


ART, 30. 


Les administrateurs ne sont que les mandataires de la société ; ils n'engagent, dans 
la mesure de leur mandat, que la société et ne contractent aucune obligation personnelle 
relativement aux engagements de la société. Ils ne répondent que de l’exécution de leur 
mandat et des fautes commises dans leur gestion. 


ART, 31. 


Le conseil a droit, à titre d’émoluments, à des jetons de présence dont l'importance 
est fixée par l’assemblée générale et maintenus jusqu’à décision contraire de la dite 
assemblée, Cette indemnité fixe est imputable sur les frais généraux. 

Le conseil aura, en outre, droit à la part de bénéfices nets stipulée à l’article 52, 
paragraphe 3°. 

Le conseil est autorisé également à accorder aux administrateurs, chargés de fonctions 
ou de missions spéciales, des indemnités à prélever sur les frais généraux. 

Le conseil où les administrateurs se répartissent, suivant un règlement intérieur 
établi entre eux, la valeur des jetons de présence et des tantièmes sur les bénéfices 
sociaux. 


TITRE IV. 


Surveillance de la société. 


ART. 32. 


Les opérations de la société sont surveillées par un ou plusieurs commissaires nommés, 
pour un terme qui ne peut excéder cinq ans par l'assemblée générale qui détermine leur 
nombre, et toujours révocables par elle. 
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Un commissaire sera nommé par l'assemblée de constitution pour une période qui 
n’excèdera pas six mois, Pendant cette période, le conseil d'administration convoquera 
une assemblée générale, qui pourvoira soit à son remplacement, soit à sa réélection. 

Le ou les nouveaux commissaires seront nommés pour cinq ans. | 

Ces nouveaux commissaires resteront en fonctions jusqu’après l'assemblée générale 
annuelle de 1930, laquelle procèdera à leur réélection et s’il y a lieu à leur remplacement 
à partir de cette époque ; l’ordre de sortie sera déterminé comme pour les administra- 
teurs. | 

Si le nombre des commissaires est réduit, par suite de décès ou autrement, de plus de 
la moitié, le conseil d'administration doit convoquer immédiatement une assemblée 
générale pour pouvoir au remplacement des commissaires manquants. Tout commis- 
saire ainsi nommé achève le mandat de celui qu’il remplace, ; 


ART, 33. 


Les commissaires ont un droit illimité de contrôle et de surveillance sur toutes les 
opérations de la société. Ils peuvent prendre connaissance, sans déplacement, des docu- 
ments, livres, procès-verbaux, correspondance et généralement de toutes les écritures 
de la société. Le conseild’administration leur remettra chaque semestre un état résumant 
la situation active et passive de la société, 

Les commissaires doivent soumettre à l'assemblée générale le résultat de leur mission 
avec les propositions qu'ils croient convenables, et lui faire connaître le mode d’après 
lequel ils ont contrôlé les inventaires. 

Leur responsabilité, en tant qu’elle dérive de leurs devoirs de surveillance et de con- 
trôle, est déterminée d’après les mêmes règles que la responsabilité générale des adminis- 
trateurs. 

Le collège des commissaires peut se faire assister par un expert en vue de procéder 
à la vérification des livres et comptes de la société. 

L'expert doit être agréé par la société. 

Les commissaires délibèrent dans les mêmes formes que les administrateurs. 

Ils ont toujours le droit de convoquer l'assemblée générale. 


ART. 34. 

Les émoluments des commissaires sont fixés par l'assemblée générale et sont imputa- 
bles sur les frais généraux. Ils ont, en outre, droit à la part de bénéfices net stipulée 
à l’article 52, paragr. 39 ci-après. 

Le conseil est autorisé également à accorder aux commissaires, chargés de fonctions 
ou missions spéciales, des indemnités à prélever sur les frais généraux. 


TITRE V. 
Cautionnement des administrateurs et des commissaires. 


ART. 35. 


En garantie de l'exécution du mandat des administrateurs et des commissaires, il 
_ sera déposé, par chaque administrateur, ou par un tiers pour son compte, un cautionne- 


ment de dix actions de capital, et par chaque commissaire, ou par un tiers pour son 
compte, un cautionnement de cinq actions de capital. | 

Si les actions n’appartiennent pas à l’administrateur ou au commissaire dont elles 
garantissent la gestion, le nom du propriétaire doit être indiqué lors du dépôt et il en 
est donné connaissance à la première assemblée générale, 

À défaut d’avoir exécuté les conditions du cautionnement stipulé ci-dessus, dans le 
mois de sa nomination ou de la notification qui doit lui en être faite, si elle a lieu en son 
absence, l'administrateur ou le commissaire sera réputé démissionnaire et il sera pourvu 
à son remplacement. 

Les actions affectées aux cautionnements seront restituées après que l'assemblée 
générale aura approuvé le bilan de la dernière année pendant laquelle ces fonctions 
auront été exercées, si la réparation d'aucune responsabilité personnelle n’est poursuivie. 


TITRE VI. 


Assemblées générales. 


ART. 36. 


L'assemblée générale régulièrement convoquée et constituée représente l’universalité 
des actionnaires. 

Ses délibérations prises conformément aux statuts sont obligatoires pour tous les 
actionnaires, même absents, dissidents ou incapables. 

Elle a les pouvoirs les plus étendus pour faire ou ratifier les actes qui intéressent la 
société, la liquider anticipativement ou modifier les statuts, mais sans pouvoir changer 
l'objet essentiel de la société, 


ART, 37. 


Les assemblées générales se réunissent dans la colonie ou en Belgique, aux lieu et 
local qui seront expressément désignés dans la convocation. 

Les assemblées générales sont ordinaires ou extraordinaires. 

L'assemblée générale ordinaire se réunira de plein droit le second mardi de septembre 
de chaque année, à onze heures, et pour la première fois le second mardi de septembre 
1920 ; si le jour est férié, la réunion est reportée à huitaine, Cette assemblée annuelle 
se tiendra au siège de la société en Belgique, à moins de décision contraire du conseil 
d'administration qui devra, en pareil cas, indiquer expressément le lieu et le local de la 
réunion dans les convocations, comme il est stipulé ci-dessus. 

Les assemblées générales extraordinaires seront convoquées par le conseil d’adminis- 
tration autant de fois que l'intérêt social lui paraît l’exiger, Je conseil d'administration 
sera tenu de convoquer également l'assemblée sur la demande écrite d'actionnaires 
justifiant de la possession du cinquième des actions. 


ART. 38. 


Les assemblées générales se composent des actionnaires de toutes catégories, ainsi 
que des porteurs de coupures représentant un ou plusieurs titres. 
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Tout actionnaire pourra se faire représenter à l'assemblée générale par un mandataire 
. ayant lui même le droit de vote. 

Toutefois, les sociétés anonymes sont valablement représentées par un délégué pourvu 
d’une autorisation du conseil d’administfation, les sociétés en nom collectif par un de 
leurs membres ou fondé de pouvoirs permanents ; les fermes mariées par leurs maris, 
s’ils ont l'administration de leurs biens; les mineurs ou interdits par leurs tuteurs, le 
tout sans qu’il soit nécessaire que l'associé, le gérant ou le fondé de pouvoirs, le délégué 
du conseil, le mari, le tuteur soient personnellement actionnaires de la présente société. 

L'usufruitier et le nu-propriétaire sont représentés par l’un d'eux muni du pouvoir 
de l’autre, ou par un mandataire commun. 

Le conseil d'administration pourra déterminer la forme des procurations dont il 
pourra exiger le dépôt au siège administratif au moins cinq jours avant l’assemblée, 

Une liste indiquant les noms des actionnaires régulièrement présents ou représentés 
et le nombre de leurs actions, sera dressée par les soins du conseil d'administration et 
signée par chacun d'eux, ou par leur mandataire, avant d’avoir accès à l’assemblée. 

Les droits afférents à chaque action ou coupure en nombre suffisant pour représenter 
une unité, ne pourront être exercés par plus d’une personne. 


ART, 30. 


Les propriétaires d'actions au porteur ou de coupures représentant un ou plusieurs 
titres, doivent, pour avoir le droit d'assister ou de se faire représenter à l’assemblée 
générale, déposer leurs titres dans les caisses désignées ou agréées par le conseil d’admi- 
nistration, 5 jours au moins avant l’époque fixée pour la réunion. 

De même, les propriétaires d’actions nominatives doivent se faire inscrire au lieu 
fixé par la convocation cinq jours au moins avant celui fixé pour la réunion. 

Toutefois, le conseil d'administration a toujours la faculté de réduire ce délai et d’ac- 
cepter des dépôts et des inscriptions en dehors de cette limite, 


ART. 40. 


Tout propriétaire d'actions ou son mandataire, constitué comme il est dit à l’article 
38, a le droit de vote à l’assemblée, à raison d’une voix par action ou coupure représen- 
tant un titre. 

Toutefois, nul ne peut prendre part au vote pour un nombre d’actions dépassant la 
cinquième partie des actions émises ou les deux cinquièmes de celles représentées à 
l'assemblée, que ces titres lui appartiennent en propre ou appartiennent à ses mandants. 


ART. 41. 


Les convocations pour toute assemblée générale contiennent l’ordre du jour et sont 
faites par des annonces insérées deux fois à huit jours d'intervalle au moins et huit jours 
au moins avant l'assemblée, dans le Moniteur Belge et dans deux journaux quotidiens 
de Bruxelles. 

Des lettres-missives sont adressées vingt jours au moins avant l'assemblée générale 
aux actionnaires en nom, mais sans qu’il doive être justifié de l’accomplissement de 
cette formalité. 

Si toutes les actions sont nominatives, les convocations pourront être faites unique- 
ment par lettres-recommandées. 


ART. 42. 


L'ordre du jour est arrêté par le conseil d'administration ; il n'y est porté que des 
propositions émanant du conseil d'administration, ou qui auraient été communiquées 
au conseil vingt jours au moins avant [a réunion, soit par des actionnaires représentant 
au moins un cinquième des actions, soit par les commissaires dans le cas où, suivant 
l’art. 33, ils requièrent convocation extraordinaire de l'assemblée, ; 

Les actionnaires qui useraient du droit qui leur est reconnu au paragraphe précédent 
ou de celui de faire convoquer une assemblée extraordinaire doivent, en même temps 
qu’ils formulent la demande de réunion de l’assemblée ou la proposition d'ordre du jour, 
effectuer au siège administratif de la société en Belgique, le dépôt des titres en nombre 
prévu, ou tout au moins certificat de dépôt, si le conseil l’admet. 


ART. 43. 


L'assemblée générale est présidée par le président du conseil d'administration ou, 
en son absence, par celui des administrateurs qui est désigné séance tenante par ses 
collègues présents. 

Le président choisit parmi les actionnaires réunis deux scrutateurs qu’il propose à 
l'assemblée, 

Le bureau désigne le secrétaire, 

Les délibérations sont prises à la majorité des voix. 


ART. 44. 


L'assemblée ne peut valablement délibérer que sur les objets portés à l’ordre du jour. 

Sauf les exceptions prévues dans les statuts, les délibérations sont prises, quel que 
soit le nombre de titres représentés, à la simple majorité. | 

Le vote a lieu par assis et levé ou par appel nominal, 

Le scrutin secret est obligatoire pour les nominations ou révocations, si l’un des 
intéressés ou un actionnaire l’exige. Il peut également, à la demande soit du bureau 
soit d’un ou plusieurs actionnaires représentant au moins cinq cents actions, être appli-’ 
qué à tout autre vote. 

En cas de vote par scrutin, si aucun candidat ne réunit la majorité, il est procédé à 
un scrutin de ballottage entre les candidats qui ont obtenu le plus de voix. 


° ART. 45. 


I//assemblée générale o7dinaire annuelle entend le rapport des administrateurs et 
celui des commissaires sur la situation de la société, sur le bilan, et sur le compte de 
profits et pertes. | 

Elle discute, approuve, redresse ou rejette le bilan et les comptes et fixe les dividendes 
à répartir s’il y a lieu ; elle décide la constitution des réserves et leur distribution s’il 
y à lieu. | | 

Le conseil d'administration a le droit de proroger séance tenante l'assemblée à trois 
semaines, Cette prorogation annule toute décision prise. La seconde assemblée a le 
droit d'arrêter définitivement le bilan. 

Après l'adoption du bilan et du compte de profits et pertes, l'assemblée se prononce 
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par un vote spécial sur la décharge des administrateurs et commissaires. Cette décharge 
n’est valable que si le bilan ne contient ni omission ni indication fausse dissimulant la 
situation réelle de la société et quant aux actes faits en dehors des statuts que s’ils ont 
été spécialement indiqués dans la convocation. 

Elle nomme, remplace ou révoque les administrateurs et les commissaires. 

Elle autorise tous emprunts hypothécaires ou autres par voie d'émission d’obliga- 
tions. 

Elle statue souverainement sur les intérêts de la société, donne tous quitus, ratifica- 
tions et décharges, et confère aux administrateurs tous pouvoirs pour les cas non prévus 
aux présents statuts. 

L'assemblée générale annuelle peut être ordinaire et extraordinaire si elle réunit les 
conditions nécessaires. 


ART. 46. 


Par dérogation à l’article 44, lorsqu'il s’agit de délibérer sur des modifications aux 
statuts, notamment : la fusion avec d’autres sociétés, la prorogation ou la dissolution 
anticipée de la société, l'augmentation ou la réduction du capital, l'assemblée générale 
ne peut valablement délibérer que si l'objet des modifications proposées à été spéciale- 
ment indiqué dans la convocation et si ceux qui assistent à la réunion représentent la 
moitié au moins des actions. Si cette dernière condition n’est pas remplie, une nouvelle 
convocation sera nécessaire, et la nouvelle assemblée délibérera valablement, quel que 
soit le nombre d'actions représentées, 

Les décisions sur les objets prévus au présent article ne seront valablement prises 
que si elles réunissent les trois quarts des voix représentées à l'assemblée et exprimées 
valablement. 


ART. 47. 


Les délibérations de l'assemblée générale sont constatées par des procès-verbaux, 
inscrits sur un registre spécial et signés ee les membres du bureau et les actionnaires 
qui le demandent. 

Les copies ou extraits à produire en justice ou ailleurs de délibérations de l’assemblée 
générale sont signés par le président du conseil d'administration et l’administrateur- 
délégué ou encore par deux administrateurs. 

Après la dissolution de la société et pendant la liquidation, ces copies ou extraits 
sont certifiés conformes par les liquidateurs ou l’un d'eux. 


TITRE VIL 


Assemblée générale des obligataires. | , 


ART. 48. 


L'assemblée générale des obligataires représente tous les propriétaires d'obligations. 
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TITRE VII. 


Etats Fa situation. — Inventaires. — Comptes annuels. — Répartition des bénéfices. 
Fonds de réserve. 


ART. 40. 


L'exercice social commencera le premier janvier et se terminera le 31 décembre de 
chaque année. Par exception, le premier exercice commence le jour de la constitution 
de la société et se termine le 31 décembre 1927. 


ART, 50. 


Le conseil dresse chaque semestre un état sommaire de la situation active et passive 
de la société. Cet état est mis à la disposition des commissaires. 

I1 dresse en outre à la fin de chaque année sociale, un inventaire contenant l’indica- 
tion des valeurs mobilières et immobilières et, en général, de toutes les dettes actives 
et passives de la société, ainsi que le résumé de tous les engagements et également les 
dettes des administrateurs, commissaires et directeurs, envers la société. 

Le conseil évalue l'actif et le passif des créances et autres valeurs mobilières et immo- 
bilières de la société. 

Après avoir arrêté les écritures sociales, le conseil forme ensuite le bilan et le rapte 
de profits et pertes, dans lesquels les amortissements doivent être faits. 

Le bilan mentionne séparément l’actif immobilisé, l'actif réalisable et, au passif, les 
dettes de la société envers elle-même, les obligations, les dettes avec hypothèques ou 
gages et les dettes sans garanties réelles. 

L'inventaire, le bilan et les comptes de profits et pertes, ainsi que toutes pièces annexes 
établies comme il est dit ci-dessus,sont mis, avec le rapport du conseil d'administration, 
un mois au moins avant l’assemblée générale ordinaire, à la disposition des commissaires 
qui doivent faire un rapport contenant leurs propositions. 


ART. SI. 


Quinze jours avant l'assemblée générale, les actionnaires peuvent prendre connais- 
sance : 


19 du bilan et du compte de profits et pertes ; 

29 de la liste des fonds publics, des actions, obligations et autres titres de la société 
qui composent le portefeuille : 

3° de la liste des actionnaires qui n’ont pas libéré leurs actions avec l'indication du 
nombre de leurs actions et celle de leur domicile ; 

4° du rapport des commissaires. 

Le bilan et le compte de profits et pertes, de même que le rapport des commissaires, 
sont adressés aux actionnaires en nom, en même temps que les convocations. 

Tout actionnaire a le droit d'obtenir gratuitement, sur la production de son titre 


quinze jours avant l'assemblée, un exemplaire des pièces mentionnées à l'alinéa qui 
précède. ; 
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_ ART. 52. 


L'excédent favorable du bilan, déduction faite de toutes charges, frais généraux, 
ainsi que de tous les amortissements, dépréciations et moins-values, constitue le 
bénéfice net de la société. | | 

Sur ce bénéfice, il est prélevé ; 

19 5 % au moins affectés au fonds de réserve sociale. Lorsque celui-ci aura atteint 
le 1/10 du capital social, ce prélèvement cessera d’être obligatoire ; il ne devra 
reprendre qu’en cas de diminution de la réserve ; 

29 75 % aux actions ; 

39 15 % au conseil d'administration et au collège des commissaires qui se les répar- 
tiront suivant un règlement d’ordre intérieur, et sans toutefois que chaque commissaire 
puisse toucher plus du x /3 du tantième d’un administrateur ; 

0 5 % à la disposition du conseil d'administration pour être distribués au personnel, 
Le conseil d'administration pourra réduire ce tantième ou même ne rien distribuer. Dans 
ce cas, la somme restée libre sera portée à un compte de réserve ou de prévision ou 
affectée à la dotation d’une caisse de pension en faveur du personnel d'Afrique et d’'Eu- 
rope. 


ART. 53. 


Le paiement des dividendes et bénéfices se fait aux époques et aux endroits fixés par 
le conseil d'administration. 

Tous les dividendes non réclamés dans les cinq ans de leur exigibilité pourront, suivant 
décision du conseil d'administration, être déclarés prescrits et acquis au profit de la 
société. 


ART. 54. 


Le bilan et le compte de profits Fe _——. die de la mention de la date de publi- 
cation des actes constitutifs et modificatifs des statuts de la société, seront, dans les 
deux mois de leur approbation, publiés dans le Bulletin Officiel du Congo Belge. À la 
suite du bilan seront publiés les noms, prénoms, professions et domiciles des adminis- 
trateurs et commissaires en fonction, un tableau indiquant l'emploi et la répartition 
des bénéfices nets, conformément aux décisions de l'assemblée générale, ainsi que l’état 
du capital social au jour de l’assemblée générale. 


TITRE IX. 
Dissolution. — Liquidation. 
ART. 55. 


La société peut être dissoute en tous temps par décision de l'assemblée générale 
extraordinaire, convoquée et siégeant suivant les conditions prévues à l’article 46. 

En cas de perte de la moitié du capital, les administrateurs sont tenus de provoquer 
la réunion de l'assemblée générale des actionnaires à l'effet de statuer sur la question 
de savoir s’il y a lieu de prononcer la dissolution de la société. A défaut de convoca- 
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tion par les administrateurs, le collège des commissaires peut réunir l'assemblée générale 
extraordinaire suivant les dispositions et conditions stipulées à l’art. 46. 

Si la perte atteint les 3 /4 du capital, la dissolution pourra être prononcée par les action- 
naires possédant un quart des actions représentées à l’assemblée. 

La décision de l'assemblée, dans ce cas, est rendue publique. 


ART. 56. 


L'assemblée générale, sur la proposition du conseil d'administration, règle le mode de 
liquidation et nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle fixe les pouvoirs. 

La nomination du ou des liquidateurs met fin au mandat des administrateurs et 
commissaires. 


ART. 57. 


Pendant tout le cours de la liquidation et jusqu’à expresse décision contraire, tous 
les éléments de l'actif social non encore répartis continuent à demeurer la propriété de 
l’être moral et collectif. 

Pendant la liquidation, les pouvoirs de l'assemblée continuent comme pendant 
l’existance de la société ; elle confère, s’il y a lieu, tous pouvoirs spéciaux aux liquida- 
teurs ; elle approuve les comptes de la liquidation et donne tous quitus et décharges. 


ART. 58. 


Après apurement de toutes les dettes et charges et des frais généraux de liquidation, 
l'actif net sera tout d’abord destiné au remboursement en espèces ou en titres du mon- 
tant libéré et non amorti des actions de capital. 

Si les actions ne se trouvent pas libérées toutes dans une égale proportion, les liqui- 
dateurs, avant de procéder à la répartition prévue à l’alinéa qui précède, doivent tenir 
compte de cette diversité de situation et rétablir l'équilibre en mettant toutes les actions 
sur un pied d'égalité absolue, soit par des appels de fonds supplémentaires à charge 
des titres insuffisamment libérés, soit par des remboursements préalables en espèces ou 
en titres au profit des titres libérés dans une proportion supérieure, 

Le surplus disponible sera réparti comme suit : 

a) 15 % aux administrateurs et commissaires en fonction au moment où la liquida- 
tion a été prononcée. 

Au cas où les fiquidateurs ne seraient pas choisis parmi les administrateurs, ils auraient 
droit chacun à une part égale à celle touchée par un administrateur, 


b) Le solde aux actions. 
TITRE X. 
Élection de domicile. 
ART. 50. 
Tout actionnaire qui Heie pas de domicile au Congo Belge ou en Belgique, est 


censé avoir élu domicile au siège administratif de la société en Belgique, pour tout ce qui 
concerne l'exécution des statuts. 


+ 104 


Tous les avis, convocations, sommations, assignations, significations et notifications 
quelconques, même celles qui concernent la responsabilité et le contrôle de sadministra- 
teurs et des commissaires, y seront valablement faits. 

Les administrateurs, commissaires et liquidateurs domiciliés dans la aiène ou à 
l'étranger sont censés, pendant toute la durée de leurs fonctions, élire domicile au siège 
administratif de la société où toutes les assignations et notifications peuvent être données 
relativement aux affaires de la société et à la responsabilité de leur gestion et de leur 
contrôle. 

Le conseil d'administration et, en cas de liquidation, le ou les liquidateurs, sont 
autorisés, pour les litiges qui intéressent les succursales de Ia société, à se soumettre à 
une juridiction étrangère. 


ART. 60. 

Toutes contestations entre la société et ses associés comme tels seront portées devant 
les juridictions compétentes, soit du siège social au Congo Belge, soit de Bruxelles, 
au choix de la société. 

ART. 61. 

Aucune contestation touchant l'intérêt général et collectif de 1a société ne peut être 
dirigée contre les administrateurs, commissaires aux comptes ou liquidateurs, si ce 
n’est au nom de la masse des actionnaires et en vertu d’une délibération de l’assemblée 
générale. 

TITRE XI. 
Dispositions générales. 
ART. 62. 
Tout ce qui n'est pas prévu aux présents statuts est réglé par l'assemblée générale. 
ART. 63. 
Les actionnaires déclarent expressément s’en référer, pour tout ce qui concerne les 


présents statuts et leur interprétation, aux dispositions de la législation coloniale 
actuellement en vigueur sur la matière. 


ART, 64. 
Les présents statuts seront, dans les six mois, déposés en copie au Greffe du Tribunal 


de première instance de Léopoldville. Ils seront publiés au Bulletin Officiel du Congo 
Belge, ainsi que toutes les modifications ultérieures qui pourraient y être faites. 


ART, 65. 


L'énmussion, l'exposition, l'offre et la vente publique des titres de la société, ainsi que 
leur inscription à la cote officielle d’une Bourse de commerce belge, devront être précé- 
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dées de la publication, par les soins du conseil d'administration, aux annexes du Moni- 
teur Belge, des présents statuts, ainsi que de tous actes dont la publication est obliga- 
toire en Belgique. | | 

Fait en autant d'exemplaires que de parties. 


Bruxelles, le 23 janvier 1926. . | 

Lu et approuvé les présents statuts : Lu et approuvée les présents statuts : 
(s.) J. DELLEUR. | (s.) L. CRIQUILLION. 
(s.) C. LEMPEREUR. | (s.) L. VAN DAMME. 
(s.) G. de BOURNONVILLE. (s.) N. KENIS. 


(s.) JuLES MATHIEU. 


Vu pour légalisation des signatures de MM. J. Delleur, €. Lempereur, N. Kenis, G.de 
Bournonville, L. Van Damme et Jules Mathieu apposées ci-dessus. 
Bruxelles, le 27 février 1926. 
Pour le Ministre : 


Sceau du | Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère C. VERVLOET. | 
des Colonies. Droit perçu : frs. 5. 


Société des Mines d’Or de Kilo-Moto. 


(Société congoldise à responsabilité limitée). 
Siège administratif, 3, rue du Commerce, Bruxelles. 


NOMINATION DES ADMINISTRATEURS ET DES COMMISSAIRES. 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale des actionnaires, tenue au Ministère 
des Colonies sous la présidence de M. Carton, Ministre des Colonies, immédiatement 
après la signature de l’acte constitutif, le 8 février 1926, à 13 h. 1. 


NOMINATION DES ADMINISTRATEURS. 


En application de l’art. 19 des statuts, sont nommés administrateurs : 
MM. Nicolas Arnold, secrétaire général du Ministère des Colonies, 96, rue du Prince 
Albert, Ixelles. 
Emile Braive, ingénieur, 12, avenue de Tervueren, Bruxelles. 
René d’Andrimont, ingénieur, 6, rue Joseph Dupont, Bruxelles. 
Général Baron Jacques de Dixmude, 29, boulevard Militaire, Bruxelles. 
Colonel G. Moulaert, 72, avenue de l'Armée, Bruxelles, 
Albert Paulis, 10, avenue de la Couronne, Bruxelles. 
Docteur Rhodain, 364, chaussée de Waterloo, Bruxelles. 
Firmin Van Brée, ingénieur, 3, Montagne du Parc, Bruxelles. 


NOMINATION DES COMMISSAIRES. 


En application de l’art. 30 des statuts, sont nommés commissaires : 
MM. le gouverneur général honoraire F. Fuchs, 202, chaussée de Charleroy, Bru- 
xelles. 
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Le Colonel Vangèle, 32, avenue d'Auderghem, Bruxelles. 
Gaston Collet, 90, boulevard Brand Whitiock, Woluwe- Saint-Lambert. 
H. Charmanne, ministre plénipotentiaire honoraire, Vves-Gomezée, 


Pour cepie certifiée conforme : 
L'Administrateur-délégué, Le Président du conseul, 


(s.) E. BRAIVE. (s.) N, ARNOLD. 


Vu pour légalisation de la signature de MM. N, Arnold et E. Braive, apposées d'autre 
part. 
Bruxelles, le 22 février 1926. 


Sceau du Pour le Ministre : 
Ministère Le Sous-Directeur délégué, 


des Colonies. C. VERVLOET. 
Droit perçu: frs. 5. 


CE EE ES 


Société des Mines d’Or de Kilo-Moto. 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


DÉLÉGATION DE POUVOIRS AUX MEMBRES DU CONSEIL, 


Extrait du procès-verbal de la séance inaugurale du conseil d'administration, tenue 
à Bruxelles, au siège administratif de la société, 3, rue du Commerce, le 10 février 
1926. 

M. N. Arnold, administrateur, est nommé président du conseil. 

M. G. Moulaert, administrateur, est nommé président du comité de direction. 

M. E. Braive, administrateur, est nommé administrateur-délégué. 

M. C. Mercier, est nommé secrétaire du conseil. 

M. R. Michel est confirmé dans ses fonctions de chef-comptable. 


Le conseil, agissant conformément à l’articie 25 des statuts, délègue la gestion jour- 
nalière de la société au président du comité de direction où à l’administrateur-délégué, 
gestion qu'ils exerceront séparément ou conjointement et les charges également de 
l'exécution des décisions du conseil. 

Le conseil, faisant usage de la faculté prévue à l’article 28 des statuts, décide que les 
chèques, lettres de virement et tous autres mandats seront signés, soit par deux admi- 
mistrateurs, soit par le président du comité de direction, conjointement avec le chef- 
comptable ou le secrétaire du conseil, soit par l’administrateur-délégué, conjointe- 
ment avec le chef-comptable ou le secrétaire du conseil. 

Concurremment avec chacune des personnes désignées ci-dessus, il est donné pouvoir 
à l'huissier Mr. J. Welter, rue du Commerce, 3, Bruxelles pour retirer à l’administra- 
tion des postes et à celle de la douane et des chemins de fer, tous envois assurés ou 
recommandés, adressés à la société et en donner valable décharge. 


Pour copie certifiée conforme : 


L'Administrateur-délégué, Le Président du conseil, 
(s.) E. BRAIVE. (s.) N. ARNOLD. 
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Vu pour légalisation de la signature de MM. N. Arnold et K, Braive, apposées d'autre 
part. | 
_ Bruxelles, le 22 février 1920. 


Sceau du | | Pour le Ministre : 
Ministère Le Sous-Directeur délégué, 
des Colonies, : C. VERVLOET. 


Droit perçu : frs. 5. 


Amicale Coloniale du Katanga. 
ÉMISSION D'OBLIGATIONS GARANTIE PAR UNE HYPOTHÈQUE. 


Notice détaillant les conditions de l’émission par la société à responsabilité limitée 
« Amicale Coloniale du Katanga », de 330 obligations au porteur de 500 frs. chacune, 
garanties par une hypothèque de 165.000 frs., au profit de la masse des obligataires, 
grevant l'immeuble enregistré, volume XII. r. folio 47, au nom de la société « Amicale 
Coloniale du Katanga », à Flisabethville. > 


Les conditions de l'émission sont déterminées comme suit : 


19 Les obligations représentent une valeur de 500 frs. (cinq cents frs.) chacune et 
sont productives d’un intérêt de 10 %, l'an, soit 50 frs., payables semestriellement et 
par moitié, le 15 mars et le 15 septembre de chaque année, au siège de la société, avenue 
du Kasai, à Flisabethville, 


20 Le remboursement par la société de toutes les obligations émises, se fera en l’espace 
de 10 années. 


3° La société procèdera chaque année, en présence du curateur, représentant des 
obligataires, et pour la 1ère fois le 15 septembre 1926, au tirage au sort des obligations, 
qui seront appelées au remboursement, soit le 102 du nombre d'obligations émises. 


Celles-ci seront remboursables au siège de la société, avenue du Kasai, à Elisabethville, 
à leur valeur d'émission, soit 500 frs.,sur présentation de l'obligation munie des coupons 
non échus, Les résultats des tirages seront publiés immédiatement au J. À. K. (Journal 
administratif du Katanga) et affichés dans le local hypothéqué. Ils seront communiqués 
également aux intéressé; ne résidant pas au Congo Belge et qui auront laissé leur adresse 
au siège de la société. 

49 Les obligations auxquelles est soumise la société « Amicale Coloniale du Katanga », 
relatives à l'entretien de l'immeuble, à son utilisation, à l'assurance, à la prise d’une 
seconde hypothèque, à la clause de voie parée, figurent dans la copie certifiée conforme 
par le conservateur des titres fonciers du certificat d'enregistrement XIL r. folio 47, 
publiée ci-après 


Le Comité exécutif de la coopérative, 


(s.) P. TJ. VRANCKX. 
(s.) CATOIRE. (s.) G. OLIVIER. 


Certificat d'enregistrement d’une propriété foncière. 
Volume XILr. folio 47. Commune d’Hlisabethville, 


La société coopérative à responsabilité limitée « Amicale Colomiale du Katanga », 
représentée par Messieurs Vranckx, Pierre, Joseph, ingénieur-chimiste ; Olivier, 
Gérard, L. M., commis-chef du service des finances, et Catoire, Auguste, Léopold, 
François, géomètre principal du cadastre, tous trois résidant à Elisabethville, adminis- 
trateurs agissant en vertu des statuts de la dite société, parus au J. A.K. du 31-35-1922, 
N° ro, est enregistrée comme étant, en vertu et aux conditions du contrat de vente, 
numéro spécial 1137 du 17septemhre 1925, conclu avec M. Peeters, Jean, François, 
entrepreneur, résidant à Elisabethville, 

Propriétaire de l'immeuble indiqué ci-après : une parcelle de terre sise à Elisabethville, 
contiguë au nord à Pareskeva, Antoine; à l’est à l'avenue du Kasai; au sud à Peeters, 
François; à l’ouest à une rue sanitaire. 

Une maison de commerce, une rangée de chambres, un magasin de dépôt et des anne- 
xes, le tout en briques, y étaient érigés au jour du mesurage officiel. 

Les bâtiments empiètent de 6 centimètres sur la parcelle enregistrée Vol. XII m,, 
folio 66, au nom de Monsieur Paraskeva, Antoine. 

Ancien certificat Vol. XII. folio 55 an“ulé. 


Cette propriété est inscrite au plan communal sous le n° 20, i. 
D'après le procès-verbal  d’arpentage dressé le 18 mars 1925, n° 764. 
Elle a une superficie de six ares, trois centiares, vingt-deux centièmes, et elle est 
représentée par le croquis ci-après à l’échell: de 1 à 500, 
(Suit le croquis). 
Les charges qui grèvent cette propriété sont indiquées d'autre part, 


Délivré à Elisabethville, le dix-neuf septembre, mil neuf cent et vingt-cinq. 


Le conservateur d:s titres fonciers, 
(s.) J. B. IENRY. 


Charges grévant la propriété décrite d’autre part et autres annotations. 


NO 1. — Extrait du contrat de vente, n° spécial 1137 du 17 septembre 1925. 
ART. IL æ) Les parties sont d'accord pour considérer comme mutoyens les murs 
_ séparant les propriétés résultant de ce morcellement. 

&) De plus une servitude de passage sur la parcelle enregistrée Vol. XIL. r., folio 48, 
le long du mur représenté par les lettres À. et B. au croquis ci-contre, existe au profit 
de la parcelle enregistrée Vol. XIL.r., folio 47, afin de permettre les réparations voulues 
aux bâtiments mitoyens de la parcelle enregistrée Vol, XIL r., folio 47. 


Elisabethville, le dix neuf septembre mil neuf cent vingt-cinq. 


Le conservateur des titres fonciers, 
(s.) HENRE£. | 
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N° 2. Hypothèque. — 1/immeuble faisant l’objet du présent certificat d’enregistre- 
ment est hypothéqué au profit de la masse des obligataires pour un montant de cent 
soixante cinq mille francs congolais, en vertu et aux conditions suivantes de l'acte de 
constitution d’hypothèque en garantie des obligations au porteur émises par la société 
coopérative à responsabilité limitée « Amicale Coloniale du Katanga » dont les statuts 
ont été publiés au B. À. C. 1922, n° 13, autorisée par ordonnance du 29-4-1922 du vice- 
gouverneur général de la province du Katanga (B. A.C. n° 13), dûment représentée par 
Messieurs Vranckx, Pierre, Joseph, ingénieur-chimiste, Catoire Auguste L.F., géomètre 
principal et Olivier Gérard I; M, commis-chef des finances, tous trois résidant à 
Élisabethville, administrateurs de la dite société, agissant en vertu de ses statuts et 
d’une délibération de l'assemblée générale en date du 9 juillet 1925, dont un extrait 
conforme est annexé à l'acte. Décide : 


1 — Il est énus 330 (trois cent trente) obligations au porteur, numérotées de I à 
330, d’une valeur nominale de 500 frs. (cinq cents francs) chacune, représentant la 
somme de 160.000 frs. (cent soixante mille francs), prix d'achat de l'immeuble plus 
5000 frs. (cinq mille) pour frais de mesurage, d’acte de vente et d’hypothèque, conten- 
tieux, de publication au B. O., de publicité et imprévus. 


IT. — Pour sûreté de l'emprunt réalisé, la société « Amicale Coloniale du Katanga » 
constitue sur l'immeuble enregistré en son nom, volume XIL r., folio 47, sis avenue du 
Kasai, et comprenant la parcelle 633 b. du plan de lotissement d’Élisabethville, d’une 
superficie approximative de 6 ares 3 ca. 2171I, ainsi que les bâtiments érigés à ce jour, 
soit : un magasin de vente et une série de chambres, couvrant une superficie d'environ 
315 m°, un magasin de gros de 70 m°? environ, des boyeries et W.C., au profit de /a 
masse des obligataires, une hypothèque de premier rang d’un montant de cent soixante 
cing malle francs (165.000). 


III. — Les conditions d'émission des obligations sont déterminées comme suit : a) les 
obligations représentent une valeur de 500 frs. (cinq cents francs) chacune et sont 
productives d’un intérêt de 10 %, l'an, soit 50 frs (cinquante frs.), payable semestrielle- 
ment et par moitié le 15 mars et le 15septembre de chaque année, au siège de la société 
avenue du Kasai, à Élisabethville ; b) le remboursement par la société de toutes les 
obligations émises se fera en l’espace de dix années. c) la société procèdera chaque 
année, en présence du curateur, représentant des obligataires et pour la première fois 
le 15 septembre 1926, au tirage au sort des obligations qui seront appelées au rembourse- 
ment, soit le dixième du nombre d'obligations émises. Celles-ci seront remboursables 
au siège de la société, avenue du Kasai, à Élisabethville, à leur valeur d'émission, soit 
500 frs. (cinq cents) sur présentation de l’obligation munie des coupons non échus. 
Les résultats des tirages seront publiés immédiatement au J. À. K. et affichés dans le 
local hypothéqué. Ils seront communiqués également aux intéressés ne résidant pas au 
Congo Belge et qui auront laissé leur adresse au siège de la société. 


. IV. -— Ja société s’engage à entretenir, pendant toute la durée de l'inscription hypo- 
thécaire, les bâtiments en bon état ; elle se conformera Îe cas échéant, aux indications 
que jui donnera le curateur, représentant des obligataires, quant à l'entretien de 
l'immeuble, La société déclare avoir acquitté régulièrement toutes taxes et imposi- 
tions et continuera à les payer régulièrement. | 


V. — La société déclare avoir pris toutes les précautions contre les risques 
d'incendie, elle déclare expressément être assurée contre l'incendie et s'engage à conti- 
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nuer et à renouveler l’assurance existant actuellement au profit de l’immeuble, Elle 
continuera à en acquitter les primes régulièrement. En cas de non exécution de cet 
engagement, le curateur, représentant des obligataires aura le droit de faire le néces- 
Saire pour le paiement des primes et le renouvellement de l'assurance en lieu et place 
et aux frais de la société. 

VI — La société s'engage à ne disposer de l'immeuble que pour l'usage exclusif de 
magasins et bureaux de la coopérative, elle ne pourra louer ou sous-louer tout ou partie 
de l'immeuble que de l'avis conforme du curateur, représentant des obligataires. 

VII — La société « Amicale Coloniale du Katanga » s'interdit pendant toute la : 
durée de l’inscription hypothécaire de consentir au profit d’autres créanciers une seconde 
hypothèque sur l'immeuble hypothéqué. 

VIII —— En cas d'’inexécution des engagements contractés dans le présent acte, 
notamment le paiement des intérêts à l’échéance, et la non observance de l’article VII 
ci-dessus, le curateur, chargé de représenter la masse des obligataires désigné en confor- 
mité de l’article 69 du décret du 15 mai 1922, aura le droit de faire vendre l'immeuble 
dans la forme des ventes volontaires ou par voie parée conformément à l’article 16 du 
décret du 15 mai 1922. 

IX. — La société « Amicale Coloniale du Katanga » fait élection de domicile en ses 
bureaux, avenue du Kasai, à Élisabethville, sur la parcelle 633. b du plan de lotisse- 
ment, où toutes lettres recommandées, exploits, lui seront valablement adressés. 

La présente hypothèque a été reçue par le conservateur des titres fonciers à Élisa- 
bethville, sous le n° spécial 327, à la date du dix neuf septembre mil neuf cent vingt-cinq. 

Flisabethville, le vingt-et-un septembre mil neuf cent vingt-cinq. 


Le conservateur des titres fonciers, 
(s.) HENRY. 
Pour copie certifiée conforme : 
Élisabethville, le 29 septembre 1925. 
Le conservateur des titres fonciers. 
(s.) HENRY. 
«x - 

Vu la requête présentée par Monsieur Van Opstal, géomètre du cadastre à Élisab2th- 
ville, propriétaire des obligations au porteur n°% 226 à 230 de l'emprunt émis par la 
société coopérative à responsabilité limitée « Amicale Coloniale », sollicitant, conformé- 
ment à l’article 69 du décret du 15 Mai 1922, la nomination d’un curateur chargé de 
représenter la masse des obligataires. 

Vu l'avis écrit exprimé par le comité exécutif de la dite société, suivant lettre du 
22 septembre 1925. 

Nous Guebels L., juge-président du Tribunal de Première instance d’Élisabethville, 
assisté de À, Séba, greffier du siège. 

Désignons en qualité de curateur, Monsieur Van Opstal susdit, qui exercera sa mission 
conformément au dit décret du 15 mai 1922. 

La présente ordonnance exécutoire sur minute. 

Fait en notre cabinet à Élisabethville, le vingt-neuf septembre mil neuf cent vingt- 
cinq. 


Le Greffer, Le Juge, 
(s.) À. SEBA. | (s.) L. GUEBELS. 
Pour copie certifiée conforme : 
Le Grefjrer, 


(s.) NERINCKX. 


Compagnie du Kasaï. 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


DÉMISSION. D'ADMINISTRATEUR. 


Extrait du procès-verbal de la séance du conseil général, tenue au siège administratif, 
41, rue de Naples, à Bruxelles, le 13 janvier 1026. 


Il est donné connaissance au conseil de la lettre du 9 décembre 1925, par laquelle 
Monsieur G. Philippi donne sa démission d'administrateur de la compagnie, à la date 
du 31 décembre 1925, en raison de son grand âge et de son état de santé. 

Le conseil en prend acte et adresse ses remerciements à Monsieur Philippi pour les 
services qu'il a rendus à la compagnie et Le exprime tous ses regrets pour la décision 
qu'il vient de prendre. 

Le conseil décide de ne pas pourvoir au remplacement de M. Phiippi, 


Pour extrait certifié conforme : 
L'Administrateur-délégué, 
(s.) J. VANHULST. 


ANNEXE AU Bulletin Officiel du Congo Belge 
(15 avril 1926). | 


Vente et Location de Terres. Verkoop en Verhuring van Gronden. 


rs + 


Arrêtés royaux du 23 février 1910, du} Koninklijke besluiten van 23 Februari 
12 août 1918 et du 3 décembre 1923. —| 1910, van 12 Augustus 1918 en van 3 
Relevé des terrains abandonnés, faisant | December 1923. —- Opgave van verlaten 
retour à la Colonie. gronden welke aan de Kolonie terugkomen. 





| 


| 
D'HAESELEER JULES, à Vakongo (Ban D'HAËSELEER, JULIUS, te Vakongo (Ban- 
gala}. Contrat de vente n° spécial Ma /126 | gala). -— Verkoopcontract bijzonder nf 
du 1: août 1914, relatif à un terrain de la Ma/126 van 13 Augustus 1014, betrekke- 
superficie d’un hectare. Ce contrat a étéilijk eenen grond hebbende eene opper- 
enregistré le 19 février 1915, vol. IX, folio 'vlakte van één hectare, Dit contract werd 
46. Le terrain est abandonné depuis le |op 19 Februari 1915 geboekt (boek IX, 
mois de février 1917. ‘jolio 40). De grond is sedert de maand 
 Februari 1917 verlaten. 


SOCIÉTÉS COMMERCIALES. 


Société Industrielle d'Exploitations Forestières au Congo. 


(Société congolaise à responsabilité limitée), 


(Ayrêté royal du 26 mars 1926). 


MODIFICATIONS AU STATUTS. -— CHANGEMENT DU SIÈGE 
| ADMINISTRATIF 


— 


Société Industrielle d'Exploitations Forestières au Congo, société congolaise à 
responsabilité limitée, ayant son siège social à Matadi et son siège administratif à 
Anvers, constituée suivant acte reçu par Me Vanisterbeek, notaire à Bruxelles, le deux 
octobre mil neuf cent vingt-quatre, publié aux annexes du Momiteur Belge le six novem- 
bre suivant, acte numéro 12472 et aux annexes du Bulletin officiel du Congo Belge, 
numéro du quinze décembre mil neuf cent vingt-quatre, page 527. 


L'an mil neuf cent vingt-six, le vingt-neuf janvier à onze heures du matin, 

À Anvers, au siège administratif, rue I,ongue de l'Hôpital, numéro 32, 

Devant nous, Alfred Vanisterbeek, notaire résidant à Bruxelles, 

S'est tenue, ainsi qu'il suit, l'assemblée générale extraordinaire des oodie 
de la susdite société. | 

L'assemblée est présidée par Monsieur Gaston Vander Meeren, avocat près la cour 
d'appel de Bruxelles, demeurant à Saint-Gilles, Bruxelles, rue Bosquet, président 
du conseil d'administration. 

Monsieur le président désigne pour secrétaire, Monsieur Jules Van Lancker, directeur 
de la Compagnie du Congo Belge, demeurant à Forest-Bruxelles, rue Timmermans, 
numéro 46. 

Et l'assemblée choisit pour remplir les fonctions de scrutateurs, Messieurs Léopold 
Rigot, directeur de sociétés, demeurant à Saint-Gilles, Bruxelles, Avenue Ducpétiaux 
et René Schepers, ingénieur, demeurant à Schaerbeek, avenue Chazal, numéro 150. 


Monsieur le président ouvre la séance : 

11 constate : 

Que le capital social est fixé à un mullion de francs et est représenté par deux mille 
parts sociales de cinq cents francs chacune, chaque part sociale donnant droit à une 
voix, sous la restriction prévue par l’article 34 des statuts sociaux et par l’article 72 
des lois coordonnée sur les sociétés commerciales. 

Que la présente assemblée a été convoquée pour délibérer sur l’ordre du jour suivant : 


ORDRE DU JOUR. 


I Modifications aux statuts : 


Article trois. — Supprimer les derniers mots du $ I, conçus comme suit : 

«Se rattachant directement ou indirectement en tout où en partie à son objet. 
Article deux, -— Changement du siège admuünistratif. 

Article vingt-neuf, — Changement du lieu de réunion des assemblées. 


II. Augmentation du nombre des administrateurs. Nomination. 

Que les convocations à la présente assemblée ont été faites par des insertion: dans 
les journaux suivants, dont les numéros justificatifs sont déposés sur le bureau de l’as- 
semblée : 

« Bulletin Officiel du Congo Belge », numéro du quinze janvier courant et «l’Indépen- 
dance Belge », journal édité à Bruxelles, numéro du dix-huit dito, et ce, conformément 
aux prescriptions des statuts sociaux 

Que les noms, prénoms, professions et demeures des actionnaires présents ou repré- 
sentés sont indiqués dans une iste de présence signée par eux ou leurs mandataires 
et ci-annexée, laquelle liste de présence a été signée «ne varietur », par nous notaire, 
pour former partie intégrante des présentes, avec lesquelles elle sera soumise à la for- 
malité de l’enregistrement. 


Que les actionnaires présents ou représ jentés à l'assemblée se sont conformés aux 
prescriptions des articles trente-un et trente-deux des statuts sociaux et qu'il n’y a 
lieu, pour aucun d'eux, à suspension du droit de vote. 

Et que, ainsi qu'il résulte de la liste de présence ci-annexée, le nombre des parts 
sociales représentées à l’assemblée est de quatorze cent quarante, soit plus que la moitié 
des parts émises. 

Et qu'en conséquence la présente assemblée est régulièrement constituée et apte 


à délibérer sur les divers points figurant à l'ordre du jour, le tout reconnu exact et 
conforme par l'assemblée générale. 

Après un échange d'explications et plus personne ne demandant la parole, Monsieur 
le président soumet au vote de l'assemblée, en exécution de l’ ordre du jour ci-dessus, les 
résolutions suivantes, savoir : 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. 
Première résolution. 


Article trois. — Au premier alinéa de cet article les derniers mots « … se rattachant 
» directement ou indirectement en tout ou en partie à son objet...» sont supprimés. 


Deuxième résolution. 


Article deux. — I,'alinéa premier de cet article sera dorénavant conçu comme suit : 
« Le siège social est établi à Matadi, Congo Belge, le siège administratif est établi à 
» Bruxelles ; cette expression comprenant toutes les communes de l’agglomération 
» bruxelloise. » 
Troisième résolution. 


Article vingt neuf, — À l'alinéa premier, les pretriers mots, «l'assemblée générale 
» annuelle se réunit à Anvers ou dans l’agglomération anversoise », sont remplacés par 
les mots suivants : | 

« L'assemblée générale annuelle se réunit à Bruxelles, ou dans l’agglomération bruxel- 
loise, » 

Au quatrième alinéa de cet article, les mots, «agglomération anversoise » sont rempla- 
cés par les mots «agglomération bruxelloise ». 

Le surplus de cet article ne subit aucun changement. 


Vote. 


Mises aux voix, les trois résolutions qui précèdent, ont été adoptées à l’unanimité 
des voix par trois votes distincts et successifs. 


AUGMENTATION DU NOMBRE DES ADMINISTRATEURS. — NOMINATION, 


Monsieur le président expose que, aux termes de l’article treize des statuts sociaux, 
le conseil d'administration est composé de cinq membres au moins et que le conseil 
d'administration actuellement en fonctions comprend cinq membres. 

Sur la proposition de Monsieur le président, l'assemblée générale à l’unanimité décide 
de porter à six le nombre des membres du conseil d'administration et elle appelle à 
la place d'administrateur présentement créée Monsieur Georges Geerts, ingénieur, 
demeurant à Etterbeek, rue des Aduatiques 100, ici présent et déclarant accepter. 

Les fonctions de l’administrateur ainsi nommé, prendront fin immédiatement après 
l'assemblée générale annuelle de mil neuf cent trente, en même temps que celles des 
administrateurs actuellement en fonctions 

L'ordre du jour étant épuisé, la séance a été levée. 

De tout quoi nous avons dressé le présent procès-verbal, 
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Date et lieu comme dessus. 


Lecture faite, les membres du bureau ont signé avec tous les autres actionnaires 


présents et prénommiés en la liste ci-annexée et nous notaire. 
(Suivent les signatures.) 


Enregistré deux rôles, un renvoi, à Bruxelles, premier bureau, le trois février 1926, 
volume 031, folio 53, case 2. Reçu douze francs cinquante centimes. Le receveur, (signé) 


Dupont. 
ANNEXES, 


Société Industrielle d’'Exploitations Forestières au Congo, société congolaise à res- 
ponsabilité limitée, ayant son siège social à Matadi et son siège administratif à Anvers, 


ASSEMBLÉE GÉNÉRALE EXTRAORDINAIRE DU 29 JANVIER 1926. 


Liste de Présence. 
























































2 | NOMBRE 
NOMS, PRÉNOMS, PROFESSIONS ET DÉMEURES DES ACTIONNAIRES 
; , nb RE DES PARTS SIGNATURES 
PRÉSENTS OU RÉPRÉSENTÉS SOCTALES 
CU nomx 
Vander Meeren, Gaston, avocat à Saint-Gilles, (signé) 
Bruxelles, rue Bosquet. 70 | Vander Meeren. 
SE ,: = ot a | a 
Van Lancker, Jules, directeur de la Compagnie du (signé) 
Congo Belge, à lorest-Bruxelles, rue Timmermans. 430 | Van Lancker. 
Merckx, Clément, Joseph, docteur en médecine à | (signé) 
Saint-Gilles, Bruxelles, rue Saint Bernard, 0. 190 | Merckx. 
{ 
Seghers, Albert, agent de change à Uccle-Bruxelles, (signé) 
Avenue Longchamps, numéro 33. 150 | Seghers, 
Duquesne, Emile, ingénieur, demeurant à Mont (signé) 
sut Marchienne, 60 |} Duquesne. 
Rigot, Léopoid, directeur de sociétés à Saint-Gilles, (signé) 
Bruxelles, Avenue Ducpétiaux, numéro 52. 40 | Rigot. 





NOMS, PRÉNOMS, PROFESSIONS ET DEMEURES DÉS ACTIONNAIRES es 
| PRÉSENTS OU REPRÉSENTÉS SIGNATURES 
SOCIALES 
Carlier, Fernand, ingénieur à Anvers, place de Meir, (signé) 
48, représenté par Monsieur Georges, Geerts, nommé Geerts. 
ci-après selon procuration sous seing privé ci-annexée. 20 
Geerts, Georges, ingénieur, demeurant à Etterbeek, (signé 
rue des Aduatiques, 1004. 430 | Geerts. 


Po PR M 9, | + 


(signé) 


Schepers, René, ingénieur, avenue Chazal, 50. 30 | R. Schepers. 


+ qq qq 1, nt 1, | es | + 


_ Carlier, Hector, banquier, place de Meir, 48, repré- (signé) 
senté par Monsieur Geerts, susnommé, en vertu Geerts. 
de procuration sous seing privé ci-annexée, 20 


2 oo 0 A a Ça | te + 


Total des parts. I.440 


Signé « ne varietur » à l’occasion de l’annexe à notre procès-verbal d'assemblée géné- 
rale de ce jour. | 

Anvers le 29 janvier 1926. 

(Signé) ALFRED VANISTERBEEK. 

Enregistré un rôle, sans renvoi, à Bruxelles, premier bureau, le trois février 1926: 
volume 104, folio 50, case 15. Reçu douze francs cinquante centimes. 


| Le Receveur, 
Suivent les procurations. (Signé) DuPonT. 
Pour expédition conforme : 
(Signé) ALFRED VANISTERBEEK.. 
N9 228. Reçu 1,25 fr. | | 
Vu par nous Joseph Gilson, Président du Tribunal de 17€ instance, séant à Bruxelles, 
pout légalisation de la signature de Me Vanisterbeek, notaire à Bruxelles. 
Bruxelles, le 24 février 1926: 
Sceau. (Signé) J. Gixson. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. Gilson, apposée 
ci-dessus. Bruxelles, le 2 mars 1926. 
Le Directeur, 
(Signé) FERNAND TOUSSAINT. 
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Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée ci-déssus. 


Bruxelles, le 19 mars 1926. 
Pour le Ministre : 


Sceau du | Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère C. VERVLOET. 
des Colonies. Droit perçu : frs. 5. 


Société Industrielle d'Exploitations Forestières au Congo. 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 
à Matadi (Congo Belge). 


Siège administratif à Bruxelles. 


DÉMISSION ET REMPLAÇEMENT DE L'ADMINISTRATEUR-DÉLÉGUÉ. 


Séance du conseil d'administration du 29 janvier 1926. 

Étaient présents, Messieurs : 

Vander Meeren, 

Merckx, 

Van Lancker, 

Seghers, 

Et Geerts, — cinq des six membres formant le conseil d'administration. 


Le conseil à l'unanimité accepte la démision qui lui a été envoyée par Monsieur 
Van Lancker, de ses fonctions d’administrateur-délégué. 

À l'unanimité, le conseil d'administration nomme aux fonctions d'administrateur- 
délégué, en son remplscement, Monsieur Georges Geerts, ingénieur, demeurant à 
Etterbeek, rue des Aduatiques, numéro 100", qui accepte ces fonctions, et à qui, en 
conformité des articles 16 des statuts sociaux, est déléguée la gestion journalière de la 
société. 


Pour extrait : 


Un Administrateur : Le Président du Conseil d'administration : 
(Signé) VAN LANCKER. (Signé) G. VANDER MEEREN. 


Enregistré à Bruxelles, actes sous seings privés, le 11 février 1926, volume 665, 
folio 35, case 2. Reçu pour droits d'enregistrement douze francs cinquante centimes, 


Le Receveur, 
(Signé) Illisiblement. 
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Vu pour légalisation des signatures de MM.G. Vander Meeren et Van Lancker, apposées 
ci-dessous. | 
Bruxelles, le 26 mars 1926. 
Pour le Ministre: 


Sceau du | Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère | | | C. VERVLOET, 
des Colonies, | Droit perçu : frs. 5. 


Société Commerciale du Centre Africain (Socca). 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


(Arrêté royal du 16 mars 1926). 


. 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. 


L'an mil neuf cent vingt-six, le vingt-deux février. 
Devant Maître Alphonse Cols, notaire à la résidence d’ NE 

S'est réunie 
La cmbiée générale extraordinaire des actionnaires de la société congolaise à 
responsabilité limitée, établie à Iéopoldville, Kinshasa (Congo Belge), sous la dénomina- 
tion de Société Commerciale du Centre Africain en abréviation Socca,constituée par acte 
du notaire Cols soussigné le treize décembre mil neuf cent vingt-quatre et approuvé 
par ariêté royal du quatre avril mil neuf cent vingt-cinq, publié à l’annexe au Bulletin 
officiel du Congo Belge le quinze avril mil neuf cent vingt-cinq. 

Sant présents ou représentés les actionnaires suivants déclarant posséder LE DECUVES 
ment les actions ci-après mentionnées : 


1° La société en nom collectif Valckenaere Frères en 1406007 établie à Kinshasa 
{Congo Belge). 
Ici représentée par un de ses liquidateurs Monsieur Louis Pierre Valckenaere, négo- 


çiant, demeurant à Anvers, rue du Grand Chien, numéro 16. 


Actions Parts 
cap. fond. 


Propriétaire de neuf cent quatorze actions de capital et de sept cent 

cinquante-sept parts de fondateur. 014 757 
20 Monsieur Charles Valckenaere, négociant, demeurant à Anvers, 

24, rue du Grand Chien, propriétaire de deux mille actions de capital 

et de deux mille cinq cents paits de fondateur..................... 2000 2500 
3° Monsieur Louis Valckenaere, négociant, demeurant à Kinshasa, 

propriétaire de deux mille actions de capital et de deux mille cinq 

cents: paits:de Onda tn sas sers nan rs 2000 2500 
4° Monsieur André Valckenaere, fondé de pouvoirs demeurant à 

Anvers, 24, rue du Grand Chien, propriétaire de cinquante actions 

de capital et de vingt-cinq parts de fondateur. ..............,..... s 50 25 
5° Monsieur Georges Valckenaere, directeur de société, demeurant 

à Anvers, 257, Longue tue d’Argile, propiiétaire de quatre cent 

nonante actions de capital et de deux cent cinquante parts de fonda- | 

LEUR Hinata iescs AE I 490 250 
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6° Monsieur Arthur Simoens, négociant, à à Anvers, 2 57, Longue 
rue d’Argile, propriétaire de quarante actions de capital et de vingt 


parts de fondateur............. a lo dei ado endoens 40 20 
7° Monsieur Joseph Muylle, avocat, demeurant à Bruges, 13, rue du 

Verger, propriétaire de quarante actions de capital. . ... PRET aie 40 — 
8° Monsieur Joseph Schramme, avocat, demeurant à Bruges, 9, rue | 

des Chevaliers, propriétaire de quarante actions de capital...... RAT 40 — 


g° Monsieur le baron Edmond Kervyn, avocat à la cour d'appel, 
demeurant à Bruxelles, 72, rue Montoyer, propriétaire de quarante 
actions dé CApDIEAl. T5 2 His ins enesoleonui share de 40 — 
109 Monsieur Henri Heidebroeck, courtier d'assurances, demeu- 
rant à Anvers, 5, rue Chapelle de Grâce, propriétaire de cent quarante 
actions de capital et septante parts de fondateur. .................. 140 7 
119 Monsieur Pierre De Landtsheer, agent de change, demeurant à 
Bruxelles, 38, rue de la Bourse, propriétaire de quatre cent quarante 
Actions de CAD ae ar ui ie etre lie debat 440 — 
120 Monsieur Henri De Belder, expert comptable, demeurant à 
Anvers, rue de Rotterdam, 68, propriétaire de quarante actions de 
Capitalisme sait he no  — eat a nas A 40 ie 
139 Monsieur Alfred Wah notice de sociétés, dan 
à Anvers, place de Meir, 74, propriétaire de cent der actions 


de capital et de trente parts de fondateur................ RS 150 3® 
Ensemble : six mille trois cent quatre vingt-quatre actions de 
capital et six mille cent cinquante-deux parts de fondateur. ......... 6384 615Z 


Les actionnaires nommés sub 1, 2, 3, 4, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12 et 13 sont 1c1 présents. 

Celui nommé sub 5 est ici représenté par Monsieur Louis Valckenaere, prénommié, 
en vertu de procuration sous seing privé qui demeurera ci annexée et sera soumise 
après reconnaissance et paraphe à la formalité de l’enregistrement. 

La séance est ouverte à quatre heures au siège administratif à Anvers, rue Houblon- 
nière, 13, sous la présidence de Monsieur Joseph Muylle, président du conseil d’admini- 
stration. 


J/'assemblée désigne comme scrutateurs Messieurs Arthur Simoens et André Valcke- 
naere, prénoms. 


Monsieur Henri De Belder, prénommé, remplit les fonctions de secrétaire. 
Monsieur le président expose. 


19 Que la présente assemblée a pour ordre du jour : 


19 Proposition d'augmentation du capital à concurrence de neuf millions de francs. 
pour ainsi le porter à quinze millions de francs. 


29 Pouvoirs à donner au conseil d'administration pour l'exécution de cette décision, 
3° Éventuellement modifications aux statuts résultant des décisions ci-dessus. 
4° Augmentation du nombre d’administrateurs et nominations. 


119 Que les convocations contenant cet ordre du jour ont été faites conformément 
aux dispositions de l’article 38 des statuts dans les journaux suivants dont les numéros 
justificatifs sont déposés sur le bureau. 


a) Je Bulletin Officiel du Congo Belge, des qe janvier et quinze février mil neuf 
cent vingt-six. 


bot ORNE RS AR OR UE GS CR OST er SE AD ARR SR RO "Li or ON 5 SR un pe RE 
ï PRES DORÉ ART PE NES DRM ORELNRR RTL, GERS, RACE, 
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b) L'Écho du Soir, journal publié à Anvers, des quinze janvier et onze février dernier. 
c) Le Vingtième Siècle, journal publié à Bruxelles des mêmes dates. 


III. Que les actionnaires présents ou représentés se sont conformés aux dispositions. 
de l’article 39 des statuts concernant le dépôt de leurs titres. 


IV. Que le capital social étant de six millions de francs représenté par douze mille 
actions de capital de citiq cents francs chacune et qu’en outre ayant été créé douze 
mille parts de fondateur sans désignation de valeur, l’article 36 des statuts exige que 
pour pouvoir délibérer valablement sur les propositions à l’ordre du jour ci-dessus la 
moitié au moins des actions, soit au moins six mille actions de capital et six mille 
parts de fondateur soient représentées à l’assemblée, | 

Que l'assemblée réunissant treize actionnaires possédant six mille trois cent quatre 
vingt-quatre actions de capital et six mille cent cinquante-deux parts de fondateur, 
il est satisfait à cette obligation édictée par les statuts. 

Qu'en conséquence l'assemblée est régulièrement constituée et habile à délibérer 
valablement sur tous les points figurant à l’ordre du jour. 

Cet exposé fait et reconnu exact par l’assemblée, Monsieur le président fait connaître 
les motifs qui ont amené le conseil d'administration à faire les propositions à l’ordre 
du jour. | 

Et après délibération et échange de vues, le président met successivement aux 
voix les résolutions suivantes. 


Première résolution. 


L'assemblée après discussion décide d'augmenter le capital non de neuf millions de 
francs ainsi que porte l’ordre du jour communiqué aux actionnaires, mais de quatre 
millions de francs pour le porter ainsi à dix millions de francs, par la création et l'émission 
de huit mille actions de capital nouvelles du même type que celles existantes et jouis- 
sant des mêmes droits et privilèges. 

Les actions seront émises à cinq cent et dix francs par titre, soit la valeur nominale 
augmentée d’une somme de dix francs pour prime et frais et participeront aux béné- 
fices sociaux à partir du premier janvier mil neuf cent vingt-six. 

Ces nouvelles actions pourront être souscrites par un établissement financier à charge 
de les offrir à titre irréductible aux anciens actionnaires à raison de deux nouvelles 
actions pour trois anciennes au prix de cinq cent cinquante francs par titre. 


Délibération. 


« 


Cette décision est adoptée à l’unanimité des voix. 


Souscription. 


Et séance tenante est ici intervenue la Banque Centrale Anversoise, société anonyme 
établie à Anvers, Longue rue de l'Hôpital ici représentée par Messieurs William Marsily, 
administrateur délégué et Monsieur François Van Roy, administrateur directeur de 
la société, tous deux demeurant à Anvers, 20, Longue rue de l'Hôpital. 

Laquelle comparante représentée comme dit est a déclaré souscrire intégralément les 
huit mille actions de capital nouvelles émises au prix de cinq cent et dix francs l’une 
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avec participation aux bénéfices sociaux à partir du premier janvier mil neuf cent 
vingt-six. » 

Ja société souscriptrice par l’organe de ses représentants déclare avoir entièrement 
connaissance des statuts de Ia Société Commerciale du Centre Africain et avoir reçu 
lecture de tout ce qui précède. | 

Et immédiatement la société souscriptrice a libéré entièrement les huit mille actions 
souscrites par un versement de cinq cent et dix francs par action, y compris le montant 
pour prime et frais, soit au total la somme de quatre millions et quatre vingt mille 
francs, qui se trouve dès à présent à Îa libre disposition de la société, ainsi que tous 
les comparants le déclarent et le reconnaissent. 

La banque souscriptrice s'engage 1° à rétrocéder aux anciens actionnaires les nouvelles 
actions souscrites par elle à titre irréductible à raison de deux actions de capital nou- 
velles pour trois actions de capital anciennes au prix de cinq cent cinquante francs; 

2° d'offrir le solde des titres non absorbés par le droit de préférence ci-dessus, aux 
actionnaires et tiers indistinctement au prix de cinq cent cinquante francs par titre. 

Ces droits de préférence et de souscription devront être exercés durant un délai de 
quinze jours commençant à courrir le onzième jour après la publication de la notice 
légale au Moniteur Belge par la bänque souscriptrice. 


Deuxième résolution. 


En conséquence de ce qui précède l’article 6 des statuts est modifié comme suit : 


Article 6. -— Je capital social est de dix millions de francs représenté par vingt 
mille actions de capital de cinq cents francs chacune. Il est créé en outre douze mille 
parts de fondateur sans désignation de valéur, dont le nombre ni les drcits et avanta- 
ges y attachés ne pourront pas être modifiés même par voie de modifications aux 
statuts. 

Délibération. 


Cette décision est adoptée à l'unanimité des voix. 
Troisième résolution. 


Passant à la dernière proposition à l’ordre du jour l’assemblée décide d'augmenter 
le nombre des administrateurs de trois de façon à le porter à douze et nomme aux 
fonctions d’administrateurs Messieurs : 

1° Edouard Stappeïs, agent de change, demeurant à Anvers, 30, rue des Tanneurs. 

29 John Douglas Rutherfoord, directeur de société, demeurant à Anvers, 74, place 
de Meir. | 

3° Alfred Wifliam Wright, directeur de société, demeurant à Anvers, place de Meir, 
74. 


Tous trois ici présents et déclarant accepter. 
Frais. 


Il est fait part à l’assemblée que le montant des frais, charges et rémunérations 
quelconques incombant à la société à raison de la présente augmentation de capital 
s'élève approximativement à soixante mille francs. 

La séance est levée à six heures. 
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Fait et passé à Anvers, date que dessus. 


Lecture faite les membres du bureau ont signé avec les actionnaires qui en ont 
exprimé le désir et nous notaire, 


(Signé) Ch. Vailckenaere, I. Valckenaere, And. Valckenaere, Art. Simoens, Jos. 
Muvylle, J. Schramme, baron Ed. Kervyn, H. Heidebroeck, Pierre De JLandtsheer, 


Henri De Belder, À. Wright, E. Stappers, J. D. Rutherfoord, W. Marsily, Fr. Van 
Roy, Alphonse Cols. | 


Enregistré à Anvers 19 B. le vingt-quatre février 1926, vol. 990, fol 24, case 6, trois 
rôles, deux renvois. Reçu trente-sept francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 
(Signé) G. OEYEN. 
Suit la procuration. 
Pour expédition : 

Le Notaire, 

_ ALPHONSE CoLs. 


Vu par nous, Joseph De Winter, Président du Tribunal de première instance, séant à 
Anvers, pour légalisation de la signature de Me Alphonse Cols, qualifié ci-dessus. 


Anvers, le 27 février 1926. 


Sceau. J. DE WINTER. 


_ Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. De Winter 
apposée ci-dessus. : 


Bruxelles, le 1 mars 1926. 
Pour le Directeur, 


Sceau. J. VAN NYLEN. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Van Nylen, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 1 mars 1926. 
Pour le Ministre : 
Le Sous-Directeur délégué, 


Sceau du C. VERVLOET. 


Ministère 
des Colonies,. Droit perçu : frs. 5. 


es mn 
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«The British Dominions General Insurance C° Limited », à Londres. 


Statuts. — Modifications aux statuts et changement de dénomination en Œagle Star 
| and British Dominions Insurance C° Limited ». | 


Traduction. 


Nous, Edwin Courtney Walker, de la cité de Londres, notaire public, dûment admis 
et assermenté, certifions par les présents que la signature J, Gardiner, apposée au certi- 
ficat au bas de l’exemplaire de l’acte de constitution de la « British Dcminions General 
Insurance Company, JLim'ted» actuellement dénommée «Eagle Star and Br'tish 
Dominions Insurance, Company Limited» ci-annexé marqué À, la même signature 
apposée au certificat au bas de l’exemplaire des statuts de la dite société, également 
ci-annexé marqué B, et la même signature apposée au certificat au bas de l'extrait 
de l’exemplaire des résolutions et du certificat notarial, également ci-annexé marqués 
C,D,E,F, Get H respectivement pour la vérification, est véridique étant en chaque 
“cas de la main propre de M. John Gardiner, secrétaire de la dite société et un fonction- 
naire compétent de celle-c1 pour certifier et signer telles copies pour son compte. 

En foi de quoi j'ai apposé ma signature et mon sceau d'office à Londres, ce onze 
septembre mil neuf cent dix-neuf. | 

Quod vide : 
(Signé) E. COURTNEY WALKER, 
notaire public. 


Vu pour légalisation de la signature de M. KE. Courtney Walker, notaire public, 
apposée ci-dessus. Londres, le 11 septembre 1919. Pour le consul général de Belgique. 


Le vice-consul, 
(Signé) Illisible. 


Eee 


« À » 


Société à responsabilité limitée par actions.s 


Acte de constitution de « The British Dominions General Insurance Co Limited ». 


1, Le nom de la société est « The British Dominions General Insurance Company, 
Jamited ». 


29 Lee siège social enregistré de la société sera établi en Angleterre. 
3. Les objets pour lesquels la société est établie sont : 


A) Faire ou contracter des assurances sur vapeurs, navires, bâtiments, bateaux et 
vaisseaux de tous genres, soit à flot, soit en cours de construction ou réparation ou 
autrement, et machines, agrès, apparaux et équipement, effets, marchandises, numé- 
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raire, lingots et autres biens; fret ou nolis de bateaux ou navires, intérêts sur des prêts 
et aventures à la grosse, avances, comnussions, profits, débours et autres objets d’assu- 
rance appartenant ou non aux membres de la société, et faire toute assurance se rap- 
portant et afférente à des risques maritimes, y compris la garantie pour le dû paiement 
des polices d'assurance maritime effectuées par toute autre société, et généralement 
exercer les affaires d'assurances maritime et de souscripteurs d'assurances maritimes 
et de courtiers d'assurances maritimes et d'agents d'assurances, et acheter et reprendre 
telles affaires de sociétés ou particuliers. 

B) Faire ou effectuer telles assurances sur tous objets d'assurance se rapportant ou 
afférent à tous risques de transit, soit partiellement par terre ou partiellement par eau, 
ou entièrement par terre ou entièrement par eau, y compris fleuves ou eaux intérieures, 
et y compris tous risques de transit par la poste, soit seuls où en combinaison avec 
tout autre mode de transit, et également tous risques incidents aux effets ou aux biens 
durant leur entreposage où dépôt sur terre ou sur eau aux fins de sauvegarde, exposi- 
tion, vente ou autre but, que ce soit en tapport avec ou indépendamment de tout transit 
ou voyage ; réassurer ou de toute façon pourvoir à la responsabilité de la société, totale- 
ment ou partiellement, par toute assurance, garantie ou contrat accordé ou fait par la 
société, et généralement exercer et négocier toute sorte d'assurance de transit et d’affai- 
res d’indemnité. 

c) Assurer des propriétaires de vaisseaux, cargaisons, frets et autres biens, intérêts 
et affaires sujettes à assurance de toute nature et description, et toute personne y 
intéressée contre tous risques quelconques, contingences et responsabilités qu’actuelle- 
ment ou à toute époque ultérieure des assureurs maritimes ou souscripteurs d'assurances 
couvrent ordinairement ou des clubs ou associations de protection, indemnité, petits 
dommages ou de toute autre assurance, et généralement exercer les affaires d'assurance 
maritime dans toutes ses branches, | 

D} Réassurer ou contre-assurer tous risques quelconques entrepris par la société 
ou tous risques quelconques entrepris en son nom et pour son compte, et entreprendre 
tous risques autorisés, soit directement ou sous forme de réassurance oucontre-assurance. 

k) Se porter garant pour et donner caution ou garantie en lieu et place de caution, 
ou toute autre caution ou garantie requise pour obtenir le relâchement de cargaisons 
ou frêts de tout navire ou autrement par rapport aux affaires d'assurance maritime. 

_F) Faire et exécuter avec telles {s’il y en a) modifications ou changements qui peuvent 
être convenus soit avant où après leur exécution les conventions suivantes dans les 
termes de leur projet dont les copies ont été paraphées aux fins d'identification par 
C. À. Clulow, un avocat de la Cour suprême : | 

1) Une convention marquée €. A. C. ! intervenue entre la « British Dominions Insu- 
rance Company, läntited », de première part, cette société de deuxième part, William 
Henry Terry de troisième part et Robert Gardiner Mountain et C9 Limited de 
quatrième part. 

2) Une convention marquée C. À. C. 2 intervenue entre la « British Dominions Insu- 
rance Company, Limited », d’une part et cette société d'autre part. 

3) Une convention marquée C, A. C. 3 entre la « British Dominions Insurance Company 
Limited », de première part, cette société de deuxième part, Robert Gardiner Mountain 
et C9, Limited, de troisième part et Frederick Handel Booth, Sir William Edward 
Murray, Tomlinson et Edward Mortimer Mountain de quatrième part. 

4) Une convention marquée C. A. C. 4 entre cette société d’une part et Robert 
Gardner Mountain et C9 Limited, de seconde part. 
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5) Une convention marquée C. À. C. 5 entre la « British Dominions Insurance Com- 
pany Limited », de première part, Edward Mortimer Mountain et ‘Henry Stanford 
Mountain, de deuxième part, cette société de troisième part, Robert Gardner Mountain 
et Company limited, de quatrième part et Frederick Handel Booth, Sir William 
Edward Murray Tominson et Edward Mortimer Mountain, de cinquième part. 


G) Avec le consentement par écrit de détenteurs de pas moins des trois quarts des. 
actions de la société émises à l’époque, mais pas autrement, assurer ou garantir des 
crédits commerciaux et généraux, y compris la garantie du paiement des emprunts 
de banquiers et autres, dettes commerciales, débits en banque, acceptations, billets 
à ordre et autres créances et engagements, soit présents ou contingents, et l’indemni- 
fication des bailleurs, garants et autres contre pertes de toute description. 


H) Avec le même consentement garantir des fonds obtenus par ou payables sur 
ou par rapport à des obligations hypothécaires, obligaticns, obligations-titres, contrats, 
hypothèques, charges, obligations et titres de toutes sociétés ou autorités suprêmes, 
municipales, paroissiales, locales où autrement ou de toute personne ou personnes 
quelconques, soit corporées ou non. 


1) Avec le même consentement garantir la fidélité de personnes remplissant ou 
sur le point de remplir des mandats, postes, positions ou situations officielles ou autre- 
ment, y compris des personnes occupant ou sur le point d'occuper les postes de 
«receiver» liquidateur, tuteur-curateur, exécuteur testamentaire, administrateur, comité, 
mandataire, courtier, délégué ou agent, et la bonne exécüution et la décharge par ces 
personnes où par toutes autres personnes de tout ou partie de leurs propres devoirs 
ou les devoirs ou obligations de toutes telles autres personnes et l’indemnification 
de toute telle personne ou personnes de pertes ou responsabilités de toute sorte encourues 
ou à encourir Ou pouvant être occasionnées par suite de banqueroute, insolvabilité, 
négligence, fiaude, méconduite, erreur de jugement ou malheur de toute autre personne 
.Où personnes, corporées où fon, 


J) Avec le même consentement assurer ou garantir le droit à ou la paisible jouis- 
sance de biens mobiliers cu immobiliers de toute façcn quelconque, y compris l’indemni- 
fication de toute personne ou personnes contre toute perte quelconque, pré:ente ou 
contingente, du chef de toute insuffisance, imperfection ou défaut de titre ou du chef 
de toute encombrance, charges, droits existants, actions judiciaires, réclamations ou 
demandes. 


K) Avec le même consentement assurer, garantir ou indemnifier contre perte, 
blessure ou dommage de toute description aux êtres humains ou de où aux animaux 
ou aux biens, meubles ou immeubles provenant de ou se rapportant à des acci- 
dents, contingences, risques et évènements de toute espèce quelconque à condition 
que cette assurance ne sera pas l'assurance vie ordinaire, 


r) Avec le même consentement entreprendre et exécuter le mandat de curateur 
«receiver » et liquidateur (soit officiel ou autrement), exécuteur testamentaire, admini- 
strateur, comité, gérant, mandataire, délégué, substitut, trésorier et tout autre mandat 
ou position de fidéi-commis ou de confiance tant public que privé, et accomplir et exer- 
cer les devoirs, fonctions et affaires y incidentes et relatives, soit gratuitement ou autre- 
ment, et généralement conduire toutes sortes d’affaires, de fidéi-commis et d'agence, 
soit gratuitement ou autrement. 


M) Avec le même consentement garantir les dépôts et fonds de garantie requis pour 
une soumission ou demande de tout contrat, concession, décret, loi de parlement, 


ordonnance, propriété ou privilège ou relativement à l’exécutioh d’un contrat, con- 
cession, décret où ordonnance. 


N) Avec le même consentement recevoir, tenir et se charger de gratuitement ou non, 
fonds, valeurs, documents de ou relatifs à des titres de propriétés de toutes sortes, 
lingots, bijoux, tableaux, argenterie, objets précieux et effets mobiliers de toutes sortes, 
en dépôt, à intérêt ou pour sauvegarde, assurer ou garantir totalement ou particulière- 
ment tous articles et choses contre perte et dégâts par suite de cause quelconque, 
émettre des certificats et documents de titre contre dépôt de toutes sortes faits chez la 
société, et généralement conduire les affaires d’une société à coffres forts, employer 
dans le but de dépôt, gratuitement ou autrement, louer ou autrement, disposer de coffres- 
forts, chambres blindées ou autres réceptacles pour le dépôt et la sauvegarde de biens 
meubles de toute sorte. 


0) Avec le même consentement, agir comme agents envers et pour des déposants 
et autres pour faire des ventes, achats et échanges de tous biens déposés chez la société 


pour sauvegarde ou à titre de sécurité et pour encaisser, payer et remettre des intérêts, 
dividendes et autres sommes. 


P) Avec le même consentement, contracter avec des bailleurs, emprunteurs, préteurs, 
détenteurs d’annuités et autres par l'établissement, l’accumulation, la provision et le 
paiement de «sinking funds », fonds d'amortissement, fonds de dépréciation, fonds 
de renouvellement, fonds de dotation et tous autres fonds spéciaux, et ce contre paie- 
ment d’une somme ronde ou d’une prime annuelle ou autrement, et généralement aux 
termes et conditions comme peuvent être convenus. 


Q) Avec le même consentement, agir comme agents pour des détenteurs d’actions, 
obligations et autres valeurs coloniales, américaines et étrangères, pour l'achat, la 
vente, l'enregistrement et le transfert de ces valeurs et pour l’encaissement et Île paie- 
ment des dividendes y afférents, et généralement pour la protection et la représentation 
de leurs intérêts relatif à ces valeurs. 


R) Avec le même consentement agir comme agents pour des sociétés anonymes et 
autres sociétés domiciliées, soit au Royaume-Uni ou ailleurs, pour l'émission de leurs 
actions, titres, obligations, obligations hypothécaires et obligations-titres et pour 
la prise ferme et la garantie de ces émissions et pour garantir aux détenteurs le dû 
paiement du principal et de l'intérêt sur ces obligations hypothécaires et obligations- 
titres. 


s) Avec le même consentement, généralement exercer dans toutes ses branches 
toutes espèces d'assurances de crédit, assurance contre des; pertes commerciales et autres 
affaires de garantie <t indemnité, contre-garantie et affaires de contre-indemnité, 
affaires de garantie de fidélité, assurance contre je vol, assurance contre manque de 
santé, assurance contre perte de marchandise, assurance contre des appels de fonds, 
assurance contre diminution de dividende ou de revenus, assurance contre le manque 
à gagner, assurance contre perte ou déchéance de licences, baux ou autres biens ou droits, 
ou perte où diminution de biens en jouissance, réversion, réversibilité, expectative, 
possibilité ou autrement, assurance contre perte par suite de naissance ou manque de 
progéniture ou mariage, où par perte ou recouvrement de capacité contractuelle ou tes- 
tamentaire, l'assurance contre bétail, assurance contre la grêle, assurance transit, assu- 
rance contre le bris de glace, assurance contre l’effraction, assurance à responsabilité 
des patrons, assurance hypothécaire, assurance valeurs, assurance en responsabilité 
d'actions, assurance en responsabilité des curateurs, exécuteurs testamentaires et 
sequestres, assurance dépôts en banque, assurance incendie et également toutes autres 
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sortes d'assurances et toutes espèces d’affaires de réassurance et contre-assurance, soit 


d’un genre similaire ou différent et d’un genre actuellement connu ou qui sera inventé ou 
combiné ultérieurement, sauf l'assurance, réassurance ou contre-assurance vie ordi- 


naire, mais rien dans cette clause n’exigera le dit consentement lorsqu'il s'agira 
d'assurance maritime. 


Tr) Avec le même consentement, conduire toute autre affaire ou affaires autres que 


l'assurance vie que les administrateurs pourraient juger susceptibles d’être opportuné- 


ment exercées en rapport avec les objets définis dans cet acte de constitution ou d’aug- 
menter directement ou indirectement la valeur ou bénéficier à toute propriété ou droits 
de la société ou faciliter leur mise en valeur. 


u) Accorder des polices et faire des contrats pour et relativement à l’un ou l’autre 
des objets mentionnés ou dont référence dans cet acte de constitution que la société 
est autorisée pour le moment à exécuter, à tels termes et conditions à convenir, et s’il 
est jugé utile de contracter par ces polices ou contrats pour le paiement ou la provision 
d'argent ou son équivalent sous forme de dommage réglé de gré à gré ou de compen- 
sation. | 

v) Ixercer dans le Royaume-Uni et ailleurs les affaires d'assurance vie dans toutes 
ses branches et tout développement futur des dites affaires, 


w) Accorder et contracter des assurances de toute sorte actuellement connues ou 
qui seront ultérieurement combinées moyennant paiements effectués soit en une somme 
unique où par versements pendant un certain temps, et s'engager à faire des paiements 
d'argent d’une somme fixe ou d'un montant à déterminer à une époque ultérieure 
lors de l'évènement d’une contingence ou contingences et soit après ou avant l’expira- 
tion de toute période,ou soit lors de l'occurrence ou manque d’un évènement où évène- 
ments, ou soit lors de tout autre évènement contingent ou certain, et en particulier 
s'engager à faire tout tel paiement lors du décès d’une ou des personnes où de l’une 


quelconque ou de plusieurs personnes spécifiées, ou lors du décès du dernier survivant 


de deux ou plusieurs personnes, ou lors de l’occurrence d’un mariage ou d’une nais- 
sance ou manque de progéniture, ou à l’arrivée d’une personne à l’âge de majorité ou 
tout autre âge, ou à l'expiration d'une période durant la vie ou vies, où après le décès 
ou decès d’une personne ou personnes, ou lors de l'occurrence d’un évènement soit 
relativement à la vie, au décès, à la naissance ou à la survivance d’üne personne ou 
personnes où autrement qui pourrait affecter le droit ou titre à ou l’expectative d'une 
propriété meuble ou immeuble, ou lors de l'occurrence de tout autre évènement ou 
combinaison d’évènement quelconques, et de combiner en une police d'assurance l’un 
ou l’autre ou tout ce qui précède, 


x) Accorder des annuités de toutes sortes et s'engager à faire des paiements 
périodiques soit dépendant à la durée d’une vie ou vies humaines ou pour une période 
fixée ou pour une période dépendant d’une contingence ou contingences ou peipétuels 
ou de toute autre façon quelconque, soit immédiatement ou déférés, certains ou contin- 
gents. 

y) Accorder à une catégorie ou section ou à plusieurs catégories ou sections de 
détenteurs de polices des privilèges, avantages ou droits spéciaux sur et relatifs à tout 
fonds ou fonds ou bénéfices de toute branche ou section d'une branche des affaires de 
la société, avec pouvoir de les varier. 

z) Acheter, vendre, traiter ou avancer de l'argent sur les intérêts vie, réversions, 
réversibilités intérêts contingents, polices d'assurances, intérêts dans des biens présents 
ou futurs, déterminables ou dépendantes de toutes contingences ou absolus, et acheter 


ou autrement acquérir tous intérêts supplémentaires ou existants dans une propriété 
dan: laquelle la société a déjà acquis un intérêt partiel et en particulier toute réversi- 
bilité où la société a un intérêt vie ou tout intérêt vie où la société a la réversibilité 
dans le but de compléter le titre de la société à cette propriété. 

AA) Avancer de l'argent sur nantissement de ou acheter, amener l’abandon ou étein- 
dre ou autrement traiter toute police d'assurance, annuité ou autre contrat ou concession 
faite, exécutée ou accordée par la société. 

BB) Réassurer ou contre-assurer tout ou tous risques ou parties de ris ques et entre- 
prendre toutes espèces de réassurance ou contre-assurance se rapporta nt à l’une ou 
l’autre des affaires précitées. 


cc} Accumuler du capital pour toutes fins de la société et approprier tout actif 
de la société à des fins spécifiques, soit conditionnelles ou non. 


DD) Faire tous arrangements avec tous gouvernements ou autorités suprêmes, 
municipales, locales ou autrement et négocier avec et obtenir de tels gouvernements 
ou autorités tous droits, concessions et privilèges qui pourraient paraître conduire 
à un des objets que la société, à l’époque, est autorisée à exercer, ou l’un ou l’autre 
d’entre eux, et l’exécuter, l’exploiter, exercer et se conformer à tous Sie arrangements, 
droits, concessions ou privilèges. 


EE) Généralement acheter, prendre à baïl ou en échange, louer ou autrement, acquérir, 
améliorer, développer et exploiter toutes sortes de propriétés meubles ou immeubles et 
tous droits ou privilèges que la société pourrait juger nécessaire ou opportun par pré- 
férence à un des objets que la société est autorisée à l’époque d'exercer ou dont l’acqui- 
sition pourrait être jugée susceptible de faciliter la réalisation des valeurs détenues par 
la société ou d'empêcher ou diminuer toute perte où responsabilité présumée, ou qui 
pourrait paraître susceptible d’être traitée profitablement par voie de revente ou 
autrement ou par rapport à d’autres propriétés ou droits à l’époque de la société. 


vr) Déposer des valeurs et biens chez telles personnes et à telles conditions qui 
paraîtront utiles et négocier ou agir comme agents pour tous emprunts, dépôts ou avances 
pour lesquels il pourrait paraître utile que la société négocie ou agisse comme agent, en 
vue de promouvoir un des objets que la société est, à l’époque, autorisée à exercer. 

GG) Vendre, échanger, améliorer, gérer, développer, louer à bail, hypothéquer, 


disposer de, mettre à profit ou autrement, traiter tout ou partie des biens et droits de 
la société. | 


x) Distribuer en numéraire entre les membres de la société tous biens de la société. 
1) Établir ou promouvoir toute société, club ou association quelconque d'assurance, 
soit d'après le principe mutuel ou autrement dans toute partie du monde. 


« 


J}) Acheter, acquérir, conduire et développer et promouvoir et souscrire à, ou s’il 
est jugé désirable, entreprendre et reprendre tout ou partie des affaires, biens, entre- 
prises et responsabilités de toute personne ou société conduisant toute affaire ou 
affaires que cette société est, à l’époque, autorisée à conduire ou qui offre des facilités 
y relatives ou toutes actions ou intérêts dans celles-ci. 


KKk) Faire tous arrangements de paiement conjoint ou arrangements de participa- 
tion de bénéfice, union d'intérêt ou coopération avec toute société, firme où personne 
conduisant ou se proposant de conduire toute affaire ou négociation que la société 
est, à l'époque, autorisée à conduire, et acquérir et détenir des actions, titres ou valeurs 
de toute telle société, et vendre, détenir, émettre à nouveau et autrement, traiter ceux-ci. 


LI) Vendre ou de toute façon disposer de l’entreprise de la société ou de toute partie 
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de celle-ci à telle contre-valeur que la société jugerait opportun et en particulier contre 
des actions, obligations hypothécaires ou titres de toute autre société, sujet ou non à 
toute responsabilité, restriction ou condition quant au transfert ou autrement. 


MM) Promouvoir toute autre société ou sociétés dans le but d'acquérir tout ou partie 
des propriétés, droits et responsabilités de cette société ou dans tout autre but qui peut 
ou non paraître directement ou indirectement susceptible d’avantager cette société: 
et garantir la souscription de toute émission d'actions ou titres ou toute partie de celles-ci. 


NN) Investir et traiter les fonds de la société qui ne sont pas immédiatement requis 
dans tels titres et placements et de telle manière qu’il pourra de temps à autre être 
déterminé. 

00) Payer soit en numéraire, actions ou autrement, comme il sera jugé utile pour 
toute affaire ou propriété acquise par la société. 

pr) Lever ou emprunter ou obtenir le rembouisement d'argent de telle manière et 
à telles conditions qu'il paraîtra opportun et en particulier créer et émettre au pair ou 
à prime ou escompte des hypothèques, des obligations hypothécaires et des obligations- 
titres grevées ou non sur tout ou partie de l’entreprise et sur tout ou partie des biens, 
meubles ou immeubles, propriété, actif, et effets de la société, présents ou futurs (y com- 
pris du capital non appelé), et payables soit au porteur ou aux détenteurs enregistrés 
et soit permanentes ou remboursables avec ou sans boni ou prime et à tel taux d'intérêt 
et généralement à tels termes et conditions que la société pourra déterminer et en outre 
acquérir toutes valeurs émises par la société au moyen d’un acte fiduciaire ou autrement 
comme la société jugera opportun, et généralement emprunter de l’argent que la société 
pourra comme il semblera bon à la société avec ou sans garantie ou nantissement d’une. 
propriété de la société. | 

Qo) Tirer, faire, accepter, endosser, escompter, exécuter et émettre des billets à 
ordre, traites, cédules, obligations hypothécaires et autres instruments négociables ou 
transférables, 

RR) Rémunérer toute personne du chef de services rendus ou à rendre lors de l’émis- 
sion ou de la garantie de l'émission, le placement ou l’aide à placer des actions du capital 
de la société ou toutes obligations hypothécaires, titres ou autres valeurs de la société 
ou à la ou dans la formation de la société ou de toute extension de celle-ci ou dans la 
conduite de ses affaires, et payer tout ou partie des dépenses encournes du chef de la 
formation, promotion et incorporation de la société ou de toute extension de celle-ci 
ou pour apporter des affaires à la société ou pour autrement assister ou rendre des 
services à la société. 

ss) Établir, organiser et fermer des agences constituées aux fins de la société et 
- agir comme agents pour d’autres, et entreprendre et exécuter tous fidéi-commus et 
toutes espèces d'affaires d'agence dont l’entreprise pourrait paraître opportune à la 
société. 

TT) Enregistrer la société ou la constituer ou l’incorporer comme société anonyme 
ou autre société dans tout pays. 

UU) Faire tout où partie des choses précitées dans toute partie du monde, soit comme. 
commettants, agents, contractants ou autrement et.soit seul ou conjointement avec 
d’autres et soit personnellement ou par l'entremise d'agents, sous-contractants, cura- 
teurs où autrement. 

vv) Changer le nom de la société de temps à autre en se conformant aux formalités. 
exigées par la loi. 
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ww) Et faire toutes autres choses qui sont incidentes ou qui peuvent conduire à 
l’'accomplissement des objets précités et de façon que le mot « société » dans cette clause 
sera censé comprendre toute association ou autre corps constitué soit incorporé Ou not 
et soit domicilié dans le Royaume-Uni ou ailleurs. 


4. La responsabilité des actionnaires est limitée. 


5. Le capital de la société est de 600,000 £ divisé en 200,000 actions de 3 £ chacune 
_(la résolution suivante a été votée le 23 mars 1915 : « Que le capital de la société soit 
augmenté à I1,000,002 £ par la création de 333,334 actions ordinaires de 3 £ chacune et 
que ces actions auront le même rang — pari passu — que les actions ordinaires de la 
société »). 
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6. Toutes actions qui pourraient de temps à autre constituer le capital initial ou 
augmenté de la société peuvent être garanties ou avoir tels privilèges ou garanties 
spéciales ou peuvent être différées ou peuvent être émises à telles conditions quant à 
la priorité ou ajournement soit quant au dividende ou au remboursement du principal 
ou quant au pouvoir de vote et autrement comme la société pourra de temps à autre 
déterminer, mais de façon que les droits attachés à l’époque aux actions privilégiées 
du capital de la société à l’époque ne seront pas changés autrement que comme il est 
prévu par la clause 55 des statuts de la société. | 

Nous, les différentes personnes dont les noms et adresses sont inscrites ci-dessous, 
désirons nous constituer en société conformément à cet acte de constitution, et nous 
notus engageons respectivement à à prendre le nombre d'actions, dans le Se de la 
société, indiqué en regard de nos noms respectifs. 


Nombre d'actions 
Noms, adresses et qualités des souscripteurs. prises par 
| chaque souscripteur. 


E———— ee — 


Robert Montagu Clarke, 48, Evelyn Gardens, $. W., commis 


d'assurance, une, 
Augustus D éoiat Nolf, L ed Tetrace, South Po 
Road, $. E., commis d'assurance . . | une, 
Henry Joseph Comyns, 9, Gracechurch Street, Hoidon ou : | une. 
Allan Moir Hutchison, 0, Gracechurch Street, London, commis 

d'avocat. une, 
Frank Shallis Datehard à Cdt Street Dodo oc une. 
William Stapley, 130, Algernon Road, Lewisham, $. E., comptable une. 
Charles Edward Sirley Hardman, High Street, Thames, Ditton, 

avocat. : M NT une. 


Daté le 14 ne 1004. 


Témoin aux signatures ci-dessous, sauf à celle de Charles Edward Shirley Hardman : 
C. E. S. Hardman, High Street, Thames Ditton, avocat. 

Témoin à la signature du susnommé Charles Edward Shirley Hardman: James 
C. Bramble, 33, Malvern Road, Hornsey, London, commis d’advocat. 


Pour copie conforme, 
(Signé) J. GARDINER, secrétaire, 
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« B » 


Statuts de la British Dominions General Insurance Company Limited. 


Tableau À. : 


1. Les règlements du tableau À, de la première cédule de la loi sur les sociétés dite 
«Companies (Consolidation) Act, 1908 », ne s’appliqueront pas à la société. 


Interprétation. 


2. Dans les présents, les mots se trouvant à la première colonne du tableau suivant, 
auront les significations mises en regard respectivement dans la deuxième colonne 
du présent tableau à moins d’être en contradiction avec le sujet ou le texte. 


Mots 


La société. 
La loi. 


Les présents. 


Le siège, 
Résolution spéciale. 


Résolution extraot- 
dinaire. 


Les administrateurs. 


Sceau. 
Mois. 
Année. 


Par écrit. 


Registre. 


Signification. 


rt 


Le British Dominions General Insurance Company, Limited. 

La loi dite «Companies (Consolidation) Act, 1908» et toute 
autre 1oi à l’époque en vigueur concernant les sociétés ano- 
nytmes et affectant la société. 

Ces statuts ou autres règlements de la société de temps à autre en 
vigueur, 

Le siège social enregistré. | 

La signification donnée par la section 69 de la loi dite « Companies 
(Consolidation) Act, 1908, » 

La signification donnée par la section 69 de la loi dite « Companies 
(Consolidation) Act, 1908 ». 

Les administrateurs à l’époque de la société, 

Le sceau commun de la société. 

Mois du calendrier. 

J/année du 127 janvier au 31 décembre, les deux dates inclusive- 
ment. 

Écrit, imprimé, écrit à la machine ou lithographié, ou partielle- 
ment l’un ou partiellement l’autre. 


Le registre des actionnaires de {a société. 


Et les mots comportant seulement le singulier comprendront le pluriel et vice-versa. 

Et les mots comportant seulement le genre masculin comprendront le genre féminin, 
et les mots comportant des personnes comprendront des corporations. 

3. Sujet comme il est dit ci-dessus, tous les mots définis dans 1a loi auront, à moins 
d'être en contradiction avec le sujet ou le contexte, la même signification dans les 


présents. 


Affaires. 


4. La société en 1904 a conclu les conventions citées dans l’acte de constitution et 
certaines de ces conventions ont été modifiées. La société devra, pour autant que cela 


n'aura déjà pas été fait, mettre en exécution les dites conventions telles qu’elles ont été 
modifiées avec plein pouvoir de temps à autre de consentir à toutes autres modifications 
de celles-ci. Ces conventions ni aucune d’entre elles ne sera entâchée du fait que les. 
parties ou quelqu’une d’entre elles ont été les promoteurs et /ou administrateurs et /ou 
ont occupé une position fiduciaire vis-à-vis de la société ou qu’il n’y avait point d’ad- 
ministration indépendante, et chaque actionnaire de la société présent ou futur devien- 
dra actionnaire de la société à ces conditions expresses, 


5. Toute branche ou espèce d’affaires qui de par l'acte de constitution de la société 
ou par les présents est autorisée soit expressément ou implicitement à être entreprise 
par la société, pourra être entreprise par les administrateurs à telle époque ou époques 
qu'ils jugeront utiles et, en outre, pourra être laissée en souffrance, que celle-ci ait été 
effectivement commencée où non, tant que les administrateurs jugeront opportun de 
ne pas commencer ou continuer la dite branche ou espèce d’affaires, mais la société 
ne s'engagera pas dans toutes autres affaires que celles d'assurances maritimes et risques 
semblables sans le consentement des détenteurs d’au moins trois quarts des actions 
émises à l’époque. 

6. Le consentement requis par l'acte de constitution pour exercer tout ou l’une ou 
plusieurs des affaires énumérées au paragraphe 3 sous-sections (G) à (u) dudit acte de 
constitution, a été dûment accordé le 3r octobre 1910 (comme il a été certifié par 
J. Phillips Crawley, notaire public, le 29 octobre 1914) par les actionnaires de la société 
détenant plus des trois quarts des actions de {a société émises alors comme il est requis 
par le dit acte de constitution, et la société est autorisée à exercer toutes les affaires 
énumérées dans le paragraphe 3 sous-sections (G) à (u) dudit acte de constitution. 


7. Les administrateurs de la société ne pourront employer aucune partie des fonds 
de la société ni à l'achat de, ni à des prêts garantis par les actions de la société. 


Actions. 


8. Sauf disposition des présents ou par contrat au contraire, les actions seront à 
la disposition des administrateurs qui pourront les répartir ou autrement en disposer 
en faveur de telles personnes et à telles époques et à telles conditions qu'ils jugeront 
opportun. 


9. Pour ce qui concerne toute répartition, les admunistrateurs se conformeront à la 
section 88 de la loi sur les sociétés dite « Companies (Consolidation) Act, 1908 ». 


10. Lors d’une offre d'actions à la souscription publique, la société pourra payer une 
commission à toute personne, où personnes, ou société en considération de sa ou leurs 
souscriptions ou de son ou leur consentement à souscrire, soit absolument ou condition- 
nellement, aux actions de la société ou de procurer ou s'engager à procurer des souscrip- 
tions, soit absolues ou conditionnelles, à toutes actions de la société, mais cette commis- 
sion, si elle est payée en numéraire, ne dépassera pas vingt-cinq pour cent du montant 
nominal des actions ainsi offertes. Le pouvoir conféré à la société par cet article pourra 
être exercé par les administrateurs. 


11. Si deux ou plusieurs personnes sont enregistrées comme codétenteurs d’une 
action, l’une ou l’autre de ces personnes pourra donner reçus effectifs de tous dividendes, 
bonis et autres sommes payables du chef de cette action. 

12. Personne ne sera reconnue par la société comme détenant une action à titre de 
fidéicommis et la société ne sera pas tenue, ni reconnaîtra aucun intérêt équitable, 
contingent, futur ou partiel dans une action ou aucun intérêt dans une part fraction- 
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naire d’une action ou {sauf seulement où il est expressément prévu par les présents ou 
re tous autres droits relatifs à une action, sauf un droit absolu à la totalité 

à l'actionnaire enregistré, sauf sous ordonnance d’un tribunal de juridiction compé- 
re ou comme il est requis par Ja loi. 


13. Tout actionnaire enregistré aura gratuitement droit à un certificat revêtu du sceau 
social signé par au moins deux administrateurs et contresigné par le secrétaire du chef 
de toutes ses actions enregistrées ou contre paiement de telle somme ne dépassant 
pas deux shillings six pence par certificat comme les administrateurs peuvent de temps 
en temps exiger pour plusieurs certificats chacun à une partie de ces actions. 


14. Chaque certificat d'actions spécifiera le nombre d’actions pour lesquelles il est 
émis et le montant payé sur celles-ci ; étant entendu. que dans le cas de copropriété la 
société ne sera pas tenue à émettre plus d’un certificat à tous les copropriétaires pour 
toutes leurs actions enregistrées ou plusieurs certificats chacun pour une partie de ces 
actions, et la délivrance de tels certificats ou certificat à l’un d’entre eux sera délivrance 


suffisante à tous. 


15. Si un tel certificat est usé ou perdu, il peut être renouvelé sur production de telles 
preuves que Îles administrateurs exigeront, et dans le cas d’usure sur remise du vieux 
certificat, et en cas de perte contre remise d’une telle indemnité (s’il y en a), et dans 
l’un et l’autre cas contre paiement de telle somme ne dépassant pas un shilling que les 
administrateurs pourront de temps à autre exiger. 


16. La société aura un droit primordial et souverain de gage et d’hypothèque sur 
toutes les actions non entièrement libérées enregistrées au nom d’un actionnaire 
(soit seul ou conjointement avec d’autres) pour ses dettes, responsabilités et engagements 
envers la société, soit seul ou conjointement avec toute autre personne, soit action- 
naire où non, que l’époque du paiement, accomplissement ou décharge de ceux-ci soit 
effectivement arrivée où non, et aucun intérêt d'équité ne sera créé dans des actions 
sauf sur la base et à condition que l’article 12 des présents aura plein effet. Ce droit de 
gage s’étendra à tous dividendes ou bonis qui seront de temps à autre déclarés du chef 
de ces actions. Sauf convention contraire, l'enregistrement d’un transfert d'actions 
entraînera l’abandon du droit de gage (s’il y en a) sur ces actions. 


17. Aux fins d'exécuter ce droit de gage, les administrateurs pourront vendre les 
actions qui y sont sujettes de la manière qu'ils jugeront opportun. Le produit net 
d’une telle vente sera affecté en premier lieu à payer les dépenses encourues du chef de 

ses dettes, responsabilités et engagements, et en second lieu à payer la somme due, 
et le solde (s’il y en a) sera payé à l'actionnaire ou à la personne (s’il y en a) ayant droit 


aux actions par voie de transmission. ; 


18. Lors d’une telle vente comme susdit, les administrateurs pourront inscrire Île 
nom de l'acheteur au registre comme détenteur des actions, et l'acheteur ne sera pas 
tenu à veiller à la régularité ou la validité de, ni affecté par une irrégularité ou invalidité 
dans les procédés, et il ne sera pas tenu à veiller à l'emploi du prix d'achat, et lorsque 
son nom aura été inscrit au registre, la validité de la vente ne pourra être contestée par 
personne, et le recours de toute personne lésée par la vente sera seulement en dommage 
et contre la société exclusivement. 


19. Aucun actionnaire n’aura droit à recevoir un dividende ou boni ou à assister 
ou voter à une assemblée générale, soit personnellement ou par procuration, cu comme 
mandataire pour un autre actionnaire, ou lors d’un vote au scrutin, ou à exercer des 
privilèges comme actionnaire avant qu'il n'ait payé tous appels et autres sommes dus 


à l’époque et payables sur toute action par lui détenue, soit seul ou conjointement 
avec toute autre personne, y compris les intérêts et frais (s’il yen a). 


Appels de fonds. 


20, Sujet aux règlements des présents, les administrateurs pourront de temps à autre 
faire tels appels aux actionnaires du chef des sommes non-payées sur leurs actions et 
qui ne sont pas de par les conditions de répartition rendues payables à des époques 
fixes comme ils jugeront utile, pourvu qu'un avis d’au moins 14 jours soit donné pour 
chaque appel, et chaque actionnaire est tenu à payer le montant de chaque appel 
ainsi fait aux personnes et aux époques et lieux fixés par les administrateurs, Tout 


appel peut être rendu payable en une seule somme ou par versements. 


21. Aucun appel ne dépassera 50 pour cent du montant nominal d’une action et un 
mois au moins s’écoulera entre l’époque fixée par le paiement d’un appel et celui pour 
le paiement de l'appel immédiatement suivant (s’il y en a). 


22. Un appel sera censé avoir été fait au moment où la résolution des administra- 
teurs l’autorisant aura été votée. 


23. Les codétenteurs d’une action seront conjointement et individuellement respon- 
sables du paiement d'appels et versements sur celle-ci. 


24, Si avant ou au jour fixé il n’est pas satisfait au paiement d’un appel ou verse- 
ment payable du chef d’une action, le détenteur à l’époque de l’action paiera les intérêts 
sur le montant de l’appel ou versement à tel taux ne dépassant pas 10 pour cent l’an 
du jour fixé pour le paiement jusqu’au jour du paiement effectif comme les administra- 
teuis pourront de temps à autre fixer. 


25. Toute somme qui suivant les conditions de répartition d’une action est rendue 
payable à la répartition ou à une date fixée, sera à toutes fins des présents censée être 
un appel dûment fait et payable à la date fixée pour le paiement, et en cas de défaut 
de paiement, les dispositions des présents quant au paiement des intérêts et frais, 
déchéance et chose semblable et toutes autres dispositions applicables des présents 
s’appliqueront comme si ces sommes étaient un appel dûment fait et notifié comme 
il est prévu par les présents. 


26. La société pourra de temps en temps faire des arrangements lors de l’émission 
des actions pour une différence entre les détenteurs de telles actions entre le montant 
des appels à payer et les époques du paiement de ces appels et si par les conditions de 
répartition de toutes actions la totalité ou partie du montant de celles-ci ou le prix 
de l'émission sera payable par versements, chaque tel versement sera à l'échéance payé 
à la société par le détenteur enregistré de l’action ou par ses représentants personnels 
légaux. 


27. Les administrateurs pourront, s'ils le jugent utile, recevoir d’un actionnaire qui 
désire en faire l'avance tout ou partie des sommes dues sur ses actions au delà de Ia 
somme effectivement appelée, et sur toutes les sommes ainsi payées à l'avance ou 
sur le montant qui dépasse la somme appelée à l’époque sur les actions du chef 
desquelles telle avance aura été faite, la société pourra payer ou accorder des intérêts 
à tel taux qui pourra être convenu entre les administrateurs et les actionnaires payant 
telles sommes par anticipation. 
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Transferts d'actions. 


28. Sujet aux restrictions des présents, tout actionnaire peut transférer tout ou partie- 
de ses actions, mais chaque transfert doit être fait par écrit et dans la forme ordinaire 
usuelle ; il doit être laissé au siège en vue d'inscription accompagné du certificat des 
actions à transférer et telle autre pièce justificative (s’il y en a) que les administrateurs 
peuvent requérir pour prouver le titre du cédant en ayant l'intention ou son droit 
à transférer les actions. 


29. I; bulletin de transfert d’une action doit être signé tant par le cédant que par 
le cessionnaire, et le cédant est censé rester détenteur de l’action jusqu’à inscription 
du nom du cessionnaire dans Île registre. 


30. Tous bulletins de transfert qui seront enregistrés seront retenus par la société, 
mais tous bulletins de transfert que les administrateurs peuvent décliner d’enregistrer 
sera (sauf en cas de fraude) retourné à l'intéressé qui le présente. 


31. Les administrateurs peuvent décliner d'enregistrer un transfert d'actions sur 
lesquelles la société a un droit de gage et peuvent à leur gré et sans en indiquer la raison, 
refuser d’enregistrer le transfert d’une action n'étant pas une action entièrement 
libérée. 

32, Un droit n’excédant pas deux schillings six pence pour chaque transfert, ainsi 
que les administrateurs peuvent de temps en temps décider, peut être compté ne 
l'inscription d’une action. 


33. Les livres de transfert et registres peuvent être clos durant 21 jours précédant 
immédiatement chaque assemblée générale ordinaire de la société et à telle autre 
époque (s'il y en a) et pour tel terme que les administrateurs peuvent de temps à autre 
déterminer, étant entendu toujours qu'ils ne seront pas clos durant plus de trente 
jours dans une année. 


Transmission d'actions. 


34. Les exécuteurs testamentaires ou administrateurs d’un actionnaire décédé: 
n'étant pas un d’entre plusieurs codétenteurs seront les seules personnes reconnues 
par la société comme ayant-droit aux actions inscrites au nom de cet actionnaire, et 
en cas de décès d’un ou de plusieurs codétenteurs d'actions enregistrées, les survi- 
vants seront les seules personnes reconnues par la société comme ayant un Ho ou un 
intérêt dans ces actions. 


_35. Toute personne devenant ayant droit à une action à la suite du décès ou de Ia 
banqueroute d’un actionnaire peut, sur production d’une telle pièce justificative établis- 
sant qu’elle maintient la qualité du chef de laquelle elle se propose d’agir en vertu de 
cet article, ou de son droit que les administrateurs estiment suffisant avec le consente- 
ment des administrateurs (qu’ils ne seront pas obligés de donner) être inscrite comme 
actionnaire du chef de ces actions ou peut, sujet aux règlements relatifs aux transferts 
susénoncés, transférer ces actions. Le premier article est rappelé ci-après sous la dénomi- 
nation de «l’article de transmission ». 
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36. Si la personne devenant ainsi ayant-droit optera à être enregistrée elle-même, 
elle délivrera ou enverra à la société un avis par écrit signé par elle et établissant son 
option. Aux fins de cet article relativement à l'inscription de transferts d'actions, cet 
avis sera censé être un transfert et les administrateurs auront le même pouvoir de refus. 


d'y donner effet pour l'inscription comte si l'éventualité, par rapport à laquelle la 
transmission a eu lieu, n’était pas survenue et que l'avis était un transfert effectué par 
la personne dont est dérivé le droit par transmission. | 


37. Si la personne ainsi ayant droit optera pour l'inscription de son candidat, elle 
prouvera son option en opérant en faveur de son candidat un transfert de telle action. 
Les administrateurs auront, à l'égard de transferts ainsi opérés, le même pouvoir 
de refus d'inscription comme si l'éventualité, par rapport à laquelle la transmission 
a eu lieu, n’était pas survenue et que le transfert aurait été un transfert effectué par une 
personne dont est dérivé le droit de transmission. 


38. Une personne ayant droit à une action inscrite par voie de transmission aura 
le droit de recevoir et peut donner décharge de tout dividende, boni ou autres deniers 
payables par rapport à l’action, mais elle ne sera pas autorisée à recevoir des avis ou à 
assister ou voter aux assemblées de la société ou, sauf ce qui est dit ci-dessus, à 


aucun des droits ou privilèges d’un actionnaire, à moins que et avant qu’elle ne 
soit devenue actionnaire du chef des actions. | 


Confiscation d'actions. 


39. St un actionnaire reste en défaut de paiement de tout ou partie d’un appel de 
fonds ou versement à ou avant la date fixée pour le paiement, les administrateurs 
peuvent en tout temps par après et durant tel délai que l’appel ou le versement ou toute 
partie de celui-ci reste impayé lui signifier une notification le requérant de payer tel 
appel ou versement ou telle partie de celui-ci restée impayée, plus l'intérêt et tous 


“ + 


frais accrus à raison de ce non-paiement. 


40. La notification énoncera une date pas antérieure à sept jours de la date de notifi- 
cation à laquelle ou avant laquelle cet appel de fonds ou versement ou telle partie 
comme il est dit ainsi que tous intérêts et frais accrus à raison du non-paiement devront 
être payés. Elle énoncera aussi le lieu où le paiement devra être effectué et établira qu’en 
cas de non-paiement à ou avant l’époque et au lieu fixés les actions par rapport aux- 
quelles cet appel ou versement était payable seront passibles de confiscation. 


41. S'il n'est pas donné suite aux demandes contenues dans une telle notification, 
toutes actions par rapport auxquelles cette notification a été signifiée peut en tout 
temps par après avant que le paiement de tous appels et versements, intérêts et frais 
dus de ce chef n'ait été effectué être confisquées par décision des administrateurs à cet 
effet. Chaque confiscation comprendra tous dividendes déclarés sur l’action confisquée 
et non effectivement payés avant la confiscation. 


42. Lorsqu'une action a été confisquée en conformité avec les présents, notification 
de la confiscation sera immédiatement signifiée au détenteur de l’action ou la personne 
ayant droit à l’action, par voie de transmission, selon le cas, et l'inscription de cette 
notification ayant été signifiée et de la confiscation avec la date de celle-ci sera immédia- 
tement faite au registre en regard de l’action; mais les dispositions de cet article ne sont 
qu'à titre d'indication et aucune confiscation ne sera aucunement invalidée par l’omis- 
sion ou la négligence concernant la remise de cette notification ou la réalisation de 
l'inscription comme il est dit. | 


43. Malgré toute confiscation comme indiqué ci-dessus, les administrateurs pourront 
en tout temps, avant d’avoir disposé d'autre manière de l’action confisquée, admettre 
le rachat de l’action ainsi confisquée aux conditions de paiement de tous appels et. 
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intérêts. dus et frais encourus sur l’action et à telles autres conditions (s’il yen a) 
comme ils aviseront. 

44. Toute action qui aura été confisquée deviendra de ce fait la propriété de la société 
et pourra être, soit vendue ou répartie à nouveau ou bien il pourra en être disposé d’une 
autre manière, soit en faveur de la personne qui en était le détenteur avant sa confis- 
cation ou y avoir droit, ou en faveur de toute personne, à telles conditions et de la 
manière que les administrateurs jugeront convenable, 


45. Un actionnaire dont les actions auront été confisquées restera néanmoins tenu 
à payer à la société tous les appels faits et non payés sur lesdites actions à l’époque de 
la confiscation et les intérêts sur lesdits versements jusqu’à la date du paiement de 
la même façon sous tous les rapports comme si les actions n'avaient pas été confis- 
quées, et il devra donner satisfaction (s’il y a lieu) à toutes les revendications et deman- 
des que la société pourrait avoir introduites au sujet des dites actions au moment 
de la confiscation, sans aucune déduction ou compensation DOUE la valeur des actions 
au moment de la confiscation. | 


46. La confiscation d’une action entraînera l'extinction à l’époque de la confiscation 
de tous intérêts et revendications et demandes contre la société du chef de l’action, 
et de tous autres droits et responsabilités y afférentes entre l’actionnaie dont l’action 
est confisquée et la société, à l'exception seulement tels de ces droits et responsabilités 
qui, en vertu des présents, sont expressément réservés ou qui sont donnés ou imposés 
par la loi dans le cas d'actionnaires antérieurs. 


47. Une déclaration légale par écrit que le déclarant est un administrateur de la 
société et qu’une action a été dûment déclarée confisquée en vertu des présents et con- 
statant la date à laquelle elle a été confisquée, sera, à l’égard de toutes personnes préten- 
dant y avoir droit contrairement à la confiscation, preuve concluante des faits y men- 
tionnés ; et cette déclaration, jointe au certificat de propriété de l’action sous le sceau 
délivré à l'acheteur ou à la personne à laquelle elle a été répartie, constituera titre 
valable à l’action, et le nouveau détenteur sera déchargé de tous appels faits antérieure- 
ment à l'achat ou à la répartition, et ne sera pas tenu à vérifier l'emploi ou l'application 
du prix d'achat, et son droit à l’action ne sera affecté par aucune omission ou irrégularité 
antérieure se rapportant à la procédure de la confiscation, vente, répartition à nouveau 
ou disposition de l’action. 


Augmentation du capital. 


48. La société en assemblée générale peut, par résolution extraordinaire, de 
temps à autre, soit que toutes fes actions créées à l’époque aient été émises où non, ou 
que toutes les actions émises à l’époque aient été entièrement appelées ou non, augmen- 
ter son capital par la création de nouvelles actions, telle augmentation totale devant 
être de tel import et divisée en actions de tel import respectivement que la société 

stipulera par la résolution créant ces nouvelles actions. 


49. Tout capital levé par la création de nouvelles actions sera sujet aux mêmes 
dispositions quant au paiement d'appels ou versements, commissions, transfert, cession, 
confiscation, gage et autrement comme s’il avait fait partie du capital initial. 


Modifications du capital. 


50. La société peut, par résolution spéciale, modifier les conditions contenues dans 
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son acte de constitution de façon à lui permettre de faire tout ou partie des choses 
suivantes : 


“ 


a) Consolider et diviser son capital en actions d’un import supérieur à celui des 
actions existantes. 


b) Par le fractionnement des actions existantes ou certaines d’entre elles, diviser 
son capital ou toute partie de celui-ci en actions d’un import moindre que celui fixé par 
son acte de constitution, et s’il est jugé utile, déterminer qu'entre les détenteurs des 
actions résultant d’un tel fractionnement, l’une ou plusieurs de telles actions pourront 
avoir des avantages préférentiels ou spéciaux quant aux dividende, capital, vote ou 
autrement sur et comparativement à d’autres ou à un autre. 


c) Réduire son capital de toute manière autorisée par la loi. 


51. Tout ce qui est fait en vertu du dernier article précédent devra être fait de la 
manière prescrite par la loi pour autant qu’elle s’y applique, et pour autant qu'elle 
ne s’y applique pas conformément aux termes de la résolution spéciale l’autorisant, et 
pour autant que cette résolution ne s’y applique pas de la manière que les administra- 
teurs jugent le plus opportun. ‘ 


52. Avec l’assentiment du tribunal, le capital pourra être remboursé sur la base et 


le résultat sera que le montant remboursé pourra être appelé à nouveau de la même 
manière comme s’il n'avait jamais été payé. 


Actions privilégiées. 


53. Sauf stipulation contraire par contrat, toutes actions faisant partie du capital 
initial de la société ou à créer de temps à autre pourront, de temps à autre, être émises 
avec telle garantie ou droit de préférence, soit par rapport au dividende ou rembourse- 
ment du capital, ou à tous deux, ou à tout autre privilège ou avantage spécial sur toutes 
autres actions antérieurement émises ou sur le point d’être émises à l’époque (autres 
que les actions émises avec un privilège), ou à tels termes ou avec tels termes ou avec tels 
droits différés comparativement à d’autres actions antérieurement émises ou sur le 
point d’être émises à l’époque, ou sujet à telles conditions ou dispositions, et avec ou 
sans tels droits de vote, et généralement à telles conditions que la société pourra déclarer 
de temps à autre par résolution spéciale d’une assemblée générale, 


54. Le capital de la société est de £ 1,000,002 divisé en 41,000 actions privilégiées de 
£ 3 chacune et en 292,334 actions ordinaire de £ 3 chacune. Les droits, privilèges et 
conditions suivants sont conférés à ces actions privilégiées, c’est-à-dire : 


1) Que les dites actions privilégiées auront droit à un dividende préférentiel cumu- 
latif fixé au taux de six pour cent l’an sur le capital à l’époque versé sur ces actions. 


2) Les dites actions auront rang, tant à l'égard du dividende que de remboursement 
du capital, à priorité sur toutes autres actions de la société, maïs elles n'auront aucun 
droit de participation aux bénéfices ou excédent de l’actif. 


3) Qu'en cas de liquidation de la société l'excédent de l'actif sera appliqué en premier 
lieu à rembourser aux détenteurs des dites actions privilégiées le montant total versé et 
que sujet comme il est dit ci-dessus cet excédent d’actif appartiendra à et sera partagé 
entre les autres actionnaires de la société. 
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Modi fication des droits. 


55. Tout ou partie des droits et privilèges appartenant à des actions privilégiées 
ou différées ou à toute autre catégorie spéciale d'actions émises par la société à toute 
époque pourront être affectés, éteints, changés, modifiés ou traités par convention entre 
la société et toute personne prétendant contracter pour compte de cette catégorie, 
pourvu que cette convention soit ratifiée par écrit par les détenteurs d’au moins 
trois quarts du montant nominal des actions émises de cette catégorie ou soit confirmée 
par une résolution extraordinaire votée à une assemblée générale séparée des détenteurs 
d'actions de cette catégorie et toutes les dispositions ci-après contenues quant aux 
assemblées générales s’appliqueront mutatis mutandis à toute telle assemblée, mais de 
façon que le quorum de celle-ci sera constitué d'actionnaires détenant ou représentant 
par procuration trois quarts du montant nominal des actions émises de cette catégorie. 


Assemblées générales. 


56. Une assemblée générale de la société sera, conformément à la section 64 de la loi 
sur les sociétés dite « Companies (Consolidation) Act, 1908 » tenue au moins une fois 
chaque année à tels époque et endroit que les administrateurs pourront désigner. 


57. Les assemblées générales ci-dessus mentionnées seront appelées assemblées 
ordinaires. Toutes autres assemblées générales seront appelées assemblées extraordinai- 
res. 


58. Les administrateurs pourront convoquer une assemblée extraordinaire chaque 
fois qu'ils le jugeront opportun. 


59. Les administrateurs devront, à la demande de détenteurs d’un dixième au moins 
du capital émis de la société sur lequel tous appels et autres sommes dues à l’époque 
ont été versés, convoquer immédiatement une assemblée extraordinaire, et les disposi- 
tions suivantes auront effet : 


I. La demande devra indiquer les objets de l’assemblée et être signée par les deman- 
deurs et déposée au siège social et pourra consister en plusieurs documents de même 
forme signé chacun par un'ou plusieurs demandeurs. 


2. 51 les administrateurs ne font pas convoquer une assemblée endéans les vingt 
et un jours de la date où la demande a été ainsi déposée, les demandeurs ou une majorité 
d'eux en valeur pourront eux-mêmes convoquer l'assemblée, mais toute assemblée 
ainsi convoquée ne sera pas tenue trois mois après la date d’un tel dépôt. 


3. N1 à une telle assemblée une résolution requérant confirmation à une autre assem- 
blée est votée, les administrateurs devront de suite convoquer une autre assemblée 
extraordinaire pour examiner la résolution et s’il est jugé opportun de la confirmer 
comme résolution spéciale et si les administrateurs ne convoquent pas l'assemblée 
endéans sept jours de la date du vote de la première résolution, les demandeurs ou une 
majorité d'eux en valeur pourront eux-mêmes convoquer l’assemblée. 


4. Toute assemblée convoquée en vertu de cet article par les demandeurs sera con- 
voquée de la même manière aussi approximativement que possible que celle des assem- 
blées qui doivent être convoquées par des administrateurs. 


60. Tout actionnaire ayant droit à assister et à voter à une assemblée pourra soumettre 
une résolution à une assemblée générale, pourvu que dans le délai prescrit au moins 
avant la date fixée par l'assemblée il ait remis à la société un avis par écrit signé par lui 


contenant la résolution proposée et constatant son intention de la soumettre, Le 
délai prescrit ci-dessus mentionné sera tel que, entre la date où l'avis a été remis ou 
censé être remis et la date fixée par l'assemblée, il n’y aura un intervalle de moins 
de trois ni de plus de quatorze jours. | 


Gr. Un préavis d'au moins sept jours (exclusivement du jour auquel l’avis est remis 
ou censé être remis, mais exclusivement du jour ou l'avis est donné) spécifiant l'endroit, 
le jour et l’heure de l'assemblée et, en cas d'affaire spéciale, le caractère général de telle 
affaire, sera donné aux actionnaires de la manière ci-après mentionnée, mais l’omission 
accidentelle de donner tel avis où la non-réception d’un tel avis par un actionnaire n’in- 
validera pas une résolution votée ou la procédure d’une telle assemblée. | 


Travaux des assemblées générales. 


. 62. Toute affaire sera censée spéciale qui est traitée à une assemblée extraordinaire et 
tout ce qui est traité à une assemblée ordinaire sera également censé spécial sauf l’appro- 
bation du dividende, l'examen des comptes et bilans et les rapports ordinaires des 
administrateurs et vérificateurs des comptes et toute affaire qui d’après ces statuts 
doit être traitée à une assemblée ordinaire, 


63. Aucune affaire ne sera traitée à une assemblée générale à moins que le quorum 
requis ne soit présent lorsque l'assemblée commence ses travaux. Trois actionnaires 
personnellement présents constitueront un quorum à toutes fins. 

64. Le président (s’il y en a) du conseil d'administration présidera à chaque assem- 
blée générale, mais s’il n’y a pas de président ou si à une assemblée il n’est pas présent 
endéans les quinze minutes après l’heure fixée pour celle-ci ou s’il ne désire pas agir 
comme président, les actionnaires présents choisiront un administrateur, ou si aucun 
administrateur n'est présent, ou si tous les administrateurs refusent de présider, ils 
devront choisir un actionnaire présent à présider l’assemblée. 


65. Si endéans la demi-heure de l'heure fixée pour l’assemblée générale un quorum 
n'est pas présent, l'assemblée, si elle est convoquée à la demande des actionnaires, 
sera dissoute, Dans tout autre cas elle sera ajournée au même jour de la semaine suivante 
et aux mêmes heure et endroit ; et si à telle assemblée ajournée un quorum n'est pas 
présent endéans la demi-heure fixée pour l'assemblée, deux actionnaires personnelle- 
ment présents constitueront un quorum et pourront traiter les affaires pour lesquelles 
l'assemblée a été convoquée. L 

66. Le président, avec le consentement de toute assemblée à laquelle un quorum est 
présent, pourra ajourner l'assemblée de temps à autre ou de lieu à lieu comme l’assem- 
biée déterminera. Chaque fois qu’une assemblée est ajournée pour dix jours où plus, 
un avis de l'assemblée ajournée sera donné de la même manière que pour une assemblée 
originale, sauf comme il est dit ci-haut les actionnaires n'auront pas droit à un avis 
d’un ajournement où de l'affaire à traiter à une assemblée ajournée. Aucune affaire 
ne sera traitée à une assemblée ajournée autre que l’affaire qui aurait pu avoir été 
traitée à l'assemblée pour laquelle l’ajournement a lieu. 


67. À toute assemblée générale une résolution mise au vote de l'assemblée sera 
décidée à mains levées à la majorité des actionnaires présents en personne et ayant 
droit de vote à moins que avant ou sur la déclaration du résultat de vote à mains 
levées un vote au scrutin ne soit demandé par le président ou par écrit par un ou plu- 
sieurs actionnaires détenant ou représentant par procuration ou ayant droit de vote 
du chef d’au moins cinq mille actions. À moins qu'un scrutin ne soit ainsi demandé, 
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une déclaration par le président de l’assemblée qu’une résolution a été votée ou a été 
votée par une majorité spéciale ou perdue ou pas votée par une majorité spéciale sera 
concluante, et une inscription à cet effet au registre des procès-verbaux de la société 
sera preuve suffisante de celle-ci sans preuve du nombre ou de la proportion des voix 
données en faveur de ou contre telle résolution. 


68. Si un scrutin est demandé de la manière précitée, il sera pris à tels heure et endroit 
et de telle manière que le président indiquera, et le résultat du scrutin sera censé être 
la résolution de l'assemblée à laquelle le scrutin a été demandé. 


69. Tout scrutin dûment demandé sur l'élection du président d’une assemblée ou 
sur une question d’ajournement sera pris à l’assemblée et sans ajournement. 


70. En cas de parité de voix, soit par mains levées ou par scrutin, le président de 
l’assemblée à laquelle le vote à mains levées a lieu ou à laquelle le scrutin est demandé, 
suivant le cas, aura droit à une seconde voix ou voix prépondérante. 


71. La demande d’un scrutin n’empêchera pas la continuation d’une assemblée à 
traiter toute affaire autre que celle au sujet de laquelle un scrutin a été demandé. 


72. En cas de proposition de voter une résolution spéciale, deux assemblées pourront 
être convoquées par un seul et même avis, et il ne sera pas fait objection à cet avis 
du fait qu'il ne convoque la seconde assemblée qu’à condition que la résolution soit 
votée par la majorité requise à la première assemblée. 


Vote des actionnaires. 


73. Des votes peuvent être émis soit personnellement ou par procuration. 


74. Lors d’un vote à mains levées, chaque actionnaire personnellement et avant 
le droit de voter aura une voix seulement. En cas de scrutin, chaque actionnaire 
aura une voix pour chaque action détenue par lui. Aucun actionnaire présent par 
procuration seulement aura le droit de vote à mains levées à moins qu'’ux tel action- 
naire ne soit une corporation présente par procuration et que lui-même ne soit pas 
actionnaire de la société, dan: lequel cas un tel mandataire peut voter comme un 
actionnaire. 


75. Toute personne ayant droit de par l’article de cession à transférer des actions, 
peut voter à une assemblée générale en vertu de ses actions de la même manière que si 
elle était le détenteur enregistré de telles actions pourvu que quarante huit heures au 
moins avant l'heure fixée pour la réunion à laquelle elle se propose de voter elle aura 
prouvé son droit de vote aux administrateurs à moins que les administrateurs n'aient 
préalablement reconnu son droit de voter à telle assemblée à raison de ces actions. 


76. Si deux ou plusieurs personnes ont conjointement droit à une action, l’une 
d’entre elles pourra voter à une assemblée, soit personnellement où par procuration, 
du chef de telle action comme si elle seule y avait droit, et si plus d’un de tels copro- 
priétaires est présent à une assemblée, personnellement ou par procuration, celui d’entre 
eux ainsi présents dont le nom figure le premier sur le registre du chef de cette action 


aura seul droit à voter du chef de cette action. 


77. Aucun actionnaire n'aura droit à voter à une assemblée du chef d’une action 
qu’il a acquise par instrument de transfert à moins que le transfert de l’action du chef 
de laquelle il prétend voter n'ait été déposé à la société pour enregistrement au moins 
un mois avant la date fixée pour l'assemblée à laquelle il se propose de voter et qu'il 
aura été enregistré, 
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78. Si un actionnaire est aliéné, idiot ou non compos mentis, il pourra voter par son 
comité, curato bonis ou autre curateur légal ; toutes les personnes nommées en dernier 
lieu pourront voter personnellement ou par procuration. 


79. L'instrument nommant un mandataire sera par écrit signé du mandant ou de 
son fondé de pouvoir, ou si un tel mandant est une corporation, sous son sceau commun 
_(silyena), et s’il n’y en a pas, alors sous la signature du fonctionnaire dûment autorisé 

à cette fin. Personne n’agira comme mandataire qui n’est pas actionnaire de la société 
et ayant qualité à voter, sauf qu'une corporation étant actionnaire pourra nommer 
comme son mandataire un de ses fonctionnaires qui ne serait pas actionnaire de la 
société. 


80. Tout document nommant un mandataire, soit pour une assemblée spéciale 
où autrement, sera aussi approximativement que les circonstances le permettront être 
dans la forme ou aux effets suivants : 

«The British Dominions General Insurance Company Ltd. » 

« Je... actionnaire de « The British Dominions General Insurance Company Limited » 
et ayant droit à... voix, nomme par le présent... de... un autre actionnaire de 
la société, pour voter en mon nom et pour mon compte à l’assemblée générale ordinaire 
(ou extraordinaire suivant le cas) de la société qui sera tenue le... et à tout ajournement 
de celle-ci. En foi de quoi je signe le présent ce …. 10:59 

Ou dans telle autre forme que les administrateurs de temps à autre approuveront. 


81. Le document nommant un mandataire et la procuration (s'il y en a) en vertu 
de laquelle il est signé seront déposés au siège social quarante-huit heures au moins 
avant l'heure fixée par l'assemblée ou l'assemblée ajournée (suivant le cas) à laquelle 
la personne ainsi nommée dans ce document se propose de voter, sinon la personne 
ainsi nommée n'aura pas droit de vote en vertu de celui-ci. Aucun document nommant 
mandataire ne sera valable après l'expiration de douze mois du calendrier après la 
date de sa signature. 


82. Des formules de procuration déjà timbrées aux frais de la société pourront être 
envoyées aux actionnaires aux fins d'inscrire leurs voix à toute assemblée générale 
particulière ou assemblée générale extraordinaire toutes les fois que les administra- 
teurs, suivant leur discrétion, le jugeront utile, et ces formules pourront donner au man- 
dataire la liberté de voter comme il jugera convenable ou pourront lui ordonner de 
voter d’une manière spéciale. 


83. Tout actionnaire, demeurant hors du Royaume-Uni pourra, par procuration, 
nommer toute personne actionnaire de la société comme son mandataire aux fins de 
voter ou autrement agir pour son compte à toute assemblée et ce pouvoir peut être 
un pouvoir spécial limité à une assemblée spéciale où un pouvoir général s'étendant à 
toutes réunions auxquelles cet actionnaire a droit de vote. Tout tel pouvoir sera produit 
au siège social et y déposé pendant au moins quarante-huit heures avant qu'il en ait 
fait usage. | 

84. Un vote donné conformément aux termes d’une procuration sera valable non- 
obstant le décès antérieur du mandant ou la révocation de la procuration ou transfert 
de l’action par rapport à laquelle le vote est donné pourvu qu'aucune intimation par 
écrit du décès, de la révocation où du transfert n'ait été reçu au siège social avant 
l'assemblée, 


Administrateurs. 


85. Le nombre des administrateurs ne sera pas moins de cinq ni plus de neuf, 


86. Les administrateurs de la société seront Frederick Handel Booth, Harry Timbs 
Gullick, Alexander George Mackenzie, Patrick Hugh Marshall Edward Mortimer 
Mountain, Frank Rogerson, William Wallace Seymour, George Wigley et Charles 
Williams. | 

87. Le cautionnement d’un administrateur sera la possession d'actions de la société 
d’un montant nominal de L, st. 500. 


88. Les administrateurs seront payés au moyen des fonds de la société à titre de 
rémunération pour leurs services la somme de I, st. 400 l’an chacun, et le président du 
conseil d'administration telle somme supplémentaire ne dépassant pas L. st. 250 comme 
les administrateurs fixeront. Toute rémunération en vertu de cet article sera censée 
courir de die in diem et sera payée par versements trimestriels. 


__ 89. Il sera payé aux administrateurs tous leurs frais de voyage et autres débours 

encourus convenablement et nécessairement par eux pour les affaires de la société, y 
compris leurs frais de voyage et autres encourus en assistant aux réunions du conseil 
d'administration de la société et s’il est demandé à un administrateur de rendre des 
services supplémentaires où d'aller à l’étranger ou d’y demeurer ou autrement et s’occu- 
per spécialement des affaires de la société, il aura droit à recevoir une rémunération 
à fixer par le conseil ou à l'option de tel administrateur par la société en assemblée 
générale, et telle rémunération pourra être en supplément à ou en substitution de toute 
_ autre rémunération prévue au dernier article précédent. 


90. Les administrateurs devront tenir au siège social un registre contenant les noms, 
adresses et occupations de ses administrateurs ou directeurs, et envoyer au Registrar 
des sociétés par actions un exemplaire de ce registre et lui notifier de temps en temps 
toute modilication qui surgira parmi ses administrateurs ou directeurs. 


Pouvoirs des administrateurs. 


91. Les affaires de la société seront, sujet à ce qui est prévu par les présents, dirigées 
par les administrateurs qui pourront exercer tous tels pouvoirs de la société et faire 
pour compte de la société tous tels actes qui peuvent être exercés et faits par la société 
et qui, en vertu de la loi et des présents ne doivent pas être exercés ou faits par la société 
en assemblée générale, sujets néanmoins à tous règlements des présents, aux dispositions 
de la loi et à tels règlements {qui ne sont pas en contradictions avec les règlements et 
dispositions précités) qui pourront être prescrits par la société en assemblée générale ; 
mais aucun règlement fait par la société en assemblée générale n'invalidera un acte 
antérieur du conseil qui aurait été valable si un tel règlement n'avait pas été fait. 


92. En particulier, et sans limiter les pouvoirs généraux leurs conférés, les admini- 
strateurs pourront disposer de tous droits, privilèges et biens appartenant à la société 
et de toute succursale de toute affaire exercée par la société, contre paiement au comp- 
tant ou contre des actions ou obligations hypothécaires ou valeurs de toute société, 
ou partiellement contre l’une ou partiellement contre l’autre ou les autres, et, générale- 
ment, à telles conditions qu'ils jugeront convenables, et ils pourront déterminer dans 
quelle proportion les produits de vente et réalisations de tels droits, privilèges et biens 
respectivement, doivent être répartis entre le revenu et le capital. Les administrateurs 
pourront aussi payer tous frais, charges et dépenses encourus par une personne ou 
corporation préliminaire et incidente à la promotion, formation, constitution et enre- 
gistrement de la société. 


93. En particulier et sans limiter les pouvoirs généraux leurs conférés, les admini- 
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strateurs pourront acheter ou accepter un transfert de ou autrement acquérir tout 
ou partie des affaires ou biens de toute personne, société, commandite ou association 
exerçant ou constituée avec l’objet d'exercer toute affaire comprise parmi les objets 
de la société, et la propriété ou l'intérêt de tout actionnaire y engagé ou de toutes 
autres personnes à telles conditions que les administrateurs détermineront, et ils 
pourront les payer, soit en espèces, soit en actions, partiellement ou entièrement libé- 
rées, où de toute autre manière que la société approuvera, et pour toute ou toutes 
fins précitées conclure des conventions, contrats et engagements, et donner des indem- 
nités et garanties pour leur bonne exécution, ou telles autres garanties que les admini- 
strateurs détermineront. | 


94. Les administrateurs pourront faire des demandes auprès du tribunal ou autres 
autorités concernant des fonds déposés au tribunal pour compte de la société et le 
placement et la quittance de leurs revenus et le remboursement à [a société et autre- 
ment du chef d'actes y relatifs, comme il sera jugé utile. | 


95. Lorsqu'un administrateur, directeur ou autre fonctionnaire où employé de la 
société résigne son mandat ou ses fonctions, les administrateurs pourront lui accorder, 
à titre de rémunération de ses services à la société, telle somme d’argent, pension ou 
annuité qu'ils jugeront convenable. 


96. Les administrateurs restants à toute époque pourront agir nonobstant toute 
vacance dans leur sein étant entendu que dans le cas où les administrateurs seront 
à toute époque réduits à moins de cinq, il sera légal pour les administrateurs restants 
d'agir comme administrateurs pour remplir les vacances dans leur sein, mais pas dans 
un autre but. 


97. Etablir et soutenir ou concourir à l'établissement et au soutien des associations 
ou institutions qui sont considérées pouvoir contribuer au bien des personnes employées 
par la société ou traitant avec la société, et souscrire ou garantir de l’argent pour tous 
objets de charité ou de bienfaisance, ou pour toute exposition ou pour tout objet public, 
général ou utile. 


Pouvoirs d'emprunter. 


98. Les administrateurs pourront de temps en temps, à leur discrétion, lever ou em- 
prunter ou obtenir le paiement de toute somme ou sommes d'argent pour l’objet de 
la société, mais de façon que le montant dû à toute époque du chef des sommes ainsi 
levées, empruntées ou obtenues ne dépasse pas, sans l’assentiment d’une assemblée 
générale, le montant nominal du capital ; néanmoins aucun bailleur de fonds ou autre 
personne traitant avec la société ne sera tenu à veiller ou à s'informer si cette limite 
est observée. 


99. Les administrateurs pourront lever ou obtenir le remboursement de ces sommes 
d’argent de la manière et aux termes et conditions qu'ils jugeront utile et en particu- 
lier par l'émission d'obligations hypothécaires ou obligations-titres de la société à charge 
de tout ou partie des biens de la société (tant présents que futurs), y compris son capital 
non appelé à l'époque. 

100, Toutes obligations hypothécaires, obligations-titres,« bonds » ou autres valeurs 
pourront être émises à escompte, prime ou autrement, et avec tous privilèges spéciaux 
quant au rachat, tirage, répartition d'actions, présence aux assemblées générales de 
la société, nomination des administrateurs et autrement. 


101. Les administrateurs devront dûment se conformer aux dispositions des sections 


<> 
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l'enregistrement des hypothèques et charges y spécifiées et autrement. Un droit de un 
shilling sera perçu pour chaque inspection du registre tenu conformément aux disposi- 
tions de la dite section. | 


102. Les administrateurs feront tenir un registre adéquat, conformément à la section 
100 de la loi sur les sociétés dite « Companies (Consolidation) Act, 1908 », et toutes. 
hypothèques et charges spécifiquement affectant les biens de la société. Un droit de 
un shilling sera payable par toute personne autre qu’un créancier ou actionnaire de la 
société du chef de chaque inspection du dit registre. 


Disqualhification d'administrateurs. 


103. Le mandat d'administrateur sera 2pso facto vacant : 


a) S'il fait faillite ou compose avec ses créanciers ou bénéficie de toute loi, l’époque 
en vigueur pour le soulagement des insolvables, 


b) S'il cesse de posséder le nombre d'actions requis pour son cautionnement. 

c) S'il est constaté qu'il est aliéné ou qu’il n’est plus sain d'esprit. 

d) S'il s’absente des réunions des administrateurs d’une façon continue pendant 
un délai de six mois sans le consentement du conseil, 


e) Si, par un avis par écrit en vertu de l’article 112 des présents, il démissionne. 


I1 est entendu que ces conditions de disqualification ou l’une ou l’autre d’entre elles 
pourra être écartée dans un cas spécial par résolution de l’assemblée générale. 


104. Nul administrateur ou administrateur délégué ne sera, à raison de ses fonctions, 
rendu inapte à tenir tout autre mandat dans la société ou à contracter avec la société, 
soit comme vendeur, acheteur ou autrement ; ni aucun contrat semblable ou tout 
contrat quelconque où arrangement conclu par ou pour la société dans lequel un admui- 
nistrateur sera d’une facon intéressé, ne sera évité ; n1 aucun administrateur ainsi 
contractant ou étant ainsi intéressé ne sera-t-il tenu à rendre compte à la société du 
bénéfice réalisé sur tel contrat ou arrangement du chef que cet administrateur exerce 
ces fonctions ou à raison des relations fiduciaires ainsi établies. Toutefois il est déciaré 
par les présents que la nature de son intérêt doit être révélée par lui à la réunion des 
administrateurs à laquelle le contrat ou arrangement est adopté si son intérêt existe 
alors, ou en tout autre cas, à la première réunion des administrateurs après l’acquisi- 
tion de son intérêt, et qu'aucun administrateur, en sa qualité d'administrateur, ne 
votera au sujet d’un contrat ou arrangement (autre que les conventions mention- 
nées dans l'acte de constitution) dans lequel il est intéressé comme il est dit plus haut, 
et s’il prend part au vote, sa voix ne comptera pas, mais cette prohibition quant au 
vote ne s’appliquera pas à tout contrat fait par ou pour compte de société, qui accor- 
dera aux administrateurs ou à l’un d’entre eux, une garantie à titre d’indemnité, ni 
à tout contrat entre cette société et toute autre société d'assurance, et cette prohibition 
pourra, à toute époque où époques, être suspendue ou levée en toute mesure par une 
assemblée générale, Un avis général qu’un administrateur est membre d’une firme ou 
société spécifiée et doit être considéré comune intéressé dans toutes affaires avec cette 
firme ou société, sera révélation suffisante, conformément à cet article, à l'égard de 
cet administrateur et des dites affaires, et postérieurement à tel avis général, il ne sera. 
pas nécessaire que cet administrateur donne un avis spécial d’une affaire particulière 
avec cette firme ou société. 
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Roulement des administrateurs. 


105. À l'assemblée ordinaire de 1917 et à l'assemblée ordinaire de chaque année 
subséquente, un des administrateurs respectivement sortira à l’époque. Un administra- 
teur sortant restera en fonctions jusqu’à la dissolution de l'assemblée, à laquelle son 
successeur est élu. | 

106. L'administrateur qui devra sortir en ‘1917 et chaque année après 1017, sera 
l'administrateur qui a été en fonctions le plus longtemps depuis la dernière élection. 
Entre administrateurs d'ancienneté égale, l'administrateur à sortir sera (à moins que 
ces administrateurs d'ancienneté égale ne s'entendent entre eux) sera choisi parmi eux 
par voix de tirage au sort. Un administrateur sortant sera rééligible. 


107. La société devra, à l’assemblée à laquelle un adnuünistrateur sort de 1a façon 
ci-dessus décrite, remplir le mandat vacant de chaque Su et sur notification 
à cet effet pourra remplir toute autre vacance. 


108. Aucune personne n'étant pas un administrateur sortant à l'assemblée sera, 
à moins de n'être recommandée à élection par les administrateurs, éligible aux fonctions 
d'administrateur à une assemblée générale à moins que, dans le délai prescrit avant 
le jour fixé par l’assemblée, il n’a été laissé au siège social un avis par écrit, par un 
actionnaire dûment qualifié à assister et voter à l’assemblée, de son intention de pro- 
poser cette personne à élection et aussi un avis par écrit signé par la personne à proposer 
de son désir à être élue. Ie délai prescrit ci-dessus mentionné sera tel qu'entre la date 
ou chaque avis pareil est remis ou censé être remis et le jour fixé par l'assemblée, il y 
aura un intervalle de pas moins de trois jours francs. 

109. Si à une assemblée à laquelle une élection d'administrateur doit avoir lieu, 
les mandats des administrateurs sortants ou certains d’entre eux ne sont pas remplis, 
les administrateurs sortants où ceux d’entre eux dont les mandats m'ont pas été remplis, 
seront, si dûment qualifiés, censés avoir été réélus. 

110. La société pourra de temps à autre, par une résolution extraordinaire, augmenter 
ou réduire le nombre d’administrateurs et pourra déterminer l’ordre de sortie de ce 
nombre augmenté ou réduit. 

I11. Toute vacance occasionnelle advenant parmi les administrateurs peut être 
remplie par les administrateurs, mais toute personne ainsi élue ne peut retenir son 
mandat que jusqu'à la première assemblée générale ordinaire suivante de la société 
et alors elle sera rééligible. 

112. Un administrateur peut, sauf disposition contraire par contrat avec lui, à 
toute époque, donner avis par écrit de son désir de démissionner par remise d’un tel 
avis au secrétaire ou en le laissant au siège social, et à l'expiration d’un mois après la 
remise d’un tel avis ou à telle époque antérieure, comme les administrateurs pourront 
déterminer, il cessera ses fonctions. à | 

113, La société peut, par résolution extraordinaire, révoquer un administrateur 
avant l'expiration du terme de son mandat et peut, par une résolution ordinaire, 
nommer un autre actionnaire à sa place, mais toute personne ainsi nommée n'exercera 
ses fonctions que pour le terme durant lequel l'administrateur, à la place duquel elle 
est nommée, aurait exercé son mandat s’il n'avait pas été révoqué. 


Travaux des administrateurs. 


114. Les administrateurs peuvent se réunir pour l'expédition des affaires ajournées 
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et autrement régler leurs réunions comme ïls jugent convenable, et déterminer 
le quorum nécessaire pour la conduite des affaires. Jusqu'à détermination contraire, 
trois administrateurs constitueront un quorum. Des questions surgissant à une assem- 
blée seront tranchées par majorité des voix. En cas de parité de voix, le président aura 
une seconde voix prépondérante. 


115. Tout administrateur et à la demande d’un administrateur le secrétaire devra 
à tout moment convoquer une réunion du conseil par un avis remis aux divers membres 
du conseil. 


116. Ïes administrateurs peuvent élire un président de leur conseil et fixer le terme 
de son mandat. Le président ainsi élu devra présider à toute réunion du conseil d’admi- 
nistration et si ce président n’est pas élu ou si à une réunion le président n'est pas 
présent endéans les quinze minutes après l’heure fixée pour celle-ci, les administrateurs 
présents devront élire un d’entre eux pour agir comme président de la réunion, et 
l'administrateur ainsi élu devra en conséquence présider la réunion. Une réunion des 
administrateurs en fonctions à l’époque à laquelle un quorum est présent sera compé- 
tente pour exercer tout ou partie des autorités, pouvoirs et discrétions à l’époque 
investis ou exerçables par les administrateurs généralement par et en vertu des règle- 
ments de la société. 


117. Un administrateur peut nommer par procuration signée par lui un mandataire 
(qui doit être un administrateur de la société), mais seulement dans le but de voter à 
l'élection d’un président du conseil d'administration. 


118. Aucun administrateur étant à l’époque hors du Royaume-Uni n'aura droit aux 
avis convoquant les réunions des administrateurs. | 


119. Les administrateurs peuvent de temps à autre nommer des comités consistant 
d’un ou plusieurs membres de leur sein, soit en Angleterre ou à l'étranger, comme 
ils jugent utile, et peuvent déléguer certains de leurs pouvoirs à ces comités et les révo- 
quer de temps à autre, et dissoudre ces comités totalement ou partiellement. Tout 
comité ainsi constitué devra dans l'exercice des pouvoirs ainsi délégués se conformer 
à tous règlements qui lui seront imposés par le conseil, Le président du conseil sera 
ex-officio membre de tous comités. 


120. Un comité peut élire un président de ses réunions. 

Si un tel président n'est pas élu ou si à une réunion il n’est pas présent endéans cinq 
minutes après l'heure fixée pour celle-ci, les membres présents devront élire un d’entre 
eux comme président de cette réunion. 


121, Jes comités peuvent se réunir et s’ajourner comme ils le jugent opportun. 
Des questions surgissant à toute réunion du comité seront déterminées à la majorité 
des voix des membres présents, et en cas de parité, le président aura une seconde voix 
ou voix prépondérante, 


122. Tous actes bona fide posée par une réunion d’adiministrateurs où par un comité 
d’administrateurs ou par une personne agissant comme administrateur sera nonobstant 
qu'il aura été constaté par après qu'il y avait un vice quelconque dans la nomination 
de cet administrateur ou personne agissant comme ci-dessus indiqué ou qu'ils ou l’un 
d'entre eux n'avait pas qualité, seront aussi valables que si chaque telle personne avait 
été dûment nommée et avait qualité d’être administrateur. 


123. Une résolution par écrit signée par tous les administrateurs sera aussi valable 
et effective comme si elle avait été votée à une réunion d’administrateurs dûment 
convoquée et constituée, 


124, Les administrateurs feront dresser des procès-verbaux dans des livres ad hoc. 
(a) De toute nomination de fonctionnaires faite par les administrateurs. 


(ë) Des noms de tous les administrateurs présents à chaque réunion d ‘administrateurs. 
et des comités d’administrateurs. 


(c) De toutes résolutions votées et des travaux effectués à toutes assemblées de 1a. 
société et des administrateurs et des comités d’administrateurs. 

Tous procès-verbaux comme ci-dessus désignés, s’ils sont signés par le président 
de l'assemblée à laquelle ces nominations ont été faites ou ces administrateurs étaient 
présents cu ces résolutions étaient votées ou ces travaux effectués (suivant le cas) ou 
le président de la première assemblée suivante de la société ou des administrateurs 
ou du comité (suivant le cas) seront évidence suffisante sans autres preuves des faits y 
constatés. 


Administrateurs délégués. 


125. Les administrateurs peuvent de temps en temps nommer un ou plusieurs 
membres d’entre eux ou toute personne ou personnes, soit actionnaire de la société ou 
non, comme administrateur délégué ou directeur de la société, et par résolution conférer 
à ces administrateurs délégués ou directeur tout ou partie de leurs pouvoirs et autorités, 
et de la même manière révoquer, retirer, modifier ou varier tout ou partie de ces pou- 
Vois. 


126. Le salaire ou la rémunération de tout administrateur délégué de la société sera 
tel que les administrateurs peuvent de temps en temps déterminer et peut être une 
sotnme fixe ou peut être entièrement ou en partie gouvernée par les affaires faites où 
par les bénéfices obtenus, où peut être à telles autres conditions que les administra- 
teurs détermineront. 


127, Un administrateur délégué ne sera pas à raison seulement de son mandat un 
administrateur de la société, et s’il est administrateur il ne sera pas soumis au roulement 
tant qu'il continue à exercer le mandat d'administrateur délégué, et en fixant l’ordre 
de sortie des administrateurs il n’en sera pas tenu compte ; mais chaque administrateur 
délégué, s’il est administrateur, sera en vertu des dispositions de tout contrat entre 
lui et la société, sujet aux mêmes règlements quant à la résignation et la révocation 
que les autres administrateurs de la société ; et s’il est administrateur et s’il cesse de 
remplir les fonctions d'administrateur pour un motif quelconque, il cessera immédiate- 
ment 2pso facto d’être administrateur délégué. 


Direction locale. 


128. Les administrateurs peuvent de temps à autre pourvoir à la gestion et à la 
conduite des affaires de la société dans toute localité spécifiée, soit dans le pays, soit à 
l'étranger, de telle manière qu'ils jugeront utile, et les dispositions contenues dans les 
trois articles suivants seront sans préjudice aux pouvoirs généraux conférés par cet 
article. 


129. les administrateurs peuvent de temps en temps et en tout temps établir tout 
conseil local ou agence pour la gestion de toutes affaires de la société dans cette localité 
spécifiée, et ils peuvent nommer toute personne ou société pour être membre de ce 
conseil local ou directeur ou agents, et peuvent fixer leur rémunération. Et les admi- 
mistrateurs peuvent de temps en temps et en tout temps déléguer à toute personne 
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ainsi nommée certains quelconques des pouvoirs, autorités et discrétions dont les admi- 
nistrateuts sont investis à l’époque autres que leur pouvoir de faire des appels, et 
peuvent autoriser les membres à l’époque de tel conseil local ou certains d’entre eux 
pour y remplir les vacances et d'agir nonobstant les vacances, et toute nomination ou 
délégation peut être faite à tels termes et sujette à telles conditions que les admi- 
nistrateurs jugeront utiles, et les administrateurs peuvent en tout temps révoquer 
toute personne ainsi nommée et annuler ou varier telle délégation. 


130. Les administrateurs peuvent en tout temps et de temps en temps, en vertu 
d’une procuration sous le sceau, nommer toute personne ou personnes comme manda- 
taire ou mandataires de la société pour les objets et avec les pouvoirs et autorités et 
discrétions (ne dépassant pas ceux dont les administrateurs, en vertu des présents, 
sont investis et qui sont exerçables par eux) et pour telle époque et sujette à telles 
conditions que les administrateurs de temps à autre jugeront convenables, et toute 
telle nomination peut, si les administrateurs le jugent bon, être faite en faveur des 
membres ou un des membres de tout conseil local établi comme ci-dessus mentionné, 
ou en faveur de toute société ou des actionnaires, administrateurs, mandataires ou 
directeurs de toutes sociétés ou firmes, ou autrement en faveur de toute association 
flottante de personne, nommé directement ou indirectement par les administrateurs, et 
toute telle procuration peut contenir tels pouvoirs pour la protection ou la facilité des 
personnes traitant avec ces mandataires que les administrateurs Jugeront utiles. 


131. Tous délégués ou mandataires comme ci-dessus désignés peuvent être autorisés 
par les administrateurs à sous-déléguer tout ou partie des pouvoirs, autorités et discré- 
_ tions dont il sont investis à l’époque. 


132. La société peut exercer les pouvoirs conférés par la section 79 de Ia loi sur {es 
sociétés dites « Companies (Consolidation) Act, 1908 » et ces pouvoirs seront, par consé- 
quent, investis aux administrateurs. La société peut fane tenir dans tout ou tous 
états du Commonwealth d'Australie et en Nouvelle Zélande ou dans toute autre colonie 
en Australie où elle exerce des affaires, un registre ou registres de succursale des 
actionnaires résidant dans telle colonie où colonies, suivant le cas, et les administra- 
teurs peuvent, de temps à autre, nommer une autorité ou autorités dans cette ou ces 
colonies où un registre de succursale est tenu pour agréer ou refuser des transferts et 
pour diriger l'enregistrement des transferts approuvés dans le registre de succursale 
de cette ou ces colonies, et toute telle autorité peut, du chef des transferts ou d’autres 
inscriptions proposées pour enregistrement dans le registre de succursale pour lesquels 
cette autorité est nommée, exercer tous les pouvoirs des administrateurs de la même 
mamière et dans la même mesure et avec le même effet que si les administrateurs étaient 
eux-mêmes effectivement présents dans la colonie ou colonies et exercer les mêmes 
pouvoirs. | 


133. Sujet aux dispositions de la section 34 de la loi sur les sociétés dite « Companies 
(Consolidation) Act, 1908 » et aux dispositions précitées, les administrateurs peuvent 
de temps à autre faire telles dispositions comme ils jugeront utile relativement à la 
tenue de tel registre ou registres de succursale, | 


134. Les administrateurs peuvent se conformer aux réquisitions de la loi locale 
à laquelle il est dans leur opinion et dans l'intérêt de la société nécessaire et utile de 
se conformer. 


Authentification d'actes et documents. 


135. Tous actes autres que ceux mentionnés à l’article 136 peuvent être dans telle 
for me et contenir tels pouvoirs, clauses conditionnelles, conditions, conventions, clauses 
et accords que les administrateurs jugeront utiles, et en plus du sceau social seront 
signés par deux administrateurs et contresignés par le secrétaire ou par tel autre fonc- 
tionnaire que les administrateurs de temps à autre désigneront. 


136. Toutes polices, contrats d'assurance, « bonds », garanties, indemnités, consente- 
ments et engagements peuvent être dans la forme et contenir les pouvoirs, clauses con- 
ditionnelles, conditions, conventions, clauses et accords que les administrateurs 
jugeront utiles, et il ne sera pas nécessaire que ceux-ci et certains d’entre eux portent 
le sceau social, mais ceux-ci et tous autres actes et documents que les administrateurs 
décident de ne pas devoir porter le sceau social seront signés par le secrétaire ou par. 
tel autre fonctionnaire de la société que les administrateurs désigneront de temps à 
autre ou par les mandataires de la société ou par les agents d'assurance maritime ou 
par les directeurs généraux à l'époque ou par une personne autorisée par eux. 


Dividende et fonds de réserve. 


137. Sujet à ce qui est dit ci-dessus, les administrateurs peuvent avec l’assentiment 
de la société en assemblée générale de temps à autre déclarer un dividende à être payé 
aux actionnaires en proportion du nombre de leurs actions, et le montant y versé 
autrement qu'anticipativement aux appels ; il est entendu néanmoins que là où le 
capital est versé anticipativement aux appels sur la base que celui-ci portera intérêt, ce 
capital, tant qu'il porte intérêt, ne conférera pas un droit de participation aux bénéfices, 


128. Les administrateurs peuvent, s’ils le jugent bon, de temps à autre déterminer 
et déclarer qu'un versement soit payé aux actionnaires comme acompte et anticipati- 
vement au dividende de l'exercice en cours. 


139. Aucun dividende ou boni ne sera payable sauf sur les bénéfices de la société. 
T1 ne pourra pas être déclaré de dividende d’un import supérieur que celui recommandé 
par les administrateurs, mais la société, en assemblée générale, peut déclarer un 
dividende de moindre import, et la déclaration des administrateurs quant au montant 
des bénéfices de la société sera concluante, 


140. Les administrateurs peuvent, avant de recommander un dividende, amortir 
telle somme qu'ils jugent nécessaire pour dépréciation et peuvent réserver sur les béné- 
fices de la société toute somme qu'ils jugeront convenable comme fonds de réserve, 
lequel à la discrétion des administrateurs, sera applicable à faire face aux contingences, 
pour liquider graduellement toute dette ou engagement de la société, ou pour réparer, 
entretenir ou étendre les biens de la société ou autrement promouvoir les intérêts de la 
société ou sera, avec l’assentiment de [a société en assemblée générale, applicable 
totalement ou partiellement pour l’égalisation des dividendes ou pour distribution 
par voie de boni parmi les actionnaires de la société à l’époque à telles conditions et de 
teile manière que la société, en assemblée générale, peut de temps à autre déterminer, 
Les administrateurs peuvent diviser les fonds de réserve en tels fonds spéciaux qu'ils 
jugent bon avec pleins pouvoirs d'employer l'actif constituant le fonds de réserve dans 
‘des affaires de la société, et ce sans être tenu à le tenir séparé de l’autre actif. 


141. Les administrateurs peuvent déterminer quand un dividende ou versement 
sera payé et si celui-ci sera totalement ou partiellement un dividende en espèces ou 
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versement ou totalement ou partiellement un dividende d’actif autre qu’en espèces et 
tout actif à l’époque de la société représentant du bénéfice sera applicable à cette 
fin, et un tel dividende sera payé et acquitté par paiement en espèces et, ou par la dis- 
tribution de l'actif spécifique, et en particulier par des actions entièrement libérées, 
obligations hypothécaires ou obligations-titres de la société, ou par des actions «stock », 
obligations hypothécaires ou obligations-titres de toute autre société, ou partiellement 
d’une façon et partiellement d’une autre, et là où une difficulté surgirait à l’égard des 
distributions, ils peuvent les arranger comme il le jugent convenable, et en particulier 
ils peuvent émettre des certificats fractionnaires et peuvent fixer la valeur de la 
distribution de tel actif spécifique ou de toute partie de celui-ci, et ils peuvent 
déterminer que les paiements en espèces seront faits à tout actionnaire sur la base 
de la valeur ainsi fixée afin de régulariser les droits de tous les intéressés, et peuvent 
investir tout tel actif spécifique en fidéicommis, sur tels trusts pour les personnes ayant 
droit au dividende comme il peut paraître convenable aux admuünistrateurs. Là où 
requis, un contrat en due forme sera déposé conformément à la section 88 de Ia loi sur 
les sociétés dite « Companies (Consolidation) Act, 1908 » et les administrateurs peuvent 
nommer toute personne pour signer pour compte des personnes ayant droit au dividende 
et cette nomination sera effective. 


142, Les administrateurs pourront investir les sommes de temps à autre réservées 
comme fonds de réserve dans telles valeurs qu’ils pourront choisir, sujet à l’article 
8 des présents. 


143. Les administrateurs pourront investir telle partie de fonds de la société qui ne 
sont pas nécessaires pour satisfaire ou pourvoir aux besoins immédiat dans telles 
valeurs ou placements qu'ils peuvent à leur discrétion juger opportun, et peuvent de 
temps à autre varier ces valeurs et placements, et les convertir d’après les circonstances. 
ou comme ils le jugent utile. 


144. Les administrateurs peuvent déduire de tout dividende payable à un action- 
naire toute somme d'argent (s’il y a lieu) qui serait due et payable par lui à la société 
de tout chef. 


145. Un avis d’un dividende qui peut avoir été déclaré sera donné aux actionnaires 
de la manière ci-après mentionnée. 


146. Aucun dividende impayé ou boni ne portera intérêt contre la société, 


147. À moins qu'il ne soit autrement déterminé, tout dividende peut être payé par 
chèque ou certificat transmis par la poste à l'adresse enregistrée de l'actionnaire y 
ayant droit, ou en cas de codétenteurs, à celui dont le nom se trouve le premier au 
registre du chef de leur codétention et chaque chèque ou certificat ainsi envoyé sera 
fait payable à l’ordre de la personne à laquelle il est envoyé. 


148. Un transfert d'actions ou titres ne transférera pas le droit à un dividende où 
boni déclaré avant l'enregistrement du transfert. 


Comptes. 


149. Les administrateurs feront tenir des comptes exacts des sommes encaissées et 
dépensées par la société et les affaires à raison desquelles ces encaissements ou décaisse- 
ments ont eu lieu, et des crédits et engagements de la société. 


150. Les livres de comptabilité seront tenus au siège social ou à La autre endroit ou. 
endroits que les administrateurs jugeront convenables. 
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131. Les administrateurs devront de temps à autre déterminer si et dans quelle: 
mesure dans tout cas particulier ou catégorie de cas, ou généralement et à quels époques 
et lieux et dans quelle mesure et sous quelles conditions et règlements les comptes 
et livres de la société ou l’un d’entre eux seront ouverts à l'inspection des actionnaires, 
et aucun actionnaire n'aura le droit d’inspecter un compte ou livre ou document de 
la société sauf celui conféré par la loi ou autorisé par les administrateurs ou par résolu- 
tion de la société en assemblée générale. 


152. À l'assemblée générale ordinaire de chaque année, les administrateurs dépose- 
ront devant la société un compte de profits et pertes et un bilan contenant un résumé 
des biens et engagements de la société établis à une date qui ne sera pas antérieure de 
six mois à l'assemblée, 


153. Un exemplaire imprimé de ces compte et bilan sera remis sept jours avant 
l'assemblée à ces actionnaires qui ont le droit de recevoir les avis de la société de la 
manière prescrite ci-après pour la remise de ces avis, et deux exemplaires de chacun de 
ces documents seront en même temps envoyés au secrétaire du «Share and Loan 


Department, Stock Exchange, London ». ù 


154. Tout compte et bilan présenté à une assemblée générale ordinaire de la société 
sera, lorsqu'il sera approuvé par cette assemblée, obligatoire et concluant pour chaque 
actionnaire de la société envers toute personne ayant un intérêt dans toute action 
ou titre de la société. 


Vérification des comptes. 


155. Au moins une fois l’an les comptes de la société seront examinés, et l'exactitude 
des compte et bilan vérifiée par un ou plusieurs vérificateurs des comptes. 


156. À chaque assemblée générale annuelle, la société devra nommer un vérificateur 
ou vérificateurs pour exercer ces fonctions jusqu’à l'assemblée générale annuelle suivante, 
et les dispositions suivantes auront effet, c’est-à-dire : 


1) Si une nomination de vérificateur n’est pas faite à une assemblée générale annuelle, 
le « Board of Trade » peut, à la demande de tout actionnaire de la société, nommer un 


vérificateur pour l'exercice en cours et fixer la rémunération à lui être payée pour 
ses services, | 


2) Un administrateur ou fonctionnaire de la société ne peut pas être nommé véri- 
ficateur. | 


3) Les administrateurs pourront remplir toute vacance occasionnelle dans les fonc- 
tions de vérificateur ; mais pendant qu’une telle vacance existe, le ou les vérificateurs 
survivants ou restants (s’il y en a) peuvent agir. 

4) La rémunération des vérificateurs sera fixée par la société en assemblée générale, 
à l'exception de la rémunération des vérificateurs remplissant une vacance occasionnelle 
qui pourra être fixée par les administrateurs. 

5) Chaque vérificateur de la société aura à tout moment accès aux livres et comptes 
et pièces comptables de la société, et il aura le droit d'exiger des administrateurs et 
fonctionnaires de la société tous les renseignements et explications qui seraient néces- 
saires à l’accomplissement des devoirs des vérificateurs, et les vérificateurs devront 
signer un certificat au bas du bilan constatant s’il a été satisfait à toutes leurs demandes 
faites à titre de vérificateurs et feront rapport aux actionnaires au sujet des comptes 
qu'ils ont examinés et de chaque bilan soumis à la société en assemblée générale pendant. 


le terme de leur mandat, et un tel rapport devra indiquer si, à leur avis, le bilan men- 
tionné dans le rapport a été dûment établi de façon à exposer fidèlement et exacte- 
ment la situation des affaires de la société comme il ressort des livres de la société, et ce 
rapport sera lu devant la société en assemblée générale, 


6) Tout vérificateur sera rééligible à l'expiration de son mandat. 


157. Chaque compte des administrateurs, lorsque dressé et approuvé par une assem- 
blée générale, sera concluant, sauf en ce qui concerne toute erreur qui y serait constatée 
dans les trois mois après son approbation. Chaque fois qu’une telle erreur est constatée 
dans cette période, le compte sera immédiatement amendé et sera par après concluant. 


A YIs. 


158. Un avis pourra être rémis par la société à tout actionnaire, soit à lui personnel- 
lement, soit par envoi par la poste par lettre affranchie, enveloppe ou bande adressée 
à cet actionnaire à l’adresse indiquée au registre. 


159. Chaque détenteur d'actions enregistrées dont l'adresse enregistrée n'est pas 
dans le Royaume-Uni, peut de temps à autre notifier par écrit à la société une adresse 
dans le Royaume-Uni qui sera censé être son adresse enregistrée suivant l’interpréta- 
tion du dernier article précédent, et en ce qui concerne les membres qui n'ont pas 
d'adresse enregistrée dans le Royaume-Uni, un avis affiché au siège social sera censé 
être valablement remis à l'expiration de vingt-quatre heures après qu'il aura été affiché. 


160. Tout avis qui doit être donné par la société aux actionnaires ou à certains d’entre 
eux et qui n’est pas prévu par les présents, sera suffisamment do nné par annonce insérée 
une fois dans deux journaux quotidiens de Londres. 


161. Tous avis qui doivent être donnés aux actionnaires seront, par rapport à une 
action détenue conjointement par plusieurs personnes, donnés à celle d’entre elles dont 
le nom se trouve le premier au registre du chef de cette action, et l'avis ainsi donné 
sera avis suffisant à tous les détenteurs de cette action. 


162. Toute sommation, avis, ordre ou autre document qui doit être envoyé ou 
remis à la société ou à tout fonctionnaire peut être envoyé ou remis en le laissant 
ou en l’envoyant par la poste par lettre affranchie, enveloppe ou bande adressée à la 
société ou à ce fonctionnaire au siège social. 

163. Tout avis de la société, s’il est remis par la poste, sera censé être remis au moment 
où la lettre, enveloppe ou bande le contenant est mise à la poste, et pour prouver telle 
remise, il suffira de prouver que la lettre, enveloppe ou bande contenant l'avis a été 
dûment adressée et mise à la poste. 


164. Toute personne qui par effet de loi, transfert ou autre moyen quelconque 
acquerra le droit à des actions, sera tenue par chaque avis du chef de ces actions qui, 
antérieurement à l'inscription en ses nom et- adresse au registre, auront été dûment 
donnés à la personne dont il acquiert son droit à ces actions. 


165. Tout avis ou document délivré ou envoyé par la poste ou laissé à l'adresse 
enregistrée de tout actionnaire en vertu des présents sera, nonobstant que cet action- 
naire soit alors décédé et que la société ait été avisée de son décès ou non, censé avoir 
été dûment remis du chef de toute action enregistrée, qu'elle soit détenue par cet action- 
naire seul ou conjointement avec d’autres personnes jusqu'à ce qu’une autre personne 
ait été enregistrée en ses lieu et place comme étant le détenteur ou codétenteur de celle- 
ci, et une telle remise sera, pour toutes fins des présents, censé être remise valable d’un 
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tel avis ou document à ses héritiers, exécuteur testamentaire ou administrateur ou à 
toute personne (s’il y en a) conjointement intéressée avec lui dans ces actions. 


166. La signature de tout avis à donner par la société peut être écrite à la main, 
à la machine, lithographiée ou imprimée, | 


Liquidation. 


167. Si la société doit être liquidée et si l’actif disponible pour répartition sera in- 
suffisant pour payer la totalité du capital versé, cet actif sera distribué de façon à ce 
que aussi approximativement que possible les pertes soient supportées par les action- | 
naires proportionnellement au capital versé ou qui aurait dû être versé au commence- 
ment de la liquidation sur les actions détenues par eux respectivement autre que les 
sommes versées anticipativement aux appels. Cet article s'entend sans préjudice aux 
droits des détenteurs d'actions émises à des conditions spéciales. 


168. Si la société doit être liquidée, les liquidateurs (soit volontaires ou officiels) 
peuvent, avec l’assentiment d’une résolution extraordinaire, partager entre les centri- 
butaires en espèces toute partie de l’actif de la société, peuvent, avec le même assenti- 
ment, investir toute partie de l'actif de la société en fidéicommis à telles garanties pour le 
profit des contributaires que les liquidateurs, avec le même assentiment, jugeront utiles, 
et s’il est jugé utile tout tel partage peut être fait autrement que conformément aux 
droits légaux des actionnaires de la société et en particulier des droits préférentiels ou 
spéciaux peuvent être accordés à toute catégorie ou peuvent être exclus en partie ou 
entièrement : mais au cas où il sera déterminé de partager autrement que confoimé- 
ment aux droits légaux des contributaires, tout contributaire qui serait lésé de ce fait 
aura le droit de ne pas y adhérer et les droits y subordonnés, comme si une telle détermi- 
nation était une résolution spéciale votée conformément à la section g2 de la loi sur les 
sociétés dite « Companies (Consolidation) Act, I9O8 ». 


169. En cas de liquidation de la société en Angleterre, chaque actionnaire de la 
société qui n'est pas à l’époque en Angleterre, sera tenu, endéans les 14 jours après 
le vote de la résolution effective de liquider volontairement la société, ou après l’ordon- 
nance pour la liquidation de la société, de remettre un avis par écrit à la société nommant 
un citoyen à Londres auquel toute sommation, avis, citation, crdonnance ou jugement 
se rapportant à ou en vertu de la liquidation peut être remis, et à défaut d’une telle 
nomination, les liquidateurs de Îa société auront la liberté de nommer pour compte 
de cet actionnaire toute telle personne et remise à cette personne, qu’elle soit nommée 
par l'actionnaire ou par les liquidateurs, sera censé être remise due et personnelle à cet 
actionnaire à toutes fins, et 1à où les liquidateurs font une telle nomination, ils aviseront 
avec toute la célérité convenable tel actionnaire par voie d'annonce insérée dans le 
journal The Times ou par lettre recommandée envoyée par la poste et adressée à cet 
actionnaire à son adresse comme inscrit au registre, et un tel avis sera censé être 
remis le lendemain du jour où l'annonce a paru ou que la lettre a été mise à la poste. 


Indemnité et responsabilité. 


170. Tout administrateur, directeur, secrétaire ou autre fonctionnaire ou employé 
de la société sera tenu indemne par la société, et il sera du devoir des administrateurs 
de payer au moyen des fonds de la société tous frais, pertes et dépenses que tout fonc- 
tionnaire ou employé pourrait encourir ou devoir à raison de tout contrat conclu ou 


à raison de tout fait ou acte posé par lui en cette qualité ou de toute autie façon dans 
l’accomplissement de <es fonctions. Les admin'strateurs peuvent faire au nom et pour 
compte de la société en faveur de tout administrateur ou autre personne qui peut 
encourir ou être sur le point d’encourir toute responsabilité personnelle au profit de 
la société, tous hypothèques sur les biens de la société (présents ou futurs) ou tout acte 
d’indemnité comme ils jugeront convenables, et toute telle hypothèque ou acte peut 
contenir un pouvoir de vente ou autres pouvoirs, conventions et stipulations comme il 
peut être convenu. 

171. Aucun administrateur ou autre fonctionnaire de la société ne sera responsable 
des actes, reconnaissances, négligences ou fautes d’un autre administrateur ou fonction- 
naire, ou pour être intervenu dans une reconnaissance ou autre acte d’attestation, 
ou pour une perte ou dépense occasionnée à la société par insuffisance ou absence de 
titre d’un bien acquis sur l’ordre des administrateurs par ou pour compte de la 
société, ou par l'insuffisance ou l'absence de garanties sous et dans lesquelles tous 
fonds de la société auront été investis ou pour toute perte ou dommage résultant de 
faillite, insolvabilité ou acte frauduleux de toute personne chez laquelle des fonds, 
valeurs ou effets auront été déposés, ou pour toute perte occasionnée par erreur de 
jugement ou inadvertance de sa part, ou pour toute autre perte, dommage où mal- 
heur quelconque qui arriverait dans l’accomplissement des devoirs de son mandat 
ou s’y rapportant, à moins que ceux-ci n'arrivent par suite de sa propre malhonnéteté. 


Pour copie confcrme : 
(Signé) J. GARDINER, secrétaire. 


{ C » 
Résolutions spéciales votées le 12 janvier T911, confirmées le 27 janvier TOI. 


À une assemblée générale extraordinaire de la « British Dominions Marine Insurance 
Company, Limited » dûment convoquée et tenue au siège social de la société, 1, Royal 
Exchange Avenue, dans la Cité de Londres, le jeudi 12 janvier 1911, les résolutions 
ci-dessous ont été dûment votées comme résolutions extraordinaires ; et à une assem- 
blée générale extraordinaire subséquente de ladite société, également dûment convo- 
quée et tenue au n° 1, Royal Exchange Avenue, dans la Cité de Londres, le vendredi 
27 janvier 1911, les résolutions ci-dessous ont été dûment confirmées comme résolutions 
spéciales. 

Résolutions : \ 


I. « Que le nom de la société soit changé en « The British Dominions General Insurance 
Company Limited ». | 
2. « Que les règlements contenus dans le document imprimé soumis à l'assemblée 
et signé par le président de l'assemblée en vue de son identification soient, et ceux-ci 
le sont par les présentes, approuvés, et que ces règlements soient, et ils le sont par les 
présentes, adoptés comme statuts de la société, à l'exclusion et en substitution de tous 
statuts existants. » 
(Signé) J. GARDINER, secrétaire. 
Pour copie conforme : 
(Signé) J. GARDINER, secrétaire. 


« D » 
Résolutions spéciales votées le 28 décembre 1916, confirmées le 12 janvier 1017. 


À une assemblée générale extraordinaire de la « British Dominions General Insurance 
Company Limited », dûment convoquée et tenue au siège social de la société « British 
Dominions House, Royal Exchange Avenue », dans la cité de Londres, le jeudi 28 
décembre 1916, les résolutions ci-dessous ont été dûment votées comme résolutions 
extraordinaires : et à une assemblée générale extraordinaire subséquente de la dite 
société, également dûment convoquée et tenue au «British Dominions House, Royal 
Exchange Avenue », dans la cité de Londres, le vendredi 12 janvier 1917, les résolutions 
ci-dessous ont été dûment confirmées comme résolutions spéciales : 


Résolutions : 


Que, sujet à l’obtention de la sanction du tribunal royal à la fusion proposée de 
« The Eagle Insurance Company » et de cette société, le capital de cette société soit aug- 
menté de £ I,000,002 divisé en 333,334 actions de £ 3 chacune, dont 41,000 sont des 
actions privilégiées cumulatives 6 p. c. et le restant de 292,334 sont des actions ordi- 
naires, à £ 3,000,000 par la création de 666,666 nouvelles actions de £ 3 chacune et que 
107,108 de ces nouvelles actions seront des actions ordinaires et 559,558 de ces nouvelles 
actions seront émises comme actions ordinaires privilégiées auxquelles sonf conférés 
les droits suivants : | 


a) Un dividende préférentiel cumulatif (en rang suivant immédiatement je dividende 
préférentiel cumulatif payable aux actions privilégiées existantes de Ia société) calculé 
du 1e janvier 1917 au taux de 8 p. c. l’an sur le montant payé à l’époque ou crédité 
comme payé là-dessus et payable semestriellement, toujours à condition que si les déten- 
teurs des actions ordinaires de cette société à l’époque émises recevront par rapport 
à une année un ou des paiements sous forme de dividende et /ou boni s’élevant à 15 p. c. 
_du montant à l’époque versé ou crédité comme versé sur les dites actions ordinaires, 
alors avant que les détenteurs des dites actions ordinaires aient droit à recevoir par rap- 
port à telle année tout autre paiement sous forme de dividende ou boni, les détenteurs 
des dites actions privilégiées ordinaires auront droit à recevoir des bénéfices disponibles 
pour dividende pour cette année-là, un dividende supplémentaire pour cette année 
jusqu'à concurrence de, mais ne dépassant pas 2 p. c. sur le montant versé à l’époque 
ou crédité comme versé sur les dites actions privilégiées ordinaires. 


b) Le droit dans une liquidation d’avoir le capital versé ou crédité comme versé sur 
les dites actions privilégiées ordinaires ainsi que tous arriérés de dividende préférentiel 
cumulatif aux taux de 8 p. c. l’an jusqu'au commencement de la liquidation remboursé 
entièrement au moyen de l'excédent de l'actif restant après satisfaction de tous droits 
des dites actions privilégiées existantes et à priorité sur tout remboursement de PIE 
ou de toutes autres actions de cette société. 


c) Le droit à une voix pour chaque action privilégiée ordinaire toujours à condition 
que les dites acticns privilégiées ordinaires ne conféreront pas à leurs détenteurs le 
droit d’assister ou de voter, soit personnellement ou par procuration, à une assentblée 
générale de la société, soit à recevoir convocation d’une telle assemblée, à moins que 
l’assemblée ne soit convoquée pour une réduction du capital ou pour la liquidation ou 
pour sanctionner une vente de l’entreprise ou dans le cas où la proposition à soumettre 
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à l'assemblée affecte directement les droits ou privilèges de ces détenteurs ou dans le 
cas où leur dividende est arriéré de plus de trois mois du calendrier. Pourvu, en outre, 
qu'une proposition 1° d'augmenter le capital actions ordinaires de cette société ou 22 
d'appeler toute partie du capital non appelé à l’époque sur les actions ordinaires de 
cette société émises à l’époque, ou 36 relative à la déclaration d’un dividende ou boni 
sur les actions ordinaires mentionnées en dernier lieu ne sera pas censée être une pro- 
position affectant directement les droits ou privilèges des détenteurs des dites actions 
privilégiées ordinaires dans l'interprétation de la présente clause. 


d) Des obligations hypothécaires ou obligations-titres ne seront pas émises par cette 
société, et de nouvelles actions d’un même rang quant aux dividende ou capital pari 
passu avec ou à priorité sur les dites actions privilégiées ordinaires ne seront pas créées. 
ou émises par cette société sans l’assentiment d’une résolution extraordinaire des 
détenteurs des dites actions privilégiées votée à une assemblée générale séparée comme 
il est prévu par la clause 55 des statuts de cette société. 

e) Aucune partie du capital restant impayée sur les dites actions privilégiées ordi- 
naires ne pourra être appelée à moins que et avant que la totalité du capital à l’époque, 
restant impayé du chef des actions ordinaires de cette société émises à l’époque et 
du chef de toutes autres actions (s’il y en a) de cette société émises à l’époque et d’un 
rang suivant, aux dites actions privilégiées ordinaires ne soit appelé. 


2, Que le nom de cette société soit changé de «The British Dominions General 
Insurance Company Limited» en «The Eagle and British Dominions Insurance 
Company Limited», et que cette modification prendra effet, à partir de la 
date où la convention provisionnelle en date du 7 décembre 1916 et intervenue entre 
Horace Peel, pour compte de «The Fagle Insurance Company » d’une part, et Frede- 
rick Handel Booth pour compte de cette société de seconde part, pour la fusion des 
sociétés respectives, comme modifiée par une convention, en date du 14 décembre 1916, 
intervenue entre les mêmes parties et dite y être supplémentaire, deviendra absolue 


et que le consentement du « Board of Trade » à cette modification, aura été enregistré. 


3. Que les statuts de la société soient modifiées de la manière ci-après décrite et que 
cette modification prendra effet, à partir de la date où la convention provisionnelle en 
date du 7 décembre 1916, et intervenue entre Horace Peel, pour compte de «The Fagle 
Insurance Company » d’une part, et Frederick Handel Booth pour compte de cette 
société, de seconde part, pour la fusion des sociétés respectives comme modifiée par une 
convention, en date du 14 décembre 1016 et intervenue entre les mêmes parties et dite 
y être supplémentaire, deviendra absolue. 


a) À l'article 85, le mot «onze » sera substitué au mot « neuf ». 
b) L'article suivant sera inséré après l’article 86 : 


« 86a. Dès que la convention provisionnelle en date du 7 décembre 1916 et inter- 
venue entre Horace Peel pour compte de « The Eagle Insurance Company » d’une part 
et Frédérick Handel Booth pour compte de la société de seconde part pour la fusion 
de « The Fagle Insurance Company » et la société comme modifiée par une convention 
en date du 14 décembre 1916 et intervenue entre les mêmes parties et dite y être sup- 
plémentaire deviendra absolue, Horace Peel et George Gafford Fowler seront admini- 
_ strateurs de la société. » 

J. GARDINER, secrétaire. 


Pour copie conforme : 
(Signé) J. GARDINER, secrétaire. 


«E 
Résolution spéciale votée le 5 juin 1917, confirmée le 20 juin 1917. 


A une assemblée générale extraordinaire de « The Eagle and British Dominions 
Insurance Company Limited », dûment convoquée et tenue au siège social de la société 
«British Dominions House, Royal Exchange Avenue », dans la cité de Londres, le 
mardi 5 juin 1917, la résclution ci-dessous a été dûment votée comme une résolution 
extraordinaire ; et à une assemblée générale extraordinaire subséquente de ladite 
société, également dûment convoquée et tenue à la « British Dominions House, Royal 
Exchange Avenue », dans la cité de Londres, le mercredi 20 juin 1917, la résolution 
ci-dessous à été dûment confirmée comme résolution spéciale : 


Résolution : 


Que les statuts de la société soient modifiés comme suit : 


I. Par l'insertion à l’article 128, immédiatement après les mots « dans le pays ou à 
l'étranger » des mots suivants «et aussi à la direction et la conduite des affaires d’une 
catégorie particulière ou section ou catégories particulières ou sections des affaires 
ou actif de la société qu’elles soient ou non situées ou exploitées dans une localité 
spécifiée », 

2) Par l'insertion à l’article 120, immédiatement après le mot «local », partout où ce 
ce mot se trouve à cet article, les mots «ou subsidiaire » et après les mots «toutes 
affaires de la société » les mots suivants «ou toute catégorie ou section particulière ou 
catégories ou sections particulières des entreprises, affaires commerciales ou actif de la 
société qu'elles soient situées ou exploitées » et après les mots «localité spécifiée » les 
mots «OU non ». 


3) Par l'insertion à l’article 130 des mots «ou subsidiaire», immédiatement après 
le mot « local ». 
J. GARDINER, secrétaire. 


Pour copie conforme : 
(Signé) J. GARDINER, secrétaire. 


«EF 
Résolutions spéciales votées le 26 septembre 1017, confirmées le xx octobre TOx7. 


À une assemblée générale extraordinaire de « The Kagle & British Dominions Insu- 
rance Company Jimited », dûment convoquée et tenue au siège social de la société 
«British Dominions House, Royal Exchange Avenue », dans ia cité de Londres, le 
mercredi 26 septembre 1917, jes résolutions ci-dessous ont été dûment votées comme 
résolution extraordinaire ; et à une assemblée générale extraordinaire subséquente 
de la société, également dûment convoquée et tenue au «British Dominions House, 
Royal Exchange Avenue », dans la cité de Londres, le jeudi II octobre 1917, les réso- 
lutions ci-dessous été dûment confirmées comme résolutions spéciales : 
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Résolutions. 


1) Que le nom de la société soit changé de « The Eagle & British Dominions Insurance 
Company limited » en « The Eagle, Star & British Dominions Insurance Company 
Limited », et que ce changement prendra effet à partir de la date où la convention 


provisionnelle en date du 10 septembre 1917 est intervenue entre Sir Horace Brooks 
Marshal pour compte de la « Star Insurance Society » d’une part et Edward Mortimer 
Mountain pour compte de cette société de seconde part avec telles modifications (s'il 


y en a) que le tribunal pourrait exiger ou approuver pour la fusion des sociétés res- 
pectives deviendra absolue et que l’assentiment du « Board of Trade » à ces modifica- 
tions aura été enregistré. | 


2. Que les statuts de la société soient modifiés de la manière ci-après indiquée et que 


cette modification prendra effet à partir de la date où la convention provisionnelle, en 


date du 10 septembre 1917, et intervenue entre Sir Horace Brooks Marshal, pour compte 
de la «Star Assurance Society », d’une part, et Edward Mortimer Mountain, pour 
compte de cette société, de seconde part, avec telles modifications (s’il y en a) que le 
tribunal pourrait exiger ou approuver pour la fusion des sociétés respectives deviendra 
absolue : 

a) À l’article 64, les mots suivants seront insérés après lessmots «ou ne désirerait 
pas agir comme président », savoir « le vice-président (s’il y en a) présidera cette 
réunion, s’il est présent et désire agir, mais s’il n’y a pas de vice-président ou si celui-ci 
n'est pas présent endéans le délai prévu ou ne désirerait pas agir ». 

b) À l’article 85, le mot «seize » sera substitué au mot «onze ». 

c) L'article suivant sera inséré après l’article 86a : 

« 86b. Dès que la convention provisionnelle, en date du 10 septembre 1917, et inter- 
venu entre Sir Horace Brooks Marshal, pour compte de Ia « Star Assurance Society », 
d’une part, et Edward Mortimer Mountain, pour compte de cette société, de seconde 


part, avec telles modifications (s’il y en a) que le tribunal pourrait exiger pour la fusion 
de la «Star Assurance Society » et cette société deviendra absolue, les cinq adminis- 


trateurs supplémentaires qui devront être nommés membres du conseil, comme il y est 
mentionné, deviendront et sont administrateurs de la société pour les termes et aux 
conditicns quant à la rémunération et autrement et sujet aux conditions spécifiées 
dans ladite convention. Aucun de ces administrateurs supplémentaires ne sera soumis 


à la sortie par roulement. » 


d) L'article 88 sera annulé et l’article suivant y sera substitué, savoir : 


«88. Sauf disposition contraire de la convention provisionnelle du 10 septembre 
1917 (soit comme originellement rédigée, soit comme modifiée d’une façon ou de 


l’autre), chaque administrateur sera payé au moyen des fonds de la société, à titre de 


rémunération pour ses services, telle somme annuelle qui lui fournira une somme 
annuelle nette de £ 400 après déduction de la taxe sur les revenus, mais exclusivement 
de la surtaxe, et le président du conseil telle somme additionnelle ne dépassant pas pour 
une année une somme suflisante pour lui fournir une somme additionnelle de £ 250 
après déduction de la taxe sur les revenus, mais exclusivement de la surtaxe comme 
les administrateurs pourront de temps à autre fixer. Toute rémunération payable aux 
administrateurs sera censée courir de die 1n diem et sera payée par versements tri- 
mestriels. » 


e} À l’article 105, le mot « deux » sera substitué au mot «un ». 


f) À l’article 106, le mot «administrateurs » sera substitué au mot «administrateur » 
dans les deux premières fois où ce mot se trouve et le mot «seront » sera substitué au 
mot « sera » à la ligne deux de cet article. 

g) L'article 116 sera annulé et le suivant y sera substitué, savoir : 


C116. Les administrateurs peuvent élire un président et vice-président de leur 
conseil et fixer la durée de leurs mandats respectifs, mais les administrateurs devront 
nommer un vice-président conformément et aux conditions de la dite convention 
provisionnelle dont mention à l’article 860 sujet à telles modifications à celle-ci (s’il y 
en a) que le tribunal pourrait exiger ou approuver. Le président ainsi élu présidera à 
toute réunion du conseil et si un tel président n'est pas élu ou si à une réunion le pré- 
sident n'est pas présent endéans quinze minutes après l'heure fixée pour la réunion, 
le vice-président (s'il y en a) devra présider cette réunion mais s’il n’y a pas de vice-pré- 
sident ou s’il n'est pas présent endéans le delai prévu, les administrateurs présents 
choisiront un d’entre eux pour agir comme président de cette réunion et l’administra- 
teur ainsi choisi présidera cette réunion en conséquence. Toute réunion d'administra- 
teurs à l’époque à laquelle il y à quorum sera compétente pour l'exercice de tout ou 
paitie des autorités, pouvoirs et discrétions qui sont à l’époque conférés aux administra- 
teurs généralement ou exerçables par les administrateurs généralement en vertu de 
ou conformément aux règlements de la société. » 

J. GARDINER, secrétaire, 


Pour copie conforme : 
(Signé) J. GARDINER, secrétaire. 


k G ÿ 
Résolution spéciale votée le 24 octobre 1018, confirmée le 11 novembre 1918. 


À une assemblée générale extraordinaire de « The Eagle Star & British Dominions 
Insurance Company Limited», dûment convoquée et tenue au 32, Moorgate Street, 
dans la cité de Londres, le jeudi 24 octobre 1918, la résolution ci-dessous à été dûment 
votée comme résolution extraordinaire ; et à une assemblée générale extraordinaire 
subséquente de ladite société, également dûment convoquée et tenue au 32, Moorgate 
Street, dans la cité de Londres, le lundi 17 novembre 1918, la résolution ci-dessous a 
été dûment confirmée comme une résolution spéciale : | 


Résolution. 


Que les statuts de la société soient modifiés de Ia manière ci-après indiquée, et que 
cette modification prendra effet à partir de la date où la convention provisionnelle en 
date du 10 octobre 1918 et intervenue entre Monier l'aithfull Monier Williams pour 
compte de la « English and Scottish Law Life Assurance Association » d’une part et Sir 
Fdward Mortimer Mountain four compte de cette société de seconde part avec telles 
modifications {s’il y en a) que le tribunal pourrait exiger où approuver pour la fusion 
des sociétés respectives deviendra absolue : | 


a) À l'article 85 le mot « dix-huit » sera substitué au mot «seize ». 
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b) L'article suivant sera inséré après l'article 86b : 


« 86c. Dès que la convention provisionnelle en date du 10 octobre 1918 et intervenue 
entre Monier Faithful Monier-Williams pour compte de la « English & Scottich Law 
Life Assurance Association», d’une part, et sir Edward Mortimer Mountain pour la 
société de seconde part avec telles modifications (s'il y en a) que le tribunal pourrait 
exiger pour la fusion de la « English & Scottish Law Life Assurance Association » 
et la société deviendra absolue Monier l'aithfull Monier-Williaus et Aïlbert-George 
Scott les administrateurs qui doivent être nommés membres du conseil d'administration 
comme il y est stipulé deviendront et sont administrateurs de la société pour le terme et 
aux conditions quant à la rémunération et autrement et sujet aux conditions spécifiées 
dans fadite convention. Ni le prénommé Monier Faithfull Monier-Williams, ni le pré- 
nommé Albert George Scott ne sortiront par roulement. 


_J. GARDINER, secrétaire. 


Peur copie conforime : 
(Signé) J. GARDINER, secrétaire. 


« EX » 


Nous Joseph Phillips Crawley, de la cité de Londres, notaire public, dfiment admis 
et assermenté, avant exanuné certain registre et autres livres et un certain document 
appartenant à «The British Dominions General Insurance Company Limited», dont 
le siège social est au n° 1, Royal Exchange Avenue, dans cette cité, certifions par les 
présents comme il appert de ceux-ci que l’assentiment qui doit être accordé suivant l'acte 
de constitution de ladite société pour conduire tout ou l’un quelconque ou plusieurs 
des affaires commerciales énumérées au paragraphe 3, sous-section (6) à (uw) dudit 
acte de constitution a été dûment accordé le 31 octobre mil neuf cent dix par des action- 
naires de ladite société détenant plus des trois quarts des actions de la société émises 
à l'époque comme prescrit par l'acte de constitution précité. 

En foi de quoi j'y ai apposé ma signature et mon sceau d'office à Londres, ce vingt- 
neuf octobre mil neuf cent quatorze. 


Pour copie conforme : În Testimonium Veritalis. 
{Signé) J GARDINER, secrétaire. (Signé) J. PHiritps, notaire public. 


Pour traduction conforme à l'original en langue anglaise, 
(Signé) PETER J. O’GRADY, 


Traducteur assermerté près le tribunal de première instance et le tribunal 
_ de commerce d'Anvers. 


Fnregistré à Anvers (Centre), le 21 octobre 1919, volume 38, folio 6, case 1, Quatre- 
vingt-dix rôles et sans renvoi, Reçu 20,000 fr Le receveur, (signé) De Jaegher. 


{Déposé au greffe du tribunal de commerce d'Anvers le 23 octobre 1919.) 


FRA 


« Eagle Star and British Dominions Insurance Company Limited », à Londres. 


Certificat d'incorporation. 


sn — 


Traduction. 


Nous Edwin Courtney Walker, de la cité de I,jondres, notaire public, dûment admis 
et assermenté, certifions par les présents : 


x. Que le document ci-annexé est un certificat officiel de l’incorporation de la « Eagle 
Star and British Dominions Insurance Company Limited » y mentionnée et que la 
signature «H. Birtles » apposée au bas dudit certificat est la signature véridique de 
Henry Bütles, Registrar des sociétés par actions à Londres, qui est un fonctionnaire 
spécial et compétent pour accorder et émettre de tels certificats. 


2, Que conformément à la section 17 de la loi sur les sociétés dite « Companies (Con- 
solidation) Act 1908 », un tel certificat d’incorporation accordé far le Registrar en 
vertu d’une association est preuve concluante qu'il a été satisfait à toutes les dispositions 
de cette loi par rapport à l'enregistrement et de choses précédentes et y incidentes, 
et que l'association est une société autorisée a être enregistrée et est dûment enre- 
gistrée en vertu de cette loi. 


3. Que ladite société « Eagle Star and British Dominions Insurance Company Limited» 
est établie et conduit ses affaires à la British Dominions House, Royal Exchange Avenue. 
E, €. où sont situés son siège social et son domicile légal. 

En foi de quoi j'ai apposé aux présents ma signature et mon sceau d'office à Londres, 
ce onze septenibre mil neuf cent dix neuf. 

Quod vide, 
(Signé) E COURTNEY WALKER, notaire public. 

Vu pour légalisation de la signature de M. KE. Courtney Walker, notaire public, 
apposée d'autre part Londres le 11 septembre 1919. Pour le consul général de Belgique, 
le vice-consul (signature illisible). 


Certificat d'incorporation d'une société. 


Je certifie par le présent que la « Eagle Star and British Dominions Insurance 
Company Limited », ci-devant dénommée la « Eagle and British Dominions Insurance 
Company Limited », laquelle dénomination a été changée par une résolution spéciale 
et avec l’autorisation du « Board of Trade », le cinq décembre mil neuf cent dix-sept, 
a été incorporée conformément aux lois sur les sociétés dites « Companies Acts, 1862 to 
1900 », comme société à responsabilité limitée, le quinze septembre mil neuf cent et 
quatre, 


Donné sous ma signature à Londres, le deux décembre mil neuf cent dix-huit. 


(Signé) H. BIRTLES, 
Registrat des sociétés par actions. 


Pour traduction conforme à l'original en langue anglaise, 
(Signé) PETER J. O’GRADY,  : 
Traducteur assermenté, 


Enregistré à Anvers (Centre), le 21 octobre 1919, volume 38, folio 6, case 3. Trois 
” rôles et sans renvoi, Reçu 2 fr. 40 c, Le receveur, (signé) De Jaegher. 


(Déposé au greffe du tribunal de commerce d'Anvers le 23 octobre 1919.) 


(Eagle Star and British Dominions Insurance Company Limited », à Londres. 


Procuration. 


(Traduction.) 


Nous, Edwin Courtney Waïker de Ia Cité de Londres, notaire, dûment admis et asser- 
menté par autorité royale, certifions par les présentes que [a procuration ci-annexée 
a été dûment scellée ce jour en notre présence du sceau officiel de Ia société y mention- 
née «Eagle Star and British Dominions Insurance Company Limited », et signée 
par James Douglas Watson et Harry Timbs Gullick, deux de ses administrateurs, 
et John Gardiner, son secrétaire. 

Nous certifions, en outre, que le sceau apposé au bas de la dite procuration est le 
sceau officiel de la dite société et que les signatures JT. D, Watson, Harry T. Gullick et 
J. Gardiner apposées en même temps en regard de ce sceau sont de la main même des 
dits deux administrateurs et secrétaire respectivement. 

Enfin que la dite procuration à été passée par la dite société en vertu d’une décision 
prise par son conseil d'administration et en conformité avec les formes prescrites par 
ses statuts, 

En conséquence, foi doit y être donnée en justice et hors. 

Dont acte étant requis, nous avons expédié les présentes sous nos signature et sceau 
officiel afin de servir et valoir quand et partout où res in sera. 


* 


Londres, le onze septembre l’an mil neuf cent dix-neuf. 


Quod vide, 


(Signé) E. CoOURTNEY WALKER, 
notaire, 
Vu pour légalisation de la signature de M. E, Courtney Walker, notaire public, apposée 
d'autre part, Londres, le 11 septembre 1919. Pour le consul général de Belgique. Le 
vice-consul, (signature illisible.) 


À tous ceux que les présentes verront, soit notoire que nous, «The Eagle Star and 
British Dominions Insurance Company Limited », faisant affaires à la British Domi- 
nions House, Royal Exchange Avenue, dans la cité de Londres (Angleterre), nommons, 
désignons et constituons par les présentes, M, François Thys, demeurant à Anvers, 
dans le royaume de Belgique, rue Gounod, 6, comme notre directeur, fonctionnaire 
public et mandataire véritable et légitime de Îa dite société, à l'effet de pour et au nom 


de la dite société faire et exercer en tout ou en partie de l’un ou plusieurs des actes et 
choses ci-après, saveir : 


1. Gérer, diriger et faire les affaires usuelles d'assurance de la dite société, pour le 
royaume de Belgique, dans les branches suivantes : assurance maritime et fluviale, 
incendie, accidents, responsabilités des patrons, tierces personnes, automobiles, vols 
avec effraction, bétail et bris de glaces, mais sans comprendre les risques relatifs à 
l'aviation. 


2. Accepter des risques et garantir et souscrire des polices d'assurance et de réassu- 
rance pour et au nom de la dite saciété, sur tous et chacun ou l’un ou l’autre des objets 
d'assurance spécifiés ci-dessus, couvrir les objets d'assurance et de protéger et indem- 
niser les personnes où sociétés assurées par les dites polices contre les risques et périls 
couverts par les polices émises à cet égard, avec telles garanties, exceptions, clauses 
spéciales et conditions, et à telles clauses quant à la prime ou autrement que le dit 
mandataire jugera à propos, mais sujet à et conforme aux instructions, s’il y a lieu, 
qui de temps en temps peuvent être émises par le siège social de la dite société à 
Lcndres, 


3. De temps en temps effectuer telle réassurance de risques acceptés par ou pour 
ladite société, à telles primes et à telles conditions que le mandataire de temps en temps 
avisera. 

+4. Prendre telles mesures et employer tels procédés que le mandataire jugera convenir 
par rapport à ou pour le recouvrement de tout retour de sauvetage ou biens auquel 
ladite société peut avoir droit du chef d'assurance ainsi souscrite ou dans lequel la société 
peut être intéressée autrement, mais sujet néanmoins aux dispositions prévues ci- 
après en dernier lieu, et d’en prendre possession, réception, et le vendre et en disposer, 


5. Porter en compte, compter, demander et recevoir de toute personne ou personnes, 
corporation ou corporations, toute somme ou sommes d'argent, primes, factures, notes 
et autres biens quelconques actuellement dus ou qui le deviendront, appartiendront 
ou seront payables à la dite société en tout temps ci-après de quelque manière que ce 
soit, et au recu de tout ou partie signer, délivrer et donner toute quittance, reçu et 
décharge, bonne et nécessaire, et à défaut ou refus de toute personne ou personnes, 
corporation ou corporations, payer ou délivrer tout ou partie des objets préénumérés, 
sujets aux dispositions prévues ci-après en dernier lieu, prendre au nom de ladite 
société où autrement, telles mesures, et user de tels moyens usuels et coutumers, 
légaux et équitables, à l’effet de contraindre et assurer le dû payement et la délivrance 
par vente publique, procès où autrement comme ledit mandataire le jugera convenable. 


6. Sujet aux dites dispositions, procéder en toutes dites causes à jugement, exécution 
et discontinuation, non-lieu où compromis, arbitrage ou règlement, comme ledit man- 
dataire l’avisera, et faire tout acte, affaire ou chose qui sera requise en ces actions. 


\ 


7. Sujet aux dispositions, faire les procédures nécessaires à l’effet de déclarer tous 
débiteurs de ladite société en banqueroute ou faillite, et agir en toute banqueroute ou 
faillite ou cession de biens, et recourir à toute procédure ou procédures au cours de 
ces actions respectivement, et produire la preuve de toute dette ou réclamation respec- 
tive, et consentir à toute remise ou compromettre et recevoir et donner quittance 
pour tous dividendes payables et y relatifs respectivement. | 

8. Sujet aux dites dispositions, arrêter, régler, soumettre à arbitrage, compromettre, 
ou contester toutes réclamations en vertu de toute police soit émise en vertu de la 
présente procuration où par ladite société à son siège social à Londres ou ailleurs par 
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tout agent, dûment autorisé, de ladite société, de la nomination duquel {edit mandataire 
aura reçu avis, qui aux termes de toute police pourront avoir été rendues payables 
dans le royaume de Belgique. 


9. Sujet aux dites dispositions, transiger ou recourir à arbitrage pour tout ou partie 
des affaires ou affaire, différends ou différend, comptes ou compte pendants ou qui dans 
la suite peuvent surgir ou être pendants relativement à l’un ou l’autre des affaires ou 
objets préénumérés ou à tout bien, propriété ou effet de ladite société, tant contre qu'en 
faveur de ladite société. | 


10. Sujet aux dites dispositions, faire, signer, sceller, passer et délivrer toute obliga- 
tion ou obligations, acte ou actes ou tout document ou documents se rapportant à 
arbitrage, et soumettre à toute ordonnance et s’en remettre à et exécuter toute sentence 
ou sentences arbitrales à tous égards ou autrement les contester si ledit mandataire 
Pavise. 

11, Sujet aux dites dispositions, poursuivre et être pouisuivi ou autrement compa- 
raître ou cité en toute cour en toute cause civile ou criminelle quelconque ou devant 
tout arbitre ou personne ayant de par la loi ou le consentement des parties, autorité 
de prendre preuve, et en général pour la dite société faire tous actes et passer tous actes 
et contrats soit ayant la nature d’actes ou ne se référant pas à des matières rentrant 
dans le cadre de la présente procuration, si tant est toujours que rien du contenu des 
présentes ne mitige les effets ou ne préjudicie les pouvoirs et facultés conférés et 
donnés par la présente clause. 

12. Aux effets ci-dessus, où l’une ou l’autre d'eux, et sujet à l'approbation écrite 
du siège social, faire, être paitie à et passer tout contrat, convention ou baïl et de ce 
chef engager la société en toutes telles conventions et stipulations. 


13. liquider toute réclamation contre la société soit en payant au comptant ou en 
faisant traite ou traites sur la dite société à son dit siège social à Londres. 


14. Aux fins de tout ou partie des choses, effets et objets ci-dessus de temps en 
temps nommer un ou plusieurs substitut ou substituts pour tout ou partie des dites 
fins, et avec tels pouvoirs limités ou généraux que le mandataire estimera désirable, 
et révoquer à gré ces nominations ou constitutions, la dite société déclarant que tout 
substitut à nommer comme il est dit aura les mêmes pouvoirs et facultés à tous égards 
et effets par rapport aux effets ou effet pour lesquels il sera ainsi nommé ou constitué 
comme s’il avait été constitué par les présentes ou par la dite société, étant entendu 
que le dit mandataire sera toujours responsable vis-à-vis de la société pour le dû exercice 
par le dit substitut ou substituts des divers pouvoirs conférés par les présentes ou tels 
pouvoirs secondaires qui pourront être donnés au dit substitut ou substituts. 


15. Et en général, mais sujets et conformément à telles instructions, s’il v en à, qui 
de temps en temps pourront être émises par le siège social de la société à Londres, faire, 
exécuter et passer tous tels actes, affaires et choses quelconques qui conviendront, 
seront raisonnables où nécessaires à faire, passer et exécuter dans les limites où con- 
cernant les susdits objets où parties de ceux-ci, avec autant d’ampleur et efficacité a 
tous fins et égards quelconques que ladite société saurait où pourrait faire, ladite 
société déclarant aux présentes qu’en tous cas ou en vertu des présentes instructions, 
approbation ou confirmation de ladite société est requise de donner validité à tout 
ce qui aura été fait ou passé par ledit mandataire dans l’exercice des pouvoirs contenus 
dans les présentes, ces instructions, approbation ou confirmation seront suffisamment 
notifiées par un écrit signé par le directeur général ou secrétaire de ladite société à 
l’époque ou en délégué, et à tout ce que ledit mandataire ou son substitut ou substituts, 
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agent ou agents, légalement feront faire dans les limites des objets que la société devra. 
et voudra ratifier, accorder et confirmer. 

16. Néanmoins, les présentes sont sujettes à ces dispositions notamment que rien 
de ce qui est contenu aux présentes n’autorisera ledit mandataire d'introduire ou 
défendre des actions légales sans le consentement par écrit obtenu au préalable, 

Et déclare ladite société que le présent pouvoir restera et continuera à rester en 
pleine vigueur jusqu’à ce que notification de la révocation des présentes aura été reçu 
par le mandataire nommé aux présentes, 

En foi de quoi la société a fait apposer son sceau officiel aux présentes,ce onze sep- 
tembre mil neuf cent dix-neuf. 

Le sceau officiel de la «Eagle Star and British Dominions Insurance Company td 
a été apposé aux présentes, en présence de : (signé) I,. Wilson, Harry J., Gullick, admini- 
strateurs ; J. Gardiner, secrétaire. 


Pour traduction conforme à l’original en langue anglaise : 
(Signé) PETER J. O’GRADY, 
traducteur assermenté près le tribunal de première instance 
et le tribunal de commerce d'Anvers. 


Enregistré à Anvers (Centre), le 21 octobre 1919, volume 38, folio 6, case 4. Huit 
rôles sans renvoi. Reçu 2 fr. 40 c. Le receveur, (signé) De Jaegher. 


(Déposé au greffe du tribunal de commerce d'Anvers le 23 octobre 1910.) 


« Eagle Star and British Dominions Insurance Company Limited », à Londres. 


12, place de Meir, Anvers. 


DÉCLARATION. 


I1 est déclaré que la «Eagle Star & British Dominions Insurance Company L{d.», 
dont le siège social est établi à Londres et la Direction pour la Belgique, 12, place de 
Meir, à Anvers, fait élection de domicile dans la Colonie du Congo Belge à Elisabethville 
et que son représentant légal au Congo est Monsieur Jean Vermeersch. 


Anvers, le 16 octobre 1925. (S.) EF. Tays. 
| Directeur pour la Belgique. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fr. Thys, apposée ci-dessus. 
Anvers, le 23 octobre 1925 L'Echevin, 
Frais frs. 4. | | Lop. MELIS. 


Vu pour Nous, Gouverneur de la Province d'Anvers, pour légalisation de la signature 
de M. Lod. Melis., qualifié ci-dessus. 
Anvers, le 30 janvier 1926. HOLVOET. 
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Vu pour légalisation de la signature de M. le Baron Holvoet, préqualifié, apposée 
Ci-dessus. 


Bruxelles, le 3 mars 1926. | Pour le Ministre des Affaires Étrangères. 
| Le Sous-Directeur, 
Timbres : frs. 45. : C. DEWAERSEGGER, 


Vu pour légalisation de la signature de M. €. Dewaersegger, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 3 mats 1926. Pour le Ministre : 
Sceau du Le Sous-Directeur Délégué, 
Ministère C. VERVLOET. 

des Colonies. Droit perçu : frs. 5. 


a — eg 


«Eagle Star and British Dominions Insurance Company Limited », à Londres. 


12, place de Meir, Anvers, 


Administrateurs. 


Je soussigné, Jchn Alfred Donnon, Notaire Public, par autorité rcyale dûment 
admis, assermenté et exerçant à Londres, 8, Whittington À venue, certifie à tous ceux 
qu'il appartiendra : 

Que je me suis 1endu au Greffe des Sociétés Anonymes, Somerset House Londres’ 
où il m'a été produit le dossier officiel de la Société dénommée «The Eagle Star & British 
Dominions Insurance Company Limited » et j'ai constaté que les noms et domiciles 
des administrateurs de la dite Société, actuellement en fonctions, sont comme suit : 

Sir Edward Mortimer Moutain, Baronet, J. P. Norbury Park, Dorking, Surrey. 

M. James Douglas Watson F. I. À. F A. $. 11, Fitzroy Square, Londres W. 

Le Très Hon. Marquess of Carisbrooke, G. €. V. O. 4, Belgrave Place, Londres $, W. x. 

Sir George Jefford Fowler J. P. 13, Bedford Row, Londres, W. €. I. 

M. Harry Timbs Gullick, Uplands Pirbright, Surrey. 

M. Josiah Gunton, Finsbury House, Blomfeld Street, Londres E. €. 

Le Très Hon. Lord Inverfotth P. €. Arnos Grove, Southgate, Londres W. 

Le Très Hon. Lord Invernairn, Park-head, Glasgow. 

M. Patrick Hugh Marshall, Rockville, 54, St. John's Road, Clifton, Bristol. 

M. Monier Faithful Monier-Williams, 6 /7 Great Tower Street, Londres E. C. 3. 

M. Henri Stanford Mountain, Ocean House, 3, Old Broad Street, Londres KE, € 2 

M. Frank Rogerson, Chinthurst Hill, Wonersch, Surrey. 

M. Albert George Scott, Reform Club, Pall Mall, Londres $. W. 

M. William Wallace Seymour, Spingfiel Torquay. 

Sir Geoige Wyatt Truscott, Baronet, 6a, Suffolk Lane, Londres KE. C. 4. 

M. Charles Williams, 90, Kenilworth Court, Putney, Londres $. W. 

M Alexandre George Mackenzie, 6g Montagu Mansions Vork Street, Londres W 7. 

En foi de quoi je délivre le présent muni de ma signature et de mon sceau d'office 
pour servir et valoir ce que de droit. 

À Londres le quatre janvier mil neuf cent vingt-six. 

(Signé) J. À DoxxnisoN, Not Pub. 


Vu pour légalisation de la signature de M J. A. Donnison, Not. Pub. apposée ci-dessus 


Londres, le 5 janvier 1926. _ Pour le Consul Général de Belgique, 
(Signé) MavouDr, Commis de Chance. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Mavoudt, préqualifié, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 22 janvier 1926. Pour le Ministre des Affaires Etrangères : 
Le Sous-Directeur, 
(Signé) C. DEWAERSEGGER. 


Vu pour légalisation de la signature de M. C. Dewaerségger, apposée d'autre part. 


Bruxelles, le 3 mars 1926. Pour le Ministre : 
Sceau du Le Sous-Directeur Délégué, 
Ministère C. VERVLOET. 

des Colonies. Droit perçu: frs. 5. 

Procuration. 


Je soussigné, François Thys, Directeur pour la Belgique de la « Eagle Star & British 
Dominions Insurance Company Limited », donne par les présentes pouvoir à Monsieur 
Jean Vermeersch, résidant à Hlisabethville, au nom et pour compte de la Compagnie 
susdite, souscrire au profit d'Européens des polices provisoires valables pour trois mois 
à partir de leur date, valant contrat ferme, jusqu’à remplacement par police régulière. 


Contre l'incendie. 

Sur risques de construction et couverture de première classe servant de maison d’habi- 
tation ou de dépôts de marchandises non hasardeuses appartenant à des firmes de 
solvabilité et d’honorabilité notoires et situés sur le territoire du Congo Belge, à concut- 
rence de Frs, 1.500.000. — (Un million cinq cent mille francs.), soit par risque, soit 
pour deux risques contigus ou à moins de 15 mètres l’un de l’autre, soit par bloc carré 
formé par quatre avenues, 

Contre le bris des glaces, 
à l'exception de glaces posées horizontalement à l'extérieur, tel que : Duo serres, 
vérandas, etc. 

Contre le risque automobile en responsabilité civile vis-à-vis des tiers, confor- 
mément au tarif ci-annexé, Signer les quittances de primes afférentes aux polices 
provisoires. Encaisser les primes afférentes à cette conclusion et d’en donner valable 
décharge. Régler tous sinisties et à cette fin constituer avoués et avocats, signer les 
actes d'accord, transiger ou interjeter appel, intenter et poursuivre tous recours contre 
tiers, poursuivre le recouvrement de toutes quittances de primes par toutes voies 
amiables ou judiciaires, désigner ou revoquer les experts de la Compagnie en cas de 
sinistre, nommer ou révoquer les agents ou sous-agents. 


Anvers, le 19 octobre 1900 vingt-cinq. 
(S.) F. THYSs. 


Vu pour légalisation de la signature de M. F. À. Thys, apposée ci-dessus, 


Anvers, 20 octobre 1925, L'Echevin : 
Frais : frs. 4. | Lop. MELIS. 
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. Vu par Nous, Gouverneur de la Province d'Anvers pour légalisation de la signature 
de M. Lod. Melis, qualifié ci-dessus. 
Anvers, le 30 janvier 1926. __ HozvoEr. 


Vu pour légalisation de la signature de M. le Baron Holvoet, préqualifié, apposée 
ci-dessus. | 
Bruxelles, le 3 mars 1926. | 
Pour le Ministre des Affaires Étrangères : 
Le Sous-Directeur, 
Timbres : frs 45. C. DEWAERSEGGER. 


Vu pour légalisation de la signature de M. C. Dewaersegger, apposée d’autre part. 


Bruxelles, le 3 mars 1926. Pour le Ministre. 
Sceau du Le Sous-Directeur Délégué, 
Ministère C. VERVLOET. 

des Colonies. Droit perçu : frs 5. 


«Eagle Star and British Dominions Insurance Company Limited », à Londres. 


12, place de Meir, Anvers. 


Procuration. 


Je soussigné, Vermeersch, Jean, agissant en qualité de représentant légal au Congo 
Belge et comme porteur de procuration de la Société « Eagle Star & British Dominions 
Insurance Company Limited », « Direction Belge », suivant déclaration du 16 octobre 
1925 et acte du 19 octobre 1925, pièces qui seront déposées au Greffe du Tribunal 
de Première Instance d'Elisabethville et publiées au Bulletin Officiel de la Colonie, 
et pour compte de cette société, déclare nommer comime agent de la société : Monsieur 
Tasch, Joseph, commerçant, domicilié à Élisabethville, Avenue de Tabora et lui déléguer 
les pouvoirs qui m'ont été donnés à moi-même, 

Monsieur Tasch agira en vertu de cette nomination et procuiation pendant le temps 
que je fixerai et selon les instructions que je lui donnerai, sans qu’il ait vis-à-vis des 
tiers à justifier du maintien de la procuration ou des instructions reçues. 

I,'acte de retrait de la présente procuration sera déposée au greffe du tribunal. 

Ainsi donnée à Bruxelles, le 25 octobre 1925 (vingt-cinq). 

ÉAGLE STAR ET BRITISH DOMINIONS C0 LTD, 
Pay procuration du Directeur pour 
la Belgique : 
(Signé) J. VERMEERSCH. 


Vu pour légalisation de la signature de M. J. Vermeersch, apposée d'autre part. 


Bruxelles, le 8 mars 1926. Pour le Ministre : 
Sceau du Le Sous-Directeur Délégué, 
Ministère C. VERVLOET. 


des Colonies, Droit perçu : fr. 5. 


BANQUE DU CONGO BELGE. 


Situation au 30 Novembre 1925. 


ACTIF. 
EÉncaisse métallique , . . . . . . . . . . . . . fr 4.958.000 
Enoaisses diverses et avoirs en banque . . - . . . . . . » 18.365.000 
Effets à recevoir . . . . . . { . . . . . . . . x  180.338.000 
Fonds publics D a RU D M CE RE ST «f)) 0.431.000 
Débiteurs divers . . . . . . . . . . . , . . . )  II1.584.000 


om —— ot aa eq 





324.676.000 
PASSIF. 
Capital et réserves  . . . . ,. . . . . . . . . . Ïr 23.588.000 
Billets en circulation .  .  . . . . . . . . + . + . 66.492.000 
Créditeurs à vue . . . . . . 4 . . . . . + . . D»  I{4{.015.000 
Divers RE 89.781.000 
324.076.000 
Certifié sincère et véritable. 
Bruxelles. le 19 février 1926. 
BANQUE DU CONGO BELGE. 
(Signé) DOTHEv. (Signé) GUILLAUME. 
Secrétaire- (Général, Directeur- Général, 
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ANNEXE AU Bulletin Officiel du Congo Beloe 
(15 mai 1926). 





SOCIETES COMMERCIALES. 


Agence Maritime Internationale. 


(Société anonyme). 


Constituée par acte reçu par Me €. Hauchamps, notaire à Bruxelles, le 28 février 1910, 
publié aux annexes au Moniteur belge du 24-25 mars 1919, n° 1504. 


Siège social : Rempart Ste Catherine, 67, à Anvers. 


— 


EXTRAIT DES STATUTS. 


ARTICLE I. — Il est formé une société anonyme sous la dénomination : Agence 
Maritime Internationale. | 


ART. 2. — Le siège social est établi à Anvers, rue Rempart Sainte Catherine, numéro 
soixante-sept ; il pourra, par simple décision du conseil d'administration, être trans- 
porté en tout autre endroit à Anvers, ce terme comprend toutes les communes de l’ag- 
glomération anversoise. 

La société peut établir par décision du conseil d'administration, des sièges adimi- 
nistratifs, succursales, agences et comptoirs en Belgique et à l’étranger. 

Tout changement au siège social est publié aux annexes au Moniteur belge par les 
soins des administrateurs. 


ART, 3. — Ja société a pour objet la navigation maritime à vapeur et à voiles, 
le tansport des voyageurs, animaux, marchandises, correspondances, bagages, colis 
et paquets, l'établissement et l'exploitation de lignes régulières de navigation à vapeur 
et à voiles entre tous les continents, pays, colonies, ports et villes ; les courtages mari- 
times et commerciaux, les affrêtements, les expéditions, les entreprises de chargement 
et de déchargement ; les assurances maritimes, les agences et la représentation de 
toutes compagnies de navigation ou d'assurances, les commissions de tout genre. 

La société peut construire, armer et acheter des vapeurs et des voiliers, les prendre 


ou donner en location, acheter et vendre toutes marchandises en qualité de commis- 


sionnaire, d'agent et même pour son propre compte et en général faire, soit pour 
elle-même et par elle-même, soit indirectement pour son compte même, au nom des 
tiers ou en participation avec eux, toutes opérations industrielles, commerciales et 
financières propres à favoriser et développer ses affaires. 

La société peut aussi s’allier avec tous particuliers, entreprises, sociétés et associations 
ayant un objet similaire au sien, se fusionner avec celles-ci et faire apport ou cession 
de tout ou partie de son actif, 
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ART. 4. -— La société est constituée pour une durée de trente ans prenant cours à 
dater de ce jour. 

Elle peut être prorogée successivement ou dissoute par anticipation. 

Elle peut prendre des engagements pour un terme dépassant sa durée. 

ART. 5. — Le capital social est fixé à deux millions de francs, représenté par quatre 
mille actions de capital de cinq cents francs. 

ART, 13. — Tout actionnaire n’est responsable des engagements de la société que 
jusqu'à concurrence du montant de ses actions. 

ART. 18. — La société est administrée par un conseil de six administrateurs au 
moins et de douze administrateurs au plus, associés ou non, nommés pour six ans au 
plus, par l'assemblée générale des actionnaires et en tout temps révocables par elle. 

ART. 21. — Le conseil d'administration élit parmi ses membres, un président et 
peut élire parmi ceux-ci un ou plusieurs vice-présidents. I1 peut choisir dans son sein un. 
comité permanent composé de trois membres au moins et de cinq membres au plus. 
Il en détermine les pouvoirs. Il peut, en outre, soit déléguer la gestion journalière de la 
société à un ou plusieurs administrateurs-délégués, chargés également de l'exécution 
des décisions du conseil, soit confier la direction de l’ensemble ou de telle branche 
spéciale des affaires sociales à un ou plusieurs directeurs, choisis dans ou hors son sein, 
associés ou non, soit déléguer des pouvoirs spéciaux déterminés à tout mandataire. 

Le conseil fixe les pouvoirs, les attributions, les appointements ou indemnité: des. 
personnes mentionnées dans l'alinéa qui précède. Ces agents, administrateurs-délégués, 
directeurs où mandataires, sont responsables de leur gestion. Te conseil peut les révo- 
quer en tout temps. 

ART, 22, —- La société peut être représentée dans la Colonie du Congo belge et en 
pays étrangers, soit par un de ses administrateurs, soit par un directeur, soit par toute 
autre personne spécialement désignée à cet effet par le conseil d'administration. 

Ce délégué est chargé, sous la direction et le contrôle du conseil d'administration, 
de représenter les intérêts de la société auprès des autorités de la Colonie du Congo 
ou du pays étranger et d'exécuter toutes les décisions du conseil d'administration dont 
l'effet doit se produire dans ces pays. Il doit être muni d’une US et ou 
délégation constatant qu'il est l’agent de la société dans ces pays. 

ART. 31. Les actions judiciaires, tant en demandant qu'en défendant, sont 
suivies au nom de la société, par le conseil d'administration, poursuites et diligences 
de son président ou d’un administrateur à ce délégué. Dans les pays où la société à un 
représentant officiel, les actions sont suivies par ou contre celui-ci. 

ART, 32. — J'ous actes engageant la scciété, tous pouvoirs et procurations, à défaut 
d’une délégation donnée par une délibération spéciale du conseil d'administration, 
sont signés par deux administrateurs, lesquels n’ont pas à justifier, à l’égard des tiers, 
d'une décision préalable du conseil. 

ART. 49. — Pour l'exécution des présents statuts, tout actionnaire, administrateur 
et commissaire élit, par les présentes, domicile au siège social où toutes communica- 
tions, sommations, assignations ou significations peuvent lui être faites valablement. 


Certifié conforme, 
Bruxelles, le 23 avril 1926. 
Agence Maritime Internationale, 
Société anonyme. 
Un ‘Idnunistrateur, L'Adnunmistrateur-Délégué,. 
(s.) LE BOEUF. (s.) VAN OPSTrALr, 


Élection de domicile. — Désignation d'un représentant officiel aw Congo belge, 


J/ Agence Maritime Internationale, société anonyme, dont le siège social est établi 
à Anvers, fait, par la présente, élection de domicile pour le Congo belge, à Kinshasa. 

Le conseil d'administration agissant conformément aux pouvoirs lui accordés par 
l’article 22 des statuts, désigne M. André, Henri, né à Berchem-lez-Anvers, le 4 sep- 
tembre 1892, en qualité de représentant officiel au Congo belge de l'Agence Maritime 
Internationale, avec pouvoirs de se substituer un tieis en cas d’empêchement ou 
d’absence, 


Certifié conforme, 
Bruxelles, le 23 avril 1925. 


À gence Maritime Internationale, 
Société anonyme. 


Un Adminsirateur, à LL L'Administrateur-Délégué, 
(s.) LE BOEUF. (s.) VAN OPSTAI. 


COMPOSITION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION : 


MM. Félicien Cattier, président, à Bruxelles ; À 
Fdwin-Hare Bicker-Caarten, vice-président, à Londres ; 
Alexis Van Opstal, administrateur-délégué, à Anvers ; 
Nicolas Cito, à Bruxelles : 

Louis Goffin, à Bruxelles ; 

Henry Le Bœui, à Bruxelles : 
Charles Morisseaux, à Bruxelles ; 
George-William Neville, à Londres ; 
John Vander Taelen, à Anvers. 


Certifié conforme, 
Bruxelles, le 23 avril 1920. 


À gence Maritime Internationale, 


Société anonyme. 


Un Administrateur, | | L'Admimstrateur-Délégué, 
(s.) LE BOEUFR. (s.) VAN OPSTAL. 


Vu pour légalisation des signatures de MM. A. Van Opstal et H. Le Bœuf, apposées 
ci-dessus. 
Bruxelles, le 23 avril 1926, 
Pour le Ministre : 
Sceau du Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère C. VERVLOET, 
des Colonies. Droit perçu : fr. 5. 
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« Alberta » 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


CONSTITUTION. | 
NOMINATION DES ADMINISTRATEURS ET COMMISSAIRE. 


(Arrèté royal du 15 avril 1926.) 


L'an mil neuf cent vingt-cinq. 
Le vingt-six novembre, 
Par devant Maître Jacques Richir, notaire à Bruxelles. 


Ont comparu : 


19 Monsieur Joseph Pierrou, négociant, demeurant à Paris, rue Valentin Haüy, 5. 

20 Monsieur Georges Faudon, négociant, demeurant à Paris, Boulevard Henri IV, 3, 

39 Monsieur Jean Spitalier, commerçant, demeurant à Kinshasa (Congo Belge) 
pour qui est ici présent et se porte fort Monsieur Edgard D'Ours, maître clerc de notaire, 
demeurant à Forest, rue de Belgrade, 66. 

4° Monsieur Pierre Olivier, sans profession, demeurant à Paris, avenue d’Eylau, 25, 

5° Monsieur Gabriel Boulé, employé, demeurant à Maisons Alfort (Seine-France). 

69 Madame Charlotte Couriot, veuve de Monsieur Albert Reynaud, sans profession, 
demeurant à Paris, rue de Naples, 46. 

79 Madame Marthe Reynaud, veuve de Monsieur Paul Olivier, sans profession, 
demeurant à Paris, avenue d’'Evlau, 25, 

89° Monsieur Victor Le Lorier, docteur en médecine, et professeur à la Faculté de 
Médecine, demeurant à Paris, avenue Marceau, 74. 


Monsieur Pierrou, Monsieur Pierre Olivier, Madame veuve Reynaud, Madame veuve 
Olivier et Monsieur Victor Le Lorier, tous prénommés, sont ici représentés par leur 
mandataire Monsieur Georges Faudon préqualifié, en vertu de cinq procurations sous 
seing privé, datées toutes du vingt novembre mil neuf cent vingt-cinq, lesquelles procu- 
rations demeureront ci-annexées pour être soumises à la formalité de l'enregistrement 
en même temps que les présentes. 

Lesquels comparants ont requis le notaire Richir soussigné de dresser acte de la con- 
stitution et des statuts de la société congolaise à responsabilité limitée qu'ils déclarent 
former comme suit : 


CHAPITRE PREMIER. 
Dénomination. — Sièges. — Objet et durée de la société. 
ARTICLE PREMIER. 
Il est constitué, par les présentes, une société congolaise à responsabilité limitéé 


sous la dénomination de « Alberta ». 
Cette société aura une individualité distincte de celle de ses associés. 


Elle est constituée sous le régime de la législation en vigueur dans la Colonie Belge. 


ART. 2 


Le siège social de la société est établi à Kinshasa (Congo Belge). 


Le siège administratif est établi à Bruxelles. Cette expression comprenant toutes 
les communes de l’agglomération bruxelloise, Dans les limites de cette agglomération, 
le siège administratif pourra être établi partout où le conseil d'administration le jugera 
utile. 11 est actuellement fixé à Bruxelles, rue du Fossé aux Loups, 30. 

Le siège social et le siège administratif peuvent respectivement être transférés en toute 
autre localité du Congo Belge et de la Belgique par simple décision du conseil d’admini- 
stration. | 

Le siège administratif ne pouria toutefois être transféré au Congo Belge ou en pays 
étranger à la Belgique que par décision d’une assemblée générale délibérant comme 
pour les modifications aux statuts sociaux. 

Tout changement de siège social ou de siège administratif sera publié aux annexes 
du Bulletin Officiel du Congo Belge et du Moniteur Belge par les soins du conseil d’adnu- 
nistration. 

Des sièges secondaires, sièges d'opérations, succursales, comptoirs, magasins, facto- 
reries, agences ou dépôts pourront être établis au Congo Belge, en Belgique et à l’étranger 
par simple décision du conseil d'administration. | 


ART. 3. 


La société a pour objet : 

L'obtention et l’acquisition de toutes concessions pour l'exploitation de terres, soit 
par défrichement, soit par plantations, soit par prospections, soit par extraction ou 
de toute autre manière ; elle a aussi pour objet l'acquisition de tous biens immeubles 
au Congo Belge ou dans les pays limitrophes, dans le but de les exploiter conformément 
à ce qui est dit ci-dessus pour les dites concessions. 

En conséquence elle peut vendre et acheter tous immeubles, terrains et marchandises, 
décider l'établissement de factoreries, comptoirs, maisons d’importations et d’ expor- 
tations, tant au Congo Belge qu'en tous autres pays, ainsi que l'établissement d'usines 
et fabriques pour mettre en valeur les produits des territoires qu’elle exploitera ou tous 
autres. Elle peut faire le commerce de toutes marchandises, notamment de tous pro- 
duits naturels manufacturés ou autres de toute provenance, elle peut créer et exploiter 
des voies de communication pou le transport des personnes et des choses par terre 
et par eau, 

Elle peut ouvrir ou se faire ouvrir tous crédits en espèces où marchandises, donner 
ou se faire donner toutes garanties en hypothèque, gage ou autrement, acheter, vendre, 
échanger, prendre ou donner à baïl tous biens meubles ou immeubles, faire tous contrats 
de transport et d’une manière générale, faire pour son compte ou pour compte d'autrui, 
soit seule, soit en participation avec d’autres sociétés ou avec des particuliers toutes 
opérations commerciales, industrielles, immobilières ou financières se rattachant directe- 
ment ou indirectement à l’objet social. 

Suivant décision de l’assemblée générale elle peut émettre des oraone. qui pour- 
raient être rémunérées non seulement par un intérêt fixe, mais encore par un tantième 
dans les dividendes. 


Ti “. 
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Elle peut s'intéresser par voie d'apport, de fusion, de souscription d'actions, de com- 
mandite ou de toute autre manière dans toutes entreprises ou opérations belges, congo- 
laises ou étrangères dont le but se rattacherait à l’objet de la présente société ou qui 
serait utile au développement ou à l’amélioration de ses affaires. 


ART. 4. 


La société est constituée pour un terme de quatre vingt-dix-neuf ans prenant cours 
aujourd’hui. 

L'assemblée générale délibérant comme pour les modifications aux statuts, pourra 
toutefois réduire ou proroger la durée de la société. 

En cas de prorogation, la décision ou les décisions successives qui seront éventuelle- 
ment prises à cet égard ne pourront donner à la société une durée de plus de quatre- 
vingt-dix-neuf ans à compter des dites décisions. 

Nonobstant le terme de quatre-vingt-dix-neuf ans susindiqué, la société pourra 
valablement prendre des engagements n’'arrivant à exécution qu'après le dit terme 
de quatre vingt-dix-neuf ans, sauf, pour ces engagements, à subir s’il y a lieu les effets 
d'escompte ou autres pouvant résulter d’une mise en liquidation. 


CHAPITRE DEUX 
Capital social. — Actions. 
ART. 5. 


Le capital social est fixé à trois cent mille francs représenté par trois cents actions 
de capital de mille francs chacune. 


ART. 6. 


Les trois cents actions de capital sont souscrites de la manière suivante et immédiate- 
ment et entièrement libérées ainsi que tous les comparants le reconnaissent savoir : 


19 Par Monsieur Joseph Pierrou, Ds et représenté, comme dit est, 


vingt actions, . . : NT US 20 
29 Par Monsieur CLoisee Paudon prénommé, vingt actions.. . . 20 
39 Par Monsieur Jean Spitalier prénomimé, par l'organe de son porte- ee 

désigné ci-avant, cent actions.  _. . . . . . . . . . . . . . 100 
49 Par Monsieur Gabriel Boulé prénommié, cinq actions. . . “ + 3 
5° Par Monsieur Pierre Olivier prénommé et représenté comme de at trente 

cinq actions, : D 35 
69 Par Madame Charibite CoEoE. veuve Ne dns sieur Albert Reynaud, pré- 

. notimée et représentée comme dit est, quarante actions. . . . 40 
79 Par Madame Marthe Reynaud, veuve de Monsieur Paul Over dé. 

iée et représentée conime dit est, quarante actions, . . | 40 
8° Par Monsieur Victor Le Lorier, prénommé et Hente comte dit 

duarante ACHOnS, 4 E 2e GE Re CE UE A CR COR 6e A SE à 40 





Soit ensemble trois cents actions de capital. . . . . . . . . . . 300 


Les comparants déclarent et affirment que chacune des actions de capital ainsi sous- 
crites est entièrement libérée de telle sorte que la société a de ce chef immédiatement 
à sä disposition une somme de trois cent mille francs, ce que tous les comparants recon- 
naissent. | 


ART. 7. 


Le capital social pourra être augmenté comme 1l pourra aussi être réduit par décision 
de l'assemblée générale extraordinaire délibérant comme pour les modifications aux 
statuts. 

Foutefois, il ne pourra être augmenté que si le capital précédemment souscrit est 
entièrement libéré. 

Les augmentations de capital pourront s'effectuer au moyen d'actions de types 
différents des actions actuellement créées et jouissant des droits et avantages autres 
‘que ceux attachés à ces dernières. 


ART. 8. 


Pour toutes les augmentations de capital, le taux et les conditions d'émission des ac- 
tions nouvelles seront déterminés par le conseil d'administration. 

Aucune action ne pourra être émise au dessous du pair. 

Dans tous les cas d'augmentation de capital contre espèces, les propriétaires d’actions 
de capital auront toujours un droit de préférence à la souscription des actions nouvelles 
en proportion du nombre de leurs titres, en se conformant aux prescriptions qui seront 
formulées à ce sujet par le conseil d'administration et à condition d’avoir satisfait à 
toux les versements appelés sur leurs actions. 


ART. O. 


Pour les actions non entièrement libérées au moment de la constatation d’une aug- 
mentation de capital, les versements ultérieurs deviendront exigibles pour le montant 
dans les conditions et aux époques à fixer par le conseil d'administration. 

L'actionnaire en retard de verser sur appel de fonds pour les actions nouvelles qui 
pourraient être créées éventuellement devra payer les intérêts à raison de huit pour cent 
l'an et ce depuis le jour de l’exigibilité. 

Si le versement n’est pas opéré endéans le mois de l’exigibilité, le conseil d’administra- 
tion pourra, huit jours après un simple avertissement par lettre recommandée à la 
poste ou par exploit d’huissier, déclarer l’actionnaire défaillant déchu de ses droits et 
considérer le contrat de souscription comme résolu de plein droit. Il pourra donc faire 
vendre les titres de l’actionnaire en retard à la Bourse de Bruxelles, par le ministère 
d’un agent de change et sans autre procédure, pour compte et aux risques du défaillant, 
sans préjudice aux droits du conseil d’'administartion de réclamer à l'actionnaire défail- 
dant s'il y a lieu tous dommages intérêts supplémentaires à ceux que l'actionnaire 
défaillant devra de plein droit à la société et qui sont dès à présent fixés au montant 
des sonunes déjà versées sur les action: augmentées de la différence éventuelle en moins 
entre le produit de la vente et les versements restant à faire. Les actions qui se trouvent 
dans ces conditions seront vendues libérées des versements appelés au moment de la 
vente. 

Le produit net de la vente s’imputera sur ce qui est dû à la société par l’actionnaire 
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défaillant: lequel reste débiteur de la différence ainsi qu’il est dit ci-dessus où profite 
de l'excédent s’il yena. 

Les certificats laissés entre les : mains de l'actionnaire dont il s’agit n'auront plus aucune 
valeur. | 

La faculté de faire vendre les titres en Bourse ne fait pas obstacle à l’exercice, même. 
simultané, des autres moyens de droit, 

Aussi longtemps que l'exécution des titres ne sera pas accomplie l'actionnaire défail- 
lant pourra reprendre ses droits, s’il se libère entièrement vis à vis de la société. sans 
cependant que cette reprise de droits ait un effet rétroactif. 

Les actions ne peuvent être libérées anticipativement que dans les conditions déter- 
minées par le conseil d'administration. 

Les titres sur lesqüels les versements appelés n’ont pas été opérés ne peuvent être 
transférés que si les cessionnaires préalablement agréés par le conseil d’administratio n: 


effectuent ces versements au moment du transfert. 
ART. 


Les actions de capital restent nominatives jusqu’à leur entière libération; à partir 
de ce moment, elles peuvent, au choix de l’actionnaire, être nominatives ou au porteur. 

Les frais de conversion de titres nominatifs en titres au porteur. et réciproquement 
sont à charge des actionnaires qui demandent le transfert, 

Les actions de capital nominatives sont inscrites dans un registre spécial tenu at 
siège administratif. | 

La propriété de l’action nominative s'établit par une inscription sur ce registre. Des 
certificats constatant ces inscriptions, signés par deux administrateurs sont délivrés. 


aux actionnaires. 

La cession de l’action nominative s'opère par une déclaration de transfert inscrite: 
sur le registre des actions, datée et signée par le cédant et le cessionnaire où par leurs 
fondés de pouvoirs. 

Les titres au porteur sont extraits d’un livre à souches et sont signés par deux admini-- 
strateurs. La cession de ces titres s’opère par la seule tradition. 


ART, II. 
Tout cessionnaire d'action non entièrement libérée doit, au préalable, être agréé par 
le conseil d'administration. Celui-ci pourra refuser son agréation sans avoir à donner 
de motifs de son refus. 


ART. 12. 


Les actionnaires ne sont passibles que de la perte du montant de leurs actions de Il: 
société, sans être tenu à aucun appel de fonds plus élevé. 


ART, 13. 


La société ne reconnait qu'un seul propriétaire par titre, celui-ci étant indivisible 
à son égard. S'il y a plusieurs propriétaires ou ayants droit pour un titre, la scciété 
peut suspendre l'exercice des droits y afférents jusqu’à ce qu’une nue personne Soit. 
désignée comme étant à son égard propriétaire du titre. 
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Les droits et obligations attachés à un titre suivent celui-ci dans Fee main Fe dE 
passe. 

La possession d’un titre de la société emporte adhésion aux statuts sociaux ce aux 
décisions des assemblées générales. 


; | ART. I4. 


Les héritiers, ayants droit ou créanciers d’un propriétaire de titres ne peuvent sous 
quelque prétexte que ce soit, provoquer l’apposition des scellés sur les biens et valeurs 
de la société, en demander le partage ou la liquidation, ni s’immiscer en aucune manière 
dans son administration. Ils doivent pour l'exercice de leurs droits, s'en rapporter aux 
inventaires sociaux et aux délibérations de l'assemblée générale. 


CHAPITRE TROIÏS, 


Administration, — Surveillance. 
ART, 15. 


La société est administrée par un conseil d'administration composé de trois admini- 
strateurs au moins. 
Elle est surveillée par un ou plusieurs commissaires. 


ART. 16. 


Le premier conseil d'administration et les premiers commissaires seront nommés 
pour un terme échéant immédiatement après l'assemblée générale ordinaire de mil neuf 
cent trente-deux, laquelle renouvellera ou remplacera tous les mandats. 

À partir de cette époque l'assemblée générale ordinaire de chaque année procèdera 
s’il y a lieu au remplacement ou à la réélection d’un ou de plusieurs administrateurs et 
d’un ou de plusieurs commissaires suivant un ordre de sortie réglé pai la voie du sort. 

Le roulement sera établi de manière que, par une ou plusieurs sorties doubles, s’il y 
a lieu, le mandat d'aucun administrateur ni d'aucun commissaire n'excède six années. 

Les administrateurs et commissaires sortant sont rééligibles. 

Leurs fonctions cessent immédiatement après l’assemblée générale qui à mis fin à 
leur mandat. 

Les administrateurs et commissaires sont révocables en tout temps par l’assemiblée 
générale ordinaire ou extraordinaire. 


ART F7 


En cas de vacance d’une place d'administrateur, les administrateurs restants et le ou 
les commissaires réunis en conseil général pourront y pourvoir provisoirement, Dans ce 
cas, l'assemblée générale lors de sa plus prochaine réunion procède à l'élection définitive. 

L'administrateur ou le commissaire nommé en remplacement d’un autre achève le 
mandat de celui qu’il remplace. 

Si le nombre des commissaires est réduit, par suite de décès ou autrement de plus de 
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moitié, le conseil d'administration doit convoquer immédiatement l'assemblée générale 
pour pourvoir au remplacement des commissaires manquants. 


ART. 18. 
+ 

Chaque administrateur et chaque commissaire doivent affecter à la garantie de leur 
gestion des actions nominatives de la société, les premiers chacun dix actions de capital. 
et les seconds chacun cinq actions de capital. Mention de cette affectation est faite pa: 
le propriétaire des actions sur le registre des actionnaires. I1 ne sera pas fait de distinc- 
tion entre les actions actuelles entièrement fibérées et en cas d'augmentation, les actions 
nouvelles qui ne seraient libérées que pour partie. Les actions données en garantie 
demeureront inaliénables pendant toute la durée du mandat de celui au nom duquel 
elles auront été déposées et ne redeviendront libres qu'après décharge donnée par l’as- 
semblée générale. 

Si les actions n'appartiennent pas à l'administrateur ou au commissaire dont elles” 
garantissent la gestion, le nom du propriétaire doit être indiqué lors du dépôt et il en est 
donné connaissance à la première assemblée générale. 

À défaut de s'être conformé aux conditions prescrites par le présent article dans le 
mois de sa nomination ou de la notification qui devra lui en être faite si elle a lieu en 
_son absence, tout administrateur ou commissaire sera réputé démissionnaire et il sera 
pourvu à son remplacement. 


ART, 10. 


En dehors du tantième des bénéfices prévus à l’article cinquante et un des présents 
statuts, et du remboursement de leurs frais de déplacement, l'assemblée générale peut 
allouer un traitement fixe ou des jetons de présence aux administrateurs, à DESSIS le 
cas échéant sur les frais généraux. 

Les émoluments des commissaires sont fixés par l’assemblée générale et sont passés 
par frais généraux. | 


ART. 20. 


Le conseil d'administration élit parmi ses membres un président et 5’il y a lieu, un 
vice président. | 

En cas d'absence du président et du vice président le plus âgé des membres présents 
du conseil d'administration remplit les fonctions de président. 

Le conseil d'administration se réunit sur la convccation du président ; à son défaut du 
vice président, et à défaut de celui-ci de l'administrateur délégué ou d’un autre admini- 
strateur, aussi souvent que les intérêts de la société l’exigent. 

Ii doit être convoqué lorsque deux administrateurs au moins le demandent. 

Ses réunions ont lieu au siège administratif, à moins qu’un autre endroit ne soit indi- 
qué dans les convocations. Elles se tiennent sous la présidence du président, à son défaut 
du vice président, ou à défaut de celui-ci du plus âgé des membres présents. 


ART. 21I de 


Le conseil d'administration ne peut délibérer valablement que si la majorité de ses 
membres est présente ou représentée. 
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Chaque administrateur peut par simple lettre ou même par télégramme, déléguer 
un de ses collègues pour le représenter au sein du conseil d'administration et voter en 
ses lieu et place, toutefois, aucun administrateur ne peut exercer de la sorte plus d’un 
mandat ; sur objet déterminé, les administrateurs empêchés peuvent donner leur vote 
par écrit ou même par télégramme. Les lettres et télégrammes demeureront annexés 
au procès-verbal. 


ART, 22. 


L'administrateur qui a un intérêt opposé à celui de la société dans une opération 
soumise à l'approbation du conseil d'administration, est tenu d’en prévenir le conseil 
d'administration, et de faire mentionner cette déclaration au procès-verbal de la séance, 
I ne peut prendre part à cette délibération. 

Il est spécialement rendu compte à la première assemblée générale avant tout vote 
sur d’autres résolutions, des opérations dans lesquelles un des adnunistrateurs aurait eu 
un intérêt opposé à celui de la société. 


ART, 23. 


Les décisions sont prises à la majorité des voix des membres présents où représentés. 

En cas de parité de voix, celle du président de la séance est prépondérante. 

Les décisions sont constatées par des procès-verbaux inscrits dans un registre spécial 
tenu au siège administratif de la société et signé par la majorité des membres qui ont 
en personne pris part à la délibération. Le président signant en outre au nom des admi- 
mstrateurs ayant voté par lettre ou télégramme et les mandataires au nom de leur 
mandant. | 

Les copies ou extraits à produire en justice ou ailleurs sont signés par le président 
du conseil d'administration ou par deux administrateurs. 


Le conseil d'administration à les pouvoirs les plus étendus pour la gestion de la 
société. Il peut valablement faire tous actes d'administration et tous actes de dispo- 
sition. 

Tout ce qui n’est pas réservé aux assemblées générales par les présents statuts ou 
par la loi belge est de la compétence du conseil d'administration. 


I peut notamment faire et passer tous contrats, marchés et entreprises, acheter, 
vendre, échanger, exploiter, prendre et donner à baïl tous biens meubles et immeubles, 
avec où sans promesse de vente, faire tous prêts ou ouvertures de crédit, contracter 
tous emprunts, à court ou à long terme avec ou sans garantie, soit sous forme d’obliga- 
tions hypothécaires ou autres, soit sous forme de bons de caisse, soit de toute autre 
manière, donner et recevoir tous paiements, en exiger ou fournir quittance, stipuler 
vu accepter toute voie parée, consentir et accepter toutes hypothèques et tous droits 
réels quelconques, fournit et accepter tous nantissements, renoncer à tous droits réels 
qui auraient été consentis au profit de la société ; donner mainlevée de toutes 1ns- 
riptions privilégiées ou hypothécaires et de toutes transcriptions, saisies où opposi- 
ions, le tout avec ou sans paiement ; en cas de contestations ou de difficultés, plaider 
levant toute juridiction, tant en demandant qu’en défendant, obtenir toutes décisions, 
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sentences, jugements ou arrêts et les exécuter, traiter, composer, acquiescer, transiger 
et compromettre, sur tous intérêts sociaux. 
Les pouvoirs qui précèdent sont simplement énonciatifs et nullement limitatifs. 


ART, 25, 


Ie conseil d'administration peut déléguer des pouvoirs généraux ou spéciaux, soit à 
un ou plusieurs de ses membres, soit à un ou à des directeurs techniques ou commerciaux, 
soit à d’autres agents ou préposés et déterminer leurs pouvoirs. 


I! peut notamment désigner un directeur ou bieu un ou plusieurs membres du conseil 
d'administration qui seront chargés de la gestion journalière des affaires de la société 
et de tels autres pouvoirs que le conseil d'administration jugera utile de leur conférer. 


Si le directeur est un administrateur, il prendra le titre d’administrateur-directeur. 


Ie conseil d'administration détermine les émoluments attachés aux diverses déléga- 
tions qu'il confère de même qu’au personnel en général, et peut constituer ces émolu- 
ments, soit en allocations fixes, soit en allocations variables ou proportionnées aux béné- 
fices, il les porte au compte des frais généraux. 


Il fixe la durée des délégations dont il s’agit, lesquelles seront au surplus, régies par 
les dispositions ordinaires concernant le contrat d'emploi. 

La rémunération des délégations données à des membres du conseil d’administra- 
tion devra être autorisée ou approuvée par l'assemblée générale. 


À moins de délégation spéciale à un ou à des membres du conseil ou à des tiers, tout 
acte engageant la société devra être signé par un seul administrateur qui pourra 
engager valablement Îa société soit en Europe, soit en Afrique. Cet administrateur n'aura 
pas vis-à-vis des tiers à justifiér d’une délibération préalable du conseil d'administra- 
tion. 


ART. 26. 


Ie conseil d'administration pourra également désigner spécialement soit un de ses 
administrateurs, soit un directeur, soit toute autre personne associée où non, pour 
représenter la société en Belgique, dans les colonies ou en pays étrangers. Ce délégué 
sera chargé, sous la direction et le contrôle du conseil d’admiristration, de représenter 
les intérêts de la société auprès des autorités et d'exécuter toutes les décisions du conseil 
d'administration dont l'effet doit se produire dans le ou les pays où il est délégué. 


Il sera muni d’une procuration ou délégation constatant qu'il est l’agent responsable 
de la société dans ces pays. 


ART. 27. 


Les actions judiciaires, tant en demandant qu'en défendant, sont suivies au nom 
de la société par le conseil d'administration, poursuites et diligences soit de l’admini- 
strateur délégué, ou de l’administrateur-directeur, soit de deux administrateurs, soit 
enfin de son directeur en Afrique ou encore d’un mandataire spécialement délégué 
à cette fin. 


Dans tous les pays étrangers où la société à un représentant officiel, les actions sont 
poursuivies par ou contre celui-ci. 
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ART, 28. 


Les administrateurs et les commissaires ne contractent aucune obligation personnelle 
relativement aux engagements de la société ; ils ne sont responsables que de l’exécu- 
tion de leur mandat, 


ART. 20), 


Les commissaires ont un droit illimité de surveillance et de contrôle sur toutes les 
Gpérations de la société. 

Ils peuvent prendre connaissance des livres, de la correspondance, des procès-verbaux 
et généralement de toutes les écritures de la société, mais sans déplacement de ces 
documents. 

Il leur est remis chaque semestre, au siège administratif par les soins du e 
d'administration, un état résumant {a situation active et passive. 

Les commissaires doivent soumettre à l’assemblée générale le résultat de leur mission, 
avec les propositions qu'ils croient convenables et lui faire connaitre le mode d’après 
lequel ils ont contrôlé les inventaires. | 

Les commissaires peuvent se faire assister par un expert agréé préalablement par 
le conseil d'administration, en vue de procéder à la vérification des livies et comptes 
de Ia société, ils ont à ce sujet les droits que leur confèrent les lois belges coordonnées 
sur les sociétés commerciales. 


CHAPITRE QUATRE, 
Conseil général. 
ART, 30 


Le conseil général est composé de tous les administrateurs et commissaires en 
fonctions. 

II a pour mission de nommer les administrateurs à titre provisoire en cas de vacance 
d'une place, conformément à la loi belge et en outre de délibérer sur toutes questions 
se rapportant à des propositions à faire à une assemblée générale devant avoir pour. 
objet toutes délibérations portant sur une augmentation ou diminution de capital, 
extension de l’objet social, modifications aux statuts, mise en liquidation. 


ART. 31. 


Les règles relatives à la présidence, à la convocation, aux réunions, aux modes de 
délibération et aux votes du conseil d'administration sont applicables au conseil général. 


CHAPITRE CINQ. 
Assemblées générales, 


ART, 32. 


L'assemblée générale régulièrement constituée représente l'universalité des action- 
naires. 
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Elle a les pouvoirs les plus étendus pour faire ou ratifier les actes qui intéressent la 
société. __ 
‘Elle peut apporter des modifications aux statuts sans toutefois pouvoir changer 
l’objet essentiel de la société. 
Ses décisions sont obligatoires pour tous, même pour les absents, incapables et dissi- 
dents. 
ART. 33. 


IL est tenu chaque année et pour la première fois en mil neuf cent vingt-sept à 
Bruxelles, au siège administratif ou dans tout autre local, indiqué dans les avis de con- 
vocation, une assemblée générale ordinaire le quatrième mardi du mois d'avril à onze 
heures et demie, si ce jour était férié, le premier ouvrable qui suivra, aux mêmes lieu 
et heures. 

Cette assemblée entend notamment les rapports des administrateurs et des commis- 
saires, discute et arrête le bilan et procède à la réélection ou au remplacement des 
administrateurs et commissaires sortante. 

Dans la quinzaine après l’assemblée générale ordinaire, le bilan, le compte de profits 
et pertes ainsi que la situation du capital avec les détails requis sont publiés aux annexes 
du Bulletin Officiel du Congo Belge et à celles du Moniteur Belge, conformément aux lois 
belges coordonnées sur les sociétés commerciales. 


ART, 34. 


l'assemblée générale peut être convoquée extraordinairement à toute époque par 
le conseil d'administration ou par le collège des commissaires. 

Flle doit être convoquée sur la demande écrite d’un nombre d'actionnaires représen- 
tant au moins le cinquième du capital social sans distinction entre les actions libérées 
et les actions non libérées. 


AR, 35. 


Sont spécialement réservées aux délibérations de l'assemblée générale extraordinaire 
sauf ce qui est dit ci-avant, les questions relatives aux points suivants : 
19 Modifications aux statuts ; 


29 Dissolution anticipée ou prorogation de la société : 
3° Augmentation ou diminution du capital social; 


4° Fusion avec d’autres sociétés, 
ART. 36. 


Les convocations aux assemblées générales sont faites par des annonces insérées 
deux fois à huit jours francs d'intervalle au moins et quinze jours francs avant l’assem- 
‘blée, aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge et dans ie Moniteur Belge, dans 
deux journaux de Bruxelles. Elles contiennent l’ordre du jour. 

Des lettres missives sont en outre adressées huit jours au moins avant l'assemblée 
aux actionnaires en nom, ntais sans qu'il doive être justifié de l’accomplissement de 
cette formalité, conformément à la loi belge. 

Si toutes les actions sont nominatives, les convocations peuvent être faites uniquement 
par lettres recommandées à la poste, adressées quinze jours au moins avant l'assemblée 
générale, | 
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ART, 37. 


L'assemblée générale se compose de tous les actionnaires ayant observé les articles 
trente-huit, trente-neuf et quarante des présents statuts. 


Chaque action de capital, qu’elle soit libérée ou non, donne droit à une voix, mais 
nul ne peut, soit comme actionnaire, soit comme actionnaire et mandataire, prendre 
part au vote pour un nombre de voix dépassant la cinquième partie du nombre total 
des voix auxquelles donnent droit les titres émis ou les deux cinquièmes du nombre 
total des voix auxquelles donnent droit les titres représentés à l’assemblée. 


Dans les cas d'augmentation de capital, l'exercice du droit de vote afférent aux actions 
sur lesquelles les versements n’ont pas été opérés sera suspendu aussi longtemps que 
ces versements régulièrement appelés et exigibles n'auront pas été effectués. 


ART. 38. 


Pour pouvoir assister à l'assemblée générale les propriétaires d'actions nominatives 
doivent cinq jours au moins avant l'assemblée, avoir fait connaître au conseil d’adminis- 
tration le nombre et les numéros des titres pour lesquels ils entendent prendre part au 
vote, et s1 les convocations le requièrent, les propriétaires d'actions au porteur doivent, 
dans le même délai, déposer leurs titres au siège administratif ou aux établissements 
financiers belges où étrangers désignés dans les avis de convocation, Un établissement 
belge devant en tous cas être désigné. 


Ifs sont adtis à l’assemblée sur la production d’un certificat constatant que le dépôt 
a été effectué. 


Les administrateurs et commissaires seront toujours censés avoir rempli les Me 
ci-dessus prévues pour les actions formant la garantie de leurs fonctions. 

Tout transfert volontaire d'actions nominatives sera suspendu pendant les cinq jours 
qui précèdent la réunion d’une assemblée générale. 


ART, 30. 


F1 est permis de se faire représenter aux assemblées générales par un mandataire 
ayant lui-même le droit d'y assister. Les mandants doivent signer un pouvoir dont 
la forme et les conditions pourront être déterminées par le conseil d'administration. 
Celui-ci pourra aussi, en insérant cette condition dans les avis de convocation, exiger 
que les pouvoirs soient déposés au siège admimstratif trois jours au moins avant la 
réution. 

Le bureau de l'assemblée peut, néanmoins, par décision unanime, admettre des 
dérogations au terme fixe pour le dépôt de ces procurations. 


Toutefois, les femmes mariées, les mineurs, les interdits, les maisons de commerce, 
les sociétés, communautés où établissements qui ont le droit d'assister à l’assemblée, 
peuvent se faire représenter sans pouvoir spécial respectivement par leur mari, 
tuteur, curateur, associé ou gérant, directeur, administrateur ou liquidateur, même 
non actionnaire. | 

Les copropriétaires, les usufruitiers et nu-propriétaires, les créanciers et débiteurs 
gagistes doivent, pour assister à l'assemblée, se faire représenter par une seule et même 
personne. 
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ART, 40. 


Il est dressé par les soins du conseil d'administration une liste de présence que tout 
actionnaire ou son mandataire est tenu de signer avant d'entrer à l’assemblée. 


ART, AI. 


L'assemblée générale est présidée par le président du conseil d'administration, à son 
défaut par le vice-président et à défaut de celui-ci par le plus âgé des administrateurs 
présents. Les autres membres du conseil d'administration font également partie du 
bureau. 


Le président nomme le secrétaire, qui peut n'être pas actionnaire. 
Il désigne comme scrutateurs deux membres de l'assemblée, 


ART, 42. 


J,'assemblée générale ne peut délibérer que sur les propositions qui seront énoncées 
dans l’ordre du jour. 


Aucune proposition n'émanant pas du conseil d'administration ou du collège des 
commissaires he sera mise à l’ordre du jour que si elle est signée par des actionnaires 
représentant au moins le cinquième du capital social et que si elle a été communiquée 
en temps utile au conseil d'administration pour être insérée dans les convocations. 

La majorité des actionnaires ayant fait la proposition doit être présente ou représen- 
tée à l'assemblée pour que la discussion sur cet objet puisse être ouverte, 


ART. 43. 


I'asseniblée générale statue quel que soit le nombre d'actionnaires présents ou 
représentés, 

Toutefois, lorsque l’assemblée doit délibérer sur les questions de modifications aux 
statuts, de fusion, de prorogation, d'augmentation où de réduction du capital social 
ainsi que dans jes cas prévus à l’aiticle cent deux des lois belges coordonnées sur les 
sociétés commerciales, l'assemblée n’est valablement constituée que si ceux qui assistent 
à la réunion représentent la moitié au moins du capital social. 

Si cette condition n'est pas remplie, une nouvelle convocation est nécessaire et la 
nouvelle assemblée statue quelle que soit le nombre de titres représentés. | 


Dans ces mêmes cas aucune résolution n’est admise que si elle réunit les trois quarts 
des voix sauf dans le cas prévu par la dernière partie de l’article cent deux des mêines 
lois belges. 


ART, 44. 


Les décisions prises en assemblée générale sont consignées dans des procès-ver- 
baux signés par les membres du bureau et par les actionnaires qui le demandent. 

Les copies ou extraits des délibérations de l’assemblée sont certifiés conformes et 
signés par le président du conseil d'administration ou par deux administrateurs, 
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CHAPITRE SIX. 


Inventaire. — Bilan. — Répartition des bénéfices. — Réserves. 


ART. 45. 


L'année sociale commence le premier janvier et finit le trente et un décembre de 
chaque année. Toutefois, le premier exercice comprendra le temps à courir depuis 
aujourd’hui jusqu'au trente et un décembre mil neuf cent vingt-six. 


ART. 40. 


Le trente et un décembre de chaque année et pour la première fois le trente et un 
décembre mil neuf cent vingt-six, les écritures de la société sont arrêtées ; le conseil 
d'administration dresse l’inventaire contenant l'indication des valeurs mobilières et 
immobilières et de toutes les dettes actives et passives de la société. I y joint en annexe 
un résumé de tous les engagements de la société, ainsi que l'indication des dettes des 
administrateurs, directeurs et commissaires, vis-à-vis de la société. Il forme aussi le 
bilan et le compte de profits et pertes dans lesquels les amortissements nécessaires 
doivent être faits. 

Le conseil d'administration établit les évaluations de l’actif et du passif de la société, 

If n'est pas tenu de se référer au cours de la Bourse pour l'estimation des valeurs 
de portefeuille. 


ART, 47. 


Le conseil d'administration un mois au moins avant l'assemblée générale ordinaire, 
transmet les pièces avec un rapport sur les opérations de la société aux commissaires 
‘qui doivent dans la quinzaine faire un rapport contenant leurs propositions. 


ART, 48. 


Quinze jours avant l'assemblée générale les actionnaires peuvent prendre connais- 
sance au siège social. | 

1° Du bilan et du compte des profits et pertes. 

29 De la liste des fonds publics, des actions, obligations et autres titres de sociétés 
qui composent le portefeuille. 

29 De la liste des actionnaires qui n’ont pas libéré leurs actions, avec l’indication du 
nombre de leurs actions et celle de leur domicile. 

49 Du rapport des commissaires, 

Le bilan et le compte des profits et pertes, de même que le rapport des commissaires, 
sont adressés aux actionnaires en nom en même temps que la convocation. 

Tout actionnaire a le droit d'obtenir gratuitement sur la production de son titre 
quinze jours avant l’assemblée, un exemplaire des pièces mentionnées à l'alinéa qui 
précède. | 


ART. 40, 


Après l'adoption du bilan, l'assemblée générale se prononce par vote spécial sur 
la décharge de leur gestion à donner aux administrateurs et commissaires, 


ART. 50. 


Le bilan et le compte de profits et pertes précédés de la mention de la date de la 
publication des actes constitutifs de la société, doivent dans la quinzaine après leur 
approbation, être publiés aux frais de la société et par les soins des administrateurs au 
Bulletin Officiel du Congo Belge et au Moniteur Belge. | 

À la suite du bilan sont publiés les noms, prénoms, professions, et domiciles des admi- 
nistrateurs et commissaires en fonctions, ainsi qu'un tableau indiquant l'emploi et la 
répartition des bénéfices nets conformément aux décisions de l’assemblée générale. 

La situation du capital sera publiée en même temps. 

Elle comprendra l'indication des versements effectués et la liste des actionnaires qui 
n’ont pas encore entièrement libéré leurs actions avec l'indication des sommes dont ils 
sont redevables. 


ART. 51. 


L'excédent favorable du bilan, déduction faite des frais généraux, charges, intérêts. 
commissions d'agence et autres, frais de vérification, d'administration, émoluments 
et rétributions des administrateurs et commissaires, voyages, correspondances, compta- 
bilité et tous autres frais quelconques, non valeurs, dépréciations et amortissements, 
constitue le bénéfice net de la société. 


Sur ce bénéfice il est prélevé successivement : 


A. Cinq pour cent pour former une réserve. Ce prélèvement cessera d’être obliga- 
toire lorsque le fonds de réserve aura atteint le dixième du capital social. 


B. La somme nécessaire pour distribuer à toutes les actions sans distinction, um 
premier dividende égal à huit pour cent sur le capital nominal dont les actions sont 
libérées. 

L'excédent reviendra à concurrence de : 

Quinze pour cent aux administrateurs à se partager entre eux, suivant conventions 
particulières. on 

Cinq pour cent au conseil d'administration pour être répartis par lui comme il le 
jugera convenir, sans avoir à justifier de ses décisions, si ce n’est vis-à-vis de l'assemblée. 
générale, entre tous les membres où une partie des membres du personnel technique: 
ou administratif, 

La somme que l'assemblée générale fixera éventuellement comme rémunération dx 


où des commissaires. 


C. La somme que l'assemblée générale jugera nécessaire pour constituer ou alimenter, 
s’il y a lieu, un fonds de prévision où de réserve extraordinaire ou pour être reporté à 
nouveatl. | 

Le fonds de prévision ou de réserve extraordinaire pourra, par décision d'une assem- 
blée générale extraordinaire être employé au remboursement su: chaque action de capi- 
ral de tout ou partie du montant dont elle sera libérée. Si le remboursement est total, 


les actions de capital seront alors remplacées par des actions de jouissance ou parts 
sociales, lequelles jouiront de tous les droits et avantages attachés aux actions de 
capital sauf du prélèvement de huit pour cent stipulé ci-avant. 

D. Je solde sera réparti d’une manière égale entre toutes les actions. 


ART, 52. 
Le paiement des dividendes se fait aux époques et endroits fixés par le conseil d’ad- 
ministration, Tout dividende non réclamé dans les cinq ans de son exigibilité sera 
prescrit. | 


CHAPITRE SEPT. 
Dissolution. — Liquidation. 
ART. 53. 


En cas ce dissolution de la société pour quelque cause que celle-ci ait lieu, la liquidation 
s’opèrera par les soins d’un ou de plusieurs liquidateurs nommés par l'assemblée 
générale, celle-ci déterminera aussi leurs pouvoirs et leur rémunération. 

En cas de perte de la moitié du capital social, les administrateurs doivent soumettre 
à l'assemblée générale délibérant dans les formes prescrites pour les modifications aux 
statuts, la question de dissolution de la société. 

Si la perte atteint les trois quarts du capital, fa dissolution pourra être prononcée par 
les actionnaires possédant un quart des actions de capital représentées à l'assemblée. 


ART. 54. 
Les pouvoirs de l'assemblée générale continueront pendant toute la durée de la liqui- 
dation. 


L'assemblée générale a notamment le droit d'approuver les comptes de la liquidation 
et de donner décharge. | 


ART, 55. 

Après apurement de toutes les dettes et charges de la société, l'avoir social servira à 
rembourser le capital dont chaque action de capital sera libérée à moins que ce rembour- 
sement n'ait été fait antérieurement par la création d'actions de jouissance où parts 
sociales et le solde sera partagé entre toutes les actions, soit de capital, soit de jouis- 
sance par parts égales, 

CHAPITRE HUIT. 
Dispositions générales et transitoires. 


ART, 50. 


Les actionnaires entendent se conformer entièrement aux lois, décrets et règlements 
en vigueur dans la colonie du Congo Belge, 


En conséquence, les dispositions de ces lois, décrets et règlements, auxquels il n’est 
pas dérogé par les présents statuts, y sont réputés inscrites, 


ART. 57. 


En même temps que la constitution de la société, les actionnaires se réuniront sans 
autre convocation en assemblée générale extraordinaire pour fixer le nombre des pre- 
miers administrateurs et commissaires, procéder à leur nomination et statuer sur tous 
objets qu'il sera jugé opportun de mettre à l’ordre du jour. 


ART. 58. 


Le conseil d'administration pourra aussi se réunir immédiatement après l’assemblée 
générale dont il est question à l’article précédent pour désigner le président et s’il y a 
lieu un vice-président, un administrateur-délégué et un directeur, pour fixer les émolu- 
ments attachés à ces diverses fonctions et prendre toutes autres mesures qu'il sera jugé 
opportun de discuter. 


ART. 50! 


Les actionnaires en nom, les administrateurs et les comtiissaires n’habitant pas 
l'arrondissement judiciaire où se trouve le siège administratif, devront élire domicile 
dans cet arrondissement, à défaut de quoi ils seront censés avoir élu domicile au siège 
administratif où toutes sommations, assignations et significations pourront leur être 
valablement faites. 


ART, 60. 


La présente société est constituée sous la condition suspensive de son approbation 
par arrêté royal conformément aux dispositions de l’article six du décret du Roi Sou- 
verain, en date du vingt-sept février mil huit cent quatre-vingt-sept sur les sociétés 
commerciales au Congo Belge. 


ART, OI. 


Pour tout ce qui n’est pas prévu aux présents statuts et en tant que ceux-ci n'y 
aient pas autrement pourvu, les comparants déclarent s’en référer à la législation en 
vigueur dans la colonie, et subsidiairement aux dispositions des lois belges coordonnées 
sur les sociétés commerciales, 


ART. 62, 


Les parties déclarent que le montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges 
sous quelque forme que ce soit, incombant à la société présentement constituée ou qui 
sont mis à sa charge à raison de sa constitution, s'élève approximativement à quatorze 
mille francs. 

ART. 63. 


Et immédiatement tous les comparants ont déclaré se réunir en assemblée générale 
extraordinaire sous la présidence de Monsieur Georges Faudon qui désigne comme secré- 
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taire Monsieur Edgard D’Ours et qui remplit lui-même les fonctions de scrutateur avec 
Monsieur Gabriel Boulé, tous préqualifés. 

L'assemblée ainsi constituée fixe le nombre des premiers administrateurs à trois. 

Et le nombre des premiers commissaires à un. 


Elle désigne comme administrateurs : 

19 Monsieur Joseph Pierrou, négociant, demeurant à Paris, rue Valentin Haüy, 5. 
29 Monsieur Georges Faudon, négociant, demeurant à Paris, Boulevard Henri IV, 3. 
3° Monsieur Jean Spitalier, commerçant, demeurant à Kinshasa (Congo Belge). 


Monsieur Georges Faudon ici présent et acceptant, Monsieur Pierrou acceptant 
par l'organe de son mandataire prénommé et Monsieur Spitalier acceptant par 
l'organe de son porte fort susindiqué. 


Et comme commissaire. | 

Monsieur Gabriel Boulé, employé, demeurant à Maisons Alfort (Seine-France) ici 
présent et acceptant. 

Dont acte et procès-verbal. 

Lecture faite, les comparants et le notaire ont signé. 

Suivent les signatures, 


Enregistré dix rôles, trois renvois, à Bruxelles III, le sept décembre 1925, vol. 421, 
folio 25, case 7. 
Reçu : quinze francs. 
Suivent les procurations. Le Receveur, 
(Signé) VAN SWIETEN. 
Pour expédition conforme, 
(Signé) JACQUES RICHTIR. 


Vu par nous Joseph Gilson, président du tribunal de. première instance séant à 
Bruxelles, pour légalisation de la signature de M. Richir, notaire à Bruxelles. 
NO 2229, reçu 0,50 frs. 
Sceau du tribunal Bruxelles, le 10 décembre 1925. 
de rre instance | (Signé) J. GIL SON. 
de Bruxelles. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. Gilson, apposée ci- 
dessus, 
Sceau du Ministère Bruxelles, le 11 décembre 1925. 
de la Justice. | Le Directeur, 
(Signé) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de Monsieur Fernand Toussaint apposée d’autre 
part. : 
Sceau du Ministère Bruxelles, le 14 décembre 1925. 
des Colonies. | Pour le Ministre, 
Le sous-directeur-délégué. 
Droit perçu : frs 5. C. VERVLOET. 
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« Equatoria » 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


CHANGEMENT DE LA DÉNOMINATION SOCIALE D’ ALBERTA » 
EN « ÉQUATORIA ». 


(Arrêté royal du 15 avril 1926). 


L'an mil neuf cent vingt-cinq. 
Le vingt-neuf décembre. 
Devant Maître Jacques Richir, notaire à Bruxelles. 


S’est tenue en l’étude du dit notaire Richir à Bruxelles, 77, Boulevard de Waterloo, 
l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la société congolaise à respon- 
sabilité limitée, sous la dénomination de « Alberta », dont le siège social est établi à 
Kinshasa (Congo Belge) et le siège administratif à Bruxelles, société constituée par 
acte passé devant le notaire Jacque: Richir, soussigné, le vingt-<ix novembre mil 
neuf cent vingt-cinq. 

La séance est ouverte à neuf heures, sous la présidence de Monsieur Georges Faudon, 
ci-après nommé. 

Monsieur le président désigne comme secrétaire Monsieur Edgard D'Ours, ci-après 
qualifié et ce dernier remplit lui-même les fonctions de scrutateur avec Monsieur 
Gabriel Boulé, ci-après nommé. 

Sont présents ou représentés les actionnaires suivants lesquels possèdent le nombre 
de titres ci-après détaillés, savoir : 


1. Monsieur Joseph Pierrou, négociant, demeurantP àaris, rue Valentin Haüy, 5, 


propriétaire de vingt actions. . . . 20 
2. Monsieur Georges Faudon, ire ne tant: à Parts boulevard Henn 
IV, 3, propriétaire de vingt actions. . . . 20 


\ 


3. Monsieur Jean Spitalier, commerçant, ant à Rinstasa Corbie 
Belge), propriétaire de cent actions, pour qui est ici présent et se porte fort 
Monsieur Edgard D'Ours, maître clerc de notaire, demeurant à Forest, rue de 


Belgrade, 66 . . . . . 100 
4. Monsieur Pierre one sans ous démenroate à Cr avenue ; d Le 

25, propriétaire de trente-cinq actions . . . . . . . . . . . . . . . . . . 35 
5. Monsieur Gabriel Boulé, employé, demeurant à Maisons Alfort Sue 

France) propriétaire de cinq actions . . . . ie 5. 


6. Madame Charlotte Couriot, veuve de Ho Aibere Red sans 
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profession, demeurant à Paris, rue de Naples, 46, NS de quarante 


actions . . . js  AÛ 
7. Madame M ie Re te veuve de ones Pal Dies sans ton 
demeurant à Paris, avenue d’Evylau, 25, propriétaire de quarante actions. . 40 


8. Monsieur Victor Le Lorier, docteur en médecine et professeur à la faculté 
de médecine, demeurant à Paris, avenue Marceau, 74, propriétaire de quarante 
ACLIONS:L 6 D 2 D Hi 2 Sen da Ie EE Or lé ete Sie ee er IC 





Soit ensemble : trois cents actions . . . . . . . . . . . . . . . . 300 
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Monsieur Pierre Olivier, Madame Veuve Reyuaud, Madame veuve Oliviei et Monsieur 
Victor Le Lorier, tous prénommés, sont ici représentés par leur mandataire, Monsieur 
Georges Faudon, préqualifié, en vertu de quatre procurations sous seing privé datées 
toutes du vingt-cinq décembre mil neuf cent vingt-cinq. ‘ 

Monsieur Joseph Pierrou est ici représenté par Monsieur Boulé, en vertu d’un acte 
sous séing privé de ce jour, par lequel Monsieur Faudon prénommé, l’a substitué dans 
les pouvoirs lui donnés par le dit Monsieur Pierrou, suivant acte passé devant le notaire 
Ditte, à Paris, le cinq novembre dernier, dont une expédition restera ci-annexée, 

Les procurations et substitutions prémentionnées demeureront également ci-annexées. 


1. Monsieur le président expose que la présente assemblée générale extraordinaire 
a été convoquée pour aujourd’hui vingt-neuf décembre mil neuf cent vingt-cinq à 
neuf heures, en l’étude du notaire Richir, à Bruxelles, avec l’ordre du jour suivant : 

Changement de la dénomination «Alberta » en « Equatoria ». | 

2. Monsieur le président constate que toutes les actions sont possédées par les action- 
naires présents et représentés à la présente assemblée, lesquels actionnaires possèdent 
ainsi la totalité du capital social. 

Et qu'en conséquence aucune justification n’est nécessaire ni quant à la convocation 
de la présente assemblée ni quant au dépôt des titres fait en vue de celle-ci. 

L'assemblée est donc régulièrement et valablement constituée et apte à délibérer 
souverainement sur l’objet porté à l’ordre du jour. 

Ces faits exposés étant reconnus exacts par l'assemblée, Monsieur le président fait 
<onnaître les motifs qui ont amené la proposition figurant à l’ordre du jour. 

Ensvite, l'assemblée aborde cet ordre du jour, et après avoir délibéré, elle prerd à 
l'unanimité des voix la résolution suivante : 

La dénomination de la société « Alberta » est changée en celle de « Equatoria ». 

En conséquence, le premier alinéa de l’article premier des statuts est modifié comme 
suit : 

« I est constitué par les présentes une société congolaise à responsabilité limitée. 
sous la dénomination de « Equatoria ». 

Le, séance est levée. 

De tout quoi, il a été dressé le présent procès-verbal, lieu et date que dessus. 

Lecture faite, les comparants et le notaire ont signé, 

Suivent les signatures, 


Enregistré deux rôles, un renvoi, à BruxellesIIl, le quatre janvier 1926, vol. 421, 
fol. 44, case 3. 
Reçu : cinq francs. 
Le Receveur, 
(s.) VAN SWIETEN. 


PREMIÈRE ANNEXE. 


La soussignée Madame veuve Albert Reynaud, demeurant 46, rue de Naples, à Paris, 
propriétaire de 40 actions de capital de la société congolaise à responsabilité limitée, 
dénommée « Alberta », établie à Kinshasa, et ayant son siège administratif à Bruxelles ; 

Constitue pour son mandataire spécial Monsieur Georges Faudon, demeurant 
3, boulevard Henri IV, à Paris. 

À qui elle donne pouvoir à l'effet de la représenter à l’assemblée générale extraor- 
«dinaire des actionnaires de la dite société, qui se tiendra à Bruxelles, le 29 décembre 


— 276 . 


1925, et qui aura pour ordre du jour le changement de dénomination de la société. 
et les modifications aux statuts pour les mettre en concordance avec ce changement 
de dénomination. | 
Prendre part également à toutes assemblées subséquentes qui seraient convoquées 
avec le même ordre du jour si la première assemblée n’était pas en nombre. 
Prendre part à toutes délibérations. | 
Emettre tous votes sur tous objets aux ordres du jour. 
Aux eflets ci-dessus, passer et signer tous actes et procès-verbaux, substituer, et: 
généralement faire le nécessaire. 
Fait à Paris, le 25 décembre 1925. _ Bon pour pouvoir : 
(s.) C. REYNAUD. 
Enregistré un rôle, sans renvoi, à Bruxelles III, le quatre janvier 1926, vol, 16. 
fol. 72, case 1. | 
Reçu : cinq francs. Le Receveur, 
(s.) VAN SWIETEN. 
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DEUXIÈME ANNEXE. 

La soussignée Madame Veuve Olivier, demeurant à Paris, 25, avenue d’Evlau. 
propriétaire de 40 actions de capital de la société congolaise à responsabilité limité: 
dénommée « Alberta », établie à Kinshasa, et ayant son siège administratif à Bruxelles; 

Constitue pour son mandataire spécial Monsieur Georges Faudon, demeurant, 
3, boulevard Henri IV, à Paris. 

À qui elle donne pouvoir à l'effet de la représenter à l'assemblée générale extraordi- 
naire des actionnaires de la dite société qui se tiendra à Bruxelles, le 29 décembre 1Q25, 
et qui aura pour ordre du jour le changement de dénomination de la société, et les 
modifications aux statuts pour les mettre en concordance avec ce changement de 
dénomination. | 

Prendre part également à toutes assemblées subséquentes qui seraient convoquées. 
avec le même ordre du jour si la première assemblée n'était pas en nombre. | 

Prendre part à toutes délibérations. 

Emettre tous votes sur tous objets aux ordres du jour. 

Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes et procès-verbaux, substituer et géné- 
ralement faire le nécessaire. 

Fait à Pauis, le 25 décembre 1925. Bon pour pouvoir : 

| (s.) M. OLIVIER. 


Enregistré un rôle, sans renvoi, à Bruxelles III, le quatre janvier 1926, vol, 16. 
fol. 72, case 1. 
Reçu : cinq francs. 
Le Receveur, 
(s.) VAN SWIETEN. 


TROISIÈME ANNEXE. 
Le soussigné Monsieur Victor Le Lorier, demeurant 74, avenue Marceau, à Paris. 


propriétaire de 40 actions de capital de la société congolaise à responsabilité limitée 
dénommée « Alberta », établie à Kinshasa et ayant son siège administratif à Bruxelles : 
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Constitue pour son mandataire spécial Monsieur Georges Faudon, demeurant, 
3, boulevard Henri IV, à Paris. . | 

À qui il donne pouvoir à l'effet de le représenter à l’assemblée générale extraordi- 
naire des actionnaires de la dite société qui se tiendra à Bruxelles, le 29 décembre 1925, 
et qui aura pour ordre du jour le changement de dénomination de la société, et les 
modifications. aux statuts pour les mettre en concordance avec ce changement de 
déncmination. | | 

Prendre part également à toutes assemblées subséquentes qui seraient convoquées 
avec le même ordre du jour, si la première assemblée n'était pas en nombre. 

Prendre part à toutes délibérations. 

Emettre tous votes sur tous objets aux ordres du jour. 

Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes et procès-verbaux, substituer et 
généralement faire le nécessaire. 


Fait à Paris, le 25 décembre 1025. Bon pour pouvoir : 
(s.) V. LE LORIER. 


Enregistré un rôle, sans renvoi, à Bruxelles III, le quatre janvier 1926, vol. 16, 
fol, 72, case 1. 


Reçu: cinq francs. 
Le Receveur, 


(s.}) VAN SWIETEN. 
QUATRIÈME ANNEXE, 


Le soussigné Monsieur Pierre Olivier, demeurant à Paris, 25, avenue d’Eylau, pro- 
priétaire de 35 actions de capital de la société congolaise à responsabilité limitée, 
dénommée «Alberta », établie à Kinshasa et ayant son siège administratif à Bruxelles; 

Constitue pour son mandataire spécial Monsieur Georges Faudon, demeurant 
3, boulevard Henri IV, à Paris. 

À qui il donne pouvoir à l'effet de le représenter à l'assemblée générale extraordinaire 
des actionnaires de la dite société qui se tiendra à Bruxelles, le 29 décembre 1925 et 
qui aura pour ordre du jour le changement de dénomination de la société, et les modi- 
fications aux statuts pour Îles mettre en concordance avec ce changement de déno- 
mination. | | 

Prendre part également à toutes assemblées subséquentes qui seraient convoquées 
avec le même ordre du jour si la première assemblée n’était pas en nombre. 

Prendre part à toutes délibérations. 

Emettre tous votes sur tous objets aux ordres du jour. 

Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes et procès-verbaux, substituer, et 
généralement faire le nécessaire. 


Fait à Paris, le 25 décembre 1925, Bon pour pouvoir : 
(s.) P, OLIVIER. 


Enregistré un rôle, sans renvoi, à Bruxelles III, le quatre janvier 1926, vol. 10, 
fol, 72, case tr. 


Reçu : cinq francs. 
Le Receveur, 


(s.) VAN SWIETEN. 
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CINQUIÈME ANNEXE, 


Le soussigné Georges Joseph Faudon, négociant, demeurant à Paris, boulevard 
Henri IV, numéro 3, agissant en vertu de la faculté de substituer, contenue en la 
procuration que lui a donnée Monsieur Joseph Marie François Pierrou, négociant, 
demeurant à Paris, rue Valentin Haüy, 5, par acte passé devant maître Henry Ditte, 
notaire à Paris, le cinq novembre mil neuf cent vingt-cinq, déclare par les présentes 
substituer en ses lieu et place Monsieur Gabriel Boulé, employé, demeurant à Maisons 
Alfort (Seine-France), 

Auquel il transmet les pouvoirs à lui conférés par cette procuration, mais seulement 
à l'effet de représenter Monsieur Joseph Marie François Pierrou prénommé, à l’as- 
semblée générale extraordinaire de la société congolaise à responsabilité limitée dé- 
nommée «Alberta », établie à Kinshasa et ayant son siège administratif à Bruxelles; 
assemblée qui se tiendra à Bruxelles, ce jour vingt-neuf décembre mil neuf cent vingt- 
cinq et qui aura pour ordre du jour, le changement de dénomination de la société et 
les modifications aux statuts pour les mettre en concordance avec ce changement de 
dénomination. 

Prendie part également à toutes assemblées subséquentes qui seraient convoquées 
avec le même ordre du jour si la première assemblée n’était pas en nombre. 

Prendre part à toutes délibérations. 

Emettre tous votes sur tous objets aux ordres du jour. 

Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes et procès-verbaux, substituer et géné- 
ralement faire le nécessaire. | 

Bruxelles, le 29 décembre 1925. 

(s) G. FAUDOX. 


Enregistré un rôle, un renvoi, à Bruxelles III, le quatre janvier 1926, vol. 16, fol. 72, 
case I. | 
Reçu: cinq francs. 
Le KReceveur : 
(s.) VAN SWIETEN. 


SIXIÈME ET DERNIÈRE ANNEXE. 
Par devant Maître Henry Ditte, notaire à Paris, soussigné. 


À comparu : 


Monsieur Joseph Marie François Pierrou, négociant, demeurant à Paris, rue des 
Petites Ecuries, n° 24. 
Lequel a, par ces présentes, constitué pour mandataire : 


Monsieur Georges Joseph Faudon, négociant, demeurant à Paris, rue des Petites 
Ecuries, n° 24. | | 

Auquel il donne pouvoir de, pour lui et en son nom, gérer et administrer tant active. 
ment que passivement, tous les biens, droits et affaires présents et à venir du constituant. 

En conséquence recevoir tous loyers, fermages, intérêts, etc. 

Représenter le constituant dans toutes assemblées d'actionnaires, émettre tous votes, 
signer tous procès-verbaux. 

Intervenir dans tous actes de transport et de délégation, etc. 


Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes et procès-verbaux, élire domicile, 
substituer en tout ou partie des présents pouvoirs une ou plusieurs personnes, recevoir 
les comptes des mandataires substitués, leur donner décharge, les révoquer, en nommer 
d’autres et généralement faire le nécessaire. 

Dont acte. - 

Fait et passé à Paris, à l'Etude de maître Ditte. 

L'an mil neuf cent vingt-cinq. 

Le cinq novembre, 

Et M. Pierrou a signé avec le notaire, après lecture faite. 

(Suivenñt les signatures). 

En fin se trouve cette mention : 


Enregistré à Paris (huitième notaires) le six novembre mil neuf cent vingt-cinq, 
fol. 9, 67 b, case 4. | | 
Reçu: sept francs vingt centimes. 
(s.) MALINGRE. 
Pour expédition : 
(s.) H. DITTE. 


Enregistré cinq rôles, sans renvoi, à Bruxelles III, le quatre janvier 1926, vol. 16, 
fol, 72, case 1. | 
Reçu: cinq francs. 
Le Receveur : 
(5) VAN SWIETEN. 


Pour expédition conforme du procès-verbal de l'assemblée générale avec extrait 
conforme en ce qui concerne la procuration donnée par Monsieur Pierrou. 


(s.) JACQUES RICHIR. 


Vu par nous, Joseph Gilson, président du tribunal de première instance séant à 
Bruxelles, pour légalisation de la signature de M. Richir, notaire à Bruxelles. 


Sceau du Tribunal Bruxelles, le 7 janvier 1926. 
de première instance Président. 
de Bruxelles, (s.) J. GILSON. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. Gilson, apposée 
d'autre part. 
Bruxelles, le 8 janvier 1926. 
Sceau du Ministère Le Directeur : 
de la Justice. (s.) FERNAND TOUSSAINT. 


Li 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée d'autre part. 


Bruxelles, le 8 janvier 1926.. 


Sceau du | Pour le Ministre 
Ministère Le Sous-directeur délégué, 
des Colonies. | C. VERVLOET. 


Droit perçu: fr. 5. 
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« Elisabetha » 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


CHANGEMENT DE LA DÉNOMINATION SOCIALE DE « EQUATORIA » EN 
« ELISABETHA» ET MODIFICATIONS AUX STATUS. 


(Arrêté royal du 15 avril 1926). 


L'an mil neuf cent ES 

Le douze mars. 

Devant Maître Jacques Richir, notaire à Bruxelles. 

S'est tenue en l'étude du dit notaire Richir à Bruxelles, 77, boulevard de Waterloo, 
l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la société congolaise à respon- 
sabilité limitée, sous la dénomination de « Equatoria » dont le siège social est établi 
à Kinshasa (Congo Belge) et le siège administratif à Bruxelles, société constituée sous 
la dénomination de « Alberta » par acte passé devant le notaire Jacques Richir soussigné 
le vingt-six novembre mil neuf cent vingt-cinq et dont la dénomination a été changée 
en celle d'Equatoria, par l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la 
dite société, tenue devant le notaire Richir soussigné, le vingt-neuf décembre mul 
neuf cent vingt-cinq. 

La séance est ouverte à douze heures trente minutes sous la présidence de Monsieur 
Georges Faudon, ci-après nommé. 

Monsieur le président désigne comme secrétaire Monsieur Edgard d'Ours, ci-après 
qualifié et ce dernier remplit lui-même les fonctions de scrutateur avec Monsieur 
Gabriel Boulé, ci-après nommé. 

Sont présents ou représentés les actionnaires suivants, lesquels possèdent le nombre 
de titres ci-après détaillés, savoir : 


1. Monsieur Joseph Pierrou, négociant, demeurant à Paris, rue Valentin 


Haüy, 5, propriétaire de vingt actions . . . . . 20 
2. Monsieur Georges Faudon, négociant, nent à Paie Heard He 
IV, 3, propriétaire de vingt actions . . . MD Rte ee O0 


3. Monsieur Jean Spitalier, een een à Kinshasa (Congo 
Belge), propriétaire de cent actions, pour qui est ici présent et se porte fort 
Monsieur Edgard D'Ours, maître clerc de notaire, demeurant à Forest, rue de 


Belgrade, 66 . . . .. = . 100 
4. Monsieur Pierre Des sans on ie à Fhate avenue sd dt 

25, propriétaire de trente-cinq actions . . . de a 
5. Monsieur Gabriel Boulé, employé, dnenma à Mons Alfort __. 

France), propriétaire de cinq actions. . . . Hp te 5 
6. Madame Charlotte Couriot, veuve de Monseus Aïbert Reyhabd sans pro- 

fession, demeurant à Paris, rue de Naples, 46, propriétaire de quarante actions. 40 
7. Madame Marthe Reynaud, veuve de Monsieur Paul Olivier, sans pro- 

fession, demeurant à Patis, avenue d’'Eylau, 25, propriétaire de quarante actions. 40: 


8. Monsieur Victor Le Lorier, docteur en médecine et professeur à la faculté 
de médecine, demeurant à Paris, avenue Marceau, 74, propriétaire de quarante 
ACCOUNT dE D Ru NC Er NN EE SE LS 0 


Soit ensemble trois cents actions . . . . . . . . . . . . . . . 300 
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Monsieur Pierre Olivier, Madame veuve Reynaud, Madame veuve Olivier et Monsieur 
Victor Le Lorier, tous prénommés, sont ici représentés par leur mandataire Monsieur 
Georges Faudon préqualifié, en vertu de quatre procurations sous seing privé, datées 
toutes du quatre mars mil neuf cent vingt-six, lesquelles procurations resteront ci- 
annexées, 

Monsieur Joseph Pierrou est ici représenté par Monsieur Boulé, en vertu d’un acte 
sous seing privé de ce jour, lequel restera ci-annexé, par lequel Monsieur Faudon 
prénommé, l’a substitué dans les pouvoirs lui donnés par le dit Monsieur Pierrou,. 
suivant acte passé devant le notaire Ditte, à Paris, le cinq novembre dernier. Une 
expédition de cette dernière procuration dûment timbrée et enregistrée en Belgique est 
demeurée annexée au procès-verbal de l'assemblée générale susvisée du vingt-neuf 
décembre dernier (1925). 


Un extrait de la procuration reçue par le notaire Ditte, prénommé, restera ci-annexé. 


Ï. Monsieur le président expose que la présente assemblée générale extraordinaire 
a été convoquée pour aujourd’hui, douze mars mil neuf cent vingt-six, à douze heures 
trente minutes, avec l’ordre du jour suivant : | 


1. Changement de la dénomination d’Equatoria en celle « d'Élisabetha ». 
2. Réduction de fa durée de la société. 


C2 


Modifications aux statuts pour les mettre en conccrdance avec ce qui précède. 


IT. Monsieur le président constate que toutes les actions sont possédées par les 
actionnaires présents et représentés à la présente assemblée, lesquels actionnaires pos- 
sèdent ainsi la totalité du capital social. 


Et qu’en conséquence, aucune justification n'est nécessaire ni quant à la convocation 
de la présente assemblée, ni quant au dépôt des titres fait en vue de celle-ci. 


L'assemblée est donc régulièrement et valablement constituée et apte à délibérer 
souverainement sur les objets poités à l’ordre du jour. 


Ces faits exposés étant reconnus exacts par l'assemblée, Monsieur le président fait 
connaître les motifs qui ont amené la proposition figurant à l’ordre du jour. 

Ensuite, l'assemblée aborde cet ordre du jour et après avoir délibéré, elle prend à 
l'anan'mité des voix, les résolutions suivantes : 


1. La dénomunation de la société « Équatoria » est changée en celle de «ÆElisabetha ». 

En conséquence le premier alinéa de l’article premier des statuts est modifié comme 
suit : 

«Il est constitué par les présentes une société congolaise à responsabilité limitée, 
sous la dénomination de «Elisabetha ». 


2, La durée de la société constituée primitivement pour un terme de nonante-neuf ans 
est réduite à trente ans prenant cours à la date de ce jour, douze mars mul neuf cent 
vingt-six. 

En conséquence le premier alinéa de l’article quatre est modifié comme suit : 

« La société est constituée pour un terme de trente ans prenant cours le douze mars 
mil neuf cent vingt-six. 

La séance est levée. 


De tout quoi il a été dressé le présent procès-verbal lieu et date que dessus. 
Lecture faite, les comparants et le notaire ont signé. 
Suivent les signatures. 
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Enregistré deux rôles, un renvoi à Bruxelles III, le quinze mars 1926, vol. 423, fol 2, 
case 7. 
Reçu : douze francs cinquante centimes. Le Receveur, 
(s.) VAN SWIÉTEN. 


PREMIÈRE ANNEXE. 


Le soussigné Pierre Jean Olivier, sans profession, à Paris, avenue d’'Evylau, 25. 

Propriétaire de trente-cinq actions de capital de la société congolaise à re. ponsabilité 
limitée dénommée Equatoria établie à Kinshasa et ayant son siège adininistratif 
à Bruxelles. 

Constitue pour son mandataire spécial : 

Monsieur Georges Faudon, négociant à Paris, boulevard Henri IV, n° 3. 

À qui il donne pouvoir à l'effet de le représenter à l’assemblée générale extraordinaire 
des actionnaires de la dite société qui se tiendra à Bruxelles, le douze mars mil neuf cent 
vingt-six et qui aura pour ordre du jour : 


1. Réduction de la durée de la société. 
2. Changement de dénomination de celle-ci. 
3. Modifications aux statuts pour les mettre en concordance avec ce qui précède, 


Prendre part également à toutes les assemblées subséquentes qui seraient convoquées 
avec le même ordre du jour si la première assemblée n’était pas en nombre, 

Prendre part à toutes délibérations. 

Fmettre tous votes sur tous objets aux ordres du jour. 

Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes et procès-verbaux, substituer et géné- 
ralement faire le nécessaire. | 

Fait à Paris, le 4 mars 1926. Bon pour pouvoir : 

(s.) P. OrIVIER. 


Enregistré un rôle, sans renvoi, à Bruxelles III, le quinze mars 1926, vol. 16, fol. 85, 
case I0. | 
Reçu : douze francs cinquante centimes. 
Le Receveur, 
(s.) VAN SWIÉTEN. 


DEUXIÈME ANNEXE. 


La soussignée Madame Veuve Albert Reynaud, demeurant, 46, rue de Naples, à Paris, 
propriétaire de 40 actions de capital de la société congolaise à responsabilité limitée 
dénommée «Equatoria», établie à Kinshasa, et ayant son siège administratif à 
Bruxelles. 

Constitue pour son mandataire spécial : 

Monsieur Georges Faudon, négociant à Paris, boulevard Henri IV, n° 3. 

À qui elle donne pouvoir à l'effet de la représenter à l’assemblée générale extraordi- 
naire des actionnaires de la dite société qui se tiendra à Bruxelles, le douze mars mil 


neuf cent vingt-six, et qui aura pour ordre du jour : 


1. Réduction de ia durée de la société. 
2. Changement de dénomination de celle-ci. 
3. Modifications aux statuts pour les mettre en concordance avec ce qui précède 
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Prendre part également à toutes assemblées subséquentes qui seraient convoquées 
avec le même ordre du jour si la première assemblée n’était pas en nombre, 

Prendre part à toutes délibérations. 

Emettre tous votes sur tous objets aux ordres du jour. 

Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes et procès-verbaux, substituer et 
généralement faire le nécessaire. 

Fait à Paris, le quatre mars 1926. Bon pour pouvoir : 

(s.) €. REYNAUD. 


_ Enregistré un rôle, sans renvoi, à Bruxelles III, le quinze mars 1926, vol. 16, fol. 85, 
case 16. | | 


Reçu : douze francs cinquante centimes. 
Le Receveur, 
(s.) VAN SWIETEN. 


TROISIÈME ANNEXE. 


Ia soussignée Madame veuve Olivier, demeurant à Paris, 25, avenue d'Evlau, pro- 
priétaire de 40 actions de capital de la société congolaise à responsabilité limitée dé- 
nomimée « Fquatoria » établie à Kinshasa, et ayant son siège administratif à Bruxelles. 

Constitue pour son mandataire spécial : 

Monsieur Georges Faudon, négociant à Paris, boulevard Henri IV, n° 3, 

À qui elle donne pouvoir à l'effet de la représenter à l'assemblée générale extra- 
ordinaire des actionnaires de la dite société qui se tiendra à Bruxelles, le douze mars. 
mil neuf cent vingt-six, et qui aura pour ordre du jour : 


1. Réduction de la durée de la société. 
2. Changement de dénomination de celle-ci. 
3. Modifications aux statuts pour les mettre en concordance avec ce qui précède. 


Prendre part également à toutes assemblées subséquentes qui seraient convoquées 
avec le même ordre du jour si la première assemblée n’était pas en nombre. 

Prendre part à toutes délibérations. | 

mettre tous votes sur tous objets aux ordres du jour. 

Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes et procès-verbaux, substituer et 
généralement faire le nécessaire, 

Fait à Paris, le quatre mars 1926. Bon pour pouvoir : 

(e.) M. OTIVIER. 


Enregistré un rôle, sans renvci, à Bruxelles III, le quinze mars 1926, vol. 16, fol. 85, 
case I6. 
Recu : douze francs cinquante centimes. 
| Le Receveur, 
(s.) VAN SWIETEN. 


QUATRIÈME ANNEXE. 
Le soussigné Monsieur Victor Ie Lorier, demeurant, 74, avenue Marceau, à Paris, 


propriétaire de 40 actions de capital de la société congolaise à responsabilité limitée 
dénommée « Equatoria » établie à Kinshasa et ayant son siège administratif à Bruxelles, 
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Constitue pour son mandataire spécial : | 

Monsieur Georges Faudon, négociant à Paris, boulevard Henri IV, n° 3. 

À qui il donne pouvoir à l’effet de le représenter à l'assemblée générale extraordinaire 
des actionnaires de la dite société qui se tiendra à Bruxelles, le douze mars mil neuf cent 
vingt-six, et qui aura pour ordre du jour : 

I. Réduction de la durée de la société. 

2. Changement de dénomination de celle-ci. 

3. Modifications aux statuts pour les mettre en concordance avec ce qui précède. 


Prendre part également à toutes assemblées subséquentes qui seraient convoquées 
avec le même ordre du jour si la première assemblée n’était pas en nombre. 

Prendre part à toutes délibérations. 

Emettre tous votes sur tous objets aux ordres du jour. 

Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes et procès-verbaux, substituer et géné- 
ralement faire le nécessaire. 

Fait à Paris, le quatre mars 1920. Bon pour pouvoir : 

(s.} V. LE LORIER,. 


Enregistré un rôle, sans renvoi, à Bruxelles ITI, le quinze mars 1926, vol, 16, fol. 85, 
case I0. 
Reçu : douze francs cinquante centimes. 
Le Receveur, 
(s.) VAN SWIETEN. 


CINQUIÈME ANNEXE. 


Le soussigné Georges Joseph Faudon, négociant, demeurant à Paris, rue des Petites 
Écuries, 21, agissant en vertu de la faculté de substituer, contenue en la procuration 
que lui a donnée Monsieur Joseph Marie François Pierrou, négociant, demeurant à 
Paris, rue des Petites Ecuries, 24, par acte passé devant Maître Henri Ditte, notaire 
à Paris, le cinq novembre mil neuf cent vingt-cinq, déclare par les présentes substituer 
en ses lieu et place Monsieur Gabriel Boulé, employé, demeurant à Maisons Alfort 
(Seine-France). 

Auquel il transmet les pouvoirs à lui conférés par cette procuration, mais seulement 
à l'effet de représenter Monsieur Joseph-Marie-François Pierrou prénommé, à l'assemblée 
générale extraordinaire de la société congolaise à responsabilité limitée dénommée 
«Equatoria » établie à Kinshasa et ayant son siège administratif à Bruxelles, assemblée 
qui se tiendra à Bruxelles, ce jour douze mars mil neuf cent vingt-six et qui aura pour 


“ordre du jour: 


x. Changement de la dénomination « Equatoria » en « Elisabetha ». 
2. Réduction de la durée de la société. 
3. Modifications aux statuts pour les mettre en concordance avec ce qui précède. 


Prendre part également à toutes assemblées subséquentes qui seraient convoquées 
avec le même ordre du jour, si la première assemblée n'était pas en nombre. 

Prendre part à toutes délibérations. | 

Emettre tous votes sur tous objets aux ordres du jour. 

Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes et procès-verbaux, substituer et géné- 
ralement faire le nécessaire. 

Bruxelles, le 12 mars 1926. 

(s.) G. FAUDON. 
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Enregistré un rôle, sans renvoi, à Bruxelles III, le quinze mars 1926, vol. 16, fol. 85, 
<ase 16. 
Reçu : douze francs cinquante centimes. 
Le Receveur, 
(s.) VAN SWIETEN. 


SIXIÈME ET DERNIÈRE ANNEXE. 
Par devant Maître Henry Ditte, notaire à Paris, soussigné. 


À comparu : 


Monsieur Joseph-Marie-François Pierrou, négociant, demeurant à Paris, rue des 
Petites Ecuries, n° 24. 

Lequel a, par ces présentes, constitué pour mandataire : 

Monsieur Georges-Joseph Faudon, négociant, demeurant à Paris, rue des Petites 
Ecuries, n° 24. 

Auquel il donne pouvoir de pour lui et en son nom, gérer et administrer tant active- 
ment que passivement, tous les biens, droits et affaires présents et à venir du constituant. 

En conséquence recevoir tous loyers, fermages, intérêts... etc... 

Représenter le constituant dans toutes assemblées d’actionnaires, émettre tous 
votes, signer tous procès-verbaux. 

Intervenir dans tous actes de transport et de délégation... etc... 

Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes et procès-verbaux, élire domicile, 
substituer en tout ou partie des présents pouvoirs une ou plusieurs personnes, recevoir 
les comptes des mandataires substitués, leur donner décharge, les révoquer, en nommer 
d’autres, et généralement faire le nécessaire, 

Dont acte. 

Fait et passé à Paris, à l’Etude de M9 Ditte, 

L'an mil neuf cent vingt-cinq. 

Le cinq novembre. 

Et M. Pierrou a signé avec le notaire après lecture faite. 

Suivent les signatures. 


En fin se trouve cette mention : 
Enregistré à Paris (huitième notaires) le six novembre mil neuf cent vingt-cinq, fol, o, 
‘67 b. case 4. 
Reçu : sept francs vingt centimes. 
(s.) MALINGRE. 


Pour expédition. 
(3) H. Drive. 


Enregistré cinq rôles, sans renvoi, à Bruxelles III, le quatre janvier 1926, vol. 16, 
fol. 72, case 1. 

Reçu : cinq francs. Le Receveur, 

| (s.) VAN SWIETEN. 


Pour extrait conforme d’une procuration dont une expédition est demeurée annexée 


ge 
+ 
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à un acte reçu en minute par le notaire Richir soussigné, le vingt-neuf décembre mil 
neuf cent vingt-cinq. 
(s.) JACQUES RICHIR. 
Pour expédition conforme : 
(s.) JACQUES RICHIR, 


Vu par nous, Joseph Gilson, président du Tribunal de. première instance séant à 
Bruxelles, pour légalisation de la signature de Monsieur Richir, notaire à Bruxelles. 
N°0 486, reçu 1,25 fr. : 
Sceau du Tribunal de I'e instance Bruxelles, le 18 mars 1026. 
de Bruxelles. Le Président, 
(s.) GILSON. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de fa signature de M. Gilson, apposée._ 
d'autre part. 


Sceau du Ministère Bruxelles, ‘le 18 mats 1026. 
de la Justice. . Le Directeur, 


(s.) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée ci-dessus: 


Sceau du Bruxelles, le 18 mars 1626. 
Ministère Pour le Ministre : 
des Colonies. Le sous-directeur délégué. 
Droit perçu : frs. 5. C. VERVLOET. 


ee mme 


Compagnie Belge Maritime du Congo. 


(Société anonyme). 


Constituée suivant acte reçu par M€ Fr. Gheysens, notaire à Anvers, le 24 janvier 1895, 
publié aux annexes au Moniteur Belge, du 127 février 1895, n° 280. Modifié par actes 
tecus par M° Gheysens les 13 juin 1896, 26 juillet 1800, 5 mai et 17 juillet IGITI et par 
Me V. Scheyven, notaire à Bruxelles, les 21 décembre 1920 et 3 mai 1923, publiés respec- 
tivement aux annexes at Moniteur Belge des 27 juin 1896, n° 2320, 18 août 1899, n° 3633, 
25 mai 1011, n° 3642, 5 août IOII, n° 5144, I4 janvier 1921, n° 401 et 28 mai 1923, 
n° 6282. 


Siège social : Rempart Ste Catherine, 67, Anvers, 


EXTRAIT DES STATUTS. 


ARTICLE PREMIER. —- Il est formé sous le régime des lois belges, une société anonyme: 
sous la dénomination de « Compagnie Belge Maritime du Congo ». | 

Le siège social est établi à Anvers ; il pourra, par simple décision du conseil d'admi- 
nistration, être transporté en toute autre localité belge.” 
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Le conseil d'administration peut établir des succursales et agences partout où il le 
jugera utile, tant en Belgique qu’à l'étranger. 

ART. 2. — La société à pour objet l'établissement et l'exploitation d’un service de 
bateaux à vapeur sous pavillon belge, d'Anvers au Congo belge et à tous ports d'Afrique, 
avec retour à Anvers. 

La société peut entreprendre toutes extensions ou modifications de cette ligne, 
ainsi que l'établissement et l'exploitation de toute autre ligne de navigation maritime 
ou fluviale, Elle peut, accessoirement, installer des quais, piers, hangars ou autres 
établissements destinés à faciliter et développer l'exploitation de son objet social ; 
assurer les chargements et déchargements, entreposage, dédouanement, expédition et 
réexpédition des marchandises et acquérir tous immeubles, matériel, marchandises 
nécessaires, 


File peut s'associer avec tous particuliers, entreprises, sociétés ou associations ayant 
un objet similaire au sien, se fusionner avec celles-ci, et faire apport ou cession, à titre 
temporaire ou définitif, de tout ou partie de son actif. 

Elle fait toutes opérations financières, commerciales ou industrielles de nature à 
favoriser la réalisation de son objet social. 

Enfin, 1l lui est loisible d'étendre son activité par voie de modification aux statuts 
à d’autres objets cannexes ou accessoires. 


ART. 3. — La société à été fondée le vingt-quatre janvier mil huit cent quatre-vingt- 
quinze, pour un terme de trente années. 

Elle a été prorogée le cinq mai mil neuf cent vingt-trois, pour un terme égal. 

Elle pourra successivement être prerogée ou dissoute avant son terme par décision. 
de l'assemblée générale des actionnaires, prise dans les formes prescrites pour les 
modifications aux statuts. 


ART. 4. — Le capital social est fixé à douze millions cinq cent mille francs et est 
représenté par cinq mille parts nominatives à revenu fixe de cent francs chacune et par 
vingt-quatre mille actions de cinq cents francs chacune. 

Les parts nominatives à revenu fixe ont été souscrites par des personnes physiques 
ou juridiques de nationalité belge et ne peuvent être transférées qu’à des personnes 
de cette nationalité. 

Les opérations de transfert de ces parts sont subordonnées à l’assentiment préalable 
du conseil d'administration, qui n’a pas à faire connaître les motifs d’un refus éventuel. 


ART. 10. -- Les propriétaires d’actions ou de parts ne sont passibles que de la perte 
du montant de leurs actions ou parts dans la société. 

La possession d’une action ou part comporte adhésion aux statuts sociaux et aux 
décisions de l'assemblée générale. 


ART. 15. —- Le conseil d'administration peut, soit déléguer la gestion journalière de 
la société à un ou plusieurs administrateurs-délégués, chargés également de l'exécution 
des décisions du conseil, soit confier la direction de l’ensemble ou de telle partie ou 
telle branche spéciale des affaires sociales à un ou plusieurs directeurs choisis dans ou 
hors de son sein, associés ou non, soit déléguer des pouvoirs spéciaux déterminés à 
tout mandataire. 

Le conseil fixe les pouvoirs, les attributions, les appointements ou indemnités des 
uns et des autres. Ces agents, administrateurs-délégués, directeurs ou mandataires, 
sont responsables de leur gestion. Le conseil peut les révoque: en tout temps. 

ART. 20. — Tous les actes qui engagent la société, autres que les actes de gestion 
journalière, doivent, pour être valables, porter la signature de deux administrateurs. 
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La société, sauf délégation spéciale, n’est engagée que par ces deux signatures, sans 
que les signataires aient à justifier vis à vis des tier, d’une délibération ou d’une autori- 
sation préalable du conseil d'administration. 

Les actions judiciaires, tant en demandant qu’en défendant, sont suivies, au nom de 
la société, poursuites et diligences soit du président du conseil, soit de deux administra- 
teurs, soit du gérant. 

Dans les pays où la société a un représentant officiel, les actions sont suivies par où 
contre celui-ci. 

| | Certifié conforme : 


Bruxelles, le 29 mars 1926. 


Cie BELGE MARITIME DU CONGO : 


Un Administrateur, Un Administrateur, 
(s.) HENRY LE BOEUr. (3.) ALEXIS VAN OPSTAI, 
Election de domicile. — Désignation d'un représentant officiel au Congo Belge. 


La Compagnie Belge Matitime du Congo, société anonyme, dont le siège social 
est établi à Anvers, fait, par la présente, élection de domicile pour le Congo belge, 
à Matadi. 

Le conseil d'administration agissant conformément aux pouvoirs lui accordés par 
l’article quinze des statuts, désigne M. Pauwels, Raymond, né à Boom, le 26 octobre 
1892, en qualité de représentant officiel au Congo Belge, de la Compagnie Belge Maritime 
du Congo, avec pouvoir de se substituer un tiers en cas d'empêchement ou d'absence. 


Bruxelles, le 29 mars 1926. 


Cie BELGE MARITIME DU CONGO. 


Un Administrateur, | Un Administrateur, 
(s.) HENRY LE BOEUr. (s.) ALEXIS VAN OPSTAL, 


Composition du conseil d'administration : 


MM. Jules Van den Heuvel, Président à Gand ; 
Emile Francqui, à Bruxelles ; 
E. H. Bicker-Caarten, à Londres ; 
Félicien Cattier, à Bruxelles : 
Louis Goffin, à Bruxelles ; 
Henry Le Boeuf, à Bruxelles ; 
Albert Jejeune, à Anvers ; 
Charles Liebrechts, à Bruxelles ; 
Maurice Lippens, à Gand ; 
G. W. Neville, à Londres ; 
Gaston Périer, à Bruxelles : 
Alexis Van Opstal, à Anvers. 


Certifié conforme : 
Bruxelles, le 29 mars 1926. 
Cie BELGE MARITIME DU CONGO. 


Un Administrateur, Un Administrateur, 
(s.) HENRY LE BOEUF. (s.) ALEXIS VAN OPSTAL, 
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Vu pour légalisation de la signature de MM. H. Le Boeuf et À, Van Opstal. 


Bruxelles, le 29 mars 1926. 
Pour le Ministre : 


Sceau .du | | Le sous-directeur délégué, 
Ministère C. VERVLOET. 
des Colonies. Droit perçu : frs. 5. 


Compagnie Foncière du Katanga. 


MODIFICATION DES STATUTS. 
(Arrêté royal du 17 avril 1926.) 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires, tenue 
le 1 mnars 1926, 47, rue Royale, à Bruxelles. 


1/assemblée décide que, en conséquence des décisions ci-dessus, l’art. 5 sera doré- 
navant conçu comme suit : 

«Iæe capital social est fixé à Frs 10.000.000. Il est repiésenté par 20.000 actions de 
» frs. 500 chacune, à émettre contre espèces, comme il est dit à l’art. 6 ci-après et dé- 
» nommées actions de la série À. 

» Il pourra être augmenté graduellement et porté jusqu’à 13 millions cinq cent mille 
» francs, sur simple décision du conseil d'administration, par la création successive 
» de 7.000 actions d’une valeur nominale de cinq cents francs chacune ; ces actions qui 
» seront dénomimées actions de la série B, seront remises au €. S. K. au fur et à mesure 
» de la réalisation des apports spécifiés à l’art. 7 ci-après. » 

L'art. 6 des statuts sera modifié comme suit, pour le mettre en harmonie avec l'art. 5 
nouveau : 


«ART. 6. — Sur les 20.000 actions de la série À. 3.000 ont été souscrites à la consti- 
» tution de la société ; 7.000 ont été souscrites en. exécution d’une décision de las- 
» semblée générale extraordinaire du 29 juillet 1924. Ces 10.000 actions sont intégrale- 
» ment libérées, Les 10.000 actions restantes ont été souscrites comme suit : 


» Comité Spécial du Katanga. . . . . . . . 2.000 
» Union Minière du Haut Katanga . , NT 5.000 
» Société Forestière et Commerciale du Coco Bose. ds 0110 8 2 2N 000 
» Banque d’'Outremer . nie 1.000 

Ensemble. ,. . 10.000 


» et se trouvent libérées de 20%. 

» Les versements restant à effectuer sur les actions seront appelés par le conseil 
» d'administration. Ils pourront être appelés à toute époque en tout ou en partie, 
» moyennant préavis d’un mois à donner aux actionnaires par lettre recommandée 
» à la poste 

» Tout versement non effectué à la date de son exigibilité produit de plein droit, par 
» la seule échéance du terme et sans aucune mise en demeure ou action judiciaire, un 
» intérêt de six pour cent l’an à charge de l'actionnaire en retard. 
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» Après un second avis donné par lettre recommandée, le conseil d'administration 
» pourra prononcer la déchéance de l'actionnaire en retard de paiement, et dans ce cas 
» faire vendre les titres en Bourse de Bruxelles, sans préjudice des moyens ordinaires 
» de droit contre le retardataire. | | 

» À toute époque les actions série À peuvent être libérée anticipativement. Les 
» versements anticipés constituent une créance à charge de Îa société, donnant droit 
» exclusivement à un intérêt de cinq pour cent l'an. 


L'assemblée décide de modifier comme suit l’art. 28 des statuts : 


«ART. 26. — Les convocations pour toute assemblée générale contiennent l’ordre 
» du jour et sont faites par annonce insérée dans le dernier numéro du Bulletin Officiel 
» du Congo Belge paraissant avant la date de l'assemblée et dans un numéro du Moniteur 
» Belge paraissant 8 jours au moins et 15 jours au plus avant la même date. » 

Toutes ces décisions sont prises à l’unanimité. 


Les Membre du Bureau | | Le Président 
(s.) E. SENGIER. _(s.} Baron JACQUES DE DIKMUDE. 
À. CAYVEN. 
Les Scrutateurs Le Secrétaire 
(s.) R. GUILLAUME. (s) D. VAN BLEVENBERGHE. 
J. OIVFE. 


Pour copie certifiée conforme, 
Bruxelles, le 19 mars 1920. 
Le Président du Conseil d'Administration, 
B92 JACOUES DE DIXMUDE. 


Vu pour légalisation de la signature de Monsieur Jacques de Dixmude (baron). 


Bruxelles, le 20 mars 1926. 
Pour le Bourgmestre, 
L'Echevin délégué, 
(s.) illisible. 


Vu pour légalisation de la signature de M. le B°n Jacques de Dixmude apposée 
ci-dessus, 
Bruxelles, le 31 mars 1926. 
Pour le Ministre : 
Sceau du Le Sous-Directeur délègue: 
Ministère | C. VERVLOET. 
des Colonies. Droit perçu : Îrs. 5. 


+ 


Exploitations Agricoles et Industrielles de la Biaro. 


(Société congolaise à responsabilité limitée.) 


——— 


PROCURATION. 


L'an nul neuf cent vingt-six, le seize avril. 
Devant rous, Victor Scheyven, notaire résidant à Bruxelles, 


Ont comparu : 


Monsieur Alphonse Cayen, directeur de la Société Internationale Forestière et Minière 
du Congo, demeurant à Bruxelles, 54, rue du Ca;ïdinal, 

et Monsieur Charlemagne Boulard, directeur de Ia Société Forestière et Commerciale 
du Congo Belge, demeurant à Etterbeek, 18, rue des Francs ; 

Agissant en qualité d’administrateurs de la société « Exploitations agricoles et 
Industrielles de la Biaro », société congolaise à responsabilité limitée, ayant son siège 
social à Biaro (District de Stanleyville, Congo Belge) constituée par acte de notre 
ministère en date du 12 décembre mil neuf cent vingt-cinq et approuvée par arrêté 
rovai en date du deux février mil neuf cent vingt-six ; 

Nommé: à ces fonctions par l'assemblée générale en date du 1° décembre 1025 ; 

Lesquels comparants ont déclaré, par les présentes, donner pouvoir à Monsieur 
Emile Felber, directeur de la société mandante, demeurant à Biaro (District de Stanley- 
ville, Congo Belge), 


A l'effet de : 


I. —- Régler sur place dans la Colonie du Congo Belge, avec les autorités locales, les 
sociétés et les particuliers indigènes ou non indigènes, toutes questions relatives à l’ex- 
ploitation et à la niise en valeur des postes agricoles, des plantations et des cultures 
et des établissements industriels de la société. 

Représenter en Afrique la société « Exploitations Agricoles et Industrielles de la 
Biaro : dans tous actes et affaires concernant la dite société, et agir, aux lieu et place de 
celle-ci, dans tout ce qui a rappcrt à ses intérêts. | 

Représenter la société en justice, tant en demandant qu'en défendant, ainsi qu'auprès 
des autorités territoriales et administratives. 


IT. --- À. Introduire et poursuivre des demandes de cession où de concession de 
terres auprès des autorités administratives et territoriales du Congo Belge. 


B. Obtenir des conservateurs des titres fonciers ou de tout autre fonctionnaire : 
1, La délimitation et l'enregistrement des terres cédées ou concédées ; 

2, La délimitation des terres indigènes situées dans les terrains cédés où concédés ; 
3. La délimitation et l'enregistrement de toutes terres que la société obtiendrait, 


soit par acte du Gouvernement de la Colonie, soit par suite d'accord avec une société 
Ou particulier. 


IITL. --— Vérifier les écritures et la comptabilité de tout poste agricole et industriel de la 
société : exercer les pouvoirs de direction et de surveillance sur les membres du personnel 
de 14 société en Afrique, leur donner des instructions, leur assigner leurs postes et leurs 
fonctions et, éventuellement, prendre vis-à-vis d'eux des mesures disciplinaires, 


PAT FES TE LS 
Sur “ 


IV. -- Prendre en location, acquérir, exploiter, mettre en valeur, aux prix, charges, 
clauses et conditions que le mandataire avisera, tous biens meubles et immeubles 
situés en Afrique, qui seraient nécessaires au développement de l’activité sociale ; 
accepter le transfert au nom de la société mandante, de tous biens immeubles et les 
faire enregistrer et transcrire au nom de celle-ci. 

Vendre de gré à gré ou aux enchères publiques, ou donner en location, aux personnes 
et moyennant les prix ou redevances et aux clauses, charges et conditions que le man- 
dataire avisera, tout ou partie des biens meubles où immeubles, qui appartiennent où 
qui pourront appartenir dans la suite à la société mandante ; fixer toutes époques 
d'entrée en jouissance ; prendre tous engagements quant à la situation hypothécaire 
des biens, convenir du mode et de la date de paiement des prix ou loyers ; les recevoir 
en principal, intérêts et accessoires, soit comptant, soit aux époques convenves ou par 
anticipation, en donner bonne et valable quittance et décharge. 

Résilier tous baux. 

Faire tous échanges, avec où sans soulte, de biens meubles ou immeubles situés en 
Afrique, recevoir ou payer toutes soultes. 


V. — Faire ouvrir dans toutes banques, sociétés et administrations et chez tous parti- 
culiers, au nom de la société mandante, tous comptes et dépôts de fonds et de valeurs ; 
retirer toutes sommes et valeurs déposées. 

Signer la correspondance ; signer, négocier, endosser tous effets de paiement, mandats, 
chèques, traites et documents nécessaires. Prolonger le délai de toutes traites ou effets 
de paiement échus, faire établir et accepter toutes compensations, accepter et consentir, 
toutes subrogations. 


VI. — Faire tous contrats d'entreprises, de fournitures ainsi que tous marchés, 
accepter tous devis. 


Représenter et défendre les droits et intérêts de la société mandante dans toutes 
sociétés, entreprises et affaires, faire toutes offres réelles ou consignations ; prendre tous 
arrangements ; faire et accepter toutes délégations, cessions et transports, les signifier 
à tous débiteurs ou les faire tenir pour signifiés. 


VII. — Entendre, débattre, clore et arrêter tous comptes, enregistrer les reliquats 
actifs et passifs, les recevoir où payer, poursuivre toutes liquidations de créances sur les 
particuliers, toutes autorités publiques, sociétés ou corporations, produire tous titres 
et pièces, les certifier véritables, faire toutes déclarations et affirmations qui seront 
requises, encaisser toutes ordonnances, inscriptions, bons et mandats et autres effets 
qui seraient donnés en paiement. 

Retirer au nom de la société, de la poste, de la douane, de toutes messageries et che- 
mins de fer ou recevoir à domicile les lettres, caisses, paquets, colis recommandés où 
non, chargés ou non chargés et ceux renfermant des valeurs déclarées, se faire remettre 
tous dépôts, encaisser tous mandats poste, donner toutes quittances et décharges. 


Recevoir en principal, intérêts et accessoires, tputes sommes qui pourraient être dues 
de quelque chef que ce soit, à la société, retirer toutes sommes consignées, payer en: 
principal, intérêts et accessoires, toutes sommes que la société peut ou pourrait devoir. 

De toutes sommes reçues ou payées, donner ou recevoir bonnes et valables quittances 
et décharges. | 

Retirer et recevoir tous titres et valeurs pouvant revenir de quelque chef que ce soit 
à la société, en donner décharge. | 

Aux effets ci-dessus, passer et .igner tous actes, élire domicile, substituer dans tout 


ou partie des présents pouvoirs et généralement faire tout ce qui sera utile et nécessaire: 
quoique non expressément prévu aux présentes. 
Dont acte. 
Fait et passé à Bruxelles, | 
Lecture faite, les comparants ont signé avec nous, notaire, 
(suivent les signatures). 


Enregistré à Bruxelles, 22 bureau, le 17 avril 1926, volume 1203, folio 4, case 7. Deux 
rôles, un renvoi. Reçu douze francs cinquante centimes. 
Le Receveur, 
(signé) DELWICHE. 
Pour expédition conforme, 
Sceau. VICTOR SCHEYVEN. 


Vu par nous, Victor Van Damme, Vice-Président, ff. de Président de Tribunal de 
xre instance séant à Bruxelles, pour légalisation de la signature de M. Scheyven, notaire 
à Bruxelles. | 

| Bruxelles, le 17 avril 1926. 

Sceau. | VICTOR VAN DAMME. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. Van Damme, 
apposée ci-dessus. 
| Bruxelles, le 19 avril 1926. 
Pour le Directeur, 
Sceau. J. VAN NYIENX. 


Vu pour légalisation de fa signature de M. Van Nylen, apposée d'autre part. 


Bruxelles, le 19 avril 1926. 


Sceau du | : Pour le Ministre, 
Ministère Le Sous-Directeur délégué, 
des Colonies. C. VARVLOEN. 


Droit perçu: frs. 5. 


ne mom mass 


Maison Gracis (Congomane). 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Siège administratif : Grand’Place, 21, Anvers. 


PROCURATION., 


“ 


La société congolaise à responsabilité limitée « Maison Gracis » (Congomane), dont 
le siège est établi Kinshasa (Congo Belge) et ayant son siège administratif à Anvers, 
Grand’Place, numéro 21, constituée par acte reçu par le notaire François Janssens 
le vingt-quatre décembre mil neuf cent vingt-cinq, autorisée par arrêté royal du vingt- 
cinq février mil neuf cent vingt-six. 

Procès-verbal de la Réunion du Conseil d'Administration tenue le 7 janvier 1926. 


Le conseil donne les pouvoirs suivants à Mr Géo Gracis : 

Concluie et accepter tous contrats, marchés ou entreprises, acquérir ou céder toutes 
concessions, de quelque nature que ce soit, acheter, échanger, vendre, prendre ou donner 
en location tous biens meubles ou immeubles, nécessaires pour l'exploitation de la 
société, consentir ou acquérir tous droits réels, prendre toutes inscriptions hypothécaires 
ou privilégiées, donner main-levée sous renonciation à tous droits réels, privilégiés 
et actions résolutoires, de toutes inscriptions hypothécaires ou privilégiées, de toutes 

saisies, oppositions et transcriptions, nantissements, gages et autres empêchements 
_ quelconques, tant avant qu'après paiement ; effectuer tous paiements ou les exiger, 
poursuivre tout débiteur, poursuivre et plaider devant toutes juridictions et y défendre 
_ à toutes actions, faire mettre à exécution tous jugements ou arrêts, transiger et com- 
promettre sur tous les intérêts sociaux, nommer et révoquer tous directeurs, ainsi que 
les gens de service et les employés attachés à la société, en un mot faire tous actes 
quelconques dans l'intérêt de la société ; l’énumération qui précède étant énonciative 
et non limitative, suivant article 19 des statuts. | 


L'Admainistrateur, Le Président du Conseil, L'Administrateur, 
(signé) X. WAUTHIER. (signé) ALB. SEGHERS. (signé) GÉO GRACIS. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Ajb. Seghers, apposée d'autre part. 
Bruxelles, le 14 avril 1926. 
Pour le Ministre : 


Sceau du Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère C. VERVLOET. 
des Colonies. Droit perçu : fr. 5. 


Société-Equatoriale Congolaise Lulonga Ikelemba 


(Société Anonyme). 


AUGMENTATION DE CAPITAL. — MODIFICATIONS AUX STATUTS. 


Procès verbal de l'Assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la Société 
anonyme «Société Equatoriale Congolaise Lulonga Ikelemba » dont le siège social 
est à Anvers constituée par acte passé devant Maître Albert Poelaert, notaire à Bruxelles, 
en date du douze Juillet dix neuf cent et dix, publié aux annexes du Moniteur Belge 
des trois août dix neuf cent et dix n° 1827, assemblée tenue ce jour vingt-neuf juin dix 
neuf cent vingt deux à Anvers par devant Maîtres Louis De Deken détenteur de la 
minute et Emile Butaye, tous les deux notaires à la résidence d'Anvers. 

La séance est ouverte à onze et demie heures, sous la présidence de Monsieur le 
Comte Rudolphe Van der Stegen-De Schrieck, avocat, demeurant à Anvers, président 
du Conseil d'administration de la Société. 

Sont présents ou représentés par mandataires les actionnaires dénommés dans la 
liste de présence ci-annexée, avec leur nombre respectif d'actions de capital, ou de 
parts bénéficiaires soit en tout seize cent trente actions de capital et cinq cent quatre- 
vingt deux parts bénéficiaires. 


| +499 
S'adjoignent à Monsieur le Président pour complèter le bureau, Messieurs Guillaume 
Van De Putte et Joseph De Winter, tous les deux agents de change, demeurant à Anvers, 
administrateurs de la société et Messieurs John Isherwood, agent de change et Comte 
Henri Cornet De Ways Ruart, {ndustriel, le premier demeurant à Anvers, le second à 
Cappellen, commissaires de la société 


Monsieur le Président nomme comme Secrétaire Monsieur Edouard Vander Veken, 
négociant, demeurant à Anvers. 

Il désigne comme scrutateurs Mes ieurs Armand Hessel, négociant, demeurant à 
Anvers et Jean Janzen, propriétaire demeurant à Bruxelles. 


Monsieur le Président déclare : 


A. Que la présente assemblée est réunie pour délibérer et statuer sui l’ordre du jour 
suivant : 


19 Augmentation du capital social d’une première somme de un million deux cent 
cinquante mille francs (1.250.000) en représentation et affectation à due concurrence 
des plus values de réestimation de l'actif social, le capital ainsi porté à deux millions 
deux cent. cinquante mille francs (2.250.000) devant désormais être représenté, en 
suppression et en remplacement des deux mille actions de capital actuelles et des mille 
parts bénéficiaires actuelles par quatre mille cinq cents actions de type unique et 
uniforme, attributions de droits égaux et identiques, toutes sans désignation de valeur 
nominale à répartir entre les propriétaires des anciens titres ; savoir trois nulle à raison 
d'un titre nouveau par chaque titre ancien action ou part bénéficiaire indistinctement 
et les quinze cents autres à raison d’un titre nouveau supplémentaire par deux des 
trois nulle précédentes. 

25 Augmentation du capital d’une nouvelle somme de deux illions sept cent cin- 
quante mille francs {2.750.000) de facon à le porter au chiffre total de cinq millions de 
francs (fr. 5.000.000), par la création de cinq mille cinq cents nouvelles actions également 
sans désignation de valeur nominale de même nature et attributives des mêmes droits 
que les quatre milie cinq cents actions créées par la première décision ; ces cinq mille 
cinq cents actions nouvelles étant toutes à émettre contre souscriptions en numéraire 
au taux d'émission de cinq cents francs chacune, et quatre mille cinq cents actions d’entre 
elles étant à offrir par préférence en ladite souscription aux propriétaires des quatre 
nulle cinq cents actions précédentes. 

3% Pouvoirs à conférer au Conseil d'administration aux fins d'exécution de la seconû= 
décision ci-dessus. 

4" Modification pour mise en concordance tant avec les décisions ci-dessus qu'avec 
les dispositions nouvelles de la loi du vingt-cinq mai dix neuf cent et treize sur les 
sociétés commerciales aux articles : cinq, six, sept, huit, dix, douze, quatorze, vingt, 
vingt-et-un, vingt-trois, vingt-cinq, vingt-six, vingt-sept, vingt-huit, vingt-neuf, trente, 
trente-et-un, trente-deux, trente-trois et trente-six des statuts. 


B. Que les convocations, contenant le susdit ordre du jour, ont été faites par des 
annonces insérées successivement et respectivement dans : 

19 Le Moniteur Belge des dix juin et dix neuf et vingt juin dix neuf cent vingt-deux. 

29 écho du Soir, Anvers Bourse des dix, onze juin et vingt juin dix-neuf cent 
vingt-deux. ù 

39 L'écho de la Bourse de Bruxelles, des neuf, dix juin et vingt juin dix-neuf cent 
vingt-deux. 
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C. Que, pour assister à la présente assemblée les propriétaires d'action et de parts 
bénéficiaires présents ou représentés ont effectué, cinq jours francs avant la réunion, le 
dépôt de leurs titres prescrit par l’article vingt-et-un, paragraphe quatre, des statuts. 


D. Que les procurations à fins de représentation à la présente assemblée ont été 
déposées au siège social cinq jours francs avant la réunion. 


E. Que le montant total des frais, dépenses, rénumérations ou charges sous quelque 
forme que ce soit, qui incomberont à la société ou qui seront mis à sa charge à raison 
des deux augmentations successives du capital prévues aux numéros primo et secundo 
de l’ordre du jour, s’élèvera à la somme approximative de soixante mille francs. 


F, Que la présente assemblée réunissant seize cent trente actions de capital et cinq 
cent quatie vingt-deux parts bénéficiaires soit à la fois plus de la moitié du nombre 
total des titres existants dans chacune des deux catégories respectivement est, aux 
termes de l’article vingt-huit des statuts, apte et habilitée à délibérer et à statuer sur 
les points de l’ordre du jour. 

La liste de présence dûment signée des intéressés, les procurations à fins de représen- 
tation à la présente assemblée ainsi que les numéros justificatifs des journaux, ayant 
contenu les avis de convocation sont déposés sur les bureaux à fins de vérification et. 
d'inspection par les actionnaires. 


1. Abordant le premier objet de l'ordre du jour Monsieur le Président expose : 

Que d’une réestimation faite des biens de l'actif social il résulte que ceux-c1 ont, de 
par l'effet de la situation économique générale, acquis une plus value attribuant au dit 
actif une valeur supérieure au chiffre du capital social nominal actuel : qu’il importe 
en conséquence d'augmenter dans une certaine mesure le chiffre du capital en représen- 
tation et affectation de cette plus value. 

Que d'autre part il est de l'intérêt général de la société de supprimer en les unifiant 
sous la forme de titres d’un seul et même type, la diversité des deux catégories de 
titres, actions et parts bénéficiaires dont se constitue actuellement la représentation de 
l'actif social. 

En conséquence et en application combinée de cette double idée Monsieur le Président 
propose à l'assemblée de prendre la première résolution suivante : 

« Augmenter le capital social d'une première somme de un million deux cents cin- 
quante mille francs (fr. 1.250.000) de manière à le porter de son chiffre nominal actuel 
de un million {fr. 1.000.000) au chiffre nominal nouveau de deux millions deux cent 
cinquante mille francs (fr. 2.250.000) par représentation et affectation, à due concurrence 
des plus values attribuées aux biens de l'actif social par la situation économique générale. 

« Le capital ainsi augmenté devant désormais être représenté, en suppression et reri- 
placement des deux mille actions de cinq cents francs et des mille parts bénéficiaires 
actuelles par quatie mille cinq cents parts sociales de type unique et uniforme attribu- 
tives de droits égaux et identiques, toutes sans désignation de valeur nominale, à répar- 
tir entre les propriétaires des anciens titres de la façon suivante : 


À. Deux mille, titre par titre, en échange des deux mille actions actuelles aux pro- 
priétaires respectifs de celles-ci. 


B. Mille, titre par titre, en échange des mille parts bénéficiaires actuelles, aux pro- 
priétaires respectifs de celles-ci. $ 


C. Quinze cents aux titulaires respectifs des trois mille précédentes, à raison d’une 
part sociale supplémentaire par deux de celles-ci. 


Soumise au vote, cette proposition est adoptée à l’unanimité des voix dans chacune 
des catégories des actions. | 

Par l'effet de cette décision et ensuite des changements qu’elle vient d'apporter dans 
le nombre et la nature des titres désormais représentatifs du capital social la composition 
de l’assemblée se trouve des ores modifiée comme suit : 

Monsieur le Comte Vander Stegen de Schrieck, prénommé, devient propriétaire de 
six cents parts sociales. 

Monsieur Guillaume Van de Putte, préno mmé devient propriétaire de six cents trente 
parts sociales. 

Monsieur Armand Hessel, prénommé, devient PIOPHÉRAE de trois cents parts 
sociales. 

Monsieur De Winter, prénommé, devient propriétaire de trois cent soixante quinze 
parts sociales. | | 

Monsieur Van der Veken, prénommé devient propriétaire de soixante parts sociales. 

Monsieur Janzen, prénommié devient propriétaire de trois cents parts sociales. 

Monsieur John Isherwood, prénommé devient propriétaire de soixante quinze parts 
sociales, | 

Monsieur: Marcel Van de Putte, ingénieur, demeurant à Esneux, devient propriétaire 
de deux cent vingt cinq parts sociales. 

Monsieur Leon Lebens, ingénieur, demeurant à Liège, devient propriétaire de soixante 
quinze parts sociales, 

Monsieur Maurice Vincent, agent de change demeurant à Bruxelles, devient proprié- 
taire de soixante trois parts sociales. 

La société anonyme « Ikelemba, établie à Bruxelles devient propriétaire de quatre 
cent cinquante parts sociales. | | 

Monsieur le Comte Henri Cornet de Ways Ruart, prénommé devient propriétaire de 
cent cinquante parts sociales. 

Soit en tout sur le total de quatre mille cinq cents parts sociales dont dorénavant et 
uniquement se constituent la composition et la représentation du capital social trois 
mille trois cent dix huit parts sociales réunies soit plus de la mcitié dudit capital. 


ITet III Passant au deuxième et troisième cbhjet combinés de l’ordre du jour Monsieur 
le Président expose les motifs qui rendent désirable la mise à la disposition de la société 
des ressources nouvelles. Il propose en conséquence à l'assemblée de prendre la décision 
suivante : | | 

« Augmenter le capital social d’une nouvelle somme de deux millions sept cent 
cinquante mille francs (fr. 2.750.000) de façon à la porter au chiffre nominal total de 
cinq millicns de francs (fr. 5.000.000) par la création de l'émission de cinq mille cinq 
cents nouvelles parts a sans désignation de valeur nominale de même nature et 
attributives des mêmes droits y compris celui de participation au dividende éventuel 
de l'exercice en cours que les quatre mille cinq cents parts sociales créées par la décision 
précédente, création et émission à effectuer de la façon suivante : 
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A. Ces Cinq mille cinq cents parts sociales nouvelles étant toutes à émettre contre 
souscription en numéraire au taux d'émission de cinq cents francs chacune, quatre mille 
cinq cents d’entre elles étant à offrir par préférence en ladite souscription aux proprié- 
taires des quatre mille cinq cents parts sociales présentes, au prorata du nombre de 
celles-ci respectivement possédées par chacun mais sans accroissement proportionnel au 
profit des actionnaires usant du dit droit de la part de souscription éventuellement 
délaissée par des actionnaires refusants ou défaillants. 


ao 


B. L'exécution de la susdite décision par la souscription intégrale desdites nouvelles 
parts sociales entièrement libérées ayant à être effectuée authentiquement et 
légalement publiée dans le plus bref délai possible par les soins du Conseil d’administra- 


tion, et mandat spécial avec tous pouvoirs y afférents étant à cette fin confér à celui-ci. 
à... 
Soumise au vote, cette proposition est acceptée à l’unanimité des voix. 


IV. Abordant le quatrième objet à l’ordre du jour, Monsieur le Président propose à. 
l'assemblée en vue de mettre les statuts sociaux en concordance tant avec les deux 
décisions ci-dessus qu'avec les dispositions de la loi nouvelle du vingt cinq mai dix neuf 
cent et treize sur les sociétés commerciales, d'apporter sur les dits statuts les modifica- 
tions suivantes, celles qui sont visées sous les lettres a et b ci-dessous n'étant appelées 
à devenir définitives qu'après que l'augmentation du capital décidée sous la deuxième 
décision ci-dessus aura été dûment exécutée par la souscription régulière des cinq mille 
cinq cents parts sociales nouvelles qu’elle comporte. 


À. Remplacer l’article cinq par la disposition suivante : «Le capital social est fixé 
à cinq millions de francs (fr. 5.000.000). Il est représenté par dix mille parts sociales 
sans désignation de valeur ». 


B. Remplacer les articles 51x, sept et huit par les dispositions suivantes : « Article six. 
Le capital primitif de un nullion de francs étant représenté par deux mille actions de 
cinq cents francs chacune à côté desquelles avaient été créées en outre mille parts 
bénéficiaires sans désignation de valeur. 


Douze cents de ces actions, plus les mille parts bénéficiaires avaient été créées et 
attribuées en rénumération de divers apports en nature. Les huit cents actions restantes 
avaient été créées contre souscription en numéraire. 


Par décision de l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires du vingt-neuf 
juin dix neuf cent vingt-deux ce capital a été l'objet d’une première augmentation, le 
portant d'abord à deux millions deux cent cinquante mille francs (fr. 2.250.000) par 
simple représentation et affectation à due concurrence des plus values de réestimation 
de l'actif social le capital ainsi augmenté étant désormais représenté en suppression et 
en remplacement des deux taille actions et des mille parts bénéficiaires anciennes par 
quatre mille cinq cents parts sociales de type unique et uniforme attributives de droits 
égaux et identiques toutes sans désignation de valeur. 

Aussitôt après par décision subséquente de la même assemblée générale le capital 
social a été porté au chiffre total de cinq millions de francs (fr. 5.000.000) par la création 
de cinq mille cinq cents parts sociales nouvelles de même nature et attributives des 
mêmes droits que les quatre mille cinq cents parts sociales précédentes, comme celles-ci 
sans désignation de valeur nominale, créées contre souscription en numéraire. 


ART. 7. -- Le capital social peut toujours être augmenté ou réduit par décision de 
l'assemblée générale délibérant et statuant dans les conditions et formes spéciales 
prévues par l’article vingt-sept. | 

L'émission des nouvelles parts sociales se fera aux conditions et dans les délais fixés 
par la décision d'augmentation. 

ART. 8. —- Pour toute augmentation de capital il sera, sauf le cas d’apports en nature, 
offert aux anciens actionnaires un droit de préférence à la souscription des parts sociales 
nouvelles au piorata du nombre d'actions anciennes possédées par chacun d'eux respec- 
tivement. 

La décision d'augmentation décidera si le non usage total ou partiel, par certains 
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propriétaires de titres de ce droit de préférence aura ou non pour effet d'accroître la 
si proportionnelle des autres. 


. À. l’article dix ; supprimer au premier alinéa les mots « et à la part bénéficiaire »; 
Re le second ea par la phrase : «chaque part sociale est indivisible » et au 
quatrième alinéa supprimer successivement les mots : «et par part »; «ou d’une part», 
«ou de cette part ; » « ou de la part », «ou porteur de part ». 


À l'article douze : Remplacer le deuxième alinéa par la disposition suivante : 
«Jes opérations de la société sont surveillées par un ou plusieurs commissaires dont le 
nombre est fixé par l'assemblée générale ». | 

Au troisième alinéa supprimer les mots «et celui des commissaires à trois au plus ». 
Au quatrième alinéa supprimer les mots : «et celle des commissaires » et remplacer 
les mots « sont décidés » par les mots «est décidée ». 


É. Remplacer l’article quatorze de la disposition suivante : « Il est affecté par privi- 
lège en garantie de l'exécution de leur mandat par chaque admunistrateur cinquante 
parts sociales de ‘a société et par chaque commissaire vingt-cinq parts sociales. Cette 
affectation est faite en part sociale de forme nominative dans les conditions prescrites 
aux articles cinquante sept et soixante-neuf de la loi sur les sociétés. 

« Libération ne peut être donnée de ce cautionnement aux intéressés qu'après décharge 
de leurs fonctions respectives régulièrement consentie par l'assemblée générale ». 


À l'article vingt ; supprimer l'alinéa deuxième. 


G. À l’article vingt-et-un, au deuxième alinéa : supprimer les mots «et de parts 
bénéficiaires ». 
_ Au quatrième alinéa supprimer les mots «et de parts bénéficiaires ». 


H. À l’article vingt-trois ; au premier alinéa après les mots à onze heures du matin 
ajouter les mots « À Anvers », 

Au deuxième alinéa après les mots «et du compte de profits et pertes » ajouter les 
mots « puis se prononce par un vote spécial sur la décharge des administrateurs et des 
COMAMUSSAITES ». 

Au troisième alinéa supprimer les mots : «ou porteurs de cent parts bénéficiaires », 


I. À l’article vingt-cinq supprimer les mots : «ou porteurs de deux cents parts. 
bénéficiaires ». 


J. À l’article vingt-six intercaler après le deuxième alinéa un troisième alinéa 
ainsi conçu : « Les autres administrateurs présents et les comnussaires présents s’ad- 
joignent au Président pour complèter le bureau ». 


K. À l’article vingt-sept ajouter à la fin du deuxième alinéa les mots : «et décharge 
des administrateurs et des commissaires ». 


L. À l’article vingt-huit; au premier alinéa supprimer les mots «ou de parts »; sup- 
primer le cinquième alinéa. ° 


M. À l'article vingt- “neui au second alinéa supprimer les mots : « Ainsi que chaque 
part bénéficiaire, » 


N. À l’article trente au premier alinéa après les mots : « Signés par les membres du 
bureau » ajouter les mots: « par le secrétaire, par les scrutateurs et par les actionnaires. 
qui le demandent. » 


O. A l'article trente-et-un, au second alinéa remplacer les mots : « conformément aux 
articles soixante deux et suivants de la loi sur les sociétés commerciales » par les mots 
«le tout confoimément à l’article scixante quinze paragraphes un, deux et trois de la 
loi sur les sociétés commerciales ». 


P. A l’article trente-deux ajouter au second alinéa ainsi conçu : « quinze jours avant 
l'assemblée il est procédé aux mesures de communication préalable aux actionnaires 
prescrites par l’article ‘soixante seize de la loi des sociétés commerciales ». 


Q. A l’article trente trois : Remplacer le cinquième alinéa par la disposition suivante : 
« 29 La somime nécessaire pour attribuer à chaque part sociale un premier dividende de 
francs X. » | 


Au sixième alinéa après les mots : «et du collège des commissaires » ajouter les mots : 
«dans les propositions respectives fixées par l'assemblée générale ». 


Remplacer le septième alinéa par la disposition suivante : «Le solde est répa.ti entre 
les parts sociales à titre de second dividende ». 


Ajouter au neuvième alinéa ainsi conçu : « Dans la quinzaine de l'appiobation du 
bilan, il est procédé par les soins du conseil d'administration aux formalités de publicité 
exigées par l’article soixante-dix-huit de la loi des sociétés commerciales. 


R. À l’article trente six remplacer le premier alinéa par la disposition suivante : 
«Les produits nets de la liquidation après apurement des charges sociales seront par- 
tagés entre toutes les parts sociales. Toutefois au cas où les parts sociales ne se trou- 
_veraient pas toutes à ce moment intégralement libérées les liquidateure devraient au 
préalable rétablir l'équilibre entre elles en les mettant toutes sur un pied d'égalité 
absolue, soit par des appels de fonds complémentaires à charge des titres insuffisamment 
libérés, soit par des remboursements préalables au profit des titres libérés dans une 
portion supérieure ». | 

Soumises à un vote unique et global, les dix-huit propositions sont adoptées à l’una- 
nimité des voix. 


Dont acte. 


Fait et passé à Anvers, lieu et date que dessus. 
Lecture faite les comparants sont signé avec nous notaires. 


(sig ) R. VAN DER STEGEN DE SCHRIECK ; VAN DE PUTTE ; À. HESSEL ; J. DE WINTER ; 
E. VAN DER VEKEN ; JANZEN ; JOHN ISHERWOOD ; M. VAN DE PUTTE ; M. VINCENT ; 
J. BRACK : Comte H. CORNET DE WAys RuART ; BUTAYE ; L. DE DEKEN, not. 


Fnregistré à Anvers, 2€ bureau, le quatre juillet 1022. vol. 319, fol. 44, case I. Cinq 
rôles et cinq renvois. Reçu dix francs. 
Le Receveur, 
(sig.) STRAETMANS, 


Liste de présence des actionnaires de la société anonyme « Société équatoriale Congolaise 
Lulongo Ikelemba » établie à Anvers présents ou représentés à l’Assemblée générale 
extraordinaire du vingt neuf juin mil neuf cent vingt deux au siège de la société, 24, rue 


Anselmo, à Anvers. 
nn 


PRÉNOMS, NOMS, PROFESSION ACTIONS PARTS 
ET DE BÉNÉ- SIGNATURES 
ADRESSES DES ACTIONNAIRES CAPITAI, | FICIAIRES 





19 Monsieur le Comte Rudolphe 
van der Stegen de Sclmieck, avocat, 
demeurant à Anvers, 20, rue Oudaen, 
propriétaire de deux cents actions de 200 
capital et de deux cents parts béné- 
ficiaires. 


(sig.) van der Stegen 
200 | de Schrieck, 


29 Monsieur Guillaume Van de 
Putte, agent de change, demeurant 
à Anvers, 7, rue du Palais, propriétaire 
de trois cent cinquante actions de 
capital 350 


et de soixante dix parts bénéficiaires 70 (Sig.) Van de Putte 


ciant, demeurant à Anvers, 143, Longue 
rue Neuve, propriétaire de deux cents 200 
actions de capital 


Sig.) Hessel, 


49 Monsieur Joseph De Winter, 
agent de change, demeurant à Anvers, 
40, Avenue de Belgique, propriétaire 
de deux cent cinquante actions de 
capital. 


(Sig.) De Winter. 


LS 
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5° Monsieur Edouard Van der Ve- 
ken, négociant, demeurant à Anvers, | 
143, rue Lozane, propriétaire de cin- | 
quante actions de capital. | 50 | (Sig.) Van der Veken, 


| 
| 
3° Monsieur Armand Hessel, négo- 
| 
| 
| 
| 


6% Monsieur Jean Janzen, proprié- : 
taire, demeurant à Bruxelles, 52, Ave- | 
nue de l’Hyppodrome, propriétaire | 
de deux cents actions de capital. | 200 (Sig.) Janzen. 


70 Monsieur John Isherwood agent 
de change, demeurant à Anvers, 6, rue 
Grétry, propriétaire de cinquante 
actions de capital. 50 (Sig.) Isherwood. 








PRÉNOMS, NOMS, PROFESSION 
ET 
ADRESSES DES ACTIONNAIRES 





80 Monsieur Marcel Van de Putte, 
ingénieur, demeurant à ÆEsneux, 42, 
rue Montéficre, propriétaire de cent 
cinquante actions de capital. 


demeurant à Liège, 77, rue de l’Aca. 
démie, propriétaire de cinquante ac- 
tions de capital ici représenté par 
Monsieur Guillaume Van de NE 
prénonuné en vertu de la procuration! 
sous seing privé datée de Liège le vingt: 
juin dix-neuf cent vingt deux. | 


9° Monsieur I,éon Lebens, ingénieur 
| 





10° Monsieur Maurice Vincent, agent | 
de change, demeurant à Bruxelles, 
36, Boulevard Bisschofsheim, proprié- 
toire de trente actions de capital et 
de douze parts bénéficiaires. 





| 
119 Ja société anonyme établie à | 
Bruxelles sous Îa dénomination de 
«Ikelembe » ici représentée par Mon- | 
sieur Joseph Brack, administrateur 
de Ja société JIkelemba, domicilié 
et demeurant à Gand, rue Longue des 
Violettes,273,en vertu de sa pro curation| 
sous seing privé datée de Bruxelles le 
huit juin dix neuf cent vingt deux. 
propriétaire de trot cents parts 
bénéficiaires. 





12. Monsieur le Comte Henri Cornet | 
de Ways Ruait, industriel, demeurant | 
à Cappellen, propriétaire de cent actions 
de capital. | 























Ensemble : seize cent trente actions 
de capital et cinq cent quatre vingt 
deux parts bénéficiaires. 





ACTIONS PARTS 
DE BÉNÉ- 
CAPITAL, | FICIAIRES 

| 
| 
150 | 
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SIGNATURES 





(Sig.) Van de Putte. 


(Sig.) G. Van de Putte 


(Sig.) Vincent. 


(Sig.) Brack. 


(Sig.) Comte H.Cornet 
de Ways Ruaït. 


30 


Les procurations ci-dessus mentionnées resteront annexées aux présentes après 
| reconnaissance et paraphe pour être soumises à la formalité de l'enregistrement avec 
les présentes. | 
Ne varietur Anvers le vingt-neuf juin dix-neuf cent vingt-deux 
(Sig.) BUTAYE ; L. DE DEKEN, 
Notaires. 


Enregistré à Anvers 2 Bureau le quatre juillet 1922 vol 77 fol. 78 case 7. Deux rôles 
et sans renvoi. Reçu cinq Han 
Le Receveur, 
(Sig.) STRAETMANS. 


Pour expédition délivrée par le notaire Constant De Deken détenteur des minutes 
du notaire Louis De Deken. 
| (Signé) C. DE DEKEN. 
Notaire. 


Vu par nous J. De Winter, Président du Tribunal de première instance, séant à 
Anvers, pour légalisation de la signature de M. €. De Deken qualifié ci-dessus. 
Anvers, le 30 mars 1926. 
Sceau. . J. DE WINTER. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. De Winter, 
apposée ci-dessus 
. Bruxelles, le 3 avril 1926. 
Pour le Directeur : 
Sceatz. D J. VAN NYIEN. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Van Nylen, apposée d'autre part. 
Bruxelles, le 6 avril 1920. 
Pour le Ministre : 
Le Sous-Directeur délégué, 
C. VERVLOET. 
Sceau. Droit perçu: 5 fr. 


Société Equatoriale Congolaise Lulonga-Ikelemba 


(Société Anoryme): 


AUGMENTATION DE CAPITAL, — MODIFICATIONS AUX STATUTS. 


Procès verbal de l'assemblée générale extraordinaire des porteurs de parts de la Société 
Anonyme « Société Équatoriale congolaise Lulonga Ikelemba » dont le siège social est à 
Anvers constituée par acte passé devant Maître Albert Poelaert, notaire à Bruxelles en 
date du douze juillet dix-neuf cent et dix publié aux annexes du Moniteur Belge du trois 
août dix-neuf cent et dix N° 4827 dont les statuts ont été modifiés par acte passé 


Cr 


devant Maîtres Louis De Deken détenteur de la minute et Emile Butaye tous deux , 
notaires à Anvers en date du vingt neuf juin nul neuf cent vingt-deux et publiés aux 
annexes du Moniteur Belge des vingt et un et vingt-deux, vingt trois juillet mil neuf 
cent vingt deux N° 8058, 


Assemblée tenue ce jour quatre avril mil neuf cent vingt-quatre par devant Maîtres. 
Louis De Deken détenteur de la minute et Emile Butaye tous deux notaires à Anvers 
à ce requis. 

La séance est ouverte à onze heures à l'Hôtel du Grand Laboureur, place de Meir, 26: 
à Anvers sous la Présidence de Monsieur le Comte Rudolphe van der Stegen de Schrieck, 
avocat, demeurant à Anvers, président du conseil d'administration de la Société, 


Sont présents ou représentés par mandataire les porteurs de parts dénommés dans 
la liste de présence ci-annexée avec leur nombre respectif de parts sociales soit en tout 
six mille deux cent cinquante-neuf parts sociales. 


S'adjoignent à Monsieur le Président pour compléter le bureau Monsieur Guillautre 
Van de Putte, agent de change, demeurant à Anvers, Administrateur délégué et Messieurs 
Joseph De Winter, agent de change, demeurant à Anvers et Marcel Van de Putte, 
ingénieur, demeurant à Liège, administrateurs de la société et John Fo agent 
de change, demeurant à Anvers, commissaire de la société. 

Monsieur le Président nomme comme secrétaire Monsieur Edouard Van der Veken, 
négociant, demeurant à Anvers. 

I1 désigne comme scrutateurs Messieurs Emile Verbeeck, courtier d'assurances, demeu- 
rant à Bruxelles et Armand Hessel, négociant, demeurant à Anvers 

Monsieur le Président déclare : 


À Que la présente assemblée est réunie pour délibérer et statuer sur l'ordre du jour 
suivant : 


10 Augmentation du capital social porté à treize mullions cinq cent mule francs 
par l'émission de : 

a, Dix mille actions privilégiées d’une valeur nominale de cent francs chacune, 
entièrement libérées donnant droit à un dividende récupérable de six pour cent l’an 
net d'impôts belges et coloniaux payable avant toute répartition aux parts sociales ; 
stipulation qu’elles donneront droit chacune à trois voix dans l'assemblée générale et. 
qu’en cas de dissolution elles seront remboursables en espèces ou en titres avant toute 
autre répartition. 


b. Dix mille parts sociales nouvelles sans désignation de valeur entièrement libérées 
jouissant à dater du premier janvier mil neuf cent vingt-quatre des mêmes droits et 
avantages que les parts sociales anciennes. 

20 Par dérogation à l’article huit des statuts souscription des dix mille actions privi- 
légiées par une ou plusieurs personnes au prix de cent francs et souscription de dix 
mille parts sociales nouvelles par une ou plusieurs personnes au prix de sept cent cin- 
quante francs l’une à charge d'offrir ces parts en vente par souscription aux porteurs de 
parts anciennes au prix maximum de sept cent cinquante francs l’une pendant un 
délai maximum de huit jours et au plus tard dans les trois mois à raison d’une part 
nouvelle pour une part ancienne. 

30 Pouvoirs à donner au conseil d'administration pour l’exécution des résolutions 
précédentes. 

4° Modifications aux statuts en vue de les conformer aux décisions qui précèdent 
et à la législation actuelle. | 
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ART. 4. — Suppression des seize derniers mots du second alinéa. 
ART. 5. — Indication du capital et de sa représentation. 
ART. 6. — À compléter par la mention de la nouvelle augmentation de capital. 


ART, 9. — Stipulation que les actions privilégiées et parts sociales sont nominatives 
Où au porteur au gré de leur propriétaire qui supportera éventuellement les frais de 
conversion, 


ART. 10, 21, 23, 25, 28, 29, 30, 32, 37. — Application de ces articles aux actions 
privilégiées. 
ART. 20. — Addition, au second alinéa, de la phrese «Chaque action privilégiée 


donne droit à trois voix ». 


ART, 33. — Remplacement du quatrième alinéa par : « 20 La somme nécessaire pour 
attribuer à chaque action privilégiée un dividende de six francs, net d'impôts belges 
et coloniaux ; 3° la somme nécessaire pour attribuer à chaque part sociale un premier 
dividende de vingt cinq francs ». 


ART, 34. — Suppression des quinze derniers mot. 


ART. 36. — Remplacement de la première phrase par : Le produit net de la liquida 
tion servira tout d’abord à rembourser en espèces ou en titres d’une autre société les 
actions privilégiées. Le surplus sara partagé entre toutes les parts sociale 


Suppression du dernier alinéa, 


B. Que les convocations contenant le susdit ordre du jour ont été faites par des 
annonces insérées successivement et respectivement dans : 

19 Le Moniteur belge des dix-sept, dix-huit et vingt-six mars mil neuf cent vingt- 
quatre. 

2° L'Echo de la Bourse, journal publié à Bruxelles, des seize, dix-sept et vingt-six mars 
mil neuf cent vingt-quatre. 

3° L'Echo du Soir, journal publié à Anvers, des dix-sept et vingt-six mars mil neuf 
cent vingt-quatre. 


C. Que pour assister à la présente assemblée les porteurs de parts sociales présents 
ou représentés ont effectué cinq jours francs avant la réunion le dépôt de leurs titres 
prescrits par l’article vingt-et-un, paragraphe quatre, des statuts. 


D. Que les procurations à fin de représentation à la présente assemblée ont été 
déposées au siège social. 


EF, Que le montant total des frais, dépenses, rémunérations ou Charges, sous quelque 
forme que ce soit, qui incomberont à la société ou qui seront mis à sa charge à raison 
des deux augmentations successives du capital prévues au numéro primo de l'ordre 
du jour, s’élèvera à la somme approximative de cent mille francs. 


F, Que la présente assemblée réunissant six mille deux cent cinquante-neuf parts 
sociales soit plus de la moitié de l'avoir social est aux termes de l’article vingt-huit des 
statuts apte et habilitée à délibérer et à statuer sur les points de l’ordre du jour. 

La liste de présence, dûment signée des intéressés, les procurations à fin de repré- 
sentation à la présente assemblée ainsi que les numéros justificatifs des journaux 
ayant contenu les avis de convocation sont déposés sur le bureau à fin de vérification 
et d'inspection par les porteurs de parts. 


I. Abordant le premier objet à l’ordre du jour Monsieur le Président après avoir 
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exposé les motifs justifiant ladite augmentation de capital soumet la proposition, 
objet de l’ordre du jour sous le numéro 1°, 

Augmentation du capital social porté à treize millions cinq cent mille francs par 
l'émission de : | 

a, Dix mille actions privilégiées d’une valeur nominale de cent francs chacune 
entièrement libérées, donnant droit à un dividende récupérable de six pour cent l'an 
net d'impôts belges et coloniaux payable avant toute répartition aux parts sociale 
stipulation qu'elles donneront droit chacune à trois voix dans l’assemblée générale 
et qu'en cas de dissolution elles seront remboursables en espèces ou en titre avant toute 
autre répartition. 


_ b. Dix mille parts sociales nouvelles sans dé.ignation de valeur entièrement libérées 
jouissant à dater du premier janvier mil neuf cent vingt quatre des mêmes droits et 
avantages que les parts sociales anciennes. | 

Soumise au vote cette proposition est adoptée à l'unanimité sauf en ce qui concerne 
l'attribution des trois voix aux actions privilégiées ce qui est adopté par cinq mille huit 
cent quarante sept voix contre les trois cent douze de la société anonyme «Ikelemba ». 


JT. Passant au deuxième objet à l’ordre du jour Monsieur le Président propose à 
l'assemblée de prendre la décision suivante : 

Par dérogation à l’article huit des statuts, souscription des dix mille actions privilé- 
viées par une ou plusieurs personnes au pair de cent francs et souscription de dix mille 
parts sociales nouvelles par une ou plusieurs personnes au prix de sept cent cinquante 
francs l’une à charge d'offrir ces parts en vente par souscription aux porteurs de parts 
anciennes au prix maximum de sept cent cinquante cinq francs l’une pendant un 
délai maximum de huit jours et au plus tard dans les trois mois, à raison d’une part 
nouvelle pour une part ancienne. 

Soumise au vote cette proposition est adoptée à l'unanimité des voix. 


III Passant au troisième objet à l’ordre du jour soit : pouvoirs à donner au conseil 
d'administration pour l'exécution des résolutions précédentes, Monsieur le Président 
propose à l'assemblée de prendre la décision suivante : 

L'exécution de la susdite décision par la souscription intégrale des dites actions 
privilégiées et des nouvelles parts sociales entièrement libérées ayant à être effectuée 
authentiquement et légalement publiée dans le plus bref délai possible par les soins 
du Conseil d'administration et mandat spécial avec tous pouvoirs y afférents étant 
à cette fin conféré à celui-c1. 

Soummise au vote cette proposition est adoptée à l'unanimité des voix. 


IV. Abordant le quatrième objet à l’ordre du jour: Modification aux statuts en vue 
de les conformer aux décisions qui précèdent et à la législation actuelle, Monsieur le 
Président propose à l'assemblée d'apporter aux dits statuts les modifications suivantes ; 
celles qui sont visées ci-dessus n'étant appelées à devenir définitives qu'après que l’aug- 
mentation de capital décidée par {a première décision ci-dessus aura été dûment exécutée 
par la souscription régulière des dix mille actions privilégiées et des mille parts sociales 
nouvelles qu'elle comporte. 


ART. 4. — Suppression des mots : « des porteurs de parts délibérant dans les formes 
prévues par l’article vingt-sept des présents statuts ». 

ART, 5. — «Ie capital est fixé à treize millions cinq cent mille francs. Il est représenté 
pa: vingt mille parts sociales sans désignation de valeur et dix mille actions privilé- 
giées d’une valeur nominale de cent francs ». 
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Ajouter à l’article six: «Par décision de l'assemblée générale extraordinaire du 
quatre avril mil neuf cent vingt quatre le capital a été porté à treize millions cinq cent 
mille francs par la création de dix mille parts sociales nouvelles de même nature et attri- 
butives des mêmes droits que les dix mille parts sociales existantes sans désignation de 
valeur et dix mille actions privilégiées d’une valeur nominale de cent francs chacune 
entièrement libérées donnant droit à un dividende récupérable de six pour cent l'an net 
d'impôts belges et coloniaux. | 

Supprimer l’article neuf et remplacer par les mots suivants : «Les actions privilégiées 
et parts sociales sont nominatives ou au porteur au gré de leur prop.iétaire qui suppor- 
tera éventuellement les frais de conversion ». | 

Articles six, vingt et un, vingt-trois, vingt-cinq, vingt-huit, vingt-neuf, trente, 
trente-deux et trente-sept : appliquer ces articles aux actions privilégiées comme suit : 

ART. 10 -— Les droits et obligations attachés à la part sociale ainsi qu’à l’action 

privilégiée suivent le titre dans quelques mains qu'il passe. Chaque part sociale ou 
_action privilégiée est indivisible, | 

Les porteurs de parts et d'actions privilégiées ne sont tenus que pour le montant 

des titres qu'ils possèdent. 


La Société ne 1econnait qu'un seul porteur par pari sociale et action privilégiée. 

Si plusieurs personnes deviennent propriétaires d’une part sociale ou d’une action 
privilégiée l'exercice des droits v afférents est suspendu jusqu'à ce que les co-proprié- 
taires du titre se soient entendus pour désigner l’un d'eux comme étant à l'égard de ja 
société, propriétaire du titre. Les héritiers ou créanciers d’un porteur de parts ou d’actions 
privilégiées ne peuvent sans aucun prétexte provoquer l’apposition des «cellés sur les 
biens ou valeurs de la société ni les frapper d'opposition en demander l'inventaire Île 
partage ou la licitation ni s’imiscer en aucune manière dans son administration. 

Le dernier alinéa de cet article reste subsister. 

AR. 21. — Ajouter aux alinéas deux, quatre et cinq après les mots «parts sociales » 
les mots » ou d'actions privilégiées » et à l'alinéa trois après les mots «parts sociales 
nominatives » les mots «ou d'actions privilégiées nominatives. » 

ART. 23. — Ajouter à l'alinéa trois après les mots «avoir social » les mots «ou par 
des porteurs d'actions privilégiées représentant cinquante pour cent des titres émis ». 

ART. 25. — Ajouter aprè: les mots «cinquième de l’avoir social » les mots € ou par 
des porteurs d'actions privilégiées représentant cinquante pour cent des titres émis. » 

ART, 28. -— Ajouter à l'alinéa premier après les mots « parts sociales » les mots «ou 
d'actions privilégiées » remplacer les mots «de l'avoir social » par les mots « des parts 
sociales et des actions privilégiées ». 

ART. 29. — Ajouter à l'alinéa premier après le mot «part» les mots «et d'actions 
privilégiées » et à l’alinéa deux « Chaque action privilégiée donne dreit à trois voix ». 

ART, 30. — Ajouter à l'alinéa premie: après les mots «porteurs de parts » les mots. 
«ou d'actions privilégiées ». | | 

ART, 32. — Ajouter au deuxième alinéa après les mots « porteurs de parts » les mots 
«et d'actions privilégiées ». 

ART, 37. — Ajouter après les mots «porteur de part » les mots « ou d'actions privi- 
légiées », 

Remplacer le quatrième alinéa de l’article trente trois par les mots : 


«29 La somme nécessaire pour attribuer à chaque action privilégiée un dividende 
de six francs net d'impôts belges et coloniaux. 
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3° La somme nécessaire pour attribuer à chaque part sociale un premier dividende 
de vingt-einq francs ». 

ART. 34. Supprimer à l'alinéa deux les mots «et acquis de plein droit à la société: 
ils seront versés au fond de réserve ». 


Remplacer la première phrase de l’article trente six par ce qui suit «Le produit net 
de la liquidation servira tout d’abord à rembourser en espèces en titres d’une autre 
société les actions privilégiées. Le surplus sera partagé entre toutes les parts sociales. 


Supprimer le dernier alinéa de l’article trente six susdit. 


Soumises a un vote unique et global toutes les modifications proposées ci-dessus sont 
adoptées à l'unanimité sauf en ce qui concerne l’attribution des trois voix aux actions 
privilégiées ce qui est adopté par cinq mille huit cent quarante-sept voix contre trois 
cent douze revenant à la société anonyme « Jkelemba ». 

Dont acte fait et passé à Anvers lieu et date que dessus. 

Jecture faite les membres du bureau ont signé avec les actionnaires qui en ont fait 
la demande et nous notaires. 

(Sig.) VANDER STEGEN DE SCHRIECK; G. VAN DE PUTTE; DE WINTER; M. VAN 
DE PUTTE ; JOHX ISHERWOOD ; JANZEN : K VERREECK; À. HESSEL ; AD. BERO; BUTAYE; 
I, DE DEKEN, #ot. 


Enregistré à Anvers 2€ Bureau le huit avril 1924, vol. 339, fol. 05, case 9, trois rôles 
et un renvoi. Reçu cinq francs. 
Le receveur, 
(Signé) STRAETMANS. 


Liste de présence des actionnaires de la société anonyme « Société Équatoriale Congo- 
laise Lulonga Ikelemba » établie à Anvers présents ou représentés à l’assemblée géné- 
rale extraordinaire du quatre avril dix neuf cent vingt-quatre à l'Hôtel du Grand 
Jaboureur, Place de Meir, 26 à Anvers. 





PRÉNOMS, NOMS, PROFESSION PARTS 
ET SO CIA- VOIX SIGNATURES 
ADRESSES DES ACTIONNAIRES LES 








19 Monsieur le Comte Rudolphe 
van der Stegen de Schrieck, avocat, 
demeurant à Anvers, 20, rue Oudaen, 
propriétaire de deux mille et cent 
parts sociales, donnant droit à deux 2100 (Sig.) van der Stegen 
Î 





mille voix. 2000 de Schrieck. 


29 Monsieur Guillaume Van de 
Putte, agent de change, demeurant à 
Anvers, rue du Palais, 7, propriétaire 
de seize cents parts sociales, donnant 


droit à seize cents voix. 1600 | 1600 (Sig.) Van de Putte. 
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PRÉNOMS, NOMS, PROFESSION PARTS 
| ET SOCIA- VOIX SIGNATURES 
ADRESSES DES ACTIONNAIRES LES 


de change, demeurant à Anvers, Avenue 

de Belgique, 40, propriétaire de quatre 

cents parts sociales, donnant droit à 

quatre cents vo x. 400 


Res 


400 (Sig.) De Winter. 


49 Monsieur Marcel Van de Putte, 

ingénieur, demeurant à Liége, Avenue 

Albert Mahiels, I, propriétaire de deux 

cent cinquante parts sociales donnant 

droit à deux cent cinquante voix. 250 250 (Sig.) Van de Putte, 
5° Monsieur John Isherwood, agent 

de change, demeurant à Anvers, rue 

Grétry, 6, propriétaire de cinquante 50 

parts sociales, donnant droit à cin- 

quante voix. 50 (Sig ) Isherwood. 
6° Monsieur Jean Janzen, proprié- 

taire, demeurant à Bruxtlle:, Avenue 

de 'Hyppodrome, 52, propriétaire de 

cent cinquante parts sociales, donnant 

droit à cent cinquante voix. 150 150 (Sig.) Janzen. 
7% Monsieur l'rançois Thys, assu- 

teur, demeurant à Anvers, rue Gounod, 

6, propriétaire de quarante parts socia- 

les, 1c1 représenté par Monsieur Isher- 

. wood, prénommé,en vertu de procura- 

‘tion sous seing privé datée d'Anvers 

le vingt cinq mars inmil neuf cent vingt 

quatre. AO 


30 Monsieur Joseph De Winter, agent 


40 | (Sig.) Isherwood. 


| 
8 Monsieur Joseph Carnaval, com- | 

merçant, demeurant à Bruxelles, Avenue 

Brugman, 271, propriétaire de cent 

parts sociales, ici représenté par Mon- 

sieur Isherwood, prénommé, en vertu de 

sa procuration sous seing piivé datée 

de Bruxelles le vingt neuf mars mil 

neuf cent vingt-quatre, donnant droit 


à cent voix. I00 100 | (Sig.) Isherwood. 


EN 


PRÉNOMS, NOMS, PROFESSION PARTS 
ET | SOCIA- VOIX SIGNATURES 
ADRESSES DES ACTIONNAIRES LES | 





9. Monsieur Gaston De Mets, sous- 
directeu:, demewant à Anvers, Avenue 
Isabelle, 40, propriétaire de dix parts 
sociales, ici représenté par Monsieur 
Isherwood, prénommé, en vertu de sa 
procuration sous seing privé datée 
d'Anvers le vingt neuf mars mil neuf 
cent vingt quatre; donnant droit à 
dix voix. 10 10 (Sig.) Isherwood. 


10. Monsieur Emile Verbeeck, cour- 
tier d'assurances, demeurant à a 
les, Avenue Sleeckx, 36, propriétaire de 
cinq cents parts sociales, donnant droit 
à cinq cents voix, 500 500 (Sig.) Verbeeck. 


11. Monsieur Armand Hessel, négo- 
 ciant demeurant à Anvers, Longue rue 
Neuve, 143, propiiétaire de cinquante 
parts sociales, donnant droit à cinquante 
VOIX. 50 50 (Sig.) Hessel. 


12. Monsieur Léon J;ebens, ingénieur, 
demeurant à Jaiége, rue de l’Aca- 
demie, 72, propriétaire de deux cents 
parts sociales, ici représenté par Mon- 
sieur Marcel Van de Putte, prénommé, 
en vertu de sa procuration sous seing 
privé datée de Jäége le vingt neuf mars | 
mil neuf cent vingt quatre. 200 200 (Sig.) Van de Putte. 


13. Monsieur le Comte Cornet de 
Ways Ruart, Louis, propriétaire, de- 
meurant à Bruxelles, rue de la Loi, 98, 
propriétaire de cent soixante quinze 
parts sociales, ici représenté par Mon. 
sieur Guillaume Van de Putte, prénom- 
mé,en vertu de sa procuration sous 
seing privé datée de Bruxelles le trente 
mars mil neuf cent vingt quatre, don- | 
nant droit à cent soixante quinze voix. 175 175 (Sig.) Van de Patte. 





PRÉNOMS, NOMS, PROFESSION 
ET 
ADRESSES DES ACTIONNAIRES 





14 Madame la Vicomtesse Isabelle 
Dejonghe, propriétaire, demeurant à 
Bruxelles, rue Belliard, 10, proprié- 
taire de soixante parts sociales, ici re- 
présentée par Monsieur Marcel Van de 
Putte, prénommé, en vertu de sa pro- 
curation sous seing privé datée de 
Bruxelles le trente et un mars mil neuf 
cent vingt quatre ; soixante voix. 

15. Monsieur le Baron de Gilman de 
Zevenbergen, propriétaire, demeurant 
à Ranst, propriétaire de cent soixante 
partssociales,icireprésentépar Monsieur 
Armand Hesse, prénommé, en vertu 
de sa procuration sous seing privé 
datée de Ranst le deux avril mil neuf 
cent vingt-quatre, cent soixante voix. 

16. Monsieur Rudolphe Gerling, ar- 
mateur, demeurant à Anvers, Avenue 
Cardinal Mercier (Berchem), 78, pro- 
priétaire de cent parts sociales, don- 
nant droit à cent voix. 

17. Monsieur Arthur Gilon, commer- 
çant, demeurant à Anvers, rue Lozane, 
2, propriétaire de deux parts sociales, 
donnant droit à deux voix. 

18. La société anonyme établie à 
Bruxelles sous la dénomination de 
«Ikelemba» iciréprésentée par Monsieur 
Adolphe Bero, sans profession, demeu- 
rant à Bruxelles Avenue du Midi, 26, 
en vertu de sa procuration sous seing 
privé datée de Bruxelles le vingt neuf 
mars mil neuf cent vingt-quatre. 

Propriétaire de trois cent et douze 
parts sociales donnant droit à trois 
cent douze voix. 

Ensemble six mille deux cent cin- 
quante neuf parts sociales donnant 


droit à six mille cent cinquante neuf |- 


VOIX. 
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(Sig.) Van de Putte. 


4 


(Sig) IHessel, 


(Sig.) Gerling. 


(Sig) Gilon. 


Bero, 


Ne varietur Anvers, le 4 Avril 1924. 
n (Sig.) BUTAYE : I, DE DÉKEN, 
Notaires. 


Enregistré à Anvers 2€ Bureau, le huit avril 1924, vol. 70, fol. 30, case 14. Deux rôles 
et un renvoi. Reçu cinq francs, 
Le Receveur, 
(Signé) SRTAETMANS. 


Pour expédition délivrée par le Notaire Constant De Deken, détenteur des minutes 
du notaire Louis De Deken. 
(Signé) C. De Deken, 
Notaire, 


Vu par nous J. De Winter, Président du Tribunal de prenuière instance, séant à 
Anvers, pour légalisation de la signature de Mr. De Deken C., qualifié ci-dessus. 
Anvers, le 30 mars 1926. 
Sceau. J. DE WINTER. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de Mr, De Winter, 
apposée ci-dessus, | 
Bruxelles, le 3 avril 1920. 
Pour le Directeur : 
Sceau. J. VAN NYLEN. 


Vu pou: légalisation de la signature de Mr, Van Nylen, apposée d'autre part. 
Bruxelles, le 6 avril 1926. 
Poux le Ministre : 


Sceau du Le Sous-Directeur délégué, 
£ 

Ministère : C. VERVLOET. 

des Colonies. Droit perçu : frs 5. 
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Société Equatoriale Congolaise Lulonga-Ïkelemba 
(Société anonyme). 


AUGMENTATION DE CAPITAI, - MODIFICATIONS AUX STATUTS 


_ Procès verbal de l'assemblée générale extraordinaire des porteurs de parts et des 
actionnaires de la société anonyme « Société Équatoriale congolaise Lulonga Ikelembe », 
dont le siège social est à Anvers, constituée par acte passé devant Maître Albert Poelaert 
notaire à Bruxelles er date du douze juillet mil neuf cent dix publié aux annexes du 
Moniteur Belge du trois août suivent N° 4827 dont les statuts ont été modifiés par 
actes passés devant Maîtres Louis De Deken détenteur de Ja minute et Iimile Butaye, 
tous deux notaires à Anvers en date du vingt neuf juin mil neuf cent vingt deux publiés 
aux annexes du Moniteur Belge des vingt et un, vingt-deux et vingt-trois juillet suivant 


No 8058 quatre avril et vingt-quatre juir mil neuf cent vingt-quat.ie publiés aux annexes 
du Moniteur Belge des vingt-six avril mil neuf cent vingt-quatre N° 5094 et vingt- 
quatre juillet suivant N° 0216. … 


Assemblée tenue ce jour onze janvier mil neuf cent vingt-six par devant Maîtres 
Constant De Deken détenteur de la minute et Paul Butaye tous deux notaires à Anvers 
à ce requsi. 

La séance est ouverte à onze heures au siège social à Anvers rue Solvyns N° 3 sous 
la présidence de Monsieur le Comte Rudolphe van der Stegen de Schrieck, avocat, 
demeurant à Anvers, président du conseil d'administration de la société. 


Sont présents ou représentés par mandataire des porteurs de parts et d'actions 
privilégiées dénommés dans la liste de présence ci-annexée avec leu1 nombre respectif 
de parts sociales et d'actions privilégiées soit dix mille deux cent soixante parts sociales 
et cinq mille cent actions privilégiées ensemble quinze mille trois cent soixante titres. 

Monsieu. le Président désigne comme secrétaire Monsieur Edouard Van der Veken, 
négociant, demeurant à Anvers. | | 

1 désigne comme scrutateurs Messieu1s le Baron de Gilman de Zevenbergen, proprié- 
taire, demeurant à Ranct et JIéon JLeben:, ingénieur, demeurant à Liége, 72, rue de 
l'Académie. 

S'adjoignent à Monsieur le Président pour complèter le bureau : 

Monsieur Guillaume Van de Putte, agent de change, demeurant à Anvers, administra- 
teur délégué et Messieurs Joseph De Winter, agent de change, demeurant à Anvers et 
Marcel Van de Putte, ingénieur, demeurant à Jiége administrateurs de la société 
ainsi que Monsieur John Isherwood, agent de change, demeurant à Anvers, commissaire 
de la société. | 

Monsieur le Président déclare : 


A. Que la présente assemblée est réunie pour délibérer et statuer sur l'ordre du jour 
suivant : | 

19 Augmentation du capital porté à vingt cinq millions cinq cent mille francs par 
l'émission de vingt mille parts sociales nouvelles au prix de six cents francs l’une, 
jouissant à partir de l’exercice commençant le premier janvier mul neuf cent vingt-six 
des mêmes droits et avantages que les parts sociales anciennes. 


29 Par dérogation à l’article huit des statuts, souscription des vingt nulle parts 
sociales nouvelles, par un groupe, à charge de les offrir en vente par souscription publi- 
que, entièrement libérées aux propriétaires de parts sociales anciennes au p1ix de six 
cent cinquante francs l’une pendant un délai de huit jours et au plus tard dans les 
trois mois. Les propriétaires de parts sociales anciennes jouiront d’un droit irréductible 
à la souscription d’une part sociale nouvelle pour une part sociale ancienne et d’un 
droit de souscription réductible sur toutes les parts non souscrites à titre irréductible; 
le conseil d'administration fixera les conditions et modalités de ce droit réductible. 

3° Pouvoirs à donner au conseil d’administiation pour l'exécution des décisions 
précédentes. | 


49 Augmentation du nombre d’administrateurs et de commissaires ; nonunation de 
ceux-ci. 
__ 59 Modifications aux articles cinq, six et douze des statuts en vue de les conformer 
aux décisions ci-dessus à savoir : 


Article cinq. Le texte actuel à supprimer et à remplacer par : «Le capital social est 
fixé à vingt-cinq millions cinq cent mille francs ». 


Il est représenté par quarante mille parts sociales sans désignation de valeur et 
dix mille actions privilégiées d’une valeur nominale de cent francs. 


Article six. Ajouter le paragraphe suivant : 


«Par décision de l’assemblée générale extraordinaire du onze janvier mil neuf cent 
vingt-six, le capital a été porté à vingt-cinq millions cinq cent mille francs par la création 
de vingt mille parts sociales nouvelles de même nature et attributives des mêmes droits 
que les vingt mille parts sociales existantes, sans désignation de valeur ». 


Article douze. Ajouter à la fin du premier alinéa les mots «au moins ». 
Supprimer l’alinéa trois. 


B. Que les convocations contenant le susdit ordre du jour ont été faites conformément 
aux statuts et aux dispositions légales par des annonces insérées successivement et 
respectivement dans : 


19 Le Momiteur Belge des vingt-quatre décembre mil neuf cent vingt-cinq et deux, 
trois janvier mil neuf cent vingt-six. 


29 J,/Echo de la Bourse journal publié à Bruxelles des vingt-quatre,- vingt-six décem- 
bre mil neuf cent vingt-cinq et des un, quatre janvier mil neuf cent vingt six. 


30 L'Echo du soir journal publié à Anvers des vingt-quatre, vingt-cinq décembre 
mil neuf cent vingt cinq et deux, trois janvier mil neuf cent vingt six. 


C. Que pour assister à la présente assemblée les porteurs de parts sociales et d'actions 
privilégiées présents ou représentés ont effectué cinq jours francs avant la réunion le 
dépôt de leurs titres prescrit par l’article vingt et-un des statut. 


D. Que les procurations à fin de représentation à la présente as se mblée ont été dépo- 
sées au siège social. 


FE. Que le montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges scus quelque forme 
que ce soit, qui incomberont à [a société où qui seront mis à sa charge à raison de l’aug- 
mentation du capital prévue au primo de l’ordre du jour, s’élèvera à la somme approxi- 
mative de quatre cent cinquante mille francs. 


F, Que chaque part sociale donne droit à une voix et chaque action privilégiée à 
trois voix sauf les exceptions prévues par la loi et les statuts. 


G. Que la présente assemblée réunissant dix mille deux cent soixante parts sociales 
et cinq mille cent actions privilégiées soit plus de la moitié de l’avoir social et des actions 
privilégiées est aux termes de l’article vingt-huit des statuts apte et habilitée à délibérer 
et à statuer sur les points à l’ordre du jour. 


La liste de présence dûment signée des intéressés, les procurations à fin de repré- 
sentation à la présente assemblée ainsi que les numéros justificatifs des journaux ayant 
contenu les avis de convocation sont déposés sur le bureau à fin de vérification et 
d'inspection par les porteurs de parts et d'actions privilégiées. 

I, Abordant le premier objet à l’ordre du jour Monsieur le Président après avoir 
exposé les motifs justifiant la dite augmentation de capital soumet la PHAPREUOE 
objet de l’ordre du jour sous le numéro primo. 


Augmentation de capital porté à vingt-cinq millions cinq cent mille francs par l’émis- 
sion de vingt mille paits sociales nouvelles au prix de six cents francs l’une jouissant à 
partir de l'exercice commençant le premier janvier mul neuf cent vingt-six des mêmes 
droits et avantages que les parts sociales anciennes. 


Soumise au vote, cette proposition est adoptée à l'unanimité des voix revenant aux 
parts sociales et à l’unanimité des voix revenant aux actions privilégiées. 


II. Passant au deuxième objet à l’ordre du jour Monsieur le Président propose à 
l'assemblée de prendre la décision suivante : 

Par dérogation à l’article huit des statuts : l'assemblée décide que les vingt mille 
parts sociales nouvelles pourront être souscrites par un groupe au prix de six cents 
francs l’une à charge de ies offrir en vente par souscription publique entièrement libé- 
rées aux propriétaires de parts sociales anciennes au prix maximum de six cent cinquan- 
te francs l’une pendant un délai de huit jours et au plus tard dans les trois mois à dater 
d'aujourd'hui. , 

Que les propriétaires de parts sociales anciennes jouiront d’un droit irréductible à 
la souscription d’une part sociale nouvelle pour une part sociale ancienne et d’un droit 
de souscription réductible sur toutes les parts non souscrites à titre irréductible. 

Que le conseil d'administration est autorisé à fixer les conditions et les modalités 
de ce droit réductible, 

Soutmise au vote cette proposition est adoptée à l'unanimité des voix dans chacune 
des catégories de titres. 


D" 


YIT. Passant au troisième objet à l’ordre du jour Monsieur le président propose 
l'assemblée de prendre la décision suivante : 

L'assemblée donne au conseil d'administration tous pouvoirs à l'effet de mettre à 
exécution les décisions ci-dessous concernant l'augmentation de capital par la sous- 
cription intégrale des vingt mille parts sociales nouvelles, de Ia faire constater authenti- 
quement et publier légalement les modifications aux statuts qui en seront la conséquence 
dans le plus bref délai possible. 

Soumise au vote cette proposition est adoptée à l'unanimité des voix dans chacune 
des catégories de titres. 


IV. Passant au quatrième objet à l’ordre du jour Monsieur le Président propose 
_ à l'assemblée de modifier l’article douze des statuts comme suit : | 

« La société est administrée par un conseil de trois membres au moins, et de supprimer 
l'alinéa trois disant : « Le nombre des administrateurs peut être porté à cinq au plus » 
et pour la clarté du texte remplacer le premier mot «cette » de l'alinéa quatre par l’arti- 
cle «1l’», 

soumise au vote cette proposition est adoptée à l'unanimité des voix. 

Monsieur le Président propose de fixer le nombre des administrateurs à sept et d’appe- 
ler à ces fonctions : | 

19 Monsieur le Baron Gaston de Gilman de Zevenbergen, propriétaire demeurant 
à Ranst. 

29 Monsieur Georges Van de Velde, ingénieur demeurant à Anvers, 7, rue Jardin des 
Arbalétriers. 

3° Monsieur Robert Hallet, administrateur de sociétés demeurant à Bruxelles 538, 
Avenue Louise, 

Et de fixer le nombre des commissaires à cinq et d'appeler à ces fonctions : 

1° Monsieur Prosper Beniest, expert comptable, demeurant à Anvers, 42, Avenue 
Van Eyck, 42. 

29 Monsieur Gérard Janssens, expert comptable demeurant à Wilryck 81, Avenue 
des Églantiers. 
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3° Monsieur Pierre Ortmans particulier, demeurant à Anvers, Avenue de la reine 
Hisabeth, 12. 

Soumises au vote ces propositions sont adoptées dans leur entièreté à l’unanimité 
des voix. 


V. Passant au cinquième objet à l’ordre du jour Monsieur le Président propose à 
l'assemblée de prendre la décision suivante : | 

Modifier les articles suivants des statuts sociaux pour mettre ces derniers en concor- 
dance avec les résolutions prises ci-dessus. Les modifications aux articles cinq et six 
ne deviendront définitives qu'après constatation authentique de l'augmentation du 
capital social. 

Article cinq. Remplacer le texte actuel par : 


Ie capital social est fixé à vingt-cinq millions cinq cent mille francs. 

Il est représenté par : quarante mille parts sociales sans désignation de valeur et dix 
mille actions privilégiées d’une valeur nominale de cent francs. 

Article six. Le compléter par le paragraphe suivant : 


« Par décision de l'assemblée générale extraordinaire du onze janvier mil neuf cent 
vingt-six le capital a été porté à vingt-cinq millions cinq cent mille francs par la création 
de vingt mille parts sociales nouvelles de même nature et attributives des mêmes droits 
que les vingt mille parts sociales existantes sans désignation de valeur ». 


Article douze. Modifier comme il est dit ci-dessus sous le numéro IV, 


Soutises à un vote unique et global toutes les modifications ci-dessus sont adoptées 
à l'unanimité. 


Dont acte. 


Fait et passé à Anvers lieu et date que dessus. 
Lecture faite les membres du bureau ont signé avec les actionnaires qui en ont fait 
ja demande et nous notaires. 


(Signé) vAX DER STEGEN DE SCHRIECK ; DE WINTER ; B. G. DE GILMAN DE ZEVEN- 
BERGEN ; M. VAN DE PUITE; G. VAN DE PUTTE; JL. LERENS ; RAICK ; JOHN ISHERWOOD); 
VAN DER VEKEN ; PAUL BUTAYE ; C. DE DECKER, #nofaires. 


Enregistré à Anvers À. C., 4€ bureau, le deux janviei 1920, trois rôles sans renvoi, 
vol. 48 fol 58 case 5. Recu cent vingt mille francs. 


Le Receveur, 
(Signé) a /i DACHY. 
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Liste de présence des porteurs de parts sociales et d'actions privilégiées de la Société 
Anonyme «Société ÉFquatoriale Congolaise Lulonga Ikelemba » établie à Anvers pré- 
_ sents ou représentés à l'assemblée générale extraordinaire du onze janvier mil neuf 
cent vingt-six au siège social, 3, rue Solvyns à Anvers. 


NOMBRE DE VOIX 
NOMS, PRÉNOMS, PRO- | PARTS | ACTION |. 


SO- PRIVI- PARTS | ACTIONS SIGNATURES 
FESSION ET DOMICILE CIALES | LÉGIÉES SO- PRIVI- 


CIALES | LÉGIÉES 


te Rudolphe van der 
Stegen de Schrieck, 
avocat demeurant à 
Anvers, 20, rue Oudaen, 
propriétaire de trois 
Mille sept cent vingt- | 3722 3722 
deux parts sociales et 
deux mille cinq cent 
cinquante actions pri- 
vilégiées. 


19 Monsieur le Com- 
| 
| 


2550 6000 | (Sig) van der Stegen 
de Schrieck, 


29 Monsieur Guillau- 
me Van de Putte, agent | 
de change, demeurant 
à Anvers, rue du Palais | | 


rs 


7, propriétaire de trois 
mille six cent quarante 
perts sociales et deux | 3640 | 3640 
mille cinq cent cinquan- 2550 

te actions privilégiées. 





3° Monsieur Joseph | 
De Winter, agent de | 
change demeurant à | 
Anvers, 40, Avenue de 
Belgique, propriétaire 
de huit cent cinquante 850 850 
parts sociales. | _ | (Sig) De Winter. 


4° Monsieur Marcel | 
Van de Putte ingénieur, | 
demeurant à Liége, 1, 
Avenue Aïîbert Mahiels, 


propriétaire de mille | 1000 1000 (Sig } M. Van de Put 
parts sociales, te. 
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| NOMBRE DE VOIX . 

NOMS, PRÉNOMS, PRO- PARTS | ACTION ne 
SO- PRIVI- | PARTS | ACTIONS SIGNATURES 
FESSION HET DOMICILE| CIALES | LÉGIÉES| SO- | PRIVI 
CIALES | LÉGIÉES | 





5° Monsieur le Baron 
Gaston de Gilman de 
Zevenbergen, proprié- 


taire, demeurant à | | (Sig) M. G. de Gil- 
Ranst, propriétaire de 300 300 man de Zevenbergen. 
trois cents parts socia- | 

les, 





60 Monsieur le Com- 
te Louis Cornet de 
Ways Ruart, proprié- 
taire, demeurant à Bru- 
xelles, 98,, rue de Ia Loi 
propriétaire de cent 175 175 (Sig.) B. G. de Gil- 
soixante quinze parts iman de Zevenbergen. 
sociales. : 
Ici représenté par 
Monsieur le Baron de 
Gilman prénommé, en 
vertu de sa procuration 
sous seing privé datée 
de Bruxelles le 29 dé- 
cembre 1925 ci-annexée | | 











70 Monsieur Rolf 
Gerling, armateur, de- 
meurant à Berchem, 
Avenue Cardinal Mer- 
cier, 78, propriétaire 
de deux cents parts 
sociales. | 200 200 | (Sig) Gerling. 


RE, 








80 Monsieur Léon 
Lebens, ingénieur, de- 
meurant à Jiége, 72, 
rue de l’Academie, pro- 
priétaire de deux cents 
parts sociales. 200 200 (Sig.) Iebens. 
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NOMBRE DE VOIX 
NOMS, PRÉNOMS, PRO- | PARTS | ACTIONS |——— 


SO- PRIVI- | PARTS | ACTIONS SIGNATURES 
FESSION ET DOMICILE CIALES | LÉGIÊES SO- PRIVI- 


CIALES | LÉGIÊES 





9° Monsieur John Is- 
herwood, agent de 
change, demeurant à | 
Anvers, 6, rue Grétry, 
propriétaire de vingt 
cinq parts sociales. 25 25 (Sig.) Isherwood. 
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109 Madame Helène 
Ceuterick, veuve de 
Monsieur Alfred La- 
heyne, sans profession, 
demeurant à Sottegem, 
propriétaire de vingt- 
trois paits sociales. 23. |* 23 | 

Ici représentée par 
Monsieur Marcel Van | 
de Putte, prénommé, 
en vertu de sa procura- | 
tion sous seing privé da- | 
tée de Sottegem,le 31 dé- | (Sig) M. Van de 
cembre 1925 ci-annexée, | Putte. 

11° Monsieur Albert 
Raick, industriel, de- 
meurant à Jaiége, 10, 
rue du Jardin Botani- 
que, propriétaire de 
cinq parts sociales. 5 5 (Sig.) Raick. 
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120 Monsieur Félix 
Raïck, sans profession, 
demeurant à Liége, 201 
rue des Vennes, pro- 
priétaire de quarante 
parts sociales, ici repré- 40 40 | 
senté par Monsieur Al- 
bert Raïck, prénommé, | 
en vertu de sa procura- | 
tion sous seing privé, | 
datée de Liége, le 31 dé- | 


cembre 10925 ci-annxeée: (Sig.) À. Raick. 
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PARTS | ACTIONS 
SO- PRIVI- 
CIALES | LÉGIÉES 


NOMS, PRÉNOMS, PRO- 


FESSION ET DOMICILE 


NOMBRE DE VOIX 
ACTIONS 

PRIVI- 
LÉGIÉES 


PARTS SIGNATURES 
sO- . 


CIALES 





13° Monsieur Prosper 
Beniest, expert-comp- 
table demeurant à An- 
vers, 42, Avenue Van 
Eyck, propriétaire de 
cinquante parts socia- 
les, 
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149 Monsieur Fran- 
çois Nagani, ingénieur, 
demeurant à Liége, 14, 
Quai des Ardennes, pro- 
priétaire de trente parts 
sociales, ici représenté 
par Monsieur Léon Le- | 
bens, prénommé,enver- | 
tu de sa procuration | 
sous seing privé, datée 

de Liége le Tr janvier 

1926, ci-annexée, 
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Ensemble dix mille 
deux cent soixante 
parts socisles, donnant 
droit à dix mille deux 
cent soixante voix et 
cinq mille cent actions 
privilégiées, donnant 
dreit à douze mille voix 
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Beniest. 


(Sig.) 
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Ne varietur Anvers le II janvier 1926. 


Enregistré à Anvers À. C, 4€ Bureau, le 
vol., 4 fol. 49, case 2. Recu cinq francs, 


douze janvier 1926, deux rôles sans renvoi 


Le Receveur, 
(Sig.) a/i DACHY. 
Pour expédition : 

(Signé) C. DE DEKEN, 
| Notaire. 


Vu par Nous J. De Winter, Président du Tribunal de première instance, séant à 
Anvers, pour légalisation de la signature de Mr. €. De Deken, qualifié ci-dessus. 
Anvers, le 30 mars 1926. 
J. DE WiINTER. 
Vu au Ministè.e de la Justice pour légalisation de la signature de Mr. De Winter, 
apposée ci-contre. | 
Bruxelles, Îe 3 avril 1026. 
Pour le Directeur, 
J. VAN NYLEN. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Van Nylen, apposée d'autre part. 
| Bruxelles, le 6 avril 1926. 
Pour le Ministre, 


Sceau du | | Le Sous Directeur-Délégué, 
Ministère C. VERVLOEN. 
des Colonies, Droit perçu: 5 frs. 
Rectification. 


Annexe au Bulletin Officiel du 15 mars 1926. p. 185. Lire : Siè des Mines d'Or de Kilo-Moto 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


NOMINATION DES ADMINISTRATEURS. 


Par application de l’art. 19 des statuts, sont nommés administrateurs : MM. Nicolas Arnold, 
Secrétaire Généraldu Ministère des Colonies, 06, rue «u Prince Royal, Ixelles, 
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Anis AU Bulletin Officiel du Congo Belge 
(15 juin 1926). 





SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


« Compagnie Congolaise des Cafés » en abrégé « Cafco ». 


“ 


(Société cougolaise à responsabilité limitée) 


établie à Laälu par Ponthierville (Congo Beige). 


STATUTS. 
(Arrêté royal du 19 mai 1926). 


L'an mil neuf cent vingt-six, le trois mai. 
Par devant Nous, Maître Charles Gevers, notaire de résidence, à Anvers. 


Ont comparu : 


1, La société en commandite simple « G, & C. Kreglinger », à Anvers, Grand'Place, 
h° 

Ici représentée par Monsieur Albert Kreglinger, négociant, demeurant à Anvers, 
un de ses co-associés, ayant la gestion et la signature sociales. 


2. Monsieur Iéopold Kronacher, négociant, demeurant à Anvers, avenue de France, 
n° 68, 


3. Monsieur Robert Godding, docteur en droit, demeurant à Cappellen, Tindenhof. 


4. Monsieur Edouard Ruys, expert-comptable, demeurant à Anvers, avenue Bri- 
<tannique, n° 25, 


5. Monsieur Max Herman, directeur de banque, demeurant à Brasschaet. 
6. Monsieur Ernest Van Peborgh, négociant, demeurant à Buenos-Aires, 


7. La firme «Stappers, Meeus & C0», agents de change, société en nom collectif, 
étabiie à Anvers, rue des Tanneurs, n° 30. 


8. Monsieur Albert Kreglinger, négociant, demeurant à Anvers, avenue des Hêtres, 
M E2, 

9. Monsieur Albert Duphénieux, particulier, demeurant à Tournai, rue des Meules, 
n° 20. | 

10. Monsieur Fernand Bosmans, avocat, demeurant à Anvers, rue du Roi, n° 10. 


1. Monsieur Franz Beissel, administrateur de sociétés, demeurant à Bruxelles, rue 
d'Hcosse, n° 22. 
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12, Monsieur Auguste Schmid, négociant, demeurant à Berchem, avenue de Mérode, 


13. Monsieur Georges Marcotte, fondé de pouvoirs, demeurant à Cappellen, Cap- 
pellenbosch. | 


14. Monsieur Firmin Philips, docteur en médecine, demeurant à Anvers, avenue 
de Belgique, n° 155. | | | 

15. Monsieur Joseph Denys, sans profession, demeurant à Iouvain, place Saint- 
Jacques, n° 13, 

16. Monsieur Antoine Joseph Stiénon, employé, demeurant à Deurne-Sud, chaussée. 
d’'Hérenthals, n° 410. 

17. Monsieur Alfred Grisar, négociant, demeurant à Anvers, Rempart Kipdorp, n° 40. 

18. Monsieur Herbert Debenham, courtier maritime, demeurant à Cappellen. 

19. Monsieur Henri Béliard, constructeur, demeurant à Anvers, rue Jamorinière, 
n° 83. 

20. Monsieur François Van Uytven, employé, demeurant à Borgerhout, rue Kers- 
beeck, n° 37. 


21, Madame Constant Mutsaars, née Angèle Godding, sans profession, demeurant: 
à Malines, boulevard Edgard Tinel, n° 5, ; 

22. Monsieur Charles Bauss, avocat, demeurant à Anvers, rue Otto Venius, n° 21. 

23. Monsieur Albert Lemaire, professeur, demeurant à Louvain, rue Léopold, n° 16. 

24, Monsieur Léon Verhelst, particulier, demeurant à Bruxelles, rue de Spa, n° 23. 

25. Monsieur Fernand Malengreau, particulier, demeurant à Louvain, rue Juste 
Lipse, n° 2, 


20. Monsieur Georges Beernaert-Vermeulen, commerçant, demeurant à Poperinghe, 
rue de Cassel, n° 160. 


27. Monsieur Paul Mechelynck, juge d'instruction, demeurant à Anvers, avenue 
Marie, n° 06, 

28. Monsieur Louis Lucas, géomètre, demeurant à Cappellen. 

29. Monsieur Louis Masure, négociant, demeurant à Pecq, rue de Tournai, n° 85, 

30. Madame Théodore Kreglinger, née Adèle Weber, sans profession, demeurant à 
Anvers, chaussée de Malines, n° 127. 

31, Monsieur Alexandre Collon, employé, demeurant à Anvers, avenue Quintin 
Matsys, n°9 47. 

32. Madame Veuve Auguste Collon, née Rachel Goron, sans profession, demeurant 
à Anvers, avenue Quintin Matsys, n° 47. 

33. Monsieur Enrique Mistler, banquier, vice-consul de la République Argentine à 
Anvers, demeurant à Anvers, place de Meir, n° 23. | 

34. Monsieur Affred Kreglinger, particulier, demeurant à Berchem, avenue de 
Mérode, n° 2, 

35. Monsieur Max Osterrieth, négociant, demeurant à Anvers, avenue de France, 
n° IO4, | 
36. Monsieur Georges Godding, conseiller à la cour d'appel, demeurant à Bruxelles, 
avenue des Courses, n° 30. 


37. Monsieur Alexis Van Opstal, armateur, demeurant à Mortsel, Vieux-Dieu, 
chaussée d'Anvers, n° 127. 


38. Monsieur Mariano F, V. de Tabuenca, directeur de société, demeurant à Anvers, 
rue Van Straelen, n° 26. 


39. Monsieur À. Percy Steer, directeur de société, demeurant à Anvers, avenue 
Hélène, n° 20, 


40. Monsieur René De IHees, directeur de société, demeurant à Versailles (France), 
impasse Adèle Mulot, n° 5. 


41. Monsieur Charles Franck, antiquaire, demeurant à Anvers, courte rue de l'Hôpi- 
tal, n° 18. | | 

Les comparants prénomimés non ici présents sont représentés, savoir : 

Par Monsieur Albert Kreglinger, ceux dénommiés sous les numéros quatorze, quinze, 
vingt-trois, vingt-neuf et trente-deux à trente-cinq inclus. 

Par Monsieur William Grisar, négociant, demeurant à Anvers, avenue Marie, n° 10, 
ceux dénommés sous les numéros deux, neuf et dix-sept. 

Par Monsieur Robert Godding, ceux dénommés sous les numéros sept, treize, dix-neuf, 
vingt-un, vingt-deux, vingt-six, vingt-sept et trente-six à trente-neuf inclus. 

Par Monsieur François Van Uytven, ceux dénommiés sous les numéros seize, vingt- 
quatre, vingt-cinq et trente-un, 

Et ce en vertu d'actes de procuration sous seings privés, dont les originaux seront et 
resteront ci-annexés, 

Monsieur Albert Kreglinger, déclare se porter fort pour ceux dénommés sous les 
numéros six et trente, | 

Monsieur Robert Godding déclare en outre se porter fort pour ceux dénommés.sous 
les numéros onze et quarante-un. 

Lesquels comparants ont requis le notaire soussigné de constater par les présentes 
les statuts d’une société congolaise à responsabilité limitée, qu'ils déclarent avoir 
formée entre eux comme suit. 


TITRE PREMIER. 
Dénomination. — Siège. — Objet. — Durée. 


ARTICLE PREMIER. 


Il est formé par les présentes une société congolaise à responsabilité limitée sous 
la dénomination de « Compagnie Congolaise des Cafés » en abrégé « Cafco ». 


ART, 2. 


Le siège de la société est établi à Lilu par Ponthierviile (Congo Belge). Il est en outre 
établi un siège administratif à Anvers. Je siège social peut être transféré dans toute 
autre localité du Congo Belge et le siège administratif dans toute autre ville de Belgique 
ou de l'étranger par décision du conseil d'administration, qui peut en outre établir 
d’autres sièges administratifs, succursales ou agences tant en Belgique qu'au Congo. 
Belge ou à l'étranger. 


ART, 3. 


La société a pour objet la création et l’exploitatian de plantations de café, le 
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commerce de leurs produits, et plus généralement la production, l’exploitation et 
le commerce de café, et de tous autres produits végétaux, animaux où minéraux. 
Elle peut entreprendre toutes opérations commerciales, financières ou industrielles 
et toutes exploitations agricoles, forestières, minières ou de transports, tant en 
Belgique qu’au Congo Belge ou à l'étranger, se rattachant directement ou indirecte- 
ment à son objet principal. 


ART. 4. 


La société est constituée pour une durée de trente ans prenant cours à dater de ce jour. 

Elle pourra être prorogée ou dissoute anticipativement par décision de l'assemblée 
générale des actionnaires convoquée et délibérant comme pour le cas de modification 
aux statuts. | 


Elle pourra prendre des engagements pour un terme excédant sa durée. 


TITRE DEUX. 


Capital social. — Apports. — Actions. — Obligations. 


ART. 5. 


Le capital social est fixé à la somme de deux millions de francs divisé en vingt mille 
actions de capital de cent francs chacune. 

Il est créé en outre vingt mille parts de fondateur dont Îes droits et les avantages 
sont déterminés ci-après. Je nombre des parts de fondateur ne pourra jamais être 
augmenté même par voie de modification aux statuts. 


ART. 6. 


I! est fait apport à la présente société par Messieurs G. & C. Kreglinger, société 
en commandite simple, agissant tant en son nom qu'au nom d’un groupe pour lequel 
elle se porte fort. 

1. D'une concession de terrains d’une superficie de cinq cents hectares, située sur 
la rivière Lilu à sept kilomètres sud de Ponthierville (Congo Belge), des travaux en 
cours sur cette concession en vue de l'établissement d’une plantation de café, des plan- 
tations déjà effectuées, des contrats passés avec les directeurs et agents de la dite 
plantation, du matériel de défrichement, et caetera. 

2. Du bénéfice éventuel d’une demande de concession sous réserve d'approbation par 
le pouvoir législatif de quatre mille hectares qui a été introduite par Messieurs G. & C. 
Kreglinger auprès de Monsieur le Ministre des Colonies. 

3. Du résultat de leurs études, travaux et démarches en vue de l’obtention de la 
prédite concession et de la constitution de la présente société. 

En rémunération de ces apports, il est attribué aux apporteurs précités dix mille 
parts de fondateurs. Is répartiront ces titres entre leur groupe suivant leurs conventions 
particulières. La société leur remboursera de plus les montants déboursés par eux 
suivant compte à rendre jusqu’au jour de la constitution de la société. 


ART. 7. 


les dix mille parts de fondateur restantes seront attribuées aux souscripteurs des 


actions de capital souscrites ci-après, à raison d’une part de fondateur pour deux 
actions de capital scuscrites. | 


AR. &. 


Les vingt mille actions de capital dont questions à l’article cinq sont souscrites par 
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AT. 
Soit au total vingt mille actions de cent francs forn 
dd CODitat SOC LU LAN AS RES ES. 


La société « G. & C. Kreglinger » : deux mille quatre cents actions. 


Monsieur Léopold Kronacher: deux mille quatre cents actions. 
Monsieur Robert Godding : deux mille quatre cents actions. 


Monsieur Edouard Ruys: quinze cents actions. 
Monsieur Max Herman: neuf cents actions. 

Monsieur Ernest Van Pebcrgh : huit cents actions 

La firme « Stappers, Meeus & C9 » : mille actions . 
Monsieur Afbert Kreglinger : cinq cents actions. 
Monsieur Albert Duphénieux : cinq cents actions. 
Monsieur Fernand Bosmans : quatre cents actions. 
Monsieur Franz Beissel, cinq cents actions. | ne 
Monsieur Auguste Schmid : deux cent cinquante actions. 
Monsieur Georges Marcotte : deux cent cinquante actions. 
Monsieur Firnun Philips, deux cent cinquante actions. 
Monsieur Joseph Denys : deux cent cinquante actions 
Monsieur Antoine Stiénon : deux cent cinquante actions. 
Monsieur Alfred Grisar : deux cent cinquante actions. 


Monsieur Herbert Debenham : deux cent cinquante actions. 


Monsieur Henri Béliard : deux cent cinquante actions. 


Monsieur François Van Uytven : deux cent cinquante actions. 


Madame Constant Mutsaars : deux cents actions. 
Monsieur Charles Bauss : deux cents actions. . 
Monsieur Albert Lemaire : deux cents actions. 
Monsieur Iéon Verhelst : deux cents actions. 
Monsieur l'ernand Malengreau : cent actions. 
Monsieur Georges Beernaert: cent actions. 

Monsieur Paul Mechelynck : cent actions. 

Monsieur Louis Lucas : cent actions re nn 
Monsieur Louis Masure : deux cent cinquante actions. 
Madame Théodore Kreglinger : cinq cents actions. 
Monsieur Alexandre Collon : trente actions. 

Madame Veuve Auguste Collon : trente actions. 
Monsieur Enrique Mistler : cinq cents actions. 
Monsieur Alfred Kreglinger : cinq cents actions. 
Monsieur Max Osterrieth : cinq cents actions. + 
Monsieur Georges Godding : deux cent quarante actions. 
Monsieur Alexis Van Opstal: deux cents actions. 
Monsieur de Tabuenca : cinquante actions. 

Monsieur Steer: cinquante actions. 

Monsieur René De Hees : deux cents actions. 
Monsieur Charles Franck : deux cents actions. 
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ART. O. 


Sur chacune des actions de capital les comparants déclarent qu’il a été fait pour 
compte et au profit de la société, entre les mains de Messieurs « G. & C. Kreglinger », 
banquiers à Anvers, qui le reconnaissent, un versement de vingt pour cent, soit ensemble 
la somme de quatre cent mille francs qui se trouve dès à présent à la disposition de 
la société. | | 

ART. 10. 


Les versements ultérieurs à effectuer sur les actions de capital seront déterminés 
pat le conseil d'administration qui en fixera l’époque et le montant. 

L'actionnaire qui, après un préavis de quinze jours signifié par lettre recommandée, 
sera eu retard d'effectuer le versement appelé, sera tenu envers la société à des intérêts 
de retard calculés à huit pour cent l’an, à dater du jour de l’exigibilité du versement. 
Je conseil d'administration pourra en outre, après un second avis, resté sans résultat 
pendant un mois, prononcer la déchéance de l'actionnaire et faire vendre ses titres en 
bourse par ministère d'agent de change, sans préjudice au droit de lui réclamer le 
restant dû, ainsi que tous dommages intérêts éventuels. 


ART. II. 


En cas d'augmentation du capital social, le conseil d'administration déterminera 
les conditions, le mode et le taux d'émission des actions nouvelles à créer, lesquelles 
ne pourront toutefois être émises au dessous du pair ; sauf décision contraire du conseil 
d'administration prise à la majorité des trois /quarts de ses membres, les propriétaires 
des actions de capital existantes et des parts de fondateur jouissent d’un droit de préfé- 
rence pour la souscription aux actions nouvelles, sans distinction, à cet égard, entre les 
actions de capital et les parts de fondateur. 


ART. I2, 


Les actions restent nominatives jusqu'à leur entière libération, 

Les actions de capital entièrement libérées et les parts de fondateur sont au porteur. 

Il est tenu au siège administratif un registre des actions nominatives. 

La propriété de l’action nominative s'établit par une inscription sur ce registre. Des 
certificats d'inscriptions signés par deux administrateurs, sont délivrés aux actionnaires. 

La cession des actions nominatives s’opère soit par une déclaration de transfert 
inscrite sur le dit registre, datée et signée par le cédant et le cessionnaire, ou par leurs 
fondés de pouvoirs, soit d’après les règles du drcit civil sur le transfert des créances, soit 
par tout autre mode autorisé par la loi. 

Toute cession d'actions nominatives est subordonnée à l’autorisation préalable du 
conseil d'administration, sans que celui-ci ait à donner les motifs d’un refus éventuel. 
Le titre au porteur est extrait d’un livre à souche numéroté et revêtu de la signature 
de deux administrateurs. La cession du titre au porteur s’opère par la seule tradition 
du titre. 

ART. I3. 


Les actions de capital et les parts de fondateur sont indivisibles et la société ne recon- 
naît qu'un seul propriétaire par titre, 
Toutefois les actions de capital et les parts de fondateur pourront, sur décision du 
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conseil d'administration et aux conditions à déterminer par ce dernier, être divisées en 
coupures, qui, réunies en nombre suffisant, confèreront les mêmes droits que l’action 


. +ntière. 


S'il y a plusieurs propriétaires d’une action de capital ou d’une part de fondateur, la 
société a le droit de suspendre l’exercice des droits y afférents jusqu’à ce qu’une seule 
personne ait été désignée comme propriétaire du titre à son égard. 

En cas de remboursement intégral du capital social, les actions de capital seront 
changées contre des parts sociales, sans désignation de valeur, et qui jouiront de 
tous les droits et avantages précédemment attribués aux actions de capital, à l'exception 
du premier dividende de huit pour cent, 


ART. 14. 


Les héritiers ou créanciers d’un actionnaire ne peuvent, sous quelque prétexte que ce 
soit, provoquer l’apposition des scellés sur les biens et valeurs de Ia société, ni 
s’immiscer en aucune manière dans son administration. 


Ils doivent pour l'exercice de leurs droits, se rapporter aux bilans sociaux et aux déci- 
sions de l'assemblée générale. 


ART TS: 


La société peut émettre des obligations hypethécaires ou autres par décision de 
d’assemblée générale des actionnaires. 
Le conseil d'administration déterminera le type et le taux des intérêts, le mode et 


l’époque des remboursements, ainsi que toutes autres conditions des émissions d’obliga- 
tions, 


TITRE TROIS. 
Administration. — Surveillance. 
ART. I6. 


La société est administrée par un conseil composé de cinq membres au moins, 
associés où non, nommés pour un terme qui ne peut excéder six ans, par l'assemblée 
générale des actionnaires et toujours révocables par elle. 

Les premiers administrateurs restent en fonctions jusqu’après l'assemblée ordinaire 
de mil neuf cent trente laquelle aura à pourvoir à leur remplacement, les administrateurs 
-sortants sont rééligibles. 

Le conseil se renouvellera ensuite par des sorties annuelles, autant que possible en 
nombre égal, fixées par tirage au sort, de telle sorte que ie mandat d'aucun administra- 
teur ne dépasse six ans. 


ART, 17. 


En cas de vacance d’une place d'administrateur par suite de décès, démission ou 
autrement, les administrateurs restants et les commissaires réunis en conseil général 
ont le droit d’y pourvoir provisoirement. 

Dans ce cas, l'assemblée générale, lors de sa première réunion, procède à l'élection 
définitive. Si elle ne confirme pas le choix du conseil général, les décisions prises et Îa 


gestion assurée avec la collaboration de l’administrateur nommé provisoirement par le 
conseil général n’en demeurent pas moins valables, | 

L'administrateur nommé en remplacement d'un administrateur dans les conditions 
ci-dessus, achève le mandat de celui qu’il remplace. 


ART. I8. 


Le conseil d'administration choisit dans son sein un président. 
En cas d'empêchement du président, un administrateur est désigné pour le rempiacer. 


ART. 10, 


Le conseil d'administration se réunit sur la convocation du président ou de l'admi- 
nistrateur qui le remplace, aussi souvent que l'intérêt de la société l'exige. 

Ï1 doit être convoqué chaque fois que trois administrateurs le demandent. 

Les réunions se tiennent au lieu indiqué dans les convocations. 


ART. 


Les séances du conseil d'administration sont présidées par le président ou l’admini- 
strateur qui le remplace. 

Le conseil ne peut délibérer que si la majorité de ses membres est présenté OU re- 
présentée, 

Chaque administrateur empêché peut, même par simple lettre ou télégrarme, 
déléguer un autre membre du conseil pour le représenter et voter en ses lieu et place, Le 
déléguant sera dans ce cas réputé présent. Toutefois, aucun administrateur ne peut 
ainsi représenter plus d’un membre du conseil et avoir plus de deux voix, une pour lui 
et une pour sin mandant, 

Les résolutions sont prises à la majorité absolue des voix : en cas de partage, la voix. 
du président de la séance est prépondérante. 

Dans le cas où un ou plusieurs administrateurs auraient un intérêt opposé à celui 
de la société dans une opération soumise à l'approbation du conseil d'administration, 
ils sont tenus d’en prévenir le conseil et de faire mentionner cette déclaration au procès- 
verbal de la séance. Ils ne peuvent prendre part à cette délibération et les décisions 
doivent être prises en conseil d'administration réunissant la majorité des autres 
membres, 

I] est spécialement rendu compte à la première assemblée générale, avant tout vote 
sur d’autres résolutions, des opérations dans lesquelles un des administrateurs aurait 
eu un intérêt opposé à celui de la société. 


ART. 21, 


Les délibérations du conseil d'administration sont constatées par des procès-verbaux 
inscrits dans un registre spécial tenu au siège social. 

Les procès-verbaux sont signés par la majorité au incins des membres qui auront 
pris part à la délibération. 

Les copies et extraits de ces procès-verbaux sont signés par le président ou par ad 
ministrateur qui le remplace. 


Le conseil d'administration a les pouvoirs les plus étendus pour l’administration et 


la gestion des affaires de la société. 

I1 peut notamiment faire et passer tous contrats, marchés et entreprises, acquérir, 
vendre, échanger, prendre et donner à baïl tous biens, meubles ou immeubles, solliciter 
toutes concessions quelconques, accepter le transfert de toutes concessions, consentir 
tous prêts, accepter toutes hypothèques ou autres garanties, conclure tous emprunts et 
consentir tous droits réels et toutes garanties mobilières ou immobilières, faire et rece- 
voir tous paiements, en exiger ou fournir toutes quittances, renoncer à tous droits 
d’hypothèque ou de privilège ainsi qu’à toutes actions résolutoires, donner mainlevée et 
consentir à la radiation de toutes inscriptions hypothécaires, transcriptions, saisies, 
oppositions, nantissements, gages et autres empêchements quelconques ; consentir 


toutes mentions et subrogation, le tout avant ou après paiement, nonimer et révoquer 


tous agents ou employés ; fixer leurs attributions, traitements et cautionnements ; en 
cas de contestations et de difficultés, plaider devant toutes juridictions, tant en de- 


mandant qu’en défendant, à cet effet constituer tous avocats, avoués, notaires ou huis- 


siers, interjeter tous appels et former tous recours, obtenir toutes décisions, sentences, 


jugements et arrêts, les faire exécuter, traiter, transiger, acquiescer, compromettre en. 


tout état de cause sur tous intérêts sociaux. | 

L'énumération qui précède n’est pas limitative, mais simplement énonciative : tout 
ce qui n'est pas expressément réservé par la loi ou par les statuts à l'assemblée générale 
des actionnaires, est de la compétence du conseil d'administration. 


Le conseil d'administration peut déléguer ou donner des pouvoirs spéciaux déterminés 


à un ou à plusieurs de ses membres, ou mêmes à des tierces personnes, associées où non. 
I1 peut également déléguer la gestion journalière de la société à un ou plusieurs 
administrateurs qui prendront la dénomination d’administrateurs-délégués et confier 
l’ensemble ou telle partie ou branche spéciale des affaires sociales à un ou plusieurs 
directeurs choisis dans ou hors de son sein, associés ou non. 
I1 fixera leurs pouvoirs et leurs rémunérations à raison de ces attributions spéciales. II 
les révoquera et pourvoira à leur remplacement, s'il y a lieu. 


ART. 23. 


Les actions judiciaires, tant en demandant qu'en défendant, seront «suivies au nom 
. de Ia société par le conseil d'administration, poursuites et diligences de son président ou 
de l’'administrateur-délégué à cette fin 


ART, 24: 


Tous actes engageant la société, tous pouvoirs et procurations à défaut d’une déléga- 
tion donnée par une délibération spéciale du conseil d'administration seront signés par 
deux administrateurs. 

Les actes relatifs à l'exécution des résolutions du nc d'administration, auxquels 
un fonctionnaire public où un officier ministériel prête son concours, spécialement les 
procurations, les actes de venite, d’achat ou d'échange d'immeubles, les actes de consti- 


tution ou d'acceptation d’hypothèques at les mainlevées, avec ou sans paiement, sous 


renonciation à tous droits réels, privilèges et actions résolutoires, seront valablement 
signés par deux administrateurs, lesquels n'auront pas à justifier à l'égara des tiers, 
d’une décision préalable du conseil. 


LS 
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ART. 25. 

Les opérations de la société sont surveillées par un ou plusieurs commissaires associés 
ou non, nomtmés pour un terme qui ne peut excéder six ans, par l’assemblée générale 
des actionnaires, qui détermine leur nombre, et toujours révecables par elle, 

Les pretuiers commissaires restent en fonctions jusqu’après l’assemblée générale de 
mil neuf cent trente, laquelle procèdera à leur remplacement; à partir de cette époque 


l’ordre de sortie sera déterminé comme pour les administrateurs. Les commissaires 
sortants sont rééligibles. 


ART. 26. 


Les commissaires ont un droit illimité de contrôle et de surveillance sur toutes les 
opérations de la société. 

Is peuvent prendre connaissance, sans déplacement, des documents, livres, procès- 
verbaux, correspondance et généralement de toutes les écritures de la société. Le con- 
seil d'administration leur remettra, chaque semestre, un état résumant la situation 
active et passive de la société, 

Les commissaires doivent soumettre à l'assemblée générale le résultat de leur mission, 
avec les propositions qu'ils croient convenables, et lui faire connaître le mode d’après 
lequel ils ont contrôlé les inventaires. 

Leur responsabilité, en tant qu’elle dérive de leurs devoirs de surveillance et de 
contrôle, est déterminée d’après les mêmes règles que Ia ARORROÈRE générale des 
administrateurs. 

Le collège des commissaires peut se faire assister par un expert, en vue de procéder 
à la vérification des livres et comptes de la société. 

L'expert doit être agréé par la société. 

Les comnussaires délibèrent dans les mêmes formes que les administrateurs. 

Is ont toujours le droit de convoquer l'assemblée générale. 


ART O7 


Le conseil général se compose des administrateurs et des commissaires. Il peut 
être convoqué par le président du conseil d'administration ou par les commissaires. 
ll est présidé par le président du conseil d'administration. 


ART. 28. 


Chaque administrateur doit affecter par privilège cent actions nominatives de la 
société à la garantie de sa gestion 

Le cautionnement de chaque commissaire est fixé à vingt actions nominatives de 
Ja société. 

Les actions affectées aux cauticnnements sont inaliénables pendant la durée des fonc- 
tions de celui dont elles garantissent le mandat. 

Elles seront restituées après que l'assemblée générale aura approuvé le bilan de la 
dernière année pendant laquelle ces fonctions auront été exercées. 


ne 
ART. 20. 


Les administrateurs et comntissaires touchent à titre de rémunération un tantième 
des bénéfices, ainsi qu’il est stipulé à l’article quarante-cinq. Le conseil peut prévoir 
l'attribution à certains de ses membres d’une part double dans la répartition des tantiè- 
mes. | 

L'assemblée générale ordinaire pourra allouer une indemnité fixe aux administra- 
teurs, imputable sur les frais généraux. 

Le conseil d'administration est autorisé également à accorder aux administrateurs 
et commissaires, chargés de fonctions ou de missions spéciales, des indemnités à pré- 
lever sur les frais généraux. 


ART, 30, 


Les administrateurs et les commissaires ne sont responsables que de l’exécution de 
leur mandat. , 

Ils ne contractent, à raison de leur gestion, aucune obligation personnelle relative 
aux engagements de la société. 


TITRE QUATRE. 
Assemblée générale des actionnaires. 


ART 91. 


L'assemblée générale des actionnaires, régulièrement constituée, représente l’universa- 
lité des propriétaires d'actions et de parts de fondateur. 

Elle se compose de tous les actionnaires et porteurs de parts de fondateur. 

Les décisions sont obligatoires pour tous, même pour les actionnaires absents ou dissi- 
dents. 


ART. 32. 


L'assemblée générale ordinaire se réunit de plein droit le deuxième lundi du mois 
de novembre ou le lendemain.si ce jour était un jour férié, et pour la première fois le 
quatorze novembre mil neuf cent vingt-sept, au siège administratif ou en tout autre 
endroit désigné dans les convocations. 

Le conseil d'administration ou le collège des commissaires peuvent convoquer des 
assemblées générales extraordinaires, toutes les fois que l'intérêt social l’exige ; 
ils doivent les convoquer sur la demande écrite d’actionnaires justifiant de la 
possession du cinquième du capital social ou du cinquième du nombre total des actions 
de capital et des parts de fondateur. | 

Les assemblées générales extraordinaires se tiennent au siège administratif ou en 
tout autre endroit désigné dans les convocations. 


ART. 33. 


Les convocations pour toute assemblée générale contiennent l’ordre du jour et sont 
faites par des annonces insérées deux fois à huit jours d'intervalle au moins et huit 


de à 


jours avant l'assemblée dans le Moniteur belge, dans un journal de Bruxelles, dans 
un journal d'Anvers et dans le Bulleiin Officiel du Congo Belee à Bruxelles. 

Des lettres missives sont adressées quinze jours au moins avant l'assemblée générale, 
aux actionnaires en nom, mais sans qu'il doive être justifié de l’accomplissement de cette 
formalité. 


ART. 34. 


- Pour pouvoir assister à l'assemblée tout actionnaire doit se faire inscrire au siège 
administratif cinq jours au inoins avant la réunion. 

Les propriétaires des actions au porteur devront cinq jours avant l'assemblée géné- 
rale faire connaître les numéros de leurs actions au siège administratif ou si le conseil 
d'administration en décide ainsi, aux banques, chez les banquiers ou autres personnes 
que le conseil d'administration pourra désigner. 

Ils seront admis à l’assemblée générale sur la production de ces actions où d’un certi- 
ficat constatant que le dépôt eu a été fait. 


ART, 95. 


Tout actiontaire qui s'est conformé à l'article précédent, pourra se faire représenter 
à l'assemblée par un actionnaire ayant lui-même le droit de vote. 

Le conseil d'administration pourra déterininer la forme des procurations et en exiger 
le dépôt au siège social dans le délai qu'il fixera, s’il y a lieti. 

Les mineurs, les interdits, les femmes mariées et les établissements publics ou privés, 
seront représentés par leurs représentants où organes reconnus. 

Les copropriétaires, les usufruitiers et nu-propriétaires, les créanciers et débiteurs 
gagistes, devront respectivement se faire repiésenter par une seule et même personne. 


ART. 30. 


Les actions de capital et les parts de fondateur confèrent chacune le droit à une 
VOIX. 


RTS 07 


Le bureau des assemblées générales se compose des membres présents du conseil 
d'administration. L'assemblée est présidée par le président du conseil d’administra- 
tion, ou à son défaut, par l’administrateur qui le remplace. 

Le président désigne le secrétaire, l'assemblée peut choisir parmi ses membres eux 
scrutateurs, 


ART. 38. 


L'assemblée générale ne peut délibérer que sur les objets portés à l’ordre du jour. 

Aucune proposition faite par les actionnaires n’est mise en délibération si elle n'est 
signée par les actionnaires représentant le cinquième du capital social et si elle n'a été 
communiquée en temps utile au conceil d’adiministration pour être insérée dans les 
avis de convocation. 


Là Dar on 
. 

Les délibérations sont prises, quelle que soit la portion du capital représentée à l’assem- 
blée à la majorité absolue des voix y représentées. 

Le vote a lieu par assis et levé ou par appel nominal. 

Le scrutin secret est obligatoire pour le cas de révocation. 

11 peut dans tous les cas être demandé par les membres de di 
ensemble le tiers des actions présentes où représentées. 

En cas de nomination, si aucun candidat ne réunit la majorité absolue, il est procédé 
à un scrutin de ballotage entre les candidats qui ont obtenu le plus de voix. En cas de 
parité de suffrages à ce scrutin de hallatage le plus âgé des candidats est élu. 

Une liste de présence indiquant le nom des actionnaires et le nombre des actions 
qu'ils représentent, doit être signée par chacun d'eux ou par leurs mandataires, avant 
d'entrer à l'assemblée. 


ART. 30. 


Par dérogation à l’article qui précède lirsque l’assemblée générale aura à délibérer 
sur l'augmentation de capital ôu la fusion de la société avec toutes autres, ou sur tonte 
autre modification aux statuts, elle ne pourra valablement statuer que si l’objet des 
modifications proposées a été indiqué spécialement dans les convocations et que les 
actionnaires formant l'assemblée, représentant la moitié au moins du capital social. 

Si cette dernière condition n’est pas remplie, une nouvelle convocation sera nécessaire 
et la nouvelle assemblée délibèrera, valablement, quelle que soit la portion du capital 
représentée. 

Dans l’un ou dans l’autre cas, la décision ne sera valablement prise que si elle réunit 
les trois-auarts des voix représentées à l'assemblée et exprimées valablement. 

Torsque la délibération d’une assemblée générale sera de nature à modifier les droits 
respectifs des deux catégories d'actions, la délibération doit, pour être valable, réunir 
dans chaque catégorie les conditions de présence et de majorité requises par les trois 
alinéas ci-dessus. | 


ART, 40. 


L'assemblée générale entend les rapports des adiministrateurs et des commissaires 
et discute le bilan. 

Le conseil d'administration a le droit de proroger, séance tenante, l'assemblée à 
trois semaines. Cette prorogation annule toute décision prise. La seconde assemblée 
a le droit d'arrêter définitivement le bilan. | 

L'assemblée générale se prononce, après l'adoption du bilan par un vote spécial, sur 
la décharge des administrateurs et commissaiies. 


ART, 41 


Les procès-verbaux des assemblées générales sont signés par les membres du bureau 
et par les actionnaires qui le demandent. 

Les expéditions et extraits à délivrer aux tiers, sont signés par le président du con- 
seil d'administration ou par deux administrateurs. 


Hp F 


TITRE CINQ. 
Inventaire, — Bilan. — Répartition. — Réserve. 
ART, 42. 


L'exercice social commencera le premier juillet et se terminera le trente juin de- 
chaque année. Exceptionnellement, le premier exercice social comprendra la période 
s'étendant de la date de la constitution de Ia société au trente juin mil neuf cent vingt- 
sept. " 

| ART. 43. 


Le conseil dresse, à la fin de chaque année sociale, un inventaire contenant l’indi- 
cation des valeurs mobilières et immobilières, et en général, de toutes les dettes actives 
et passives de la société, ainsi que le résumé de tous les engagements et également 
les dettes des administrateurs, commissaires et directeurs envers la société. 

Après avoir arrêté les écritures sociales, le conseil forme ensuite le bilan et le compte 
de profits et pertes dans lesquels les amortissements nécessaires doivent être faits. 

Le bilan mentionne séparément, l'actif immobilisé, l'actif réalisable et l'actif dispo- 
nible et au passif, les dettes de la société envers elle-même, les obligations, les dettes 
avec hypothèques ou gages et les dettes sans garanties réelles. 

Les inventaires, le bilan et le compte de profits et pertes, ainsi que toutes pièces anne- 
xées établies comme il est dit ci-dessus, sont mis, avec le rapport du conseil d’admini- 
stration, un mois au moins avant l'as emblée générale ordinaire à la disposition des 
commissaires qui doivent faire un rapport contenant leurs propositions. 


ART. 44. 


Quinze jours avant l'assemblée générale les actionnaires, et éventuellement les obli- 
gataires, peuvent prendre connaissance au siège administratif : 


19 du bilan et du compte de profits et pertes ; 


29 de la liste des fonds publics, des actions, obligations et autres titres de sociétés 
qui composent le portefeuille ; 


30 du rapport des commissaires. 


Le bilan et le compte de profits et pertes, de même que le rapport des commissaires, 
sont adressés aux actionnaires en nom en même temps que les convocations. 


ART, 45. 


L'excédent favorable du bilan, déduction faite de tous frais généraux, charges, amor- 
tissements et participations prévues pour le personnel, constitue le bénéfice net de la 
société, Sur ce bénéfice il sera prélevé annuellement : 


10 Cinq pour cent affectés à la constitution d’un fond de réserve. Lorsque celui-ci 
aura atteint le dixième du capital social, ce prélèvement cessera d’être obligatoire 


29 Je restant servira à payer : 
a) Un premier dividende de huit pour cent aux actions de capital sur le montant 


,. 
{4 


OA 


dont elles se trouvent libérées, ce premier dividende cessera d’être payé aux actions de 
capital au cas où elles seraient entièrement remboursées et remplacées par des actions 
de jouissance dans les conditions prévues à l’article treize ci-dessus, 


b) Sur le solde il sera attribué douze pour cent aux administrateurs et aux commis- 
saires, à répartir entre eux de telle façon que la part d’un commissaire soit le tiers 
de la part simple d'un administrateur ; cette répartition n'exclut toutefois pas la 
possibilité pour le conseil d’adnunietration de prévoir l'attribution à un ou plusieurs 
de ses membres d’une part double dans la répartition de tantièmes. 


c) Lee restant sera partagé à raison de cinquante pour cent aux actions de capital et de 
cinquante pour cent aux parts de fondateur. 

Toutefois l'assemblée générale pourra décider d’affecter tout ou partie du solde restant 
après l'allocation aux administrateurs et commissaires, à la création ou à l'alimentation 
d’un fonds de réserve extraordinaire dans les conditions que l’assembiée déterminera. 
L'assemblée générale peut aussi décider d’affecterl’excédent du bilan au remboursement 
du capital versé. 


ART, 40. 


Les dividendes sont payés aux endroits et aux époques à fixer par le conseil d’adminis- 
tration. 


TITRE SIX. 
Dissolution. — Liquidation. 
ART. 47. 


En cas de dissolution, l'assemblée générale nommera les liquidateurs et déterminera 
leurs pouvoirs, leur rémunération et le mode de liquidation. Elle aura à cette fin les 
pouvoirs les plus étendus. 

L'excédent de l’actif sur le passif servira à rembourser en premier lieu aux actions 
de capital le montant dont elles se trouvent libérées. 

Ji sera ensuite prélevé douze pour cent sur le solde restant, à répartir entre les adminis- 
trateurs et commissaires en fonctions au monient où la liquidation est décidée, dans 
la même proportion que les tantièmes annuels. 

Le surplus éventuel sera partagé à raison de cinquante pour cent entre les actions de: 
capital et cinquante pour cent entre les parts de fondateur. | 


TITRE SEPT. 
Election de domicile. 


ART. 48. 


Tout actionnaire domicilié hors de Belgique sera tenu d’élire domicile en Belgique ; 
pour tout ce qui se rattache à l'exécution des présents statuts. 

À défaut d'élection de domicile, celui-ci sera censé élu de plein droit au siège admi- 
nistratif de la société, où toutes les modifications, sommations, assignations et signifi- 
cations seront valablement faites. 


Tout administrateur, commissaire ou liquidateur, domicilié hors de Belgique est censé, 
pendant la durée de ses fonctions, élire domicile également au siège administratif de 
la société où toutes les assignations et notifications peuvent de même être données 


relativement aux affaires de la société et à la responsabilité de leur gestion et de leur 
contrôle, 


TITRE HUIT. 
Dispositions transitoires. 
ART, 40. 


Immédiatement après la constitution de la société, les actionnaires se réuniront en 
assemblée extraordinaire pour fixer pour la première fois le nonibre des administrateurs 


et des commissaires, procéder à leur nomination, et délibérer sur tous les objets qu'ils 
jugeront utile de porter à l’ordre du jour de cette assemblée. 


TITRE NEUF. 
Déclaration relative aux obligations de la société à raison de sa constitution. 
ART. 50. 


Les paities déclarent que le montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges, 
sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la société ou qui sont mis à sa charge 
à raison de sa constitution s'élève approximativement à vingt mille francs. 


La présente société est constituée sous la condition suspensive de son approbation 
par arrêté royal, conformément à la loi coloniale. 


Dont acte, 


Fait et passé à Anvers date que dessus. 


Et après lecture faite aux comparants ils ont signé avec nous notaire, 
(Suivent les signatures}. 


Enregistré à Anvers, IIIe B., le 8 mai 1926, vol. 98, fol. 96, case IT, onze rôles, trois 


renvois. Reçu: contributions 37.50, à 216% == 3.384.792, mandat 12.50, total trois 
nulle quatre cent trente quatre francs 72%, 


Le Receveur, 
(s.) CERCKEL. 


Pièces anniexées. 


I. Le soussigné Léopold Kronacher, négociant, avenue de Trance, 68, Anvers. 


En vue de la constitution de la société congolaise à responsabilité limitée sous la 
dénomination de «Compagnie Congolaise des Cafés » en abrégé « Cafco », par acte 
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du ministère du notaire Charles Gevers, résidant à Anvers, lequel contiendra les indi- 
cations suivantes et dont les mentions doivent être reproduites aux présentes : 


19 Quant aux apports qui ne sont pas effectués en numéraire, 
Ji est fait apport à la présente société par Messieurs G. & C. ant ns société en 
cominandite simple, agissant tant en son nom qu'au nom d’un groupe : 


a) d’une concession de terrains d’une superficie de cinq cents hectares, située sur 
la rivière Lilu à 7 Km. sud de Ponthierville (Congo Belge), des travaux en cours sur 
cette concession en vue de l’établissement d’une plantation de café, des plantations 
déjà effectuées, des contrats passés avec les directeurs et agents de la plantation, du 
matériel de défrichement, etc. ; 


b) du bénéfice éventuel d’une demande de concession à conclure sous réserve d’appro- 
bation par le pouvoir législatif de quatre mille hectares qui a été introduite par Messieurs 
G. & €. Kreglinger, auprès de Monsieur le Ministre des Colonies; 

c) du résultat de leurs études, travaux et démarches en vue de l'obtention de la 
prédite concession et de la constitution de la présente société. 

En rémunération de ces apports, il est attribué aux apporteurs précités dix mille 
parts de fondateur. Ils répartirent ces titres entre leur groupe suivant leurs conventions 
particulières. La société leur remboursera de plus les montants déboursés. par eux 
suivant compte à rendre jusqu’au jour de la constitution de la société, 


29 Quant au montant des frais, dépenses, rémunération et charges de la société 
à raison de sa constitution dont le montant s’élève approximativement à vingt mille 
francs. | 

Constitue par les présentes pour mandataire spécial Monsieur William Grisar, négo- 
ciant, à Anvers, auquel il donne tous pouvoirs à l'effet de concourir en son nom à Îa 
constitution de la dite société. 


En conséquence, fixer le siège et la durée de la société, le capital social, accepter 
tous apports, en fixer ia rémunération, arrêter toutes clauses relatives à l’adminmistra- 
tion. aux assemblées générales, à l'inventaire et au bilan, à la répartition des bénéfices 
et à la réserve, à la dissolution et à la Hquidation, ainsi que toutes autres dispositions 
des statuts de la société. 

Spécialement, souscrite au nom du soussigné (2.400) deux mille quatre cents actions 
de la société, opérer au moment de la passation de l’acte constitutif, sur le montant de 
chaque action, le versement exigé par la loi où par les statuts ; 

Prendre part à la nomination des administrateurs et commissaires, accepter des 
fonctions, fixer leur nombre et leurs émoluments ; 

Participer à toute assemblée des actionnaires qui serait tenue immédiatement après 
la constitution de la société, y émettre tous votes sur les objets à l’ordre du jour ; 

Aux effets ci-dessus passer et signer tous actes et procès-verbaux, élire domicile, 
substituer et, en général faire tout ce qui sera nécessaire ou utile pour l'exécution du 
présent mandat promettant ratification. | 

Fait à Anvers le 24 avril 1926. 

Bon pour pouvoir. (Signé) L. KRONACHER. 


Enregistré à Anvers IIIe, B., le huit mai 1926, vol. 45, fol. 75, case 15, un rôle et sans 
envoi, Reçu douze francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 
(signé) CERCKEL. 


— 340 — 


II. La soussignée société en nom collectif « Stappers, Meeus & C0 », agents de change, 
39, tue des Tanneurs, à Anvers. 

En vue de la constitution de la société congolaise à responsabilité limitée sous la 
dénomination de « Compagnie Congolaise des Cafés » en abrégé « Cafco », par acte du 
ministère du notaire Charles Gevers, résidant à Anvers, lequel contiendra les indications 
suivantes et dont les mentions doivent être reproduites aux présentes : 


1° Quant aux apports qui ne sont pas effectués en numéraire. 
Il est fait apport à la présente société par Messieurs G. & C. Kreglinger, société en. 
commandite simple, agissant tant en son nom qu'au nom d’un groupe : 


a) d’une concession de terrains d’une superficie de cinq cents hectares, sitnée sur la 
rivière Lälu à 7 km. sud de Ponthierville (Congo Belge), des travaux en cours sur cette 
concession en vue de l'établissement d’une plantation de café, des plantations déjà 
effectuées, des contrats passés avec les directeurs et agents de fa plantation, du matériel 
de défrichement, etc. ; 


b) du bénéfice éventuel d’une demande de concession à conclure sous réserve d’ap- 
probation par le pouvoir législatif de quatre mille hectares qui à été introduite par 
Messieurs G. & C. Kreglinger auprès de Monsieur le Ministre des Colonies ; 


c) du résultat de leurs études, travaux et démarches en vue de l'obtention Ge la 
prédite concession et de la constitution de la présente société. 

En rémunération de ces apports, il est attribué aux apporteurs précités dix mille 
patts de fondateur. Ils répartiront ces titres entre leur groupe suivant leurs conventions 
particulières. La société leur remboursera de plus les montants déboursés par eux 
suivant compte à rendre jusqu'au jour de la constitution de la société. 

29 Quant au montant des frais, dépenses, rémunération et charges de la société à 
raison de sa constitution dont Îe montant s'élève approximativement à vingt mille francs. 


Constitue par les présentes pour mandataire spécial Monsieur Robert Godding, docteur 
en droit à Cappellen, auquel il donne tous pouvoirs à l’effet de concourir en son nom à la 
constitution de la dite société. 

En conséquence, fixer le siège et la durée de la société, le capital social, accepter tous 
apports, en fixer la rémunération, arrêter toutes clauses relatives à l'administration, 
aux assemblées générales, à l'inventaire et au bilan, à la répartition des bénéfices et à la 
réserve, à la dissolution et à la liquidation, ainsi que toutes autres dispositions des 
statuts de la saciété. 

Spécialement, souscrire au notu du soussigné {1000} mille actions de la société, opérer 
au moment de la passation de l'acte constitutif, sur le montant de chaque action, le 
versement exigé par la loi ou par les statuts : 


Prendre part à la nontination des adnunistrateurs et commissaires, accepter ces 
fonctions, fixer leur nombre et leurs émoluments : 

Participer à toute assemblée des actionnaires qui serait tenue immédiatement après 
la constitution de la société, y émettre tous votes sur les objets à l’ordre du jour: 

Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes et procès-verbaux, élire domicile, 
substituer et, en général, faire tout ce qui sera nécessaire ou utile pour l'exécution du 
présent mandat promettant ratification. 

Fait à Anvers, le 24 avril 1926. 

Bon pour pouvoir. (Signé) Sraprers, MaEuSs & C°. 


: 
\, 
x. 
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Enregistré à Anvers IIIe B., le huit mai 1926, vol. 45, fol. 75, case 15, un rôle et san 
renvoi. Reçu douze francs cinquante centimes. 
| Le Receteur, 
| (Signé) CERCKEL,. 
+ “+ 


III. Le soussigné Alb, Duphénieux, particulier, rue des Meules, 20, à Tournai. 


En vue de la constitution de la société congolaise à responsabilité limitée sous la 
dénomination de « Compagnie Congolaise des Cafés » en abrégé « Cafco », par acte du 
ministère du notaire Charles Gevers, résidant à Anvers, lequel contiendra les indications 
suivantes et dont les mentions doivent être reproduites aux présentes : 


19 Quant aux apports qui ne sont pas effectués en numéraire. 


Il est fait appoit à la présente société par Messieurs G. & C. Kreglinger, société en 
commandite simple, agissant tant en son nom qu'au nom d’un groupe : 


a) d’une concession de terrains d’une superficie de cinq cents hectares, située par la 
1ivière Lilu à 7 km. sud de Ponthierville (Congo Belge), des travaux en cours sur cette 
concession en vue de l'établissement d'une plantation de café, des plantations déjà 
effectuées, des contrats passés avec les directeurs et agents de la plantation, du 
matériel de défrichement, etc.; 


b) du bénéfice éventuel d’une demande de concession à conclure sous réserve d’ap- 
probation par le pouvoir législatif de quatre mille hectare qui a été introduite par 
Messieurs G. & C. Kreglinger auprès de Monsieur le Ministre des Colonies ; : 

c) du résultat de leurs études, travaux et démarches en vue de l'obtention de la 
prédite concession et de la constitution de la présente société. 


En rémunération de ces apports, ilest attribué aux apporteurs précités dix mille 
parts de fondateur. Ils répartiront ces titres entre leur groupe suivant leurs 
conventions particulières, La société leur remboursera de plus les montants déboursés 
par eux suivant compte à rendre jusqu’au jour de fa constitution de Ia société. 


22 Quant au montant des frais, dépenses, rémunération et charges de la société à 
raison de sa constitution dont le montant s'élève approximativement à vingt mille francs. 

Constitue par les présentes "pour mandataires spécial Monsieur William Grisar, 
négociant, à Anvers, auquel il donne tous pouvoirs à l'effet de concourir en son nom 
à la constitution de la dite société. 

En conséquence fixer le siège et la durée de la société, le capital social, accepter tous 
apports, en fixer la rémunération, arrêter toutes clauses relatives à l'administration, 
aux assemblées générales, à l'inventaire et au bilan, à la répartition des bénéfices et 
à la réserve, à la dissolution et à la liquidation, ainsi que toutes autres dispositions 
des statuts de ia société, 

Spécialement souscrire au nom du soussigné (500) cinq cents actions de la société, 
opérer au moment de la passation de l’acte constitutif, sur le montant, chaque action, 
le versement exigé par la loi ou par les statuts ; 

Prendre part à la nomination des administrateurs et commissaires, accepter ces 
fonctions, fixer leur nombre et leurs émoiuments ; 

Participer à toute assemblée des actionnaires qui serait tenue immédiatement après 
la constitution de la société, y émettre tous votes sur les chjets à ?? ordre du jour : 

Aux effets ci-dessus passer et signer tous actes et procès-verbaux, élire domicile, 
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substituer et, en général, faire tout ce qui sera nécessaire ou utile pour l’exécution du 
présent mandat promettant ratification. 

Fait à Tournai, le 24 avril 1926. 


Bon pour pouvoir. (Signé) À. DUPHÉNIEUX. 


Enregistré à Anvers, IIIe B., le huit mai 1926, vol. 45, fol. 75, case 15, un rôle et sans 
renvoi. Recu douze francs cinquante centimes. | 


Le Recevettr, 
Renvoi approuvé. | (Signé) CERCKEL. 


* 
* * 


IV. Le soussigné, Georges Marcotte, fondé de pouvoirs à Cappellenbosch, villa 
« De Dreven ». 


En vue de la constitution de la société congolaise à responsabilité limitée sous la 
dénomination de « Compagnie Congolaise des Cafés » en abrégé «Cafco », par acte 
du ministère du notaire Charles Gevers, résidant à Anvers, lequel contiendra les indi- 
cations suivantes et dont les mentions doiveut être reproduites aux présentes : 


19 Quant aux apports qui ne sont pas effectués en numéraire. 


I est fait apport à la présente société par Messieurs CCC Kreglinger, société en 
comtandite simple, agissant tant en son nom qu'au nom d’un groupe : 

u) d’une concession de terrains d’une superficie de cinq cents hectares, située sur 
la rivière Tälu à 7 km. sud de Ponthierville (Congo Belge), des travaux en cours sur 
cette concession en vue de l'établissement d’une plantation de café, des plantation: 


déjà effectuées, des contrats passés avec les directeurs et agents de la plantation, du ma- 
tériel de défrichement, etc. ; 


b) du bénéfice éventuel d’une demande de concession à conclure sous réserve d’appro- 
bation par le pouvoir législatif de quatre mille hectares qui a été introduite par Mes- 
sieuts G. &C. Kreglinger auprès de Monsieur le Ministre des Colonies ; 


c) du résultat de leurs études, travaux et démarches en vue de l'obtention de la 
prédite concession et de la constitution de la présente société. 


En rémunération de ces apports, il est attribué aux apporteurs précités dix mille 
parts de fondateur. Ils répartiront ces titres entre leur groupe suivant leurs conventions 
particulières. La société leur remboursera de plus les montants déboursés par eux 
suivant compte à rendre jusqu’au jour de la constitution de la société. 


29 Quant au montant des frais, dépenses, rémunération et charges de la société 
à raison de sa constitution dont le montant s'élève approximativement à vingt mille 
francs. 


Constitue par les présentes pour mandataire spécial Monsieur Robert Godding, 


docteur en droit à Cappellen, auquel il donne tous pouvoirs à l'effet de concourir en 
son nom à la constitution de la dite société. 


En conséquence, fixer le siège et la durée de la société, je capital social, accenter tous 
apports, en fixer la rémunération, arrêter toutes clauses relatives à l'administration, 
aux assemblées générales, à l'inventaire et au bilan, à la répartition des bénéfices et 
à la réserve, à la dissolution et à la liquidation, ainsi que toutes autres dispositions des 
statuts de la soctété. | | 


Spécialement, souscrire au nom du soussigné (250) deux cent cinquante actions de 


0497 
la société, opérer au moment de la passation de l'acte constitutif, sur le montant de 
chaque action, le versement exigé par la loi ou par les statuts : 


Prendre part à la nomination des administrateurs et commissaires, accepter ces fonc- 
tions, fixer leur nombre et leurs émoluments : 


} 
Participer à toute assemblée des actionnaires qui serait tenue immédiatement après 
la constitution de la société, y émettre tous votes sur les objets à l’ordre du jour ; 


Aux effets ci-dessus passer et signer tous actes et procès-verbaux, élire domicile 
substituer et, en général, faire tout ce qui sera nécessaire ou utile pour l'exécution 
du présent mandat promettant ratification. 


Fait à Anvers le 24 avril 1926, 


Bon pour pouvoir, (Signé) G. MARCOTTE. 


Enregistré à Anvers, IIIe B., le huit mai 1926, vol. 45, fol. 75, case 13, un rôle et 
sans renvoi. Reçu douze francs cinquante centimes, 
Le Receveur, 
(Signé) CERCKEL. 


* 
* * 


V. —- Le soussigné, docteur F,. Philips, médecin, 153 avenue de Belgique à Anvers. 


En vue de la constitution de la société congolaise à responsabilité limitée sous la. 
dénomination de « Compagnie Congolaise des Cafés » en abrégé « Cafco », par acte du. 
ministère du notaire Charles Gevers, résidant à Anvers, lequel contiendra les indications 
suivantes et dont les mentions doivent être reproduites aux présentes : 


19 Quant aux apports qui ne sont pas effectués en numéraire. 


I est fait apport à la présente société par Messieurs G. & C. Kreglinger, société en. 
commandite simple, agissant tant en son nom qu'au nom d’un groupe : 

a) d’une concession de terrains d’une superficie de cinq cents hectares, située sur 
la rivière Lilu à 7 km. sud de Ponthierville (Congo Belge}, des travaux en cours sur cette 
concession en vue de l'établissement d’une plantation de café, des plantations déjà 
effectuées, des contrats passés avec les directeurs et agents de la plantation, du matériel 
de défrichement, etc.; 


b) du bénéfice éventuel d’une demande de concession à conclure sous réserve d’appro- 
bation par le pouvoir législatif de quatre mille hectares qui a été introduite par Mes- 
sieurs G. &C. Kreglinger auprès de Monsieur le Ministre des Colonies; 


c) du résultat de leur: études, travaux et démarches en vue de l'obtention de la 
prédite concession et de la constitution de Îa présente société. 


En rémunération de ces apports, il est attribué aux apporteurs précités dix mille 
parts de fondateur, Ils répartiront ces titres entre leur groupe suivant leurs conven- 
tions particulières. La société leur remboursera de plus les montants déboursés par eux 
suivant compte à rendre jusqu'au jour de la constitution de la société, 


29 Quant au montant des frais, dépenses, rémunération et charges de la société à 
raison de sa constitution dont le montant s'élève approximativement à vingt nulle 
francs, . | 

Constitue par les présentes pour mandataire spécial Monsieur Albert Kreglinger, 
négociant à Anvers, auquel il donne tous pouvois à l'effet de concourir en son nom 
à la constitution de la dite société. 


— 344 — 


En conséquence, fixer le siège et la durée de la société, le capital social, accepter 
tous apports, en fixer la rémunération, arrêter toutes clauses relatives à l'administration, 
aux assemblées générales, à l'inventaire et au bilan, à la répartition des bénéfices et à la 
réserve, à la dissolution et à la liquidation, ainsi que toutes autres dispositions des statuts 
de la société. 


Spécialement, souscrire au nom du soussigné (250) deux cent cinquante actions de la 
société, opérer au moment de la passation de l'acte constitutif, sur le montant de chaque 
action, le versement exigé par la loi ou par les statuts; 


Prendre part à la nomination des administrateurs et commissaires, accepter ces 
fonctions, fixer leur nombre et leur: émoluments;: 


Participer à touteassemblée des actionnaires qui serait tenue inimédiatement après 
la constitution de la société, y émettre tous votes sur les obiets à l’ordre du jour; 

Aux effets ci-dessus passer et signer tous actes et procès-verbaux, élire domicile, 
substituer et, en général, faire tout ce qui sera nécessaire on utile pour l'exécution 
du présent mandat promettant ratification. 

Fait à Anvers, le 25 avril 1626. 

Bon pour pouvoir, (Signé) F, PHITIrS, 


Enregistré à Anvers, IFIe B., le huit mai 1926, vol. 45, fol. 75, case 13, un rôle et 
sans renvoi. Reçu douze francs et cinquante centimes. 

Le Receycur, 
(Signé) CERCKEL, 
6 4 

VI. —- Le soussigné J. Denys, sans profession, 13 Place $t-Jacques à Louvain. 

En vue de Ia constitution de la société congolaise à responsabilité limitée sous la 
dénomination de « Compagnie Congolaise des Cafés » en abrégé « Cafco » par acte du 
ministère du notaire Charles Gevers, résidant à Anvers, lequel contiendra les indications 
suivantes et dont les mentions doivent être reproduites aux présentes : 


19 Quant aux apports qui ne sont pas effectués en numéraire, 


Il est fait apport à la présente société par Messieurs G. & C. Kreglinger, société en 
commandite simple, agissant tant en son nom qu’au nom d’un groupe : 


a) d’une concession de terrains d’une superficie de cinq cents hectares, située sur 
la rivière Lilu à 7 km, sud de Ponthierville (Congo Belge), des travaux en cours sur cette 
concession en vue de l'établissement d’une plantation de café, des plantations déjà 
effectuées, des contrats passés avec les directeurs et agents de la plantation, du matériel 
de défrichement, etc; 


b) du bénéfice éventuel d’une demande de concesssion à conclure sous réserve 
d'approbation par le pouvoir législatif de quatre mille hectares qui a été introduite 
par Messieurs G. & C. Kreglinger auprès de Monsieur le Ministre des Colonies; 

c) du résultat de leurs études, travaux et démarches en vue de l'obtention de la prédite 
concession et de la constitution de la présente société. 

En rémunération de ces apports il est attribué aux apporteurs précités dix mille parts 
de fondateur, [ls répartiront ces titres entre leur groupe suivant leurs conventions 
particulières. La société leur remboursera de plus les montants déboursés par eux 
suivant compte à rendre jusqu'au jour de la constitution de la société. 


29 Quant au montant des frais, dépenses, rémunération et charges de la société à 
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raison de sa constitution dont le montant s’élève approximativement à vingt mille 
francs. 


Constitue par les présentes pour mandataire spécial Monsieur Alb. Kreglinger, négo- 
ciant à Anvers, auquel il doit donner tous pouvoirs à l'effet de concourir en son nom 
à la constitution de la dite société. 

En conséquence fixer le siège et la durée de la société, le capital social, accepter 
tous apports, en fixer la rémunération, arrêter toutes clauses relatives à l’adiainistra- 
tion, aux assemblées générales, à l'inventaire et au bilan, à la répartition des bénéfices 
et à la réserve, à la dissolution et à la liquidation, ainsi que toutes autres dispositions 
des statuts de Ia société. 

Spécialement, souscrire au nom du soussigné deux cent cinquante actions de lasociété, 
opérer au moment de la passation de l’acte constitutif sur le montant de chaque action, 
le versement exigé par la loi ou par les statuts; 

Prendre part à la nomination des administrateurs et commissaires, accepter ces 
fonctions, fixer leur nombre et leurs émolüuments : | 

Participer à toute assemblée des actionnaires qui serait tenue immédiatement après 
la constitution de la société, y émettre tous votes sur les objets à l’ordre du jour; 

Aux effets ci-dessus passer et signer tous actes et procès-verbaux, élire domicile, 
substituer et, en général, faire tout ce qui sera nécessaire ou utile pour l'exécution du 
présent mandat promettant ratification. 

Fait à Louvain, le 29 avril 1926. 

Bon pour pouvoir. (Signé) J. DENYS. 


Enregistré à Anvers, IIIe B., le huit mai 1926, vol, 45, fol. 75, case 15, un rôle et sans 
renvoi, Reçu douze francs cinquante centimes, 
Le Receveur, 


(Signé) CERCKEI. 


% 
* * 


VII. —— Le soussigné Stiénon, Antoine Joseph, employé, 419, chaussée d'Hérenthals, 
Deurne-Sud. 

En vue de la constitution de la société congolaise à responsabilité limitée sous la 
dénomination de « Compagnie Congolaise des Cafés » en abrégé « Cafco », par acte 
du ministère du notaire Charles Gevers, résidant à Anvers, lequel contiendra les indi- 
cations suivantes et dont les mentions doivent être reproduites aux présentes : 

19 Quant aux apports qui ne sont pas effectués en numéraire, 

11 est fait apport à ja présente société par Messieurs G. & C. Kreglinger, société en 
commandite simple agissant tant en son nom qu’au nom d’un groupe : 

4) d’une concession de terrains d’une superficie de cinq cents hectares, située sur 
la rivière Lilu à 7 km. sud de Ponthierville (Congo Belge), des travaux en cours sur cette 
concession en vue de l'établissement d’une plantation de café, des plantations déjà 


effectuées, des contrats passés avec les directeurs et agents de la plantation, du matériel 
de défrichement, etc; 


b) du bénéfice éventuel d’une demande de concession à conclure sous réserve d’appro- 
bation par le pouvoir législatif de quatre mille hectares qui a été introduite par Messieurs 
G. &C. Kreglinger, auprès de Monsieur le Ministre des Colonies. 


c) du résultat de leurs études, travaux et démarches en vue de l'obtention de la 
prédite concession et de la constitution de la présente société. 


9 


En rémunération de ces apports, il est attribué aux apporteurs précités dix mille 
parts de fondateur. Ils répartiront ces titres entre leur groupe suivant leurs conventions 
particulières, La société leur remboursera de plus les montants déboursés par eux 
suivant compte à rendre jusqu’au jour de la constitution de la société. 


29 Quant au montant des frais, dépenses, rémunération et charges de la société à 
raison de sa constitution dont le montant s'élève approximativement à vingt mille 
francs. 


Constitue par les présentes pour mandataire spécial Monsieur Van Uytven, employé 
à Borgerhout, auquel il donne tous pouvoirs à l’effet de concourir en son nom à la con- 
stitution de la dite société. 


En conséquence, fixer le siège et la durée de la société, le capital social, accepter tous 
apports, en fixer la rémunération, arrêter toutes clauses relatives à l'administration, 
aux assemblées générales, à l'inventaire et au bilan, à la répartition des bénéfices et 
à la réserve, à la dissolution et à la liquidation, ainsi que toutes autres dispositions 
des statuts de la société. 

Spécialement, souscrire au nom du soussigné (250) deux cent cinquante actions de 
la société, opérer au moment de la passation de l'acte constitutif, sur le montant de 
chaque action, le versement exigé par la loi ou par les statuts; 

Prendre part à la nomination des administrateurs et commissaires, accepter ces fonc- 
tions, fixer leur nombre et leurs émoluments: 

Participer à toute assemblée des actionnaires qui serait tenue immédiatement après 
la constitution de la société, y émettre tous votes sur les objets à l’ordre du jour; 

Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes et procès-verbaux, élire domicile, 
substituer et, en général, faire tout ce qui sera nécessaire ou utile pour l'exécution du 
présent mandat promettant ratification. 


Fait à Anvers, le 26 avril 1926. 
Bon pour pouvoir. (Signé) STTÉNON. 


+ 
# * 


Enregistré à Anvers IIIe B., le huit mai 1026, vol, r5, fol. 75, case 15, un rôle et sans 
renvoi. Reçu douze francs cinquante centimes, 
| Le Receveur, 
(Signé) CERCKEI. 


VIII. Le soussigné Alfred Grisar, négociant, rempart Kipdorp, 40, Anvers. 

En vue de la constitution de la société congolaise à responsabilité limitée sous la 
dénomination de « Compagnie Ccngolaise des Cafés » en abrégé « Cafco », par acte du 
nunistère du notaire Charles Gevers, résidant à Anvers, lequel contiendra les indications 
suivantes et dont les mentions doivent être reproduites aux présentes : 


19 Quant aux apports qui ne sont pas effectués en numéraire. 
Il est fait apport à la présente société par Messieurs G. & C. Kreglinger, société en. 
commandite simple, agissant tant en son nom qu’au nom d’un groupe : 

a) d’une concession de terrain d’une superficie de cinq cents hectares, située sur la 
rivière Liu à 7 km. sud de Ponthierville (Congo Belge), des travaux en cours sur cette 
concession en vue de l'établissement d’une plantation de café, des plantations déjà 
effectuées, des contrats passés avec les directeurs et agents de la plantation, du matériel 
de défrichement, etc; 


b) du bénéfice éventuel d’une demande de concession à conclure sous réserve d’ap- 
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probation par le pouvoir législatif de quatre mille hectares qui a été introduite par 
Messieurs G. & C. Kreglinger auprès de Monsieur le Ministre des Colonies; 


c) du résultat de leurs études, travaux et démarches en vue de l'obtention de la 
prédite concession et de la constitution de la présente société. 


En rémunération de ces apports il est attribué aux apporteurs précités dix mille parts 
de fondateur, Ils répartiront ces titres entre leur groupe suivant leurs conventions 
particulières. La société leur remboursera de plus les montants déboursés par eux 
suivant compte à rendre jusqu'au jour de la constitution de la société. | 


20 Quant au montant des frais, dépenses, rémunération et charges de la société à 
raison de sa constitution dont le montant s’élève approximativement à vingt mille 
francs. 

Constitue par les présentes pour mandataire spécial Monsieur William Grisar, né- 
gociant, à Anvers, auquel il donne tous pouvoirs à l'effet de concourir en son nom à 
la constitution de la dite société, 

En conséquence, fixer le siège et la durée de la société, le capital social, accepter tous 
apports, en fixer la rémunération, arrêter toutes clauses relatives à l'administration, 
aux assemblées générales, à l'inventaire et au bilan, à la répartition des bénéfices et 
à la réserve, à la dissolution et à la liquidation, ainsi que toutes autres dispositions des 
statuts de la société. 

Spécialement, souscrire au nom du soussigné (250) deux cent cinquante actions de Ia 
société, opérer au moment de la passation de l'acte constitutif, sur le montant de chaque 
action, le versement exigé par la loi ou par les statuts : 

Prendre pait à la nomination des administrateurs et commissaires, accepter ces 
fonctions, fixer leur nombre et leurs émoluments : | 

Participer à toute assemblée des actionnaires qui serait tenue immédiatement après 
la constitution de la société, y émettre tous votes sur les obiets à l’ordre du jour ; 

Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes et procès-verbaux, élire domicile, 
substituer et, en général, faire tout ce qui sera nécessaire ou utile pour l'exécution du 
présent mandat promettant ratification. 

Fait à Anvers, le vingt-neuf avril 1926. 

Bon pour pouvoir. (Signé) ÂLFRED GRISAR. 


Enregistré à Anvers, IIIe B., le huit mai 1926, vol. 45, fol. 75, case 15, un rôle et sans 
renvoi. Reçu douze francs cinquante centimes. 
Le Receveur, 
(Signé) CERCKEL. 


# 
% * 


IX. —- Le soussigné Béliard Henri J.P. constructeur, 83, rue Lamorinière, à Anvers. 

En vue de la constitution de la société congolaise à responsabilité limitée sous la 
dénomination de « Compagnie Congolaise des Cafés » en abrégé « Cafeo », par acte du 
ministère du notaire Charles Gevers, résidant à Anvers, lequel contiendra les indications 
suivantes et dont les mentions doivent être reproduites aux présentes : 

19 Quant aux apports qui ne sont pas effectués en numéraire. 

11 est fait apport à la présente société par Messieurs G. & C. Kreglinger, société en 
commandite simple, agissant tant en son nom qu'au nom d’un groupe : 

a) d’une concession de terrains d’une superficie de cinq cents hectäres, située sur 
la rivière Lilu à 7 km sud de Ponthierville (Congo Belge), des travaux en cours sut 


nu 


cette concession en vue de l’établissement d’une plantation de café, .des plantations 
déjà effectuées, des contrats passés avec les directeurs et agents de la plantation, du 
matériel de défrichement, etc.: 


b) du bénéfice éventuel d'une demande de concession à conclure sous réserve d’ap- 
probation par le pouvoir législatif de quatre mille hectares qui a été introduite par 
Messieurs G. & C. Kreglinger auprès de Monsieur le Ministre des Colonies ; 


c) du résultat de leurs études, travaux et démarches en vue de l’obtention de Îa 
prédite concession et de la constitution de la présente société. 


En rémunération de ces apports, il est attribué aux apporteurs précités dix mille 
parts de fondateur. Ils répartirons ces titres entre leur groupe suivant leurs conven- 
tions particulières. La société leur remboursera de plus les montants déboursés par eux 
suivant compte à rendre iusqu’au jour de la constitution de la société. 


20 Quant au montant des frais, dépenses, rémunération et charges de la société à 
raison de sa constitution dont le montant s'élève approximativement à vingt mille 
francs. 

Constitue par les présentes pour mandataire spécial, Monsieur R. Godding, docteur 
en droit, à Cappellen, auquel il donne tous pouvoirs à l'effet de concourir en son nom à 
la constitution de la dite société. 

En conséquence, fixer le siège et la durée de la société, le capital social, accepter 
tou: apports, en fixer la rémunération, arrêter toutes clauses relatives à l’administra- 
tion, aux assemblées générales, à l'inventaire et au bilan, à la répartition des bénéfices 
et à la réserve, à la dissolution et à la liquidation, ainsi que toutes autres dispositions 
des statuts de la société. 

Spécialement, souscrire au nom du soussigné (250) deux cent cinquante actions de 
la société, apérer au moment de la pa:sation de l'acte constitutif, sur le montant de 
chaque action, le versement exigé par la loi ou par les statuts ; 

Prendre part à la nomination des administrateurs et commissaires, accepter ces 
fonctions, fixer leur nembre et leurs émoluments ; 

Participer à toute assemblée des actionnaires qui serait tenue immédiatement après 
la constitution de la société, y émettre tous votes sur les objets à l’ordre du jour; 

Aux effets ci-dessus passer et signer tous actes et procès-verbaux, élire domicile, 
substituer et, en général, faire tout ce qui sera nécessaire ou utile pour l’exécution du 
présent mandat promettant ratification. 

Fait à Anvers, le 26 avril 1920. 

Bon pour pouvoir. (Signé) H. BÉLIARD. 


Enregistré à Anvers, IIIe B., le huit mai 1926, vol.45, fol. 75, case 15, un rôle et sans 
renvoi. Reçu douze francs cinquante centimes. 
Le Receveur, 
(Signé) CERCKEL. 


* 
* * 


X. —- La soussignée Madame À. Mutsaars, sans profession , boulevard Edgar Tinel,5, 
à Malines, | 

En vue de la constitution de la société congolaise à responsabilité limitée sous la 
dénomination de « Compagnie Congolaise des Cafés » en abrégé « Cafco », par acte du 
ministère du notaire Charles Gevers, résidant à Anvers, lequel contiendra les indica- 
tions suivantes et dont les mentions doivent être reproduites aux présentes : 


Er 


1° Quant aux apports qui ne sont pas effectués en numéraire. 


I est fait apport à la présente société par Messieurs G. & C. Kreglinger, société 
en commandite simple, agissant tant en son nom qu’au nom d’un groupe : 


a) d’une concession de terrains d’une superficie de cinq cents hectares, située sur 
la rivière Lilu à 7 km. sud de Ponthierville (Congo Belge), des travaux en cours sur 
cette concession en vue de l'établissement d’une plantation de café, des plantations déjà 
effectuées, des contrats passés a vec les directeurs et agents de la plantation, du matériel 
de défrichement, etc. : 


b) du bénéfice éventuel d’une demande de concession à conclure sous réserve d’ap- 
probation par le pouvoir législatif de quatre mille hectares qui a été introduite par 
Messieurs G. & C. Kreglinger auprès de Monsieur le Ministie des Colonies ; 


? 


c) du résultat de leurs études, travaux et démarches en vue de l'obtention de la 
prédite concession et de la constitution de la présente société. | 


Fn rémunération de ces apports, il est attribué aux apporteurs précités dix mille 
parts de fondateur. Is répartiront ces titres entre leur groupe suivant leurs conventions 
particulières, La société leur remboursera de plus les montants déboursés pat eux 
Suivant compte à rendre jusqu’au jour de {a constitution de la société, 


29 Quant au montant des frais, dépenses, rémunération et charges de la société à 


raison de sa constitution dont le montant s'élève approximativement à vingt mille 
francs. 


Constitue par les présentes pour son mandataire spécial Monsieur R. Godding, docteur 
en droits, à Cappellen, auquel elle donne tous pouvoirs à l'effet de concourir en son 
nom à la constitution de la dite société. 


En conséquence, fixer je siège et la durée de la société, le capital social, accepter tous 
apports, en fixer la rémunération, arrêter toutes clauses relatives à l'administration, 
aux assemblées générales, à l'inventaire et au bilan, à la répartition des bénéfices et 
à la réserve, à la dissolution et à la liquidation, ainsi que toutes autres dispositions des 
statuts de la société. 


Spécialement, souscrire au nom du soussigné (200) deux cents actions de la société, 
opérer au moment de la passation de l’acte constitutif, sur le montant de chaque action, 
le versement exjgé par la loi où par les statuts : | 

Prendre part à la nomination des administrateurs et commissaires, accepter ces 
tonctions, fixer leur nombre et leurs émoluments : 

Participer à toute assemblée des actionnaires qui serait tenue immédiatement après 
la constitution de la société, y émettre tous votes sur les objets à l’ordre du jour ; 

Aux eflets ci-dessus passer et signer tous actes et procès-verbaux, élire donucile, 
substituer et, en général, faire tout ce qui sera nécessaire ou utile pour l'exécution du 
présent mandat promettant ratification. 

Fait à Malines, le 28 avril 1926. 


Bon pour pouvoir. (Signé) À, MUTSAARS. 
Vu pour autorisation maritale. (Signé) D. Mursaars. 


Enregistré à Anvers, IIIe B., le huit mai 1926, vol. 45, fol. 75, case 15, un rôle et 
sans renvoi. Reçu douze francs, cinquante centimes. 
Le Receveur, 
(Signé) CERCKEL, 


XI. Le soussigné Charles Bauss, avocat, rue Otto Vénius, 21, à Anvers. 


En vue de la constitution de la société congolaise à responsabilité limitée sous la 
dénomination de « Compagnie Congolaise des Cafés » en abrégé « Cafco », par acte du 
ministère du notaire Charles Gevers, résidant à Anvers, lequel contiendra les indica- 
tions suivantes et dont les mentions doivent être reproduites aux présentes : 


19 Quant aux apports qui ne sont pas effectués en numéraire. 


11 est fait apport à la présente société par Messieurs G. & C. Kreglinger, sorte efl 
commandite simple, agissant tant en son nom qu’au nom d’un groupe : 


a) d’une concession de terrains d’une superficie de cinq cents hectares, située sur la 
rivière Lilu à 7 km. sud de Ponthierville (Congo Belge), des travaux en cours sur cette 
concession en vue de l'établissement d’une plantation de café, des plantations déjà 
effectuées, des contrats passés avec les directeurs et agents de la plantation, du matériel 
de défrichement, etc. : 


b) du bénéfice éventuel d’une demande de concession à conclure sous réserve d'ap- 
probation par le pouvoir législatif de quatre mille hectares qui a été introduite par 
Messieurs G. & C. Kreglinger auprès de Monsieur le Ministre des Colonies ; 


c) du résultat de leurs études, travaux et démarches en vue de l'obtention de la 
prédite concession et de la constitution de la présente société. 

En rémunération de ces apports, il est attribué aux apporteurs précités dix mille 
parts de fondateur. Ils répartiront ces titres entre leur groupe suivant leurs conventions 
particulières. La société leur remboursera de plus les montants déboursés par eux 
suivant compte à rendre jusqu'au jour de la constitution de la société. 


29 Quant au montant des frais, dépenses, rémunération et charges de la société à 
raison de sa constitution dont le montant s'élève approximativement à vingt mille 
francs. 


Constitue par les présentes pour mandataire spécial Monsieur R. Godding, docteur 
en droits, à Cappellen, auquel il donne tous pouvoirs à l'effet de concourir en son 
nom à la constitution de la dite société. 


En conséquence, fixer le siège et la durée de la société, le capital social, accepter 
tous apports, en fixer la rémunération, arrêter toutes clauses relatives à l'administration, 
aux assemblées générales, à l'inventaire et au bilan, à la répartition des bénéfices et 
à la réserve, à la dissolution et à la Hqurostion, ainsi que toutes autres dispositions des 
statuts de la société. 


Spécialement, souscrire au nom du soussigné deux cents (200) actions de la société, 
opérer au moment de la passation de l’acte constitutif, sur le montant de chaque action, 
le verserrent exigé par la loi ou par les statuts ; 

Prendre part à la nomination des administrateurs et comntissaires, accepter ces fonc- 
tions, fixer leur nombre et leurs émoluments ; 

Participer à toute assemblée des actionnaires qui serait tenue immédiatement après 
ja constitution de la société, y émettre tous votes sur les objets à l’ordre du jour ; 


Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes et procès-verbaux, élire domicile, 
substituer et en général, faire tout ce qui sera nécessaire ou utile pour l'exécution du 
présent mandat promettant ratification. 

Fait à Anvers, le 24 avril 1920. 

Bon pour pouvoir. (Signé) CH. Bauss. 


ie 


Enregistré à Anvers, IIIe B., le huit mai 1926, vol. 45, fol. 75, case 15, un rôle et sans 
renvoi. Recu douze francs cinquante centimes. | 
| Le Receveur, 
(Signé) CERCKEL. 


* 
* * 


XII. — Le soussigné A. Lemaire, professeur, 16, rue Léopold, à Louvain. 

En vue de la constitution de la société congolaise à responsabilité limitée sous la 
dénomination de «Compagnie Congolaise des Cafés » en abrégé « Cafco », par acte du 
ministère du notaire Charles Gevers, résidant à Anvers, lequel contiendra les indications 
suivantes et dont les mentions doivent être reproduites aux présentes ; 

19 Quant aux apports qui ne sont pas effectués en numéraire. 

I1 est fait apport à la présente société par Messieurs G. & C. Kreglinger, société en 
commandite simple, agissant tant en son nomt qu’au rom d’un groupe : 

a) d’une concession de terrains d’une superficie de cinq cents hectares, située sur la 
rivière Lilu à 7 km. sud de Ponthierville (Congo Belge), des travaux en cours sur cette 
concession en vue de l'établissement d’une plantation de café, des plantations déjà 


effectuées, des contrats passés avec les directeurs et agents de la plantation, du matériel 
de défrichement, etc : 


b) du bénéfice éventuel d’une demande de concession à conclure sous réserve d'appro- 
bation par le pouvoir législatif de quatre mille hectares qui a été introduite par 
Messieurs G. & C. Kreglinger auprès de Monsieur le Ministre des Colonies ; 


c) Au résultat de leurs études, travaux et démarches en vue de l’obtention de la pré- 
dite concession et de la constitution de la présente société. 


En rémunération de ces apports, il est attribué aux apporteurs précités dix mille 
parts de fondateur. 115 répartiront ces titres entre leur groupe suivant leurs conventions 
particulières. La société leur remhoursera de plus les montants déboursés par eux 
suivant compte à rendre jusqu'au jour de la constitution de la société. 

29 Quant au montant des frais, dépenses, rémunération et charges de la société à 
raison de sa constitution dont le montant s'élève approximativement à vingt millefrancs. 


Constitue par les présentes pour mandataire spécial Monsieur Albert Kreglinger, à 
Anvers, auquel il donne tous pouvoirs à l'effet de concourir en son nom à la constitution 
de Îa dite société. | 


En conséquence, fixer le siège et la durée de la société, le capital social, accepter tous 
apports, en fixer la rémunération, arrêter toutes clauses relatives à l'administration, aux 
assemblées générales, à l'inventaire et au bilan, à la répartition des bénéfices et à la 
réserve, à la dissolution et à la liquidation, ainsi que toutes autres dispositions des statuts 
de la société. | 

Spécialement, souscrire au nom du soussigné (200) deux cents actions de la société, 
opérer au moment de la passation de l'acte ccnstitutif sur le montant de chaque 
action, le versement exigé par la loi ou par les statuts ; | 


; 
Prendre part à la nomination des administrateurs et commissaires, accepter ces fonc- 
tions, fixer leur nofnbre et leurs émoluments ; | 
Participer à toute assemblée des actionnaires qui serait tenue immédiatement après 
la constitution de la société, y émettre tous votes sur les objets à l’ordre du jour ; 


Aux effets ci-dessus passer et signer tous actes et procès-verbaux, élire domicile, 
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substituer et, en général, faire tout ce qui sera nécessaire ou utile pour l'exécution du 

présent mandat promettant ratification. | | 
Fait à Louvain, le 26 avril 1926. 
Bon pour pouvoir. (Signé) ALBERT LEMAIRE. 


+ 


Enregistré à Anvers, IIIe B., le huit mai 1926, vol. 45, fol. 75, case 15, un rôle et 
sans renv@i., Reçu douze francs cinquante centimes, ° 
Le Rcceveur, 
(Signé) CERCKEIL. 


Xe 
+ 


XIII. Le soussigné Léon Verhelst, sans profession, rue de Spa 23, à Bruxelles. 


En vue de la constitution de la société congolaise à responsabilité limitée sous la 
dénomination de « Comipagnie Congolaise des Cafés » en abrégé « Cafco », par acte du 
ntitstère du notaire Charles Gevers, résidant à Anvers, lequel contiendra les indications 
suivantes et dont les mentions deivent être reproduites aux présentes : 


19 Quant aux apports qui ne sont pas effectués en numéraire. 

Il est fait apport à la présente société par Messieurs G. & C. Kreglinger, société en 
cotimandite simple, agissant tant en son nom qu’au nom d’un groupe : 

4) d’une concession de terrains d’une superficie de cinq cents hectares, située sur 
la rivière Lilu à 7 km. sud de Ponthierville (Congo Belge), des travaux en cours sur 
cette concession en vue de l'établissement d’une plantation de café, des plantations 
déjà effectuées, des contrats passés avec les directeurs et agents de fa plantation, du 
matériel de défrichenient, etc ; 


b) du bénéfice éventuel d’une demande de concession à conclure sous réserve d’ap- 
probation par le pouvoir législatif de quatre mille hectares aui a été introduite par 
Messieurs G, & C. Kreglinger auprès de Monsieur le Ministre des Colonies ; 

c) du récultat de leurs études, travaux et démarches en vue de l'obtention de la 
prédite concession et de la constitution de la présente société. 

En rémunération de ces apports, il est attribué aux apporteurs précités dix mille 
parts de fondateur. ÜS répartiront ces titres entre leur groupe suivant leuts conven- 
tions particulières. La société leur remboursera de plus les montarits déboursés par eux 
suivant compte à rendre jusqu'au jour de la constitution de la société. 

29 Quant au montant des frais, dépenses, rémunération et charges de la société à 
raison de sa constitution dont le montant s’élève approximativement à vingt mille francs. 

Constitue par les présentes pour mandataire spécial Monsieur Van Uytven, employé 
à Borgerhout, auquel il dentie tous pouvoirs à l'effet de concouriren son nom à la 
constitution de la dite société, 

En conséquence, fixer le siège et la durée de la société, le capital social, accepter tous 
apports, en fixer la rémunération, arrêter toutes clauses relatives à l’administration, 
aux assemblées générales, à l'inventaire et au bilan, à la répartition des bénéfices et à la 
réserve, à la dissofution et à la liquidation, ainsi que toutes autres dispositions des statuts 
de la société, 

Spécialement, souscrire au nom du soussigné (200) deux cents actions de la société, 
opérer au moment de la passation de l'acte constitutif sur le montant de chaque action, 
le versement exigé par la loi ou par les statuts ; 

Prendre part à la nomination des administrateurs et commissaires, accepter ces fonc- 
tions, fixer ieur nombre et leurs émoluments ; 


oi — 


Participer à toute assemblée des actionnaires qui serait tenue immédiatement après 
la constitution de la société, y émettre tous votes sur les objets à l’ordre du jour; 
_ Aux effets ci-dessus passer et signer tous actes et procès-verbaux, élire domicile, 


substituer et, en général, faire tout ce qui sera nécessaire ou utile pour l'exécution du 


présent mandat promettant ratification. 
Fait à Bruxelles, le 28 avril 1626. | 
Bon pour pouvoir, (Signé) L. VERHELST. 


Enregistré à Anvers, IITe B., le huit mai 1926, vol. 45, fol. 75, case 15, un rôle et sans 
renvoi. Reçu douze francs cinquante centimes, 
Le Recesetir, 
(Signé) CERCKEL. 


* 
* *% 


XIV. Le soussigné Fernand Malengreau, rue Juste Lipse, 2, à Louvain. 

En vue de la constitution de la société congolaise à responsabilité limitée sous la 
dénomination de « Compagnie Congolaise des Cafés » en abrégé « Cafco ». par acte du 
ministère du notaire Charles Gevers, résidant à Anvers, lequel contiendra les indica- 
tions suivantes et dont les mentions doivent être reproduites aux présentes : 


19 Quant aux apports qui ne sont pas effectués en numéraire, 

Il est fait apport à la présente société par Messieurs G. & C. Kreglinger, société en 
commandite simple, agissant tant en son nom qu'au nom d’un groupe : 

a) d’une concession de terrain d’une superficie de cinq cents hectares, située sur 
la rivière Lilu à 7 km. sud de Ponthierville (Congo Belge), des travaux en cours sur cette 
concession en vue de l'établissement d’une plantation de café, des plantations déjà 
effectuées, des contrats passés avec les directeurs et agents de la plantation, du 
matériel de défrichement, etc; 


b) du bénéfice éventuel d’une demande de concession à conclure sous réserve d’ap- 
probation par le pouvoir législatif de quatre nulle hectares qui a été introduite par 
Messieurs G. & C. Kreglinger auprès de Monsieur le Ministre des Colonies : 

e) du résultat de leurs études, travaux et démarches en vue de l'obtention de la 
piédite concession et de la constitution de la présente société, | 

En rémunération de ces apports, il est attribué aux apporteurs précités dix mille 
parts de fondateur. Ils répartiront ces titres entre leur groupe suivant leurs conventions 
particulières. La société leur reimboursera de plus les montants débouisés par eux 
suivant compte à rendre jusqu’au jour de la constitution de la société. 

29 Quant au montant des frais, dépenses, rémunération et charges de la société à 
raison de sa constitution dont le montant s'élève approximativement à vingt mille 
francs. 

Constitue par les présentes pour mandataire spécial Monsieur Van Uytven, employé 
à Borgerhout, auquel il donne tous pouvoirs à l'effet de concourir en son nom à la 
constitution de la dite société. 

En conséquence, fixer le siège et la durée de la société, le capital social, accepter tous 
apports, en fixer la rémunération, arrêter toutes clauses relatives à l'administration, 
aux assemblées générales, à l'inventaire et au bilan, à la répartition des bénéfices et à 
la réserve, à la dissolution et à la liquidation, ainsi que toutes autres dispositions des 
statuts de la société. 

Spécialement, souscrire au nom du soussigné (100) cent actions de la société, opérer 


* 


+" 
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au moment de la passation de l’acte constitutif, sur le montant de Se action, le 


versement exigé par la loi ou par les statuts; 
Prendre part à la nomination des administrateurs et commissaires, accepter ces 


fonctions, fixer leur nombre et leurs émoluments; 


Participer à toute assemblée des actionnaires qui serait tenue immédiatement après 
la constitution de {a société, y émettre tous votes sur les objets à l’ordre du jour ; 


Aux effets ci-dessus passer et siguer tous actes et procès-verbaux, élire domicile, 


substituer et, en général, faire tout ce qui sera nécessaire ou utile pour l'exécution du 
présent mandat promettant ratification. 


Fait à Louvain, le 26 avril 1926. 
Bon pour pouvoir, (Signé) F. MALENGREAU. 


Enregistré à Anvers, III B., le huit mai 1926, vol. 45, folio 75, rase 15, un rôle et 


sans renvoi. Reçu douze francs cinquante centimies. 


Le Rereveur, 
(Signé) CERCKEL 
# % 


XV. -—- Le soussigné Georges Beernaert, commerçant, rue de Cassel, 160, à 
Poperinghe. | 


En vue de la constitution de la société congolaise à responsabilité limitée sous la 
dénomination de « Compagnie Congolaise des Cafés » en abrégé « Cafco », par acte du 


ministère du notaire Charles Gevers, résidant à Anvers, lequel contiendra les indica- 


tions suivantes et dont les mentions doivent être reproduites aux présentes : 

19 Quant aux apports qui ne sont pas effectués en numéraire. 

Il est fait apport à la présente société par Messieurs G. & C. Kreglinger, société en 
commandite simple, agissant tant en son nom qu’au nom d’un groupe : 

a) d’une concession de terrains d’une superficie de cinq cents hectares, située sur 
la rivière Lilu à 7 km. sud de Ponthierville (Congo Belge), des travaux en cours sur 
cette concession en vue de l'établissement d’une plantation de café, des plantations 
déjà effectuées, des contrats passés avec les directeurs et agents de la plantation, du 
matériel de défrichement, etc. : | 

b) du bénéfice éventuel d’une demande de concession à conclure sous réserve d’ap- 
probation par le pouvoir législatif de quatre mille hectares qui a été introduite par 
Messieurs G. & C. Kreglinger auprès de Monsieur le Ministre des Colonies ; 

c) du résultat de leurs études, travaux et démarches en vue de l'obtention de Ia 
prédite concession et de la constitution de Ia présente société. 

En rémunération de ces apports, il est attribué aux apporteurs précités dix mille 
parts de fondateur, Ils répartiront ces titres entre leur groupe suivant leurs conventions 


particulières. La société leur remboursera de plus les montants déboursés par eux 


suivant compte à rendre jusqu’au jour de la constitution de la société. 


20 Quant au montant des frais, dépenses, rémunération et charges de la société à 
raison de sa constitution dont le montant s'élève approximativement à-vingt mille 


‘francs. 


Constitue par les présentes pour mandataire spécial, Monsieur R. Godding, docteur 
en droit, à Cappellen, auquel il donne tous pouvoirs à l'effet de concourir en son nom 


à la constitution de la dite société. 


En conséquence, fixer le siège et la durée de la société, le capital social, accepter tous 
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apports, en fixer la rémunération, arrêter toutes clauses relatives à l'administration, 
aux assemblées générales, à l'inventaire et au bilan, à la répartition des bénéfices et . 
à la réserve, à {a dissolution et à la liquidation, ainsi que toutes autres HÉPOSIAPES 
des statuts de la société, 

Spécialement, souscrire au not du soussigné (100) cent actions de la société, opérer 
au moment de la passation de l'acte constitutif sur le montant de chaque actions le 
versement exigé par la loi ou par les statuts ; 

Prendre part à la nomination des administrateurs et cotiimissaires, accepter ces 
fonctions, fixer leur nombre et leurs émoluments ; 

Participer à toute assemblée des actionnaires qui serait tenue immédiatement après 
la constitution de la société, y émettre tous votes sur les objets à l’ordre du jour; 

Aux effets ci-dessus passer et signer tous actes et procès-verbaux, élire domicile, 
cubstituer et, en général, faire tout ce qui sera nécessaire ou utile pour l'exécution 
du présent mandat promettant ratification. 

Fait à Poperinghe, le 28 avril 1926. 

Bon pour pouvoir. (Signé) BEFERNAERTS GEORGES, 


Enregistré à Anvers, IIIe B., le huit mai 1026, vol. 45, fol. 75, case 15, un rôle et sans 
renvoi, Reçu douze francs cinquante centimes, 
Le Keceveur, 
(Signé) CERCKEL, 
*  * 


XVI. --- Le soussigné Paul Mechelynck, juge d'instruction, avenue Marie, 6, à Anvers, 


En vue de Ia constitution de la société congolaise à responsabilité limitée sous la 
dénomination de «Compagnie Congolaise des Cafés » en abrégé « Cafco », par acte 
du ministère du notaire Charles Gevers, résidant à Anvers, lequel contiendra les 
indications suivantes et dont les mentions doivent être reproduites aux présentes : 


19 Quant aux apports qui ne sont pas effectués en numéraïre, 

1 est fait apport à la présente société par Messieurs G. & C. Kreglinger, société en 
commandite simple, agissant tant en son nom qu'au nom d’un groupe : 

a) d’une concession de terrains d’une superficie de cinq cents hectares, située sur 
da rivière Lälu à 7 km. sud de Ponthierville {Congo Belge), des travaux en cours sur cette 
concession en vue de l'établissement d’une plantation de café, des plantations déjà 
effectuées, des contrats passés avec les directeurs et agents de la plantation, du matériel 
de défrichement, etc.; 

b}) du bénéfice éventuel d’une demande de concession à conclure sous réserve d’ap- 
probation par le pouvoir législatif de quatre mille hectares qui a été introduite par 
Messieurs G. & (©. Kreglinger auprès de Monsieur le Ministre des Colonies; 

c} du résultat de leurs études, travaux et démarches en vue de l'obtention de la 
prédite concession et de la constitution de la présente société. 

En rémunération de ces apports, il est attribué aux apporteurs précités dix mille 
parts de fondateur. Ils répartiront ces titres entre leur groupe suivant leurs conventions 
particulières. La société leur remboursera de plus les montants déhoursés par eux sui- 
vant compte à rendre jusqu’au jour de la constitution de [a société. 

20 Quant au montant des frais, dépenses, rémunération et charges de la société à 
raison de sa constitution dont le montant s'élève approximativement à vingt mille 
francs. 


Constitue par les présentes pour mandataire spécial Monsieur R. Godding, docteur 
en droit, à Cappellen, auquel il donne tous pouvoirs à l'effet de concourir en son nom 
à la constitution de la dite société. 

En conséquence, fixer le siège et la durée de la société, le capital social, accepter 
tous apports, en fixer la rémunération, arrêter toutes clauses relatives à l’administra- 
tion, aux assemblées générales, à l'inventaire et au bilan, à-la répartition des bénéfices 
et à la réserve, à la dissolution et à la liquidation, ainsi que toutes autres dispositions 
des statuts de la société | 

Spécialement, souscrire au nom du soussigné (100) cent actions de la société, opérer 
au moment de la passation de l'acte constitutif, sur le montant de ea action, le 
versement exigé par la loi où par les statuts; 


Prendre part à la nomination des adininistrateurs et commissaires, accepter ces 
fonctions, fixer leur nombre et leurs émoluments; 


Participe: à toute assemblée des actionnaires qui serait tenue immédiatement après 
la constitution de la société, y émettre tous votes sur les objets à l’ordre du jour; 


Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes et procès-verbaux, élire domicile, 
substituer et, en général, faire tout ce qui sera nécessaire ou utile pour l'exécution du 
présent mandat promettant ratification. | 

Fait à Anvers, le 24 avril 1926. | 

Bon pour pouvoir. (Signé) P. MECHELYNCRK. 


Enregistré à Anvers, III B., Le buit mai 1026, vol. 45, fol. 73, case 15, un rôle et sans 
renvoi. Reçu douze francs Soucite centimes, 
Le Receveur, 
(Signé) CERCKEL. 


# 
‘ * * 


XVITI. — Le soussigné Louis Masure, négociant, 85, rue de Tournai, à Pecq {Hainaut}. 

En vue de la constitution de la société congolaise à responsabilité limitée sous la 
dénomination de «Compagnie Congolaise des Cafés » en abrégé « Cafco », par acte 
du ministère du notaire Charles Gevers, résidant à Anvers, lequel contiendra les indi- 
cations suivantes et dont les mentions doivent être reproduites aux présentes : 


19 Quant aux apports qui ne sont pas effectués en numéraire, 

Il est fait apport à la présente société par Messieurs G. & C. Kregliniger, société en 
commandite simple, agissant tant en son nom qu’au nom d’un groupe : 

a) d’une concession de terrains d’une superficie de cinq cents hectares, située 
sur la rivière Lailu à 7 km. sud de Ponthierville (Congo Belge), des travaux en cours 
sur cette concession en vue de l'établissement d’une plantation de café, des plantations 
déjà effectuées, des contrats a avec les directeurs et agents de la plantation, du 
matériel de défrichement, etc. | 


b) du bénéfice éventuel d’une de concession à conclure sous réserve d’ap- 
probation par le pouvoir législatif de quatre mille hectares qui a été introduite par 
Msssieurs G. & C. Kreglinger auprès de Monsieur ie Ministre des Colonies : | 

s) du résultat de leurs études, travaux et démarches en vue de l'obtention de la 
prédite concession et de la constitution de ia présente société, 

En rémunération de ces apports, il est attribué aux apporteurs précités dix mille 
parts de fondateur. Ils répartiront ces titres entre leur groupe suivant leurs conventions. 


particulières. La société leur remboursera de plus les montants déboursés par eux 
suivant compte à rendre jusqu’au jour de la constitution de la société. 


29 Quant au montant des frais, dépenses, rémunération et charges de la société à 
raison de 5a constitution dont le montant s’élève approximativenmient à vingt mille 
francs. 


. Constitue par les présentes pour mandataire spécial, Monsieur Albert Kreglinger, 
négociant à Anvers, auquel il donne tous pouvoirs à l'effet de concourir en son nom 
à la constitution de la dite société. | 


En conséquence, fixer le siège et la durée de la société, le capital social, accepter 
tous apports, en fixer la rémunération, arrêter toutes clauses relatives à l’administra- 
tion, aux assemblées générales, à l'inventaire et au bilan, à la répartition des bénéfices 
et à la réserve, à la dissolution et à la liquidation, ainsi que toutes autres dispositions 
des statuts de la société. 


Spécialement, souscrire au nom du soussigné deux cent cinquante (250) actions de 
la société, opérer au moment de la passation de l'acte constitutif, sur le montant de 
chaque action, le versement exigé par la 161 ou par les statuts; 

Prendre part à la nomination des administrateurs et commissaires, accepter ces 
fonctions, fixer leur nombre et leurs émoluments: 


Participer à toute assemblée des actionnaires qui serait tenue immédiatement après 
la constitution de 14 société, y émettre tous votes sur les objets à l’ordre du jour; 

Aux effets ci-dessus passe: et signer tous actes et procès-verbaux, élire domicile, 
substituer et, en général, faire tout ce qui sera nécessaire ou utile pour l'exécution du 
présent mandat promettant ratification. 


Fait à Pecq, le 28 avril 1926. 
Bon pour pouvoir. (Signé) I. MASURE. 


Enregistré à Anvers, IIIe B., le huit mai 1426, vol. 45, fol, 75, case 15, un rôle et sans. 
renvoi. Reçu douze francs cinquante centimes, 

Le Receveur, 
(Signé) CERCKEL. 
Te 

XVIII. Je soussigné Alexandre Collon, employé, 47, avenue Quintin Matsys, 
à Anvers. 

En vue de la con:titution de la société congolaise à responsabilité limitée sous la 
dénomination de « Compagnie Congolaise des Cafés » en abrégé « Cafco », par acte du 
ministère du notaire Charles Gevers, résidant à Anvers, lequel contiendra les indications 
suivantes et dont les mentions doivent être reproduites aux présentes : 

19 Quant aux apports qui ne sont pas effectués en numéraire. 

Il est fait apport à la présente société par Messieurs G. & C. Kreglinger, société en 
commandite simple, agissant tant en son nom qu’au nom d’un groupe : 

a) d’une concession de terrains d’une superficie de cinq cents hectares; située sur la 
rivière Lilu à 7 km. sud de Ponthierville (Congo Belge), des travaux en cours sur cette 
concession en. vue de l'établissement d’une plantation de café, des plantations déjà 
effectuées, des contrats passés avec les directeurs et agents de la plantation, du matériel 
de défrichement, etc; 

b) du bénéfice éventuel d’une demande de concession à conclure sous réserve d’ap- 
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probation par le pouvoir législatif de quatre inille hectares qui a été introduite par 
Messieurs G. & C. Kreglinger auprès de Monsieur le Ministre des Colonies; 


c) du résultat de leurs études, travaux et démarches en vue de l’obtention de la 
prédite concession et de la constitution de la présente société. 

En rémunération de ces «pports, il est attribué aux apporteurs précités dix mille 
patts de fondateur. Ils répartiront ces titres entre leu: groupe suivant leurs conventions « 
particulières. La société leur remhoursera de plus les montants déboursés par eux 


“ 


suivant compte à rendre jusqu’au jour de la constitution de la société. 


29 Quant au montant des frais, dépenses, rémunération et charges de Ia société à 
raison de sa constitution dont le montant s’élève approximativement à vingt mille 
francs. 

Constitue par les présentes pour mandataire spécial, Monsieur Van Uytven, employé 
à Borgerhcut, auquel il donne tous pouvoirs à l'effet de concourir en son rom à la 
constitution de la dite société. 

En conséquence fixer le siège et la durée de la société, le capital social, accepter tous 
apports, en fixer la rémunération, arrêter ioutes clauses relatives à l’administration, 
aux assemblées générales, à l'inventaire et au bilan, à la répartition des bénéfices et à 
la réserve, à la dissolution et à la liquidation, ainsi que toutes autres dispositions 
des statuts de la société. 


Spécialement, souscrire au nom du soussigné {30) trente actions de la société, opérer 
au moment de la passation de l’acte constitutif, sur le montant de chaque action, le 
versement exigé par la loi ou par les statuts ; 

Prendre part à la nomination des administrateurs et commissaires, accepter ces 
fonctions, fixer leur nombre et leurs émoluments; 

Participer à toute assemblée des actionnaires qui serait tenue immédiatement après 
la constitution de la société, y émettre tous votes sur les objets à l’ordre du jour; 


Aux effets ci-dessus passer et signer tous actes et procès-verbaux, élire domicile, 
substituer et, en général, faire tout ce qui sera nécessaire ou utile pour l’exécution du 
présent mandat promettant ratification. 

Fait à Anvets, le 27 avril 1926. 

Bon pour pouvoir. (Signé) À. COLLON. 


Enregistré à Anvers, IIIe B., le huit mat 1926, vol. 45, fol, 75, case 15, un rôle et sans 
renvoi, Reçu douze francs cinquante centinies. 
Le Receveur, 
(Signé) CERCKEL. 


* 
* * 


XIX. — La soussignée Madame Veuve A. Collon, née R. Goron, sans profession, 
47, avenue Quintin Matsys, à Anvers. 

En vue de la constitution de la société congolaise à responsabilité limitée sous la 
dénomination de « Compagnie Congolaise des Cafés » en abrégé « Cafco », par acte du 
ministère du notaire Charles Gevers, résidant à Anvers, lequel contiendra les indica- 
tions suivantes et dont les mentions doivent être reproduites aux présentes : 


19 Quant aux apports qui ne sont pas eflectués en numéraire. 
Il est fait apport à la présente société par Messieurs G. & C. Kreglinger, société en 
commandite simple, agissant tant en son nom qu’au nom d’un groupe : 


a) d’une concession de terrains d’une superficie de cinq cents hectares, située sur 
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la rivière Lilu à 7 km. sud de Ponthierville (Congo Belge), des travaux en cours sur 
cette concession eu vue de l’établissement d’une plantation de café, des plantations 
déjà effectuées, des contrats passés avec les directeurs et agents de la plantation, du. 
matériel de défrichement, etc; | 


« 


b) du bénéfice éventuel d’une demande de concession à conclure sous réserve d’ap- 
probation par le pouvoir législatif de quatre mille hectares qui a été introduite par 
Messieurs G. & C. Kreglinger auprès de Monsieur le Ministre des Colonies; 


c) du résultat de leurs études, travaux et démarches en vue de l'obtention de la 
prédite concession et de la constitution de la présente société. 


En rémunération de ces apports, il est attribué aux apporteurs précités dix mille 
parts de fondateur. Ils répartiront ces titres entre leur groupe suivant leurs conventions 
particulières. La société leur remhoursera de plus les montants. déboursés par eux. 
suivant compte à rendre jusqu’au jour de la constitution de la société. 


29 Quant au montant des frais, dépenses, rémunération et charges de la société 
à raison de sa constitution dont le inontant s'élève approximativement à vingt mille 
francs. 


Constitue par les présentes pour mandataire spécial, Monsier Alb. Kreglinger, 
négociant à Anvers, auquel elle donne tous pouvoirs à l'effet de concourir en son nom 
à la constitution de Îa dite société. 


En conséquence, fixer le siège et la durée de la société, le capital social, accepter 
tous apports, en fixer les rémunérations, arrêter toutes clauses relatives à l’admuinistra- 
tion, aux assemblées générales, à l’inventaire et au bilan, à la répartition des bénéfices 
et à la réserve, à la dissolution et à la liquidation, ainsi que toutes autres dispositions des 
statuts de la société. 


Spécialement, souscrire au nom de la soussignée (30) trente actions de la société, 
opérer au moment de la passation de l'acte conscitutif, sur le montant de chaque action, 
le versement exigé par la loi ou par les statuts; 


Prendre part à la nomination des administrateurs et commissaires, accepter ces 
fonctions, fixer leur noïübre et leurs émoluments; 


Participer à toute assemblée des actionnaires qui serait ternue immédiatement après 
la constitution de la société, y émettre tous votes sur les objets à l’ordre du jour; 


Aux eflets ci-dessus passer et signer tous actes et procès-verbaux, élire domicile, 
substituer et, en général, faire tout ce qui sera nécessaire ou utile pour l'exécution 
du présent mandat promettant ratification. 

Fait à Anvers, le 29 avril 1926. | 

Bon pour pouvoir. (Signé) R. COLLUN. 


Enregistré à Anvers, ITIC B., le huit mai 1926, vol. 45, fol. 75, case 15, un rôle et sans 
renvoi. Recu douze francs cinquante centimes. 
Le Receveur, 
(Signé) CERCKEI. 
# 


+ 7% 

XX. Le soussigné Enrique Mistler, banquier, vice-consul de la République Argen- 
tine à Anvers, 22, place de Meir. 

En vue de la constitution de la société congolaise à responsabilité liniitée sous la. 
dénomination de « Compagnie Congolaise des Cafés » en abrégé « Cafco », par acte du 
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ministère du notaire Charles Gevers, résidant à Anvers, lequel contiendra les indications 
suivantes et dont les mentions doivent être reproduites aux présentes : 


19 Quant aux apports qui ne soit pas effectués en numéraire. 


Il est fait apport à la présente société par Messieurs G. & C. Kreglinger, société en 
commandite simple, agissant tant en son nom qu’au nom d’un groupe : 


a) d’une concession de terrains d’une superficie de cinq cents hectares, située sur la 
rivière Lilu à 7 km. sud de Pouthierville (Congo Belge), des travaux en cours sur cette 
concession en vue de l'établissement d’une plantation de café, des plantations déjà 
effectuées, des contrats passés avec les directeurs et agents de la plantation, du matériel 
de défrichement, etc; 


b) du bénéfice éventuel d’une demande de concession à conclure sous réserve d’appro- 
bation par le pouvoir législatif de quatre mille hectares qui a été introduite par Mes- 
sieurs G, & C. Kreglinger auprès de Monsieur le Ministre des Colonies; 

c) du résultat de leurs études, travaux et démarches en vue de l’obteñtion de la 
prédite concession et de la constitution de la présente société, 

En rémunération de ces apports, il est attribué aux apporteurs précités dix mille 
parts de fondateur, Ils répartiront ces titres entre leur groupe suivant leurs conventions 
particulières, La société leur remboursera de plus les montants déboursés par eux suivant 
cotipte à rendre jusqu’au jour de la constitution de la société. 


20 Quant au montant des frais, dépenses, rémunération et charges de la société à 
raison de sa constitutioæ dont le montant s'élève approximativement à vingt mille 
francs. 

Constitue par les présentes pour mandataire spécial Monsieur Alb. Kreglinger, 
négociant à Anvers, auquel il donne tous pouvoirs à l'effet de concourir en son nom à 
la constitution de la dite société. | 


En conséquence, fixer le siège et la durée de la société, le capital social, accepter tous 
apports, en fixer la rémunération, arrêter toutes clauses relatives à l'administration, 
aux assemblées générales, à l'inventaire et ax bilan, à la répartition des bénéfices et à la 
réserve, à la dissolution et à Ja liquidation, ainsi que toutes autres dispositions des statuts 
de la société. 

Spécialement, souscrire au nom du soussigné cinq cents actions de la société, opérer 
au ioment de la passation de l'acte constitutif, sur le montant de chaque action, 
le versemert exigé par la loi ou par les statuts ; 


Prendre part à la nomination des administrateurs et commissaires, accepter ces 
fonctions, fixer leur nombre et leurs énioluments ; 

Participer à toute assemblée des actionnaires qui serait tenue immédiatement après 
la constitution de la société, y émettre tous votes sur les objets à l’ordre du jour ; 

Aux effets ci-dessus passer et signer tous actes et procès-verbaux, élire domicile, 
substituer et, en général, faire tout ce qui sera nécessaire ou utile pour l'exécution du 
présent mandat promettant ratification. 

Fait à Anvers, le 29 avril 1926. 

Bon pour pouvoir. (Signé) MISTLER. 


Enregistré à Anvers, IIIe B., le huit mai 1926, vol, 45, fol. 75, case 15, un rôle et 
_sans renvoi, Reçu douze francs cinquante centimes. 

Le Recereur 
(Signé) CERCKEL 
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XXI, Le soussigné A. Kreglinger, particulier, 2, avenue de Mérode, Berchem, 
Anvers. | | 

En vue de la constitution de la société congolaise à responsabilité limitée sous la 
dénomination de «Compagnie Congolaise des Cafés » en abrégé «Cafco », par acte 
du ministère du notaire Charles Gevers, résidant à Anvers, lequel contiendra les indi- 
cations suivantes et dont les mentions doivent être reproduites aux présentes : 


19 Quant aux apports qui ne sont pas effectués en numéraire, 

T1 est fait apport à la présente société par Messieurs G. & C. Kreglinger, société en 
commandite simple, agissant tant en son nom qu'au nom d’un groupe : 

a) d’une concession de terrains d’une superficie de cinq cents hectares, située sur 
la rivière Liu à 7 km. sud de Ponthierville (Congo Belge), des travaux en cours sur cette 
concession en vue de l'établissement d’une plantation de café, des plantations déjà 
effectuées, des contrats passés avec les directeurs et agents de la plantation, du matériel 
de défrichement, etc.; | 

b)j du bénéfice éventuel d’une demande de concession à conclure sous réserve d’appro- 
bation par le pouvoir législatif de quatre mille hectares qui a été introduite par Mes- 


sieurs G. & C. Kreglinger auprès de Monsieur le Ministre des Colonies; 


c) du résultat de leurs études, travaux et démarches en vue de l’obtention de la 
prédite concession et de la constitution de [a présente société. 


En rémunération de ces apports, il est attribué aux apporteurs précités dix mille 
parts de fondateur. Ils répartiront ces titres entre leur groupe suivant leurs conventions 
particulières. La société leur remboursera de plus les montants déboursés par eux 
suivant compte à rendre jusqu'au jour de la constitution de la société. 

29 Quant au montant des frais, dépenses, rémunération et charges de la société à 
raison de sa constitution dont le montant s'élève approximativement à vingt mille 
francs. 

Constitue par les présentes pour mandataire spécial Monsieur Alb. Kreglinger, négo- 
ciant à Anvers, auquel il Aonne tous pouvoirs à l'effet de concourir én son nom à la 
constitution de la dite société. 

En conséquence, fixer le siège et la durée de la société, le capital social, accepter 
tous apports, en fixer la rémunération, arrêter toutes clauses relatives à l’administra- 
tion, aux assemblées générales, à l'inventaire et au bilan, à la répartition des bénéfices 
et à la réserve, à la dissolution et à la liquidation, ainsi que toutes autres dispositions 
des statuts de la société. 

Spécialement, souscrire au nom du soussigné (500) cinq cents actions de la société, 
opérer au moment de la passation de l'acte constitutif, sur le montant de chaque 
action, le versement exigé par la loi ou par les statuts ; 

Prendre part à la nomination des administrateurs et commissaires, accepter ces 
fonctions, fixer leur nombre et leurs émoluments;, 

Participer à toute assemblée des actionnaires qui serait tenue immédiatement après 
la constitution de Ja société, y émettre tous votes sur les objets à l’ordre du jour; 

Aux'eflets ci-dessus passer et signer tous actes et procès-verbaux, élire domicile, 
substituer et, en général, faire tout ce qui sera nécessaire ou utile pour l'exécution du 
présent mandat promettant ratification. 

Fait à Berchem, le 3 mai 1926. 

Bon pour pouvoir. (Sigrié) À. KREGLINGER. 
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Enregistré à Anvers, IIIe B., le huit mai 1926, vol, 45, fol. 75, case 15, un rôle et sans 
renvoi. Reçu douze ne cinquante centimes. 
Le Receüceur, 
(Signé) CERCREI... 


x + 


XXII. Lesoussigné Max Osterrieth, négociant, demeurant à Anvers, avenue de 
France n° 104. 

En vue de la constitution de la société congolaise à responsabilité limitée sous 1a. 
dénomination de « Compagnie Congolaise des Cafés » en abrégé « Cafco », par acte du. 
ministère du notaire Charles Gevers, résidant à Anvers, lequel contiendra les indications 
suivantes et dont les mentions doivent être reproduites aux présentes: 


19 Quant aux apports qui ne sont pas effectués en numéraire. 
Yl est fait apport à la société par Messieurs G. & C. Kreglinger, société en commandite 
sitiple, agissant tant en son nom qu’au nom d’un groupe : 


a) d'une concession de terrains d’une superficie de cinq cents hectares, située sur 
la rivière Jälu à 7 km. sud de Ponthierville {Congo Belge), des travaux en cours sur 
cette concession en vue de l'établissement d’une plantation de café, des plantations 
déjà effectuées, des contrats passés avec les directeurs et agents de la plantatiun, du 
tatériel de défrichement, etc; 


b) du bénéfice éventuel d’une demande de concession à conclure sous réserve d’ap- 
probation par le pouvoir législatif de quatre mille hectares qui a été introduite par 
Messieurs G. & C. Kreglinger auprès de Monsieur le Ministre des Colonies; 

c) du résultat de leurs études, travaux et démarches en vue de l'obtention de la. 
prédite concession et de la constitution de la présente société. 


En rémunération de ces apports, il est attribué aux apporteurs précités dix mille 
parts de fondateur. Ils répartiront ces titres entre leur groupe suivant leurs conventions 
particulières, La société leur remboursera de plus les montants déboursés pur eux 
suivant compte à rendre jusœu’au jour de la constitution de la société. 


29 Quant au montant des frais, dépenses, rémunération et charges de la société à 
raison de sa constitution dont le montant s'élève approximativement à vingt mille 
francs. 


Constitue par les présentes pour mandataire spécial Monsieur Albert Kreglinger: 
négociant, à Anvers, auquel il donne tous pouvoirs à l’effet de concourir en son nom à 
la constitution de Ia dite société. 

En conséquence, fixer le siège et la durée de la société, le capital social, accepter tous 
apports, en fixer la rémunération, arrêter toutes clauses relatives à l’administration, 
aux assemblées générales, à l'inventaire et au bilan, à la répartition des bénéfices et à la 
réserve, à la dissolution et à la liquidation, ainsi que toutes autres dispositions des statuts 
de la société. 


Spécialement, souscrire au nom du soussigné (500) cinq cents actions de Îa société: 
opérer au moment de la passation de l’acte constitutif,sur le montant de chaque action, 
le verseiment exigé par la loi où par les statuts ; 

Prendre part à la nomination des administrateurs et commissaires, accepter ces 
fonctions, fixer leur nombre et leurs émoluments : 

Participer à toute assemblée des actionnaires qui serait tenue inimédiatement après. 
la constitution de Ia société, y émettre tous votes sur les objets à l’ordre du jour. ; 
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Aux eflets ci-dessus passer et signer tous actes et procès- verbaux. élire domicile, 
substituer et, en général, Taire tout ce qui sera nécessaire ou utile pour l'exécution du 
présent mandat promettant ratification, 

Fait à Anvers, le 3 mai 1926. 

Bon pour pouvoir, (Signé) MAax OSTERRIETH. 


Enregistré à Anvers, IIIe B., le huît mri 1926, vol. 45, fol. 73, case 15, un rôle et 
sans renvoi, Reçu douze francs cinquante centimes, 

Le Kecereitr, 
(Signé) CERCKEL. 
8 + 

XXIII. Le soussigné Godding Georges, conseiller à la cour d'appel, 39, avenue 
des Courses, à Bruxelles. 

En vue de la constitution de la société congolaise à responsabilité liinitée sous Îa 
dénomination de « Compagnie Congolaise des Cafés » en abrégé « Cafco », par acte du 
ministère du notaire Charles Gevers, résidant à Anvers, lequel contiendra les indications 
suivantes et dont les mentions doivent être reproduites aux présentes : 


19 Quant aux apports qui ne sont pas effectués en numéraire. 
Il est fait apport à la présente société par Messieurs G. & C. Kreglinger, société en 
commandite simple, agissant tant en son nom qu’au nom d’un groupe : 


a) d’une concession de terrains d’une superficie de cinq cents hectares, située sur 
ja rivière Tilu à 7 km. sud de Ponthierville (Congo Belge) des travaux en cours sur 
cette concession en vue de l'établissement d’une plantation de café, des plantations 
déjà effectuées, des contrats passés avec les directeurs et agents de la plantation, du 
matériel de défrichement, etc; 


b) du bénéfice éventuel d’une demande de concession à conclure sous réserve d’appro- 
bation par le pouvoir législatif de quatre mille hectares qui a été introduite par Messieurs 
C. &C. Kreglinger auprès de Monsieur le Ministre des Colonies: 


c) du résultat de leurs études, travaux et démarches en vue de l'obtention de la 
prédite concession et de la constitution de la présente société. 

En rémunération de ces apports, il est attribué aux apporteurs précités dix imille 
parts de fondateur. Ils répartiront ces titres entre leur groupe suivant leurs conveti- 
tions particulières. La société leur rembhoursera de plus les montants déboursés par 
eux suivant compte à rendre jusqu’au jour de la constitution de la société. 


2° Quant au montant des frais, dépenses, rémunération et charges de la société à raison 
de sa constitution dont le montant s'élève approximativement à vingt mille francs. 

Constitue par les présentes pour mandataire spécial Monsieur KR. Godding, docteur 
en droit, à Cappellen, auquel il donne tous pouvoirs à l'effet de concourir en son nom 
à la constitution de la dite société, 


En conséquence, fixer le siège et la durée de la société, le capital social, accepter tou® 
apports, en fixer la rémunération, arrêter toutes clauses relatives à l'administration 
aux assemblées générales, à l'inventaire et au bilan, à la répartition des bénéfices et à la 
récerve, à la dissolution et à la liquidation ainsi que toutes autres disnositions des statuts 
de la société, | 

Spécialement, souscrire au nom du soussigné deux cents quarante (240) action: 
de la société, opérer au moment de la passation de l'acte constitutif, sur le montant 
de chaque action, le versement exigé par la loi ou par les statuts; 


Prendre part à la noutuination des administrateurs et co nitissaires, FCERpie ces fonc- 
tions, fixer leur nombre et leurs émoluments; 


_ Participer à toute assemblée des actionnaires qui serait tenue immédiatement après 
la constitution de la société, y émettre tous votes sur les objets à l’ordre du jour; 


Aux effets ci-dessus passer et signer tous actes et procès-verbaux, élire domicile, 
substituer et, en général, faire tout ce qui sera nécessaire ou utile pour l'exécution 
du présent mandat promettant ratification. 

Fait à Bruxelles, le 29 avril 1926. 

Bon pour pouvoir. (Signé) CG. GODDING. 


Enregistré à Anvers, IIIe B., le huit mai 1926, vol. 45, fol, 75, case 13, un rôle et sans 
renvoi. Reçu douze francs cinquante centimes. 
Le Receveur 
(Signé) CERCKEI, 


+ 
* + 


XXIV. Le soussigné Van Opstal Alex, armateur, à Anvers, 


En vue de 1a constitution de la société congolaise à responsabilité limitée sous la 
dénomination de « Compagnie Congolaise des Cafés » en abrégé « Cafco », par acte du 
ministère du notaire Charles Gevers, résidant à Anvers, lequel contiendra les indica- 
tions suivantes et dont les mentions doivent être reproduites aux présentes : 


19 Quant aux apports qui ne sont pas effectués en numéraire, 

Il est fait apport à la présente société par Messieurs G. & C. Kreglinger, société en 
commandite simple, agissant tant en son nom qu'au nom d’un groupe : 

a) d'une concession de terrains d’une superficie de cinq cents hectares, située sur 
la rivière Lilu à 7 km. sud de Ponthierville (Congo Belge), des travaux en cours sur cette 
concession en vue de l'établissement d’une plantation de café, des plautations déjà 
effectuées, des contrats passés avec les directeurs et agents de la plantation, du matériel 
de défrichement, etc; 


b} du bénéfice éventuel d’une demande de concession à conclure sous réserve d’ap- 
probation par le pouvoir législatif de quatre mille hectares qui a été introduite par 
Messieurs G. & C. Kreglingei auprès de Monsieur le Ministre des Colonies; 


c) du résultat de leurs études, travaux et démarches en vue de l'obtention de la pré- 
dite concession et de la constitution de la présente société. 


Eu rémunération de ces apports, il est attribué aux apporteurs précités dix mille 
parts de fondateur. Ils répartiront ces titres entre leur groupe suivant leurs conventions 
particulières. La société leur remboursera de plus les montants déboursés par eux 
suivant compte à rendre jusqu'au jour de la constitution de la société, 


20 Quant au montant des frais, dépenses, rémunération et charges de la société à 
raison de sa constitution dont le montant s'élève approximativement à vingt mille 
francs, | 

Coustitue par les présentes pour mandataire spécial Monsieur R. Godding, docteur 
en droit, à Cappellen, auquel il donne tous pouvoirs à l’effet de concourir en son nom 
à la constitution de la dite société. 

En conséquence, fixer le siège et la durée de la société, le capital social, accepter tous 
apports, en fixer la rémunération, arrêter toutes clauses relatives à l'administration, 
aux assemblées générales, à l'inventaire et au bilan, à la répartition des bénéfices et à la 
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réserve, à la dissolution et à la liquidation, ainsi que toutes autres dispositions des 
statuts de la société | | 

Spécialement, souscrire au nom du soussigné (200) deux cents actions de la société, 
opérer au moment de la passation de l'acte constitutif, sur le montant de chaque 
action, le versement exigé par la loi où par les statuts: 

Prendre part à la nomination des administrateurs et commissaires, accepter ces 
fonctions, fixer leur nombre et leurs émoluments : | | 

Participer à toute assemblée des actionnaires qui serait tenue immédiatement après 
la constitution de la société, y émettre tous votes sur les objets à l’ordre du jour: 

Aux eflets ci-dessus passer et signer tous actes et procès-verbaux, élire domicile, 
substituer et, en général, faire tout ce qui sera nécessaire ou utile pour l'exécution du 
présent mandat promettant ratification, 

Fait à Anvers, le 3 mai ro2 | 

Bon pour pouvoir. (Signé) À. VAN OrsrTal, 


Enregistré à Anvers, IIIe B., le huit mai 1926, vol. 45, fol. 75 case I5, un rôle et 
sans renvoi. Recu douze ie cinquante centimes. : 
Le Receveur, 
(Signé) CERCKEL. 


* # 


AKV, Le soussigné Monsieur F. V. de Tabuenca, directeur de société, rue Van 
Straelen, 26, à Anvers. 


En vue de la constitution de la société congolaise à responsabilité limitée sous la 
dénomination de la « Compagnie Congolaise des Cafés » en abrégé « Cafco », par acte 
du ministère du notaire Charles Gevers, résidant à Anvers, lequel contiendra les 
indications suivantes et dont les mentions doivent être reproduites aux présentes: 


19 Quant aux apports qui ne sont pas effectués en numéraire, 
If est fait apport à la présente société par Messieurs G. & C. Kreglinger, société en 
commandite simple, agissant tant en son nom qu'au noni d’un groupe : 


a) d’une concession de terraius d’une superficie de cinq cents hectares, située sur la 
rivière Lilu à 7 km. sud de Ponthierville (Congo Belge), des travaux en cou:s sur cette 
concession en vüe de l'établissement d’une plantation de café, des plantations déjà 
effectuées, des contrats passés avec les directeurs et agents de ja plantation, du matériel 


de défrichement, etc. 


b} du bénéfice éventuel d’une demande de concession à conclure sous réserve d’ap- 
probation par le pouvoir législatif de quatre mille hectares qui à été introduite par 
Messieurs ©. & C. Kreglinger, auprès de Monsieur lé Ministre des Colonies; 

c) du résultat de leurs études, travaux et démarches en vue de l'obtention de la 
prédite concession et de la constitution de la présente société. 


En rémunération de ces apports, il est attribué aux apporteurs précités dix ile 
parts de fondateur. Ils répartiront ces titres entre leur groupe suivant leurs conventions 
pârticulières, La société leur remboursera de plus les montants déboursés par eux 
suivant compte à rendre jusqu’au jour de la constitution de la société. 


29 Quant au montant des frais, dépenses, rémunération et charges de la société à 
tTaison de sa constitution dont le montant s'élève approximativement à vingt nulle 
francs. 

Constitue par les présentes pour mandataire spécial, Monsieur KR. Godding, docteur 


en. droit, à Cappellen, auquel il donne tous pouvoirs à l’effet de concourir en son nom à 
la constitution de la dite société. 

En conséquence, fixer le siège et la durée de la société, le capital social, accepter tous 
apports, en fixer la rémunération, atrêter toutes clauses relatives à l’administration, 
aux assemblées générales, à l'inventaire et au bilan, à la répartition des bénéfices et à la 
réserve, à la dissolution et à la liquidation, ainsi que toutes autres dispositions des 
statuts de la société. 


Spécialement, sousctire au nom du soussigné cinquante (50) actions de la société, 
opérer au moment de la passation de l’acte constitutif, sur le montant de chaque action, 
le versement exigé par la loi ou par les statuts : 

Prendre pait à la nomination des administrateurs et commissaires, accepter ces 
fonctions, fixer leur nombre et leurs émoluments : 


Participer à toute assemblée des actionnaires qui serait tenue immédiatement après 
la constitution de la société, y émettre tous votes sur les objets à l’ordre du jour ; 

Aux eflets ci-dessus, passer et signer tous actes et procès-verbaux, élire domicile, 
substituer et, en général, faire tout ce qui sera nécessaire ou utile pour l'exécution du 
“présent mandat promettant ratification. 

Fait à Anvers, le 29 avril 1926. 

Bon pour pouvoir. _ (Signé) F. A. pE TABUENCA. 


Enregistré à Anvers, III B., le huit mai 1926, vol. 45, fol. 75, case 13, un rôle et 
sans renvoi, Reçu douze francs cinquante centimes. 
Le Recevcttr, 
(Signé) CERCKET. 


KXXVI. Ie soussigné À, P, Steer, directeur de société, avenue Hélène, 20, à Anvers. 

En vue de la constitution de la suciété congolaise à responsabilité limitée sous la 
dénomination de « Compagnie Congolaise des Cafés » en abrégé « Cafco», par acte du 
ministère du notaire Charles Gevers, résidant à Anvers, lequel contiendra les indica- 
tions suivantes et dont les mentions doivent être reproduites aux présentes : 


19 Quant aux apports qui ne sont pas effectués en numéraire, 

Il est fait apport à la présente société par Messieurs G. & C. Kreglinger, société en. 
commandite simple, agissant tant en son nom qu’au nom d’un groupe : 

a) d’une concession de terrains d’une superficie de cinq cents hectares, située sur 
la rivière Lilu à 7 km. sud de Ponthierville (Congo Belge), des travaux en cours sur 
cette concession en vue de l'établissement d’une plantation de café, des plantations 
déjà effectuées, des contrats passés avec les directeurs et agents de la plantation, du 
matériel de défrichement, etc. :; 

b) du bénéfice éventuel d’une demande de concession à conclure sous réserve d’ap- 
probation par le pouvoir législatif de quatre nulle hectares qui a été introduite par 
Messieurs G. & C. Kreglinger auprès de Monsieur le Ministre des Colonies : 

c) du résultat de leurs études, travaux ct démarches en vue de l'obtention de la 
prédite concession et de la constitution de Îa présente société. 

En rémunération de ces apports, il est attribué aux apporteurs précités dix mille parts 
de fondateur. Ils répartiront ces titres entre leur groupe suivant leuis conventions 
particulières, La société leur remboursera de plus les montants déboursés par eux 
suivant coruipte à 1endre jusqu’au jour de la constitution de la société. 


29 Quant au inontant des fiais, dépenses, rémunération et charges de la société à 
raison de sa constitution dont le montant s'élève apyroximativement à vingt mille 
francs. 

Constitue par les présentes pour mandataire spécial, Monsieur R. Godding, docteur 
en droit, à Cappellen, auquel il donne tous pouvoirs à l'effet de concourir en son nom 
à la constitution de la dite société. : 

En conséquence, fixer le siège et la durée de la société, le capital social, accepter tous 
apports, en fixer la rémunération, arrêter toutes clauses relatives à l'administration, 
aux assemblées générales, à l'inventaire et au bilan, à la répartition des bénéfices et à la 
réserve, à la dissolution et à la liquidation, ainsi que toutes autres dispositions des 
statuts de la société, 

Spécialement, souscrire au nom du soussigné cinquante {50) actions de la société, 
opérer au moment de la passation de l'acte constitutif, sur le montant de chaque 
action, le versement exigé par la loi ou par les statuts; 

Prendre part à la nomination des administrateurs et commissaires, accepter ces 
fonctions, fixer leur nombre et leurs émoluments; 

Participer à toute assemblée des actionnaires qui serait tenue immédiatement après 
la constitution de la société, y émettre tous votes sur les objets à l’ordre du jour. 

Aux effets ci-dessus passer et signer tous actes et procès-verbaux, élire domicile, 
substituer et, en général, faire tout ce qui sera nécessaire ou utile pour l'exécution 
du présent mandat promettant ratification, | 

Fait à Anvers, le 29 avril 1926. 

Bon pour pouvoir. (Signé) À. P. STEER. 


Enregistré à Anvers, ITIe B., le huit mai 1926, vol, 45, fol. 73, case 15, un rôle et 
sans renvoi, Reçu douze francs cinquante centimes. | 
Le Keceveur, 
(Signé) CERCKEL. 
Pour expédition 
CH. GEVERS. 


Vu par Nous Joseph De Winter, président du Tribunal de première instance, séant 
à Anvers, pour légalisation de la signature de M. Gevers, qualifié ci-dessus. 

Sceau. | 
Greffe n° 882. Anvers, le 11 mai 1926. 
Coût 1,25 fr. | J. DE WINTER. 


Vuau Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. De Winter, 
apposée d'autre part. 
Bruxelles, le 12 mai 1926. 
| Le Directeur, 
Sceau. | FERNAND Toussaint, 


« Compagnie Congolaise des Cafés » en abrégé « Cafco ». : 


(Société congolaise à responsabilité limitée) 
établie à Lilu par Ponthierville (Congo Belge). 
Siège administratif à Anvers, Grand’Place n° 0, 


———. 


NOMINATION DES ADMINISTRATEURS ET COMMISSAIRES. 


L'an mil neuf cent vingt-six le trois mai, en son siège administratif à Anvers, 
Grand’Place, n° 0, 


Immédiatement après sa constitution et conformément à l’article quarante-neuf 
des statuts. 

Par devant Nous, Maître Charles Gevers, notaire de résidence, à Anvers. 

S’est réunie l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la société « Com- 
pagnie Congolaise des Cafés » en abrégé « Cafco », société congolaise à responsabilité 
limitée, dont le siège social est établi au Congo Belge à Lilu par Ponthierville, et le 
siège administratif à Anvers, et constituée ce jour par acte du notaire soussigné. 

sont présents ou représentés tous les actionnaires de la société, savoir : 

1. La société en commandite simple « G. & C. Kreglinger » à Anvers, Grand’'Place, 
n° 0. 

Ici représentée par Monsieur Albert Kreglinger, négociant, demeurant à Anvers, 
un de ses co-associés ayant la gestion et la signature sociales. 

2. Monsieur Léopold Kronacher, négociant, demeurant à Anvers, avenue de France, 
n° 68. 

39 Monsieur Robert Godding, docteur en droit, demeurant à Cappellen Lindenhof. 

4. Monsieur Edouard Ruys, expert-comptable, demeurant à Anvers, avenue Britan- 
nique, n° 25. 

5. Monsieur Max Herman, directeur de banque, demeurant à Brasschaet. 

6. Monsieur Krnest Van Peborgh, négociant, demeurant à Buenos-Aires. 

7. La firme «Stappers, Meeus & C9», agents de change, société en nom collectif, 
établie à Anvers, rue des Tanneurs, n° 30, 

8. Monsieur Albert Kreglinger, négociant, demeurant à Anvers, avenue des Hêtres, 
n° T2. 

9. Monsieur Albert Duphénieux, particulier, demeurant à Tournai, rue des Meules, 
n° 20. 

10. Monsieur Fernand Bosmans, avocat, demeurant à Anvers, rue du Roï, n° ro. 

11. Monsieur Franz Beissel, administrateur de sociétés, demeurant à Bruxelles, rue 
d'Écosse, n° 22. 

12. Monsieur Auguste Schmid, négociant, demeurant à Berchem, avenue de Mérode, 
n9 Y. 

13. Monsieur Georges Marcotte, fondé de pouvoirs, demeurant à Cappellen, Cappellen- 
bosch. 


14. Monsieur Firmin Philips, docteur en médecine, demeurant à Anvers, avenue de 
Belgique, n° 155. | 

15. Monsieur Joseph Denys, sans profession, demeurant à Louvain, Place St-Jacques, 
n° 13. 

16. Monsieur Antoine Joseph Stiénon, employé, demeurant à Deurne-Sud, chaussée 
d'Hérenthals, n° 410. 

17. Monsieur Alfred Grisar, négociant, demeurant à Anvers, Rempart Kipdorp, 
n° 40. | 

18. Monsieur Herbert Debenham, courtier maritime, demeurant à Cappellen. 

19. Monsieur Henri Béliard, constructeur, demeurant à Anvers, rue Lamorinière, 
n° 83. 

20. Monsieur François Van Uytven, employé, demeurant à Borgerhout, rue Kersbeeck, 
n° 37. 

21, Madame Constant Mutsaars, née Angèle Godding, sans profession, demeurant à 
_ Malines, boulevard Edgard Tinel, n° 5. 
= 22. Monsieur Charles Bauss, avocat, demeurant à Anvers, rue Otto Venius, n° 21, 

23. Monsieur Albert Lemaire, professeur, demeurant à Louvain, rue Léopold, n° 16, 

24. Monsieur Léon Verhelst, particulier, derieurant à Bruxelles, rue de Spa, n° 23. 

25. Monsieur Fernand Malengreau, particulier, demeurant à Louvain, rue Juste 
Jäpse, n° 2, | 

26. Monsieur Georges Beernaert-Vermeulen, commerçant, demeurant à Poperinghe, 
rue de Cassel, n° 160, 

27. Monsieur Paul Mechelynck, juge d'instruction, demeurant à Anvers, avenue 
Marie, n° 6. 

28. Monsieur Louis Lucas, géomètre, demeurant à Cappellen. 

29. Monsieur Louis Masure, négociant, demeurant à Pecq, rue de Tournai, n° 85. 


30. Madame Théodore Kreglinger, née Adèle Weber, sans profession, demeurant à 
Anvers, chaussée de Malines, n0 127. 

31. Monsieur Alexandre Collon, employé, demeurant à Anvers, avenue Quintin 
Matsys n° 47. 

32. Madame Veuve Auguste Collon, née Rachel Coron, sans profession, demeurant 
à Anvers, avenue Quintin Matsys, n° 47. 


33. Monsieur Enrique Mistler, banquier, vice-consul de la République Argentine, à 
Anvers, demeurant à Anvers, place de Meir, n° 23. 

34. Monsieur Alfred Kreglinger, particulier, demeurant à Berchem, avenue de Mérode, 
n° 2. | 

35. Monsieur Max Osterrieth, négociant, demeurant à Anvers, avenue de France, 
n° 104. 

36. Monsieur Georges Godding, conseiller à la cour d'appel, demeurant à Bruxelles, 
avenue des Courses, n° 30, 
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37. Monsieur Alexis Van Ofpstal, armateur, demeurant à Mortsel, Vieux-Dieu, 
chaussée d'Anvers, n° 127. 

38. Monsieur Mariano F. V. de Tabuenca, directeur de société, demeurant à Anvers, 
rue Van Straelen, n° 26. 
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39. Monsieur À. Percy Steer, directeur de société, demeurant à Anvers, avenue 
Hélène, n° 20. 


40. Monsieur René De Hees, directeur de société, demeurant à Versailles (France), 
impasse Adèle Mulot, n° 5. 


41. Monsieur Charles Franck, antiquaire, demeurant à Anvers, courte rue de l’'Hôpi- 
tal, n° 18. 


Les comparants prénommés non ici présents sont représentés savoir : 


Par Monsieur Albert Kreglinger, ceux dénommés sous les numéros quatorze, quinze, 
vingt-trois, vingt-neuf et trente-deux à trente-cinq inclus. 


Par Monsieur William Grisar, négociant, demeurant à Anvers, avenue Marie, n° 10, 
ceux dénommiés sous les numéros deux, neuf et dix-sept. 


Par Monsieur Robert Godding, ceux dénommés sous les numéros sept, treize, dix-neuf, 


vingt-un, vingt-deux, vingt-six, vingt-sept et trente-s1x à trente-neuf inclus. 


Par Monsieur François Van Uytven, ceux dénommés sous les numéros seize, vingt- 
quatre, vingt-cinq et trente-un. 


Ét ce en vertu d'actes de procuration sous seing privé annexés à l'acte de constitu- 
tion de la société de ce jourd’hui. 


Monsieur Albert Kreglinger déclare se porter fort pour ceux dénommés sous les 
numéros six et trente. 


Monsieur Robert Godding déclare en outre se porter fort pour ceux dénommés sous 
les numéros onze et quarante-un. 


Défibérant en conformité de l’article seize des statuts sociaux, l’assemblée fixe pour 


Ja première fois le nombre des administrateurs à six. 


Sont nommés à ces fonctions : 
1. Monsieur Théodore Kreglinger, négociant, demeurant à Anvers. 
2. Monsieur Auguste Schmid, prénommié, 


3. Monsieur Maurice Lippens, avocat, sénateur et bousernent général honoraire 
du Congo, demeurant à Gand. 


4. Monsieur Léopold Kronacher. 
5. Monsieur Max Herman. 

Et 6. Monsieur Robert Godding. 
Ces trois derniers prénommés. 


Messieurs Schmid, Kronacher, Herman et Godding ici présents ou représentés et 
acceptant, 


Ensuite en conformité de l’article vingt-cinq des statuts, l'assemblée fixe le nombre 


des commissaires à trois. 


Sont nommés à ces fonctions : 
I. Monsieur Edouard Ruys. 


2. Monsieur Fernand Bosmans. 

Et 3. Monsieur William Grisar. 

Tous les trois prénommés ici présents et acceptant. 

Toutes les décisions ci-dessus ont été prises à l'unanimité des voix. 
La séance continue. 


De tout quoi nous notaire avons dressé le pars procès-verbal, date et lieu que 
‘dessus. 


Et après lécture faite les membres de l'assemblée ont signé avec nous notaire. 
(Suivent les signatures.) | 


Enregistré à Anvers, IIIe B., le 8 mai 1926, vol. 08, fol. 97, case I, deux rôles et un 
envoi. Reçu douze francs cinquante centimes. 
Le Receveur, 
(Signé) CERCKEL 
Pour expédition 


(Signé) GEVERS. 


Vu par Nous, Joseph De Winter, président du Tribunal de première instance, séant 
à Anvers, pour légalisation de la signature de M. Gevers, qualifié ci-dessus. 


Sceatt. | Anvers, le II mai 1926. 
Greffe J. DE WINTER. 
n° 268817. | Coût: frs 1,25. 


Vu au Ministère de la Justice pourlégalisation de la signature de M. De Winter, apposée 
Ci-contre. | 
Bruxelles, le 12 mai 1926, 
.Le Directeur, 
Sceau, FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée ci-contre. 


Bruxelles, le 12 mai 1926, 
Pour le Ministre : 
Sceau Le Sous-Directeur délégué, 
du Ministère C, VERVLOET. 
des Colonies. Droit perçu: frs 5. 
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Société Belge Industrielle et Minière du Katanga. 
(Société anonyme). 
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FROCURATION. 


L'an mil neuf cent vingt-six, le vingt-deux avril, 
Devant Nous, Victor Schevven, notaire, résidant à Biuxelles, 


À combAITU : 


La « Société Belge Industrielle et Minière du Katanga », société anonyme, avant so 
siège social à Bruxelles, constituée par act reçu le quinze noveinbre mil neuf cent dix, 
par Maître Auguste Scheyven, notaire à Bruxelles, Cet acte a été publié en annexe au 
Moniteur belge du sept décembre mil neuf cent dix (acte numéro 68a3) et dépasé au 
Ministère des ('olonies le six janvier mil neuf cent onze, Il a été modifié : 1° par acte 
authentique reçu par le même notaire le trente-un janvier mil neuf cent onze, publié 
en annexe au Mositeur Belge du onze févriei mil neuf cert onze (acte numéro 770} 
et déposé au Ministère des Colonies le vingt-trois février mil neuf cent onze : 2° par 
acte authentique reçu par le même notaire, le vingt-un mai mil neuf cent treize, publié 
en annexe au Moniteur Belge du üeuf /dix juin mil neuf cent treize (acte numéro 4317} 
et du quatorze juin mil neuf cent treize {acte numéro 4420b1is) et déposé au Ministère 
des Colemes, le vingt-six juin mt'1 neuf cent treize ; 36 par acte authentique reçu par le 
même notaire le deux décembre mil neuf cent treize, publié en annexe au Moniteur 
Belge, du vingt-quatre décemhre mil neuf cent treize {acte numéro 8752) et déposé 
au Ministère des Colonies le sept janvier mil neuf cent quatorze ; 42 par acte authentique 
reçu par le même notaire, le seize avril mil neuf cent quinze, publié en annexe au 
Bulletin Officiel des lois et arrêtés pour le territoire belge occupé du neuf mai mil neuf 
cent quinze {acte nutiéro 1390). 

Représetitée par : 

Monsieur Louis Goffin, président du conscil d'administration de la dite société, 
demeurant à Bruxelles, avenue Louise, n°9 507, 

et Monsieur Victer Brien, adninistrateur-directeur de la dite société, demeurant à 
Bruxelles, boulevard de Waterloo, n° 10; 

Nommés aux foncticns d’administrateurs, savoir : 

Monsieur Louis Goffin, par décision de l’assemblée sénéiale ordinaire des actionnaires 
tenue le quaturze novembre mil neuf cent vingt-deux, publiée aux annexes du 
Moniteur Belge du premier décembre mil neuf cent vingt-deux, numéro 11.784, 

et Monsieur Victor Brien, par décision de l'assemblée générale vidinaire des action- 
maires du treize novembre mil neuf cent vingt-trois, publiée aux annexes du Morieur 
Belge, des vingt-six et vingt-sept novembre mil neuf cent vingt-trois, nutnéro 12.030. 

Vu l’article quinze des statuts ainsi conçu : 

«La société peut être représentée dans la Colonie du Congo Belge et en pays étran- 
» gers, soit par un de ses administrateurs, scit par un directeur, soit par toute autre 
» personne spécialement désignée à cet effet par le conseil d’adininistration. | 

» Ces délégués sont chargés, sous la direction et le contrôle du conseil d’'admitistra- 
» tion, de représenter les intérêts de la société auprès des autorités de la colonie du 
‘» Congo ou des pays étrangers et d'exécuter toutes les décisions du conseil d’administra- 
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» tion, dont l'effet doit se produire dans ces pays. Ils sont munis s’il est jugé utile, 
» d’une procuration ou délégation constatant qu'ils sont les agents responsables de 
» Ja société». 

Vu l’article vingt-quatre, premier alinéa, des statuts ainsi concu : 

«Tous actes engageant la société, tous pouvoirs et procurations, à défaut d’une 
» délégation dontiée par ure délihération spéciale du conseil d'administration, sont 
» signés par deux administrateurs, lesquels n'ont pas à justifier, à l'égard des tiers, 
» d'une décision préalabie du conseil. > 


Laquelle a, par les présentes, déclaré constituer pour son mandataire spécial : 

Monsieur Magnus Poulsen, ingénieur, demeurant à Elisabethville {Congo Belge). 

A l'effet de la représenter en Afrique, dans tous les actes et affaires la concernant 
et agir aux lieu et place de celle-ci dans tout ce qui a rapport à ses intéréts. 


En conséquence : 


Régir, gérer et administrer, tant activement que passivetient tous les biens et affaires 
de la société et résoudre définitivementtoutes questions soit avec les autorités publiques, 
soit avec tous particuliers, faire toutes déclarations, tors dépôts de statuts ou autres 
documents, conclure avec les autorités fous contrats et, eu général, accomplir vis-à-vis 
d'elles, tous actes en vue de l'exécution de toutes conventions intervenues ou à inter- 
venir entre la mandante etla colonie du Congo Belge ou dont la mandante aurait acquis 
ou acquerrait ultérieurement le bénéfice. Solliciter tous permis généraux de recherches, 
demander toutes autorisations de faire des recherchés sur des terrains appartenant 
au Comité Spécial du Katanga, solliciter l'autorisation préalable de faire des recherches 
sur des terrains appartenant à des tiers, solliciter les permis spéciaux et exclusifs de 
recherches, réserver tous blocs et cercles, faire opposition à toutes demandes formulées 
par des tiers, porter toutes oppositions devant les tribunaux, défendre contre pareïlles 
oppositions, céder et acquérir tous permis spéciaux de recherches, solliciter tous permis 
d'exploitation, présenter tous statuts à l'approbation du Comité Spécial du Katanga, 
soumettre tous plans, l'énumération qui précède était énonciative et non limitative. 

Prendre ou donner en location, pour le prix et aux clauses, charges et conditions que 
le mandataire avisera, tous biens meubles et immeubles. 

Consentir toutes cessions de baux et sous-locations. 


Faire et dresser tous devis, soumissions et marchés ou les approuver. 

Solliciter et acquérir, vendre et transférer toutes cessions aux prix, redevances, 
charges, clauses et conditions que le mandataire avisera ; acquérir, exploiter, mettre 
en valeur aux prix, charges, clauses et conditions que le mandataire avisera, tous 
biens meubles et immeubles ; accepter le transfert au nom de Îa société mandante, de 
tous biens immeubles. 


Entendre, débattre, clôre et arrêter tous comptes, en fixer les reliquats actifs ou passifs, 
les recevoir ou payer, poursuivre toutes liquidations de créances sur les particuliers ou 
toutes sociétés et corporations, produire tous titres et pièces, les certifier véritables, 
faire toutes déclärations et affirmations qui seront requises, encaisser toutes ordonan- 
ces, inscriptions, bons, mandats et autres effets qui seraient donnés en paiement. 

Représenter et défendre les droits et intéiêts de la société imandante, dans toutes 
sociétés, entreprises ou affaires, faire toutes offres réelles et consignations ; prendre 
tous arrangements ; faire et accepter toutes délégations, cessions ou transports ; les 
signifier à tous débiteurs ou les faire tenir pour signifés. 

Recevoir en principal, intérêts et accessoires, toutes sommes qui pourraient être 
dues de quelque chef que ce soit, à la société mandante ; retirer toutes sommes con- 
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signées, payer en principal, intérêts et accessoires, toutes somunies que la société man- 
dante peut ou pourrait devoir. | 

De toutes sommes recties où payées, donner ou retirer bonnes et valables quittances 
et décharges. 

" Retirer ou recevoir tous titres et valeurs pouvant revenir de quelque chef que ce 
soit à la société inandante, en donner décharge. 

Effectuer le dépôt au nom de la société mandante, dans toutes banques, sociétés 
et établissements, de toutes sommes, titres et valeurs ; disposer par chèques ou pré- 
lèvements de l'avoir de la société mandante chez la Banque du Congo belge à Elisa- 
bethville. 

Retirer, au nom de la société mandante, de la poste ou de toutes messageries et che- 
mins de fer ou recevoir à domicile, les lettres, caisses, paquets, colis chargés ou non 
chargés ou recommandés et ceux renfermant des valeurs déclarées ; se faire remettre 
tous dépôts, en donner décharge. 

Faire tous contrats et arrangements avec le personnel d'Afrique, le révoquer et 
rapatrier. | 

Citer et cotiparaître, tant en demandant qu'en défendant, devant tous tribunaux et 
cours compétents, faire et recevoir toutes citations ; se concilier, traiter, transiger, 
composer, compromettre, plaider, s'opposer, appeler, se pourvoir en cassation, prendre 
communication de tous titres et pièces : obtenir tous jugements et arrêts, les faire 
mettie à exécution par tous moyens et voies de droit, exercer toutes poursuites, cou- 
traintes et diligences nécessaires ; former toutes oppositions, faire toutes saisies, 
remettre ou retirer tous titres et pièces, en donner ou recevoir toutes décharges, signer 
tous acquits, reconnaître toutis compensations. | 

La société comparante représentée comme dit est, déclare que la présente procura- 
tion etuiporte révocation entière et définitive de la procuration conférée à Monsieur 
Poulsen, prédit, en vertu des pouvoirs de substitution prévus par la procuration du 
six janvier neuf cent onze, donnée à Monsieur le Docteur Guillemain, suivant acte 
du ministère de maître Auguste Scheyven, notaire, ayant résidé à Bruxelles. 


Aux eflets ci-dessus, passer et signer tous actes, élire domicile, substituer en tout 
ou en partie des présente pouvoirs, révoquer les mandataires substitués, en nommer 
d'autres et généralement faire tout ce qui sera utile où nécessaire à l'exécution du 
présent maridat. 


Dont acte, 


Fait et passé à Bruxelles, 
Lecture faite, les comparants ont signé avec nous notaire, 
(signé) L. Goffin, V. Brien, Victor Scheyven. 
Enregistré à Bruxelles, 2€ Bureau, le vingt-trois avril 1926, vol. 1204, fol. 16, case 3, 
Trois rôles, deux renvois. Reçu douze francs cinquante centimes. 
Le Receveur, 
(Signé) DELWICHE. 
No 867. Reçu : 1,25 fr. Pour expédition conforme : 
VICTOR SCHEYVEN. 


Vu par nous Joseph Gilson, président du Tribunal de 1€ instance, séant à Bruxelles, 
pour légalisation de la signature de Me Scheyven, notaire à Bruxelles, le 26 avril 1926. 


Sceau, | (Signé) GILSON. 


oo 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. Gilson, apposé 
ci-contre. | | 
Bruxelles, le 27 avril 1926. 
| Le Directeur, 
Sceau. (Signé) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée d’autre part. 
| Bruxelles, le 27 avril 1926. 
Pour le Ministre : 
| | Le Sous-Directeur délégui, 
Sceau du Ministère C. VERVLOET. à 
des Colonies. . Droit perçu : 5 fr. 


Société des Mines de fer de Kasumbalesa. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


PROCURATION. 


L'an mil neuf cent vingt-six, le vingt-deux avril, 
Devant Nous, Victor Scheyven, notaire, résidant à Bruxelles, 


À comparu : 


La Société des Mines de ler de Kasumbalesa, société congolaise à responsabilité 
limitée, ayant son siège sociai à EHlisabethville, constituée le vingt-neuf juillet mil neuf 
cent vingt-quatre et autorisée par arrêté royal du vingt-sept août mil neuf cent vingt- 
cinq. 

Représentée par: 

Monsieur Louis Goffin, président du conseil d'administration, demeurant à Bruxelles, 
avenue Louise, n° 397, et | 

Monsieur Victor Brien, administrateur délégué, demeurant à Bruxelles, boulevard de 
Waterloo, n° 10 ; 

Nomimés aux fonctions d’administrateurs par décision de l’assemblée générale après 
constitution, du vingt-neuf juillet mil neuf cent vingt-quatre, publiée aux annexes au 
Moniteur belge du onze septembre mil neuf cent vingt-cinq, n° 10.648. 

Vu l’article seize des statuts, ainsi conçu : 

« La société peut être représentée à l’étranger par des fondés de pouvoirs, associés 
» où non, munis d’une procuration. » | 
Vu l’article vingt-cinq, premier et deuxième alinéas des mêmes statuts, ainsi conçus : 
«Tous actes engageant la société, tous pouvoirs et procurations, à défaut d’une 
délégation donnée par une délibération spéciale du conseil d'administration, sont 
signés par deux administrateurs, lesquels n°’ ont pas à justifier à l’égard des tiers, 
» d’une décision préalable du conseil. 

» Les actes relatifs à l'exécution des résolutions du conseil d'administration auxquels 
un fonctionnaire public ou un officier ministériel prête son concours spécialement, 
les actes de vente, d'achat ou d'échange d'immeubles, les actes de constitution de 
» sociétés civiles ou commerciales, les procès-verbaux d’assemblées de ces sociétés, les 
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» mainlevées, avec ou sans paiement, sous renonciation à tous droits réels, privilèges et 


» actions résolutoires et les pouvoirs et procurations relatifs à ces actes sont valablement 


« 


» signés par deux administrateurs, lesquels n’ont pas à justifier à l'égard des tiers, 
» d’une décision préalablement du conseil. » 

Laquelle a, par les présentes, déclaré constituer pour son mandataire spécial Monsieur 
l'ingénieur Magnus Poulsen, demeurant à Klisabethville à l'effet de la représenter en 
Afrique dans tous les actes et affaires la concernant et agir aux lieu et place de celle-ci 
dans tout ce qui a rapport à ses intérêts. | 

En conséquence : 

Régir, gérer et administrer, tant activement que passivement, tous les biens et affaires 
de la société, traiter et résoudre définitivement toutes questions soit avec les autorités 
publiques, soit avec tous particuliers, faire toutes déclarations, tous dépôts de statuts 
ou autres documents, conclure avec les autorités tous contrats, et, en général, accom- 
plir vis-à-vis d'elles tous actes en vue de l’exécution de toutes conventions intervenues 
ou à intervenir entre la mandante et [a colonie du Congo Belge ou dont la mandante 
aurait acquis ou acquerrait ultérieurement le bénéfice, Solliciter tous permis généraux 
de recherches, demander toutes autorisations de faire des recherches sur les terrains 
appartenant au Comité Spécial du Katanga, solliciter l’autorisation préalable de faire 
des recherches sur des terrains appartenant à des tiers ; solliciter les permis spéciaux 
et exclusifs de recherches, réserver tous blocs et cercles, faire opposition à toutes deman- 
des formulées par des tiers : porter toutes oppositions devant les tribunaux ; défendre 
contre pareilles oppositions ; céder et acquérir tous permis spéciaux de recherches, 
solliciter tous permis d'exploitation ; présenter tous statuts à l'approbation du Comité 
Spécial du Katanga, soumettre tous plans, l'énumération qui précède étant énonciative 
et non limitative. 

Prendre ou donner en location, pour le prix et aux clauses, charges et conditions que 
le mandataire avisera, tous biens meubles et immeubles. 

Consentir toutes cessions de baux et sous locations. 

Faire et dresser tous devis, soumissions et marchés ou les approuver. 

Solliciter et acquérir, vendre et transférer toutes concessions aux prix, redevances, 
charges, clauses et conditions que le mandataire avisera; acquérir, exploiter, mettre en 
valeur aux prix, charges, clauses et conditions que le mandataire avisera, tous biens meu- 
bles et inimeubles, accepier le transfert au non: de la société mandatite de tous biens 
immeubles. 

Entendre, débattre, clôre et arrêter tous comptes; fixer les reliquats actifs ou passifs, 
les recevoir ou payer, poursuivre toutes liquidations de créances sur les particuliers ou 
toutes sociétés et corporations, produire tous titres et pièces, les certifier véritables, 
faire toutes déclarations et affirmations qui seront requises, encaisser toutes ordon- 
nances, inscriptions, bons, mandats et autres effets qui seraient donnés en paiement. 

Représenter et défendre les droits et intérêts de la société mandante dans toutes 
sociétés, entrepri:es et affaires, faire toutes offres réelles et consignations ; prendre tous 
arrangetments, faire et accepter toutes délégations, cessions ou transports, les signifier à 
tous débiteurs ou les faire tenir pour signifés. 

Recevoir en principal, intérêts et accessoires toutes sommes qui pourraient être dues 
de quelque chef que ce soit, à la société mandante, retirer toutes sommes consignées, 
payer en principal, intérêts et accessoires, toutes sommes que la société mandante 
peut ou pourrait devoir. | 

De toutes somines reçues ou payées, donner ou retirer bonnes et valables quittances 
et décharges. 


An 

Retirer ou 1ecevoir tous titres et valeuis pouvant revenir de quelque chef que ce soit 
à la société mandante, en donner décharge. 

Effectuer le dépôt au nom de Ia société mandante, dans toutes banques, sociétés et 
établissements, de toutes sonimes, titres et valeurs ; disposer par chèques ou par pré- 
lèvement de l'avoir de la société mandante chez la Banque du Congo Belge à Elisabeth- 
ville. 

Retirer au nom de la société mandante, de la poste, ou de toutes messageries et chemins 
de fer ou recevoir à domicile, les lettres, caisses, paquets, colis chargés où non chargés 
ou recommandés et ceux renfermant des valeurs déclarées ; se faire remettre tous 
dépôts, en donner décharge. 

Faire tous contrats et arrangements avec le personnel d'Afrique, le révoquer et 
rapatrier. 

Citer et coniparaître, tant en demandant qu’en défendant, devant tous tribunaux 
et cours. conipétents ; faire et recevoir toutes citations : se concilier, traïter, transiger, 
composer, compromettre, plaider, s'opposer, appeler, se pourvoir en cassation, prendre 
communication de tous titres et pièces ; obtenir tous iugements et arrêts, les faire mettre 
à exécution par tous moyens et voies de droit ; exercer toutes poursuites, contraintes et 
diligences nécessaires ; former toutes oppositions, faire toutes saisies, remettre ou retirer 
tous titres et pièces, en donner ou recevoir toutes décharges, signer tous acquits, recon- 
naître toutes compensations. 

Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes, élire domicile, substituer en tout ou en 
partie des présents pouvoirs, révoquer les mandataires substitués ; en nommer d’autres 
et généralement faire tout ce qui sera utile ou nécessaire à l'exécution du présent 
mandat. 

Dont acte : 

Fait et passé à Bruxelles, 

Lecture faite, les comparants ont signé avec nous notaire. 

(Signé) L. GOrrIN, — V, BRIEN. -- VICTOR SCHEYVEN. 


Enregistré à Bruxelles, 2e Bureau, le vingt-trois avril 1926, volume 1204, folio 16, 
œçase 4. Trois rôles, deux renvois, Reçu douze francs cinquante centimes. 


Le Receseur, 
(Signé) DELWICHE. 


Pour expédition conforme : 
N9 866. - Recu : frs 1,25. VICTOR SCHEYVEN. 


Vu par nous, foseph Gilson, président du Tribunal de r'einstance, séant à Bruxelles, 
pour légalisation de la signature de M° Scheyven, notaire à Bruxelles. 


Bruxelles, le 26 avril 1926. 
Sceau. (Signé\ GILSON. 


Vu au Miristère de la Justice pour légalisation de la signature de M. Gilson, apposée 
<i-contre, 
Bruxelles, le 27 mai 1926. 
__ Le Directeur : 
Sceau. (Signé) FERNAND TOUSSAINT, 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée d'autre part. 


Pour le Ministre : 
Le Sous-Directeur délégur, 


Sceau (Signé) C. VERVLOET. 
du Ministère 
des Colonies. Droit perçu : frs. 5: 


Compagnie des Huileries de la Maringa. 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


— 


STATUTS. 
(Arrêté royal du 8 mai 1926). 


L'an mil neuf cent vingt-six, le vingt-cinq mars. 
Devant nous, Maître Alphonse Cols, notaire de résidence, à Anvers. 


Ont comparu : 


1. La Banque d'Anvers, société anony me, ayant son siège à Anvers, place de Meir, 
n° 48, ici représentée par Messieurs Alfred Gevers et Jean Mertens, tous deux demeurant 
à Anvers, place de Meir, 48, agissant respectivement en qualité d'administrateur 
délégué et de directeur de la société. | 


D: 


2. Ia Compagnie du Congo Belge, société congolaise à responsabilité limitée, 
ayant son siège social à Mobeka, constituée par acte du notaire Verhelst, à Anvers, 
le vingt-six octobre mil neuf cent onze, approuvé par arrêté royal du huit janvier mil 
neuf cent douze. Ici représentée par Messieurs Iéon Becker, président du conseil, 
demeurant à Anvers, rue des Juifs, n° 3 et Albert Seghers, administrateur-délégué, 
demeurant à Uccle, avenue de Longchamps, n° 33. 


3. Monsieur Léon Becker, prénommé, 4. Monsieur Albert Seghers, prénommé, 
5. Monsieur John van der Taelen, administrateur de sociétés, demeurant à Vieux. 
Turnhout. 


6. Monsieur Georges Geerts, ingénieur, demeurant à Bruxelles, rue des Aduatiques, 
n° 1004. L 


7. Monsieur Henri Leclercq, agent de change, demeurant à Woluwe-Saint-Pierre, 
Bruxelles, rue Eggericx, n° 16, pour lequel est ici présent et se porte fort Monsieur 
Albert Seghers, prénommé. 


8. Ie baron Charles de ’t Serclaes de Wommersom, administrateur de sociétés, 
demeurant à Bruxelles, rue de Savoie, n° 42. | : 

Iesquels comparants ont requis le notaire soussigné de dresser acte des statuts d’une: 
société congolaise à responsabilité limitée qu'ils déclarent former comme suit : 
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CHAPITRE PREMIER. 
Dénomination. — Siège. — Durée. — Objet de la société. 


ARTICLE PREMIER. 


El est constitué par les présentes une société congolaise à responsabilité limitée, sous 
. la dénomination de Compagnie des Huileries de la Maringa. 

Cette société aura une individualité distincte de celle de ses associés. Elle est constituée 
sous le régime de la législation en vigueur dans la colonie. 


ART. 2. 


Le siège social est établi à Lisafa (Congo Belge). Le siège administratif est établi à 
Anvers. Le siège social pourra être transféré en toute autre localité du Congo Belge et 
le siège administratif en toute autre localité de la Belgique par simple décision du conseil 
d'administration. D, 

Tout changement du siège social ou du siège administratif sera publié aux 
annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge et du Moniteur Belge. 


ART. 3. 


La société a pour objet et ce dans les limites les plus étendues, de faire l'exploitation 
forestière, agricole, industrielle et éventuellement minière des terres apportées par la 
Compagnie du Congo Belge, spécialement en y développant la culture du palmier 
élaïs, l'érection des huileries nécessaires au traitement des fruits de palmiers ainsi que 
de toutes autres usines nécessaires à ces exploitations, | | 

Ja société pourra également entreprendre toutes opérations forestières, agricoles, 
industrielles, d'armement et minières dans d’autres régions de la colonie belge du Congo. 

La société pourra à cet effet, demander des concessions, faire toutes les acquisitions, 
reventes de concessions ou de propriétés mobilières ou immobilières, utiles ou nécessaires 
à son industrie, ester en justice en son nom, compromettre et faire tous actes qu’elle 
jugera utiles ou nécessaires, | 

Elle peut créér ou participer à la création de sociétés ayant en tout ou en partie un 
but analogue au sien. 


ART. 4. 
La durée de la société est fixée à trente ans; elle pourra toutefois être prorogée 


successivement ou dissoute anticipativement. Elle peut prendre des engagements 
pour un terme excédant sa durée. 


CHAPITRE II 
Capital social. — Apports. — Actions. 
ART, 5. 


Le capital social est de seize millions neuf cent soixante mille francs, représenté par 
quatre mille deux cent quarante actions privilégiées d'une valeur nominale de deux 
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cent cinquante francs, quarante deux mille quatre cents actions ordinaires, série A, 
d'une valeur nominale de deux cent cinquante francs, vingt et un mille deux cents 
actions ordinaires, série B, d’une valeur nominale de deux cent cinquante francs. 

Toutes ces actions sont au porteur. Les droits et avantages des différentes catégories 
de titres sont déterminés ci-après. 


ART, 6. 


Les quatre mille deux cents quarante actions privilégiées et les quarante deux mille 
quatre cents actions ordinaires, série À, sont souscrites de la manière suivante : 


» À Age 4 “4 Actions Actions 
1. Par la Banque d'Anvers, société anonyme, prénommiée, org série A. privilégiées. 
quarante et un mille sept cents actions ordinaires, série À, et quatre 
mille cent septante actions privilégiées, is %: & à  ÆA1700: 470 
2. Par la Compagnie du Congo Belge, ioueté anonvyinie, pré- 





nommée, cent actions ordinaires, série À, et dix actions privilégiées. 100 I0 
3. Par Monsieur Léon Becker, centactions ordinaires, série À, et 

dix actions privilégiées, . . RE I00 10 
4. Par Monsieur AlbertSeghers, en actions ordinaires, série À, 

et dix actions privilégiées . . ue DE 100 IO 
5. Par Monsieur John van der ele A io de. 

série À, et dix actions privilégiées . . RE TOO 10 
6. Par -Monsieur Georges Geerts, cent io ordinaires, série 

À, et dix actions privilégiées .-. RE I00 10 
7. Par Monsieur Henri Leclercq, en achois ordinaires, série À, 

et dix actions privilégiées , . . Sue. 100 XO 
8. Par le baron Charles de ’t arcaes dé Nobeon cent 

actions ordinaires, série À, et dix actions privilégiées . . . . I00 10 
Ensemble : quarante deux mille quatre cents actions ordinaires, 

série À, et quatre mille deux cent quarante actions privilégiées. . 42.400 4.240 


Les comparants déclarent et reconnaissent que chacun des souscripteurs a entière- 
ment libéré par un versement en numéraire, les actions par lui souscrites et que le mon- 
tant de ces versements s’élevant ensemble à onze millions six cent soixante mille 
francs se trouve dès à présent à la libre disposition de la société. 


ART, 7. 


La Compagnie du Congo Belge, comparante sous littéra À, déclare faire apport à la 
société présentement constituée, ce qui est accepté par tous les comparants de : 

1. Un terrain de trois cent hectares en pleine propriété, situé à Waka, figuré et enre- 
gistré dans les livres du conservateur des titres fonciers à Coquilhatville, volume VIII, 
folio 53. 

2. Tes droits qu’elle possède sur les terrains suivants : 


a) Un bloc de terrain d’une superficie de trois mille hectares « connu sous le nom de 
Palmeraies de Lisafa, situé à Lisafa. 


b) Un bloc de terrain d’une superficie de deux mille hectares connu sous le nom de 
Palmeraies de Poma, situé à Poma, 
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c) Un bloc de terrains d’une superficie de deux mille hectares connu sous le nom de 
Paimeraies de N’Koie, situé à N’Koie, S 

d) Deux blocs de terrains contigus d’une superficie globale de trois mille hectares 
connu sous le nor de Palmeraies de n’Deke, situés à Deke. 


e) Un bloc de terrains d’une superficie de douze mille hectares connu sous le nom 
de Palmeraies de Boïela, situé à Boiela. 


f) Un bloc de terrains d’une superficie de douze mille hectares connu sous le nom 
de Palmeraies de Bongandanga, situé à Bongandanga. — Ces blocs sont délimités par 
des croquis approximatifs ci-annexés délivrés par le Ministère des Colonies en date du 
vingt-trois mars mil neuf cent vingt-six. La société apportante a obtenu le droit respec- 
tivement de propriété et d'occupation sur les terrains ci-dessus spécifiés, en vertu d’une 
convention conclue avec le gouvernement du Congo Belge le dix février mil neuf cent 
vingt-deux, approuvée par décret du dix mai neuf cent vingt-deux. 


Les terrains prédécrits sont apportés tels qu'ils existent à ce jour, dans l’état et la 
situation où ils se trouvent et notamment aux clauses et conditions auxquelles la société 
apportante les tient elle-même de la Colonie du Congo Belge. 

Les bâtiments et usines déjà érigés sur les terrains apportés, ainsi que le matériel 
d'exploitation sont compris dans le présent apport. Toutefois, la Compagnie du Congo 
Belge, aura le droit de choisir et ce pendant une période de cinq années, à dater de ce jour 
diverses parcelles des terrains apportés par elle. Cette option lui est donnée gratuite- 
ment pour lui permettre d’ériger sur ces parcelles des factoreries commerciales et maga- 
sins de transit, 

Ia surface totale de ces parcelles ne pourra dépasser cent hectares. 

Les comparants se déclarent complètement édifiés au sujet de la réalité, la consistance 
et la valeur des biens, objet du présent apport et ne point exiger de plus amples justifica- 
tions. Les biens immeubles ci-dessus spécifiés sont apportés quittes et libres de tous 
privilèges, hypothèques et droits réels quelconques, dans les conditions prévues par les 
articles 2 et 7 de la convention du dix février mil neuf cent vingt-deux. 

Fn rémunération de l'apport ci-dessus décrit, il est attribué à la Compagnie du Congo 
Belge qui accepte par ses représentants : 

I. La totalité des actions ordinaires, série B, soit vingt et un mille deux cents actions. 

2. Une somme en numéraire de six millions cinq cent mille francs payable immédia- 
tement. 

Les vingt et un mille deux cents actions, série B, remises en rémunération d’apports 
forment, avec les quarante deux mille quatre cents actions, série À, et les quatre mille 
deux cent quarante actions privilégiées, souscrites en numéraire, l'intégralité du capital 
social. 


ART. 8. 


Le capital social pourra être augmenté par décision de l'assemblée générale des 
actionnaires délibérant comme en matière de modifications aux statuts. 

1,'assemblée générale aura la plus entière liberté pour fixer à chaque augmentation de 
capital, le nombre d’actions nouvelles qui sera créée dans chacune des trois catégories, 
ceci impliquant qu’elle n'aura aucune obligation de maintenir la proportion actuelle- 
ment existante entre le nombre de titres de chacune de ces trois catégories d’actions. 
En cas d'augmentation de capital, le conseil d'administration fixera les conditions, les 
délais et le taux pour l'émission des actions nouvelles, 
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ART, 0. 


S'il y a plusieurs propriétaires d’une action, ils auront à s'entendre pour désigner une 
seule personne, pour l'exercice des droits afférents à l’action. 


ART, IO. 


Les héritiers ou créanciers d’un porteur d'action ne peuvent, sous quelque prétexte que 
ce soit, provoquer l’apposition des scellés sur les biens et valeurs de la société, en de- 
mander le partage ou la licitation, ni s’immiscer d'aucune manière dans l’administra- 
tion. | 

Ils doivent pour l'exercice de leurs droits, s’en rapporter aux inventaires sociaux 
et aux délibérations de l’assemblée générale, 


ART. II. 


Les porteurs d'actions ne contractent aucun engagement personnel, ni solidaire et 
ne peuvent être astreints à faire aucun versement sur les actions entièrement libérées. 
Ja possession d’une action emporte de plein droit adhésion aux présents statuts. 


ART. I2. 


L'assemblée générale peut autoriser pour tel chiffre qu’elle jugera convenable, l’émis- 
sion d'obligations hypothécaires ou autres et fixer le taux et les conditions de l'émission. 


CHAPITRE III. 


Administration. — Surveillance. — Direction. 
ART. 13. 


La société est administrée par un conseil de cinq membres au moins et douze membres 
au plus. | 

Les administrateurs sont nommés pour un terme de six ans par l’assemblée générale 
qui fixe leur nombre. Iis sont rééligibles et révocables. Le premier mandat des adminis- 
trateurs nommés ce jour expirera à l'assemblée générale annuelle de mil neuf cent 
trente et un. À cette assemblée le conseil tout entier sera renouvelé et un ou plusieurs 
administrateurs sont ensuite soumis chaque année à réélection suivant un ordre de 
sortie déterminé en conseil d'administration par la voie du sort. 

Si le nombre des administrateurs n’est que de cinq il en sortira un tous les ans, leur 
mandat étant alors de cinq ans. 


91 le nombre des administrateurs n'est que de six, ilen sortira également un tous les 
ans, leur mandat étant alors de six ans. 

Dans le cas ou le nombre des administrateurs serait supérieur à six, l’ordre de sortie 
sera réglé par la voie du sort de telle manière que, par une ou plusieurs sorties doubles, 
la durée d'aucun mandat ne dépasse six ans, 


ART. I4. 


En cas de vacance d’une place d'administrateur, les administrateurs restants avec les 
commissaires pourront y pourvoir provisoirement, la plus prochaine assemblée géné- 
rale sera appelée à ratifier la nomination et à pourvoir à la vacature. 

Tout administrateur élu en remplacement d’un autre dont le mandat n ‘est pas 
expiré achève le terme de celui qu’il remplace. 


ART, 15, 


Chaque administrateur devra affecter par privilège à la garantie de sa gestion cent 
actions privilégiées ou de série À de la présente société. 

Le dit cautionnement pourra être constitué par le dépôt de cent actions ordinaires, 
série B, lorsque celles-ci se trouveront sur le même pied que les actions ordinaires de 
la série À, dans l'éventualité prévue par l’article trente-cinq des présents statuts. 

Ces titres seront et resteront déposés dans les caisses de Ia société, ou dans les caisses 
des banques que le conseil d'administration désignera à cet effet. 


Ils seront restitués après que l'assemblée générale aura donné décharge à l’administra- 
teur dont le mandat à pris fin. 


ART, IG. 


Le conseil d'administration désignera dans son sein un président. 

En cas d'absence du président, le conseil sera présidé par le plus âgé des membres 
présents. . 

Le conseil se réunit sur la convocation du pré ident ou de l'administrateur qui le 
remplace, aussi souvent que l'intérêt de la société l'exige. II doit être convoqué lorsque 
trois administrateurs le demandent, 


Les réunions ont lieu au siège administratif ou à tout autre endroit que le conseil 
désignerait. 


ART, 17. 


Les décisions du conseil d'administration sont prises à la majorité des membres pré- 
sents ou représentés, en cas de partage, la voix du président est prépondérante. 

Aucune décision ne peut être prise si plus de la moitié au moins des membres du 
conseil d'administration n'est présente ou représentée. 

Les administrateurs absents peuvent voter par lettre ou par télégramme ou donner 
procuration à un autre administrateur . 

Aucun administrateur ne peut exercer plus d’un de ces mandats. Les procès-verbaux 
des séances du conseil d'administration sont signés par les administrateurs qui ont 
assisté à la délibération. 

Cette signature pourra être donnée au nom des administrateurs absents, soit par le 
président du conseil ou son remplaçant dans le cas de vote par lettre ou par télégramme, 
soit par le porteur de procurations, Les procès-verbaux font foi des décisions prises, 
Le président ou son remplaçantsignera les extraits ou copies. 


ART. 18. 


Le conseil d'administration a les pouvoirs les plus étendus pour l'administration 
de la société. 7 

Tout ce qui n’est pas expressément réservé par les statuts ou par la loi à l'assemblée 
générale est de la compétence du conseil d'administration. I1 peut en conformité de 
l’article trois acquérir et recéder des concessions, acheter ou louer des propriétés mobi- 
lières ou immobilières, les vendre ou les donner à baïl ou en concession. Il peut hypo- 
théquer et affecter en garantie tous biens mobiliers et immobiliers, faire toutes espèces 
de paiement, effectuer des novations portant extinction d'obligations, proroger les 
juridictions, renoncer aux droits d'appel, faire remise ou donner quittance des dettes, 
compromettre, transiger, renoncer à tous droits réels et consentir à la radiation de 
toutes inscriptions privilégiées ou hypothécaires, même sans justifier de l'extinction 
des créances ou garanties de la société. 

Le conseil d'administration nomme et révoque le ou les directeurs, tous les agents 
ou employés de la société et fixe leurs traitements. Il exécute la décision de l’assemblée 
générale pour l'émission des obligations, détermine le placement des fonds disponibles 
et du fonds de réserve. 

Ii arrête les bilans et les comptes à soumettre à l’assemblée générale, fixe le montant 
des amortissements, fait rapport chaque année à celle-ci sur les opérations de la société 
et fixe l’époque du paiement des dividendes. 

L'énonciation des actes qui précède n’emporte pas une limitation de pouvoirs du 
conseil d'administration qui, au contraire, pourra exécuter tous les actes en relation 
avec le but et les opérations de la société, à l’exception de ceux qui, par les présents 
statuts, sont réservés à l'assemblée générale des actionnaires. 


ART, 10. 


Le conseil d'administration peut déléguer tout ou partie de ses pouvoirs à un ou 
plusieurs de ses membres qui prendront dans ce cas le titre d’administrateur-délégué 
avec allocation, le cas échéant, d’émoluments spéciaux et dont le montant est passé 
au compte des frais généraux. 

Le gestion journalière des affaires de la société ainsi que la représentation de la 
société, peuvent être déléguées par le conseil d'administration en tout ou en parties 
soit à un ou plusieurs directeurs, soit à un ou plusients des membres du conseil 
d'administration. 

Les actions judiciaires, tant en demandant qu'en défendant, sont suivies au nom de 
la société, poursuites et diligences, soit du président du conseil d'administration, soit 
d’un administrateur-délégué, soit d’un directeur commis à cette fin. | 


La signature de deux administrateurs, d’un administrateur signant conjointement 
avec un directeur où de deux ou plusieurs agents signant en vertu d’un pouvoir spécial 
du conseil d'administration suffisent pour la passation de tous actes qui seraient faits 
au nom du conseil d'administration agissant dans la limite de ses attributions, ainsi 
que de toutes les procurations relatives à ces actes. Les administrateurs signant au 
nom de la société n'auront pas à justifier vis-à-vis des tiers d’une délibération préalable 
du conseil d'administration. 


ART. 20. 


La surveillance est exercée par deux commissaires au moins, nommés pour un terme. 
de six ans, nommés et révocables par l'assemblée générale. 

Le mandat des premiers commissaires expirera immédiatement après l'assemblée 
générale de mil neuf cent trente et un. Celle-ci pourvoira à leur remplacement, Ensuite 
un ou plusieurs commissaires seront soumis à réélection suivant un ordre qui sera 
déterminé par tirage au sort sans que leur mandat puisse dépasser six ans. 


ART, 21. 


Chaque commissaire devra affecter par privilège à la garantie de sa gestion, trente 
actions privilégiées ou de la série À de la présente société. 

De même qu'il a été stipulé pour les administrateurs à l’article 15 ci-avant, le dit 
cautionnement des commissaires pourra être constitué par le dépôt de trente actions 
ordinaires, série B, lorsque celles-ci se trouveront sur le même pied que les actions 
ordinaires de la série À dans l’éventualité prévue par l’article trente-cinq des présents 
statuts. 


ART, 22, 


Les commissaires ont un droit illimité de surveillance et de contrôle sur toutes les 
affaires de la société. 

Is peuvent en tout temps prendre connaissance des livres et documents de la société, 
mais sans déplacement, 

Iis font rapport chaque année, à l'assemblée générale ordinaire, sur le résultat de 
leur mission et le mode d’après lequel ils ont exercé leur mission. 


ART, 23. 
Les administrateurs ne sont que les mandataires de la société, ils n'engagent que la 


société et ne contractent aucune obligation personnelle relativement aux engagements 
de la société. Ils ne répondent que de l’exécution de leur mandat, 


ART. 24. 


Il sera alloué aux administrateurs et commissaires une indemnité fixe dont le montant 
sera déterminé par l'assemblée générale, 


CHAPITRE IV. 
Assemblée générale. 
ART. 25, 
T,'assemblée générale se compose de tous les porteurs d'actions. Elle représente l’uni- 


versalité des porteurs d'actions (sociétaires) et ses décisions régulièrement prises sont. 
obligatoires pour tous, mêmes pour les absents et les dissidents, 


ART. 26. 


- 


Les actionnaires peuvent se faire représenter aux assemblées générales par des 
mandataires ayant eux-même le droit de vote et porteur d’une procuration dont la 
forme peut être déterminée par Île conseil d'administration. 

Pour être admis à assister à une assemblée, chaque porteur d'action fera connaître 
à l'administration, au moins cinq jours avant la date de l’assemblée générale, le nombre 
et les numéros des actions possédées ou représentées par lui. Les propriétaires d'actions 
doivent, pour être admis à l’assemblée, produire un certificat de dépôt de leurs titres 
effectué cinq jours au moins avant la réunion chez les personnes ou dans les établisse- 
ment. désignés dans les avi: de convocation. 


ARD, 27 


L'assemblée générale ordinaire se réunit chaque année au siège administratif, le 
deuxième mardi du mois de décembre à onze heures du matin, ou en cas de jour férié, 
le lendemain ouvrable, et ce pour la première fois le deuxième mardi du mois de dé- 
cembre mil neuf cent vingt-sept. | 

Le premier bilan sera arrêté au trente juin mil neuf cent vingt-sept et soumis à 
l'assemblée générale ordinaire de décembre mil neuf cent vingt-sept. 

Le conseil d'administration peut convoquer les actionnaires en assemblée générale 
extraordinaire chaque fois que l'intérêt de la société l’exige. 

L'assemblée générale sera également convoquée sur la demande de porteurs d'actions 
possédant le cinquième des actions émises. 

Les convocations aux assemblées générales sont faites par une annonce insérée au 
moins quinze jours avant l'assemblée générale dans le Bulletin Officiel du Congo Belge, 
le Moniteur Belge et dans un journal d'Anvers et un journal de Bruxelles. 

Les convocations et les avis mentionnant l’ordre du jour, aucun autre objet ne peut 
être mis en délibération, sauf le cas de révocation d'administrateur. 

Chaque action privilégiée donne droit à quinze voix et chaque action ordinaire donne 
droit à une voix, cependant nul ne peut prendre part au vote pour un nombre d’actions 
dépassant la cinquième partie du nombre total des actions existantes ou les deux 
cinquièmes du nombre totalisé des actions représentées. 


ART. 28 


Le président du conseil d'administration et à son défaut, l’un de ses membres préside 
l'assemblée. | 


L'assemblée désigne deux de ses membres pour remplir les fonctions de scrutateurs 
. et un secrétaire, 
Le scrutin secret, de rigueur pour toutes les nominations, peut être réclamé pour 
tout objet par des porteurs d’actions représentant la moitié des actions représentées. 
Les procès-verbaux des assemblées générales inscrits dans un registre spécial sont, 


au nom de l'assemblée approuvés et signés par le président du conseil d'administration 
- OU par un administrateur. 


ART. 20. 


L'assemblée générale est régulièrement constituée quel que soit le nombre d’actions 
représentées et les délibérations sont prises à la majorité des voix. 


Cependant, lorsqu'il s’agit de délibérer sur l’augmentation du capital, sur la modi- 
fication à apporter aux statuts, sur la mise en liquidation de la société, sur les pouvoirs 
à donner aux liquidateurs, sur la fusion avec d’autres sociétés ou la cession de tout 
l'actif et le passif à une autre personne ou société, l’assemblée n’est valablement con- 
stituée que si les membres qui assistent à la réunion représentent la moitié au moins 
du capital social. 

Si cette condition n'est pas remplie, une nouvelle convocation sera nécessaire et la 
nouvelle assemblée délibérera valablement quelle que soit la portion du capital repré- 
sentée par les actionnaires présents. | 

Dans l’un comme dans l’autre cas, aucune proposition n’est admise que si elle réunit 
les trois quarts des voix. 

Lorsque Îa délibération de l'assemblée générale est de nature à modifier les droits 
respectifs des diverses catégories d'actions, la délibération doit, pour être valable, 
réunir dans chaque catégorie les conditions de présence et de majorité requises*par les 
trois alinéas précédents. 


ART, 30. 


L'assemblée générale ordinaire ou extraordinaire prononce souverainement, dans tous 
les cas ou elle en est requise sur tous les intérêts de la société et confère par ses décisions 
au conseil d'administration tous les pouvoirs nécessaires pour tous les cas non prévus 
par les statuts. 


CHAPITRE V. 


Bilan. — Répartition. — Réserve. 
ART, 31. 


L'année sociale commence le premier juillet et finit le trente juin. 
Au trente juin de,chaque année et pour la première fois le trente juin mil neuf cent 
vingt-sept, le conseil d'administration arrête les livres et dresse le bilan. 


ART, 32. 


Le bilan, le compte de profits et pertes, l'inventaire général du passif et de l'actif 
de la société, ainsi que le rapport du conseil d'administration à l’assemblée générale, 
sont soumis au siège administratif au plus tard le trente octobre aux commissaires 
qui doivent les examiner et en faire rapport. 

Les évaluations des créances, et, en général, de toutes les valeurs mobilières et im- 
mobilières, seront faites par le conseil d'administration. 


ART. 33. 


Après l'adoption du bilan, l'assemblée générale se prononce par un vote spécial, sur 
la décharge à donner à chaque administrateur et commissaire. 


ART, 34. 


L'excédent favorable du bilan, déduction faite des charges sociales, des frais généraux 
et des amortissements que le conseil d'administration jugera utile de faire, constitue 
le bénéfice net de la société, 


Ce bénéfice sera réparti dans l’ordre suivant : 


1. Cinq pour cent pour la formation du fonds de réserve légale. Ce prélèvement 
cessera d’être obligatoire lorsque le fonds de réserve aura atteint le dixième du capital 
social. 


2, I,a somme nécessaire pour payer aux actions privilégiées, un dividende récupé- 
rable de sept pour cent, de leur valeur nominale. 


3. Du surplus, il est aîloué dix pour cent aux administrateurs et commissaires à 


« , 


partager entre eux suivant conventions à établir au sein du conseil d'administration, 


mais étant entendu que le tantième d’un commissaire équivaudra à un tiers du tan- 
tième d’un administrateur. 


4. Sur le surplus sera prélevée la somme nécessaire pour payer un premier dividende: 
de sept pour cent de leur valeur nominale aux actions ordinaires, série A. 


5. Enfin sur l'excédent sera prélevé le montant nécessaire pour payer un premier 
dividende de sept pour cent de leur valeur nominale aux actions ordinaires, série B, 
Le solde disponible après ces divers prélèvements sera réparti entre toutes les actions. 
ordinaires, sans distinction de série, à moins que l’assemblée générale ne décide, sur 
la proposition du conseil d'administration, et à la simple majorité des voix, de porter 


tout ou partie de ce solde à un compte de réserve, de prévision ou d'amortissement, 
ou de le reporter à nouveau. 


ART.-35: 
Lorsque les actions, série B, auront pendant cinq exercices annuels consécutifs 
touché intégralement leur premier dividende de sept pour cent, elles seront à partir de la 


clôture de ce cinquième exercice, complètement et définitivement assimilées aux 
actions ordinaires, série À, et mises sur le même pied et ce à tous points de vue, 


ART. 36. 


Les dividendes seront payés dans les banques désignées et aux dates déterminées. 
par le conseil d'administration. 


CHAPITRE VI. 
Dissolution. — Liquidation. — Domicile des actionnaires. 


ART. 37. 


Ia mise en liquidation de la société pourra être votée en tout temps dans les formes. 
et par la majorité indiquées à l’article vingt-neuf ci-dessus. En cas de liquidation, 
l'excédent, après paiement du passif, se répartira comme suit : 


I. Je remboursement à leur valeur nominale des actions privilégiées, 


2. Le remboursement à leur valeur nominale des actions ordinaires, série A. 
3. Le remboursement à leur valeur nominale des actions ordinaires, série B. 


4. L'excédent éventuel sera partagé entre toutes les actions ordinaires sans distinc- 
tion de série. 

Dans le cas ou les deux séries des actions ordinaires auraient été unifiées par réalisation 
de l'éventualité prévue à l’article trente cinq ci-avant, l'excédent après paiement du 
passif se répartira comme suit : | 


1. Remboursement à leur valeur nominale des actions privilégiées. 
2. Le solde sera partagé entre toutes les actions ordinaires. 


ART. 38. 


En cas de perte de la moitié du capital social, les administrateurs doivent soumettre 
à l'assemblée générale la question de dissolution de la société. Si la perte atteint les 
trois quarts du capital social, la dissolution pourra être prononcée par les actionnaires 
possédant le quart des actions représentées à l'assemblée, 


ART, 30. 


A l'expiration du terme de la société ou en cas de dissolution anticipée, l’assemblée 
générale a les droits les plus étendus pour choisir les liquidateurs et pour déterminer 
leurs pouvoirs et émoluments. 


ART. 40. 


Pour tout ce qui se rattache à l'exécution des présentes, chaque porteur d’actions 
sera censé avoir élu domicile de plein droit au siège administratif de la société. 


ART. 41. 


Pour tout ce qui n’est pas prévu aux présents statuts et en tant que ceux-ci n’y aient 
pas autrement pourvu, les comparants déclarent s’en référer à Ia législation en vigueur 
à la colonie. | 


CHAPITRE VII. 
Dispositions transitoires. 


ART. 42. 


Immédiatement après la constitution de la société et sans autre convocation, les 
actionnaires se réuniront en assemblée générale extraordinaire pour fixer ie notbre 
des premiers administrateurs et commissaires, procéder à leur nomination et statuer 
sur tous objets relatifs aux intérêts sociaux. 


ART. 43. 


La présente société est constituée sous la condition suspensive de son approbation 
par arrêté royal conformément à la loi coloniale, 


300 — 
ART. 44. 


Les frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous quelque forme que ce soit, qui 
incombent à la société, ou qui seront mis à sa charge à raison de sa constitution, 
s'élèveront approximativemient à la somme de septante mille francs. 


Dont acte. 


Fait et passé à Anvers, date que dessus. | 

Lecture faite, les comparants ont signé avec Nous, notaire. 

(signé) Alfred Gevers, J. van der Taelen, Bon Ch. de ’t Serclaes, Alb. Seghers, 
G. Geerts, Jean Mertens, Léon Becker, Aiphonse Cols. 


| Enregistré à Anvers, IerB., le vingt-neuf mars 1926, vol. 988, fol. 45, case 2, Huit 
rôles, trois renvois. Reçu constitution 37,50, soulte 12,50 — 50 cinquante francs. 


Le Receveur, 
(signé) G. OEYEN. 
Pour expédition : 

Le notaire, 

ALPHONSE CoOLs. 


Vu par Nous, J. De Winter, président du Tribunal de première instance, séant à 
Anvers, pour légalisation de la signature de M. À. Cols, qualifié ci-dessus. 
Greffe n° 26657. Coût 1,25 fr. | 
Anvers, le 21 avril 1926. 
Sceau. J. DE WINTER. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. De Winter, 
apposée ci-dessus. 
Bruxelles, le 22 avril 1926. 
| Le Directeur, 
Sceau. FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée ci-dessus, 


Bruxelles, le 28 avril 1926. 
Pour le Ministre : 
Scœau du Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère C. VERVLOET. 
des Colonies. Droit perçu : fr. 5. 
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Crédit Foncier Africain. 
Société anonyime 


établie à Bruxelles. 


Procès-verbal de l'assemblée générale extraordinaire des actionnarres de la société, tenue 


devant Maître Eynest Vuylsteke, notaire à Schaerbeek (Bruxelles), ce jourd’hui 
cing mar mail neuf cent vingt-six, au siège social, rue Royale, 66, à Bruxelles. 


La séance est ouverte à onze heures du matin, sous la présidence de Monsieur Cyriaque 
Gillain, président du conseil d'administration. 

Monsieur le président désigne comme scrutateurs MM. Théo Hermans de Heel et 
Gustave Jonas, et comme secrétaire, Monsieur Ballion, secrétaire de la société, de- 
meurant à Schaerbeek, rue Renkin, 37. 

Sont présents ou représentés les actionnaires suivants, lesquels, d’après les renseigne- 
ments fournis, possèdent respectivement les titres ci-après : 
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PRÉNOM, NOMS, QUALITÉS NOMBRE 
NUMÉROS : ET DE PARTS 
D'ORDRE DEMEURE DES ACTIONNAIRES D’'ACTIONS DE 
FONDATEUR 
I La Banque Hypothécaire et Immobilière 


d'Anvers, société anonyme, établie à Anvers, 
rue des Douze Mois, 13, possesseur de deux 
mille huit cent une actions et de six cent 
nonante-neuf parts de fondateur. 2.801 699 
Représentée par M. Théo Hermans de Heel, | 
ci-après qualifié, en vertu de procuration sous | 
| seing privé du vingt-six avril dernier (1926). 
2 La Compagnie Immobilière Hypothécaire 
Argentine, société anonyme, établie à Bruxelles, 
rue Royale, 35, possesseur de mille cinquante 
neuf actions et de six cents parts de fondateur. 1.059 
Représentée par M. IJéon Delvoye, admi- 
nistrateur de cette dernière société, demeurant 
à Bruxelles, rue du Beau Site, 46, en vertu de 
procuration sous seing privé du vingt-huit avril 
dernier. | 
3 Le Crédit Général du Congo, société anonyme, 
établie à Bruxelles, rue Royale 66, possesseur de 
mille neuf cent huit actions et de cinq cents 
parts de fondateur. | 1.908 500: 
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NUMÉROS 
D'ORDRE 


PRÉNOM, NOMS, QUALITÉS 
ET 
DEMEURE DES ACTIONNAIRES 





Représentée par M. Gustave Jonas, admi- 
nistrateur de cette dernière société, demeurant à 
Bruxelles, avenue des Ormeaux, 12, en vertu de 
procuration sous seing privé du quinze avril 
dernier. | 

La société en nom collectif Osterrieth et Cle, 
négociants, établie à Anvers, rue des Chênes, 15, 
possesseur de deux cent quatre vingt-neuf 
actions et de cent quarante-sept parts de fonda- 
teur. 

Représentée par Monsieur Alexandre Oster- 
rieth, ci-après qualifié, en vertu de procuration 
sous seing privé du trente avril dernier. 

La société en nom collectif « Marcuard Meyer 
Borel et Cie, banquiers, établie à Paris, rue de 
Provence, 20, possesseur de quarante-quatre 
actions. 

Représentée par le dit Monsieur Alexandre 
Osterrieth, en vertu de procuration sous seing 
privé du vingt-huit avril dernier. 

The London Merchant Bank Itd, société à 
responsabilité limitée, établie à Londres, Lom- 
bard street, 38, possesseur de cinquante actions. 

Représentée par le dit M. Alexandre Oster- 
rieth, en vertu de procuration sous seing privé du 
vingt-quatre avril dernier. 

M. Daniel Schellekens, administrateur de la 
Banque Centrale de la Dendre, demeurant à 
Termonde, possesseur de cent  trente-sept 
actions. 

Mad. Emma Osterrieth, propriétaire, demeu- 
rant à Anvers, rue des Chênes, 17, douairière de 
M. le comte Pierre de Bertier de Sauvigny, 
possesseur de cent actions. 

Représentée par le dit M. Daniel Schellekens, 
en vertu de procuration sous seing privé du 
vingt-deux avril dernier. 

M. Alexandre Osterrieth, négociant, demeu- 
rant à Anvers, rue des Chênes, 15, possesseur de 
quarante-quatre actions. 
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NOMBRE 
DÉ PARTS 
D’ACTIONS DE 
FONDATEUR 

289 147 

44 

50 
137 
100 


44 


999 








PRÉNOM, NOMS, QUALITÉS NOMBRE 
NUMÉROS ET DE PARTS 
D'ORDRE DEMEURE DES ACTIONNAIRES D'ACTIONS DE 
FONDATEUR 
F0 M. Robert Osterrieth, négociant, demeurant 


à Anvers, rue des Chênes, I5, possesseur de 
quatre vingt-sept actions. 

Représenté par le dit M. Daniel Schellekens, 
en vertu de procuration sous seing privé du 
trente avril dernier. | 

M. Désiré De Schoonen, administrateur- 
délégué du Crédit Général du Congo, demeurant 
à Uccle, avenue du Longchamps, 81, possesseur 
de quarante-quatre actions. 

Représenté par Monsieur Arthur Edouard de 
San, ci-après qualifié, en vertu de procuration 
sous seing privé, du quinze avril dernier. 

M. Paul Osterrieth, administrateur de sociétés, 
demeurant à Anvers, rue des Chênes, 15, posses- 
seur de quarante-quatre actions. 

Représenté par le dit M. Daniel Schellekens, 
en vertu de procuration sous seing privé du | 
vingt-cinq avril dernier. 

M. Arthur Edouard de San, diner | 
directeur du Crédit Foncier Africain, demieurant 


87 


44 


IZ 


44 





à Bruxelles, avenue de la Forêt, 185, possesseur 

de cinquante-deux actions. 52 
M. Cyriaque Gillain, lieutenant-général, re- 

traité, demeurant à Uccle, Petite Espinette, 

drève Pittoresque, 95, possesseur de cinquante 

actions. | | 50 
M. Théo Hermans de Heel, banquier, demeu- 

rant à Bruxelles, rue du Pépin, 45, possesseur 

de cinquante actions. 50 
M. le Comte Henry Le Grelle, banquier, de- | 

meurant à Anvers, 228, rue Lozane, possesseur 

de cinquante actions. 50 
M. Gustave Tibbaut, avocat, demeurant à 

St-Josse-Ten-Noode, avenue de l’Astronomie, 4, 

possesseur de vingt actions. 20 


T4 


Ensemble : six mille huit cent vingt-neuf 
actions et mille neuf cent quarante-six parts de 
fondateur. 6.829 1.940 
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Les procurations susmentionnées demeureront annexées aux présentes. 
Monsieur le président expose : | 
I. — Que l’assemblée a pour ordre du jour : 


1, Modifications des résolutions prises par l'assemblée générale extraordinaire du 
vingt-neuf décembre mil neuf cent vingt-quatre, relativement aux parts de fondateur, 
et, spécialement annulation de la deuxième résolution prise par cette assemblée, de la 
disposition transitoire ajoutée à l’article trente-cinq des statuts, ainsi que des pouvoirs 
donnés au conseil d'administration pour exécuter la deuxième résolution ci-avant visée 
et pour faire constater son exécution et les conséquences de cette exécution. 

Transformation des deux mille cinq cents parts de fondateur en six cent vingt-cinq 
actions d’une valeur nominale de cinq cents francs, entièrement libérées, de telle manière 
que quatre parts de fondateur soient échangées, sans frais ni impôt pour les porteurs 
de ces parts de fondateur, contre une action d’une valeur nominale de cinq cents 
francs. 

Ces six cent vingt-cinq actions seront prélevées sur les vingt mille actions à pro- 
venir de l'augmentation de capital dont il est question sous le numéro deux de l’ordre 
du jour, le souscripteur de ces vingt mille actions devant s'engager à remettre six cent 
vingt-cinq de ces actions aux porteurs des deux mille cinq cents parts de fondateur en 
échange des dites parts, la société s’engageant, par contre, à supporter tous les frais 
et 1inpôts à résulter de l’opération d'échange et à remettre au dit souscripteur, au 
moyen du fonds spécial de réserve qui a été constitué à cet effet et des premiers béné- 
fices qu’elle réalisera, après affectation de la somme due à la réserve légale, une somme 
de trois cent douze mille cinq cents francs, augmentée des intérêts à calculer au taux 
fixé par la Banque Nationale pour escompte des effets acceptés majorés de un pour 
cent à calculer depuis le présent jour jusqu’au jour du paiement de cette somme, le dit 
souscripteur devant, par contre, lui remettre les parts de fondateur annulées au fur et 
à mesure que l'échange ci-dessus visé aura été opéré. 

En conséquence, modification des articles suivants des statuts : 

Article cinq (pour en supprimer le second alinéa), 

Articles quatorze, vingt-cinq, trente-et-un, et trente-deux (pour les modifier à 
raison de la suppression des parts de fondateur). Article trente (pour le libeller comme 
suit : « Chaque action donne droit à une voix. —- Dans les assemblées où se présentent 
des porteurs de coupures d’un quart d’action, chaque action donnera droit à quatre 
voix et chaque coupure à une voix »}. Article trente-cinq (pour remplacer la disposition 
transitoire par une disposition transitoire spécifiant qu'avant toute répartition, il sera 
prélevé sur les bénéfices restants après affectation à la réserve légale : 

a) la somme nécessaire pour former avec la réserve spéciale de deux cent dix mille 
huit cent vingt-quatre francs dix-sept centimes, constituée au moyen des bénéfices 
de l’exercice mil neuf cent vingt-quatre, une somme de trois cent douze mille cinq 
cents francs, pour être remise au souscripteur des vingt mille actions ci-après visées, 
en exécution de ce qui est prévu ci-avant, la dite somme devant être majorée des intérêts 
calculés au taux fixé par la Banque Nationale pour l’escompte des effets acceptés, 
majoré de un pour cent depuis le jour de la souscription des actions jusqu'au jour de 
son paiement ; b) la somme nécessaire pour payer les frais et charges de l’opération). 

Disposition transitoire en vue de réglementer le droit de vote dans les assemblées qui 
se tiendraient avant que l'échange des deux mille cinq cents parts de fondateur contre 
six cent vingt-cinq actions ait pu être opéré, 

2. Augmentation du capital social, à concurrence de dix millions de francs, pour 
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le porter de cinq millions de francs à quinze millions de francs par la création de vingt 
mike actions d’une valeur nominale de cinq cents francs chacune, du même type et jouis-. 
sant des mêmes droits que les dix mille actions actuelles, sauf en ce qui concerne le 
dividende de l’exercice en cours, lequel sera pour chaque action nouvelle égal à la moitié 
du dividende attribué à chaque action ancienne. 


Détermination du taux d'émission et, notamment, du droit de préférence à réserver: 
aux actionnaires actuels. 


3. Pouvoirs à donner au conseil d'administration pour exécuter les résolutions 
prises sur les deux premiers objets de l’ordre du jour, notamment pour créer les coupures 
d’un quart d'action qu'il jugera nécessaire aux fins d’assurer les opérations d'échange 
qui y sont visées. | 

4. Souscription et libération des vingt mille actions dont la création aura été décidée 
par l'assemblée ; constatation de cette souscription et de cette libération. 


5. Modifications aux statuts pour les mettre en concordance avec les résolutions 
votées sur les premiers objets de l’ordre du jour, spécialement aux articles cinq (pour 
indiquer le montant du capital social et de sa représentation) sept (pour constater 
la souscription et la libération des trente mille actions représentatives du capital) 
et huit (pour le résumer, indiquer l'historique et la formation du capital et de la sup- 
pression des parts de fondateur). 


II. — Que les convocations contenant l’ordre du jour ont été faites par des annonces 
insérées deux fois à huit jours d'intervalle au moins et huit jours avant l'assemblée, 
dans : 

Le Moniteur Belge, numéros du dix-sept et des vingt-six/vingt-sept avril dernier. 

L'Echo de la Bourse, journal publié à Bruxelles, numéros des seize /dix-sept et des 
vingt-cinq /vingt-six avril dernier ; 


Et la Cote Libre, journal aussi publié à Bruxelles, numéros des mêmes dates. 


III. — Que, pour assister à l'assemblée, les actionnaires présents et représentés se 
sont conformés aux prescriptions de l’article vingt-huit des statuts sociaux arrêtés 
suivant acte resu par M° Ernest Vuylsteke, notaire à Schaerbeek, soussigné, le trente 
juillet mil neuf cent vingt et un, publié au Recueil spécial des actes et documents rela- 
tifs aux sociétés commerciales annexe au Moniteur Belge du vingt août suivant, sous le 
n° 8677 et modifiés suivant procès-verbaux dressés par le même notaire Vuylsteke, 
le onze octobre mil neuf cent vingt-deux, le vingt-quatre septembre mil neuf cent 
vingt-quatre et le vingt-neuf décembre mil neuf cent vingt-quatre, publiés au dit 
Recueil spécial, annexe au Moniteur Belge, respectivement des six /sept novembre mil 
neuf cent vingt-deux, sous le numéro 11031, du onze octobre mil neuf cent vingt-quatre 
sous le numéro 111488 et du vingt-deux janvier mil neuf cent vingt-cinq sous le numéro 


775. 


IV. — Que sur les dix mille actions et les deux mille cinq cents parts de fondateur 
existantes, l’assemblée représente six mille huit cent vingt-neuf actions et dix-neuf 
cent quarante-six parts de fondateur, soit plus de la moitié des titres dans chacune des 
deux catégories. 


V. — Que, par conséquent, elle est valablement constituée pour délibérer sur les 
objets de l’ordre du jour. 


Ces faits exposés et reconnus par l'assemblée, M. fe président soumet à l'adoption de 
celle-ci les résolutions suivantes : 


PREMIÈRE RÉSOLUTION. 


I/'assemblée décide la modification des résolutions prises par l'assemblée générale 
extraordinaire des actionnaires en date du vingt-neuf décembre mil neuf cent-vingt 
quatre relativement aux parts de fondateur et spécialement nee 

I. De la deuxième résolution prise par cette assemblée. 

2, De Ia disposition transitoire ajoutée à l’article trente-cinq des statuts sociaux, 


3. Des pouvoirs donnés au conseil d'administration pour exécuter la deuxième 
résolution ci-avant visée et pour faire constater son exécution de même que les consé- 
quences de cette exécution. 


DEUXIÈME RÉSOLUTION, 


L'assemblée décide la transformation des deux mille cinq cents parts de fondateur 
en six cent vingt-cinq actions d’une valeur nominale de cinq cents francs chacune, 
entièrement libérées, de telle manière que quatre parts de fondateur soient échangées, 
sans frais ni impôts, pour les porteurs de parts de fondateur contre une action d’une 
valeur nominale de cinq cents francs. 

Ces six cent vingt-cinq actions seront prélevées sur je vingt mille actions à provenir 
de l'augmentation de capital dont il est question sous le numéro deux de l’ordre du 
jour, le souscripteur de ces vingt mille actions devant s'engager à remettre six cent 
vingt-cinq de ces actions aux porteurs des deux mille cinq cents parts de fondateur, 
en échange des dites parts, la société, s’engageant par contre à supporter tous Îes frais et 
impôts à résulter de l’opération d'échange et à remettre au dit souscripteur au moyen 
du fonds de réserve spécial, qui a déjà été constitué à cet effet sur les bénéfices de 
l'exercice mil neuf cent vingt-quatre et des premiers bénéfices qu’elle réalisera après 
affectation de la somme due à la réserve légale, une somme de trois cent douze mille 
cinq cents francs, augmentée des intérêts calculés au taux fixé par la Banque. 
Nationale pour l’escompte des effets acceptés, majoré de uri pour cent depuis le présent 
jour (cinq mai mil neuf cent vingt-six) jusqu’au jour du paiement de cette somme, 
le dit souscripteur devant, par contre, remettre à la société les parts de fondateur, au fur 
et à mesure que l'échange ci-dessus aura été opéré. 


DÉLIBÉRATION. 


Ces résolutions sont adoptées successivement par l'assemblée à l'unanimité des 
voix dans chacune des deux catégories de titres délibérant et votant séparément. 


PREMIÈRES MODIFICATIONS AUX STATUTS, 


Monsieur le président, comme conséquence de l’adoption des résolutions qui précèdent, 
propose à l'assemblée d'apporter les modifications suivantes aux statuts sociaux : 
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ART, 5. — Le second alinéa de l’article cinq est supprimé. 


ART. 14. — Dans cet article sont supprimés : au premier alinéa les mots : « parts 
de fondateur », au deuxième alinéa les mots : «ou porteurs de parts de fondateur », au 
troisième alinéa, les mots : «ou à une part de fondateur » et au quatrième alinéa, les 
mots : «ou d’une part de fondateur ». 


ART, 25. — Dans l’article vingt-cinq sont supprimés les mots : «et porteurs de parts 
de fondateur ». 


ART. 30, — Le texte de l’article trente est supprimé et remplacé comme suit : 
«Chaque action donne droit à une voix. Dans les assemblées où se présentent des 
porteurs de coupures d’un quart d'action, chaque action donne droit à quatre voix 
et chaque coupure à une voix », 


ART. 31. — Dans le premier alinéa de l’article trente et un sont supprimés les mots 
«et parts de fondateur ». 


ART, 32. — Les mots : «la moitié au moins des titres dans chaque catégorie », finis- 
sant le premier alinéa de l’article trente-deux sont remplacés par les mots : «la moitié au 
moins des actions ». 

Dans le troisième alinéa de l’article trente-deux sont supprimés les mots : «et parts 
de fondateur ». 

Je dernier alinéa du même article est supprimé. 


ART, 35. -—- La disposition transitoire actuelle finissant l’article trente-cinq est 
remplacée par la disposition transitoire suivante : 


« Par dérogation à ce qui précède, sur les bénéfices restants après l’affectation à la 
» réserve légale, et pour la première fois sur les bénéfices de l'exercice mil neuf cent 
» vingt-cinq, il sera prélevé, avant toute répartition : a) la somme nécessaire pour 
» former avec la réserve spéciale de deux cent dix mille huit cent vingt-quatre francs 
» dix-sept centimes déjà constituée au moyen des bénéfices de l’exercice mil neuf cent 
» vingt-quatre, une somme de trois cent douze mille cinq cents francs augmentée des 
» intérêts calculés au taux fixé par la Banque Nationale pour l’escompte des effets 
» acceptés, majoré de un pour cent depuis ce jour (cinq mai mil neuf cent vingt-six) 
» jusqu'au jour où elle sera remise au souscripteur des vingt mille actions nouvelles 
» dont la création a été décidée par l'assemblée extraordinaire de ce jour conformé- 
» ment aux résolutions de la dite assemblée : b) la somme nécessaire pour couvrir les 
» frais et charges de l'opération, » 


DISPOSITION TRANSITOIRE, 


Dans les assemblées qui se tiendraient avant que l'échange des parts de fondateur 
contre des actions ait pu être opéré, les parts de fondateur qui se présenteraient à l’assem- 
blée auront chacune une voix tandis que les actions auront chacune quatre voix. 


DÉLIBÉRATION. 


Ces modifications aux statuts et la disposition transitoire y faisant suite sont adoptées 
successivement par l’assemblée à l'unanimité des voix, dans chacune des deux catégories 
de titres délibérant et votant séparément. 
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Ensuite, Monsieur le président soumet à l’adoption de l'assemblée la nouvelle réso- 
lution suivante : 


TROISIÈME RÉSOLUTION. 


_ I/'assemblée décide d'augmenter le capital social actuellement fixé à cinq millions 
de francs, représenté par dix mille actions de cinq cents francs, à concurrence de dix 
millions de francs, et de le porter ainsi à quinze millions de francs, par la création de 
vingt mille actions d’une valeur nominale de cinq cents francs chacune, du même 
type et jouissant des mêmes droits et avantages que les dix mille actions actuelles, 
sauf en ce qui concerne le dividende de l'exercice en cours, lequel sera, pour chaque 
action nouvelle, égal à la moitié du dividende attribué à chaque action ancienne. 

Je prix de l'émission est fixé à cinq cents francs par action, dont vingt pour cent 
sont payables à la souscription, avec faculté cependant pour le souscripteur de libérer 
intégralement au même moment, tout ou partie des actions par lui souscrites. 

Les versements restant à effectuer sur les actions nouvelles seront appelés par le 
conseil d'administration en conformité de l’article neuf des statuts sociaux. 

Un droit de préférence à la souscription de la moitié des actions nouvelles, à exercer 
de la manière et aux conditions ci-après indiquées, est réservé, mais à titre irréductible 
seulement, aux possesseurs des dix mille actions anciennes, à l'exclusion des parts de 
fondateur, dans Ja proportion d'une action nouvelle pour une action ancienne. 

Ce droit de préférence s’exercera par voie de cession à faire dans la proportion pré- 
indiquée, par le souscripteur ci-après, des vingt mille actions nouvelles, d’une partie 
de ces actions, sur la base du prix de cinq cent cinquante francs par action entièrement 
libérée, au profit des actionnaires anciens qui voudront en faire usage. 

Le dit droit devra, sous peine de forclusion, être exercé dans les délais qui seront 
prévus par le souscripteur des vingt mille actions nouvelles d'accord avec le conseil 
d'administration de la société. | 

Les frais de l'augmentation du capital seront supportés à concurrence de six mille 
deux cent cinquante francs par le Crédit Foncier Africain et pour le surplus par le 
souscripteur de cette augmentation. 


DÉLIBÉRATION. 
| % 


Cette résolution est adoptée par l'assemblée à l'unanimité des voix dans chacune 
des deux catégories de titres délibérant et votant séparément. 


POUVOIRS, 


‘ L'assemblée décide de conférer au conseil d'administration tous les pouvoirs néces- 
saires pour l'exécution des résolutions prises sur les deux premiers objets de l’ordre du. 
jour, notamment pour créer les coupures d'un quart d'action qu'il jugera nécessaires 
aux fins d'assurer les opérations d'échange qui y sont visées. 

I1 pourra procéder d'office à l'échange, contre des actions ou coupures d'actions, des 
parts de fondateur qui seraient déposées au siège social ou dans les établissements 
financiers en vue des assemblées générales, les parts de fondateur ne pouvant plus 
exercer aucun droit à partir du moment où l’échange sera offert au porteur, le seul 
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droit de celui-ci étant d’échanger ces parts contre des actions dans les proportions 
ci-avant déterminées. 


DÉLIBÉRATION. 


Ces pouvoirs sont accordés par l'assemblée à l’unanimité des voix dans chacune 
_ des deux catégories de titres délibérant et votant séparément, en tant que de besoin. 


SOUSCRIPTION, 


Est intervenu aux présentes : 
Le Crédit Général du Congo, société anonyme, établie à Bruxelles, rue Royale, 66. 


Ici représentée par Monsieur Gustave Jonas, préqualifié, en vertu de procuration sous 
seing privé du vingt avril dernier, qui demeurera ci-annexée. 


Laquelle société, par l'organe de son représentant après avoir reconnu, qu'elle a 
connaissance des statuts de la société anonyme « Crédit Foncier Africain et qu’elle 
a entendu Îa lecture de tout ce qui précède, a déclaré avoir souscrit et souscrire Îles 
vingt mille actions nouvelles dont la création vient d’être décidée, ce aux conditions 


et sous les droits et obligations mentionnés dans les deuxième et troisième résolutions 
ci-dessus votées. 


L'assemblée générale présentement constituée et l’intervenant déclarent et recon- 
naissent que dix mille des vingt mille actions dont s’agit ont été intégralement libérées 
en numéraire et que sur toutes et chacune des dix mille autres actions, il a été fait 
un versement de vingt pour cent, également en numéraire, et que le montant de ces 
libérations et versements, ou la somme de six millions de francs, se trouve dès main- 
tenant à la libre disposition de la société anonyme « Crédit Foncier Africain ». 


assemblée générale et l’intervenant constatent au surplus que par le fait de la 
souscription des actions nouvelles et de leur libération totale ou partielle, la troisième 
résolution a reçu son entière exécution, et que, par conséquent, le capital de la société 
anonyme «Crédit Foncier Africain » se trouve effectivement porté à quinze millions 
de francs et représenté par trente mille actions de cinq cents francs chacune, 


NOUVELLES MODIFICATIONS AUX STATUTS : 


Monsieur le Président, abordant le cinquième objet de l’ordre du jour, propose encore 
à l'assemblée, comprenant la représentation des actions nouvelles, d'apporter les mo- 
difications suivantes aux statuts sociaux : 

ART, 3. —- L'article cinq sera désormais conçu comme suit : 


«Le capital social est fixé à la somme de quinze millions de francs représenté par 
» trente mille actions d’une valeur nominale de cinq cents francs chacune ». 


ART. 7. — L'article sept est modifié comme suit : 

«Les trente mille actions représentant le capital social ont été toutes souscrites. — 
» Vingt mille de ces actions sont intégralement libérées. — Les dix mille autres ont été 
» libérées de vingt pour cent à la souscription ». 

ART, 8. —- Le texte de l’article huit est supprimé et remplacé par les HÉDOAUGRS 
suivantes : 


« Les cinq mille actions de capital créées à l’origine de la société ont été remplacées 
» par dix mille actions d’une valeur nominale de cinq cents francs, par décision de 
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» l'assemblée générale extraordinaire du vingt-neuf décembre mil neuf cent vingt- 
» quatre. ; 

» Les vingt mille actions restantes, également d’une valeur nominale de cinq cents : 
» francs, ont été créées par l'assemblée générale extraordinaire du cinq mai mil neuf 
» cent vingt-six. La même assemblée à décidé la suppression des deux mille cinq cents 
» parts de fondateur créées par l’acte constitutif de la société ». 


DÉLIBÉRATION : 


Ces dernières modifications aux statuts sont adoptées successivement par l’as- 
semnblée, à l’unanimité des voix dans chacune des deux catégories de titres délibérant 
et votant séparément. | 


FRAIS : 


Les frais, dépenses, rémunérations et charges de l'augmentation de capital ci-avant 
s'élèvent approximativement à trois cent mille francs et incombent, ainsi qu’il a déjà 
été dit, pour six mille deux cent cinquante francs au « Crédit Foncier Africain », et 
pour le surplus au « Crédit Général du Congo». 

La séance est levée à midi. 

De tout quoi le dit notaire Vuylsteke a dressé le présent procès-verbal, lieu et date 
que dessus. 

Lecture faite, les membres du bureau, les actionnaires qui en ont exprimé le désir, 
de même que le mandataire de la société intervenante, ont signé avec le notaire. 

(Signé) Gillain, Hermans de Heel, G. Jonas, IL. Ballion, de San, Léon Delvoye, 
Vuylsteke. 

Enregistré à Schaerbeek, huit rôles, deux renvois, le dix mai 1926, vol. 137, fol. 5, 
case I. Reçu cent-vingt trois mille cinq cent vingt-cinq francs, douze centimes. 


Le Receveur, 
(signé) HAPIor. 
Pour expédition conforme : 
Sceau. VUYLSTERE, 


Vu par nous, Joseph Gilson, président du Tribunal de ire instance, séant à Bruxelles, 
pour légalisation de la signature de M. Vuylsteke, notaire à Schaerbeek. 
N° 1007. Reçu: 1,25 frs. Bruxelles, le 15 mai 1926. 
Sceau. J. GIxsoN. 
Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. Gilson, apposée 
ci-dessus. 
Bruxelles, le 18 mai 1926. 


Le Directeur, 
Sceau. FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée ci-dessus. 
Bruxelles, le 18 mai 1926. 


— du | Pour le Ministre : 
Ministère | Le Sous-Directeur délégué, 
des Colonies. | C. VERVLOET, 


Droit perçu: 65 frs. 


Société Africaine de Construction. 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


PROCURATION, 


L'an mil neuf cent vingt-six, le dix-neuf avril, 
Devant nous, Victor Scheyven, notaire, résidant à Bruxelles, 


À comparu : 


Monsieur Henri De Lanier, employé, demeurant à Schaerbeek, rue des Paqueret- 
tes, n9 110; 

Lequel comparant nous a remis pour être déposée au rang de nos minutes et en être 
délivré expédition ou extrait à qui il appartiendra, une pièce étant un extrait du procès- 
verbal de la séance du conseil d'administration de la « Société Africaine de Construc- 
tion », société congolaise à responsabilité limitée, en date du treize avril mil neuf cent 
vingt-six, contenant procuration par le dit conseil d'administration à Monsieur Ferrucio 
Francescato, ingénieur, domicilié à Bruxelles. En conséquence, la dite pièce demeurera 
ci-annexée. 


Dont acte. 


Fait et passé à Bruxelles. 
Lecture faite, le comparant a signé avec nous, notaire. 
(Suivent les signatures). 


Enregistré à Bruxelles, 2€ bureau, le vingt avril 1926, vol. 1204, fol. 9, case 14. Un 
rôle , un renvoi. Reçu douze francs cinquante centimes. 
Le Receveur, 
(signé) DELWICHE. 


ANNEXE : 


+ 


« Société Africaine de Construction », société congolaise à responsabilité limitée, 

Extrait du procès-verbal de la séance du conseil d'administration du 13 avril 1926. 

L'an mil neuf cent vingt six, le treize avril. 

1. Monsieur Jules Jadot, ingénieur, demeurant à Bruxelles, rue de Spa, n° 32, pré 
sident du conseil d'administration. 

2. Monsieur Gaston Périer, docteur en droit, demeurant à Bruxelles, rue Defacqz, 
n° 50, vice président. 

3. Monsieur Joseph Clavier, ingénieur, demeurant à Bruxelles, boulevard Saint- 
Michel, n° 114, administrateur-délégué. 

4. Monsieur Lucien Beckers, ingénieur, demeurant à Bruxelles, rue des Drapiers, 
n° 23, administrateur. 

5. Monsieur Lucien Graux, ingénieur, demeurant à Saint-Gilles-lez-Bruxelles, rue 
Saint-Bernard, n° 48, administrateur. | 

6. Monsieur Jules Philippson, banquier, demeurant à Bruxelles, rue de la Loi, n° 29, 
administrateur. 


7. Monsieur Firmin Van Brée, ingénieur, demeurant à Rhode-Saint-Genèse, avenue 
des Marronniers, n° 13, administrateur. | 

Réunis sous la présidence de Monsieur Jules Jadot, préqualifié, en conseil d’ad- 
ministration de la « Société Africaine de Construction» (société congolaise à respon- 
sabilité limitée), ayant son siège social à Léopoldville (Congo Belge) et son siège 
administratif à Bruxelles, rue de l'Industrie, n° 33, constituée suivant acte reçu par 
Maître Scheyven, notaire à Bruxelles, le huit août mil neuf cent vingt-trois. 

Lesquels agissant en conformité des articles 16 et 17 des statuts sociaux de la dite 
société, déclarent constituer comme représentant du conseil d'administration de la 
« Société Africaine de Construction», Monsieur Ferrucio Francescato, ingénieur, 
domicilié à Bruxelles, à qui ils confèrent les pouvoirs de, pour et au nom de la 
« Société Africaine de Construction» : 


1, Représenter la société dans la colonie du Congo Belge et les colonies voisines 
devant toutes les autorités gouvernementales et administratives, comme devant 
toutes sociétés, associations et tous particuliers ; 


2, Représenter la société, soit comme demanderesse, soit comme défenderesse, devant 
toutes juridictions généralement quelconques, volontaires ou contentieuses, civiles, 
commerciales ou répressives, relativement à toutes actions (moyens ou recours générale- 
ment quelconques) à exercer en Afrique ; requérir tous jugements, sentences et arrêts, 
les faire mettre à exécution par tous moyens de droit ; 


3. Faire tous actes de gestion journalière : 


4. Faire pour le compte de la société, toutes opérations commerciales ;: acheter et 
-vendre toutes marchandises, contracter à cet effet tous marchés et engagements, les 
exécuter ou en poursuivre l'exécution par tous moyens, s’obliger au paiement dès prix ; 


5. Acquérir, soit de la colonie, soit de particuliers ou de sociétés, tous droits mobiliers 
ou immobiliers, concessions ou droits d'exploitation ; les aliéner ; 


6. Payer ou recevoir toutes sonmimes qui seront dues par ou à la société, donner et 
retirer toutes quittances ; 


7. Engager au nom de la .,ociété dans la colonie du Congo Belge ou les colonies 
voisines, le personnel blanc et indigène, fixer les traitements, rémunérations et caution- 
nements et toutes conditions des dits engagements, congédier ou révoquer, en exécution 
des contrats d’engagetrient, tout membre du personnel blanc ou indigène en fixant, 
s’il y a lieu, les conditions du congé ou de la révocation ; remplir les formalités ad- 
ministratives ou judiciaires pour le louage de service et le recrutement des travailleurs 
indigènes : | 

8. Contracter pour le transport et l’hébergement du personnel, y compris le rapa- 
triement ainsi que pour le transport et l’entreposage des marchandises, machines et 
autres objets généralement quelconques destinés à la société ; 

9. Contracter avec tous sous-traitants ; 


__ 10. Sous réserve de ratification par le conseil d'administration de fa société, con- 
_clure tous contrats d'entreprise ; les rétrocéder ; 


11. Faire les déclarations et réclamations au fisc, acquitter tous impôts, taxes et 
contributions, remplir toutes les formalités en douane et acquitter les droits ; 


12, Retirer de l'administration des postes et télégraphes, de toutes administrations 
de chemins de fer, du service de navigation et de toutes messageries, tous envois, 
lettres, télégramimes, mandats-poste, plis assurés ou recommandés, colis, caisses, ballots 
et paquets, en donner décharge, faire et retirer tous dépôts en banque ; 


13. Signer toute la correspondance, registres, documents ou pièces quelconques, 
relatifs aux objets ci-dessifs : | 

14. Auxeffets ci-dessus, passer et signer tous actes et pièces ; élire domicile, substituer 
une ou plusieurs personnes en tout ou en partie des présents pouvoirs ; 

15. Révoquer les mandataires substitués, en nommer d’autres et généralement faire 
tout ce qui sera utile et nécessaire quoique non expressément prévu aux présentes. 

Sous réserve de retrait, les présents pouvoirs sont d’une durée illimitée et n’annulent 
pas ceux délivrés par la société à Monsieur Henri Vindevoghel, directeur de l’Entre- 
prise des travaux de la transformation de la ligne du chemin de fer de Matadi à Léopold- 
ville, le 29 décembre 1925 et publiés aux annexes au Bulletin Officiel du Congo Belge 


«du 15 mats 1926, pages 99 et suivantes. | 
Le Président, 


(signé) J. JADOT. 


Les administrateurs : {signé) G. Périer, J. Clavier, L. Beckers, I. Graux, J. Phi- 
lippson, F. Van Brée. 
Pour extrait conforme : 
Bruxelles, le seize avril mil neuf cent vingt-six. 


SOCIÉTÉ AFRICAINE DE CONSTRUCTION, 
(société congolaise à responsabilité limitée). 
Deux administrateurs : 
(s.) LUCIEN GRAUX, J. CLAVIER. 


Enregistré à Bruxelles, 2e bureau, le vingt avril 1926, vol. 225, fol. 35, case II, 
Deux rôles sans renvoi, Reçu douze francs cinquante centimes, 


Le Receveur, 
(signé) DELWICHE. 


Pour expédition conforme : 
(signé) VICTOR SCHEYVEN. 


Vu par nous, Joseph Gilson, président du Tribunal de première instance, séant 
à Bruxelles, pour légalisation de la signature de M. Scheyven, notaire à Bruxelles. 


Bruxelles, le 29 avril 1926. 
(signé) J. GILSON. 


Vu au Mimistère de la Justice pour légalisation de la signature de M. Gilson, apposée 
ci-contre, | 
Bruxelles, le 1 mai 1926. 
Le Directeur, 
(signé) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée d'autre part. 


Bruxelles, le 1 mai 1920. 
Pour le Ministre : 
Sceau Le Sous-Directeur délégué, 
du Ministère C. VERVIOET. 
des Colonies. | | Droit perçu : 5 frs. 


Copie certifiée conforme à l'original, délivré par le notaire. 


Bruxelles, le 4 mai 1926. 
SOCIÉTÉ AFRICAINE DE CONSTRUCTION. 


Deux administrateurs : 


(s.) LUCIEN GRAUX. J. CLAVIER. 


Vu pour légalisation des signatures de MM. Lucien Graux et J. Clavier, apposées 
ci-dessus. 
Bruxelles, le 18 mai 1926. 


Pour le Ministre : 
Le Sous-Directeur délégué, 
Sceau du C. VERVLOET. 
Ministère des Colonies. Droit perçu : fr. 5. 


BANQUE DU CONGO BELGE. 


Situation au 31 décembre 1925. 


ACTIF, 
Hncaisse métallique. 124 4 4.8 à 4 8 te à à Le 4 4408 5.180.000, — 
Encaisses diverses et avoirs en Banque . . . . . . . . . . . . . 3.174.000, — 


Effets À recevoit . . . . . . . . . . . . . . « . . . . . . . . 163.165.000,—- 
FondsiDUbliés à + LEUR 2 RCI N SENS ES EEE SES 9.431.000, — 
Débiteurs divers . . . . . . . . . . . . 4 . . . . , . . . … . 05.501.000, 


nl gs _ _—_.—s _ 





Fr. 326.451.000,— 


PASSIF. 


Capital et réserves . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Vr. 24.692.000, 
Billets en circulation . . . . . . . . . . , . . ,. . . . . . . .  68.110.000,—- 
Céder vue se SMS SIREN S ER ss 8 7007-000— 
DIVERS ELLE SR RIRE ENT UE RS SM NET M 06412. 000: 

Fr. 326.451.000,— 


Encaisse métallique 
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Situation du 31 janvier 1926. 


ACTIF. 


Encaisses diverses et avoirs en banque. 


Effets à Recevoir. 
Fonds publics . 
Débiteurs divers . 


Capital et. réserves. . 
Billets en circulation . 
Créditeurs à vue . 
Divers . 


PASSIF. 


Fr. 


Fr. 


Fr. 


6.873.000, — 
45.007.000, — 
171.323.000, — 
9.376.000,— 
114.274 .000,— 


347 453.000, — 


qq 


24.692.000, — 
69.920 .000,— 
148.820 .000,— 
104.021 .000, — 


nn 


347.453 000, — 





Compagnie Générale de l’Est Africain Belge (C. E. A. B.). 


(Société à responsabilité limitée) 


Siège social: Luvungi. 


Siège administratif : Bruxelles, 66, rue Royale. 


(Bulletin Officiel du Congo Belge, du 15 juillet 1920). 


Timmo bilisé. 


frais 1e établissement 
Frais 12 Culture 
Frais 1er Usines 


Constructions . 
Constructions routes . 
Matériel outillage 
Mobilier . 


Constituée le 29 avril 1920. 


—— 


BILAN AU 30 JUIN 1935. 


ACTIF. 


351.322,70 
210 .409,10 


179.073,32 


875.379,59 
4 ” 153,25 
840.672,10 


31.402,49 


74T 405,24 


1.751.007,43 


Disponi ble. 


Caisse et banquier 


Réalisa ble. 


Marchandises en magasin. 
Marchandises Afrique . . . . . . 
Marchandises Europe-Afrique . 
Débiteurs . ENT 
Produits 

Actionnaires. . 

Bétaïil 


Compie d'ordre. 


Cautionnt Adm. & Comm. 


Solde déficitaire . 


PASSIF. 


Envers elle-même. 


Capital ; 3.000 actions capital de 500. 


Capital : 3.000 actions privilégiées de 500.—. 


Réserves 


Envers les tiers. 


Créditeurs 


Compte d'ordre. 


Cautionnt. Adm. & Com. 


168 


d 917, 9I 


.166,48 
.085,70 


». 045,95 
.092,65 
.328,64 


-789,17 


335,39 


5.000, — 


.202,95 


188.917,0r 


2.161.843,08 


225.000, — 
376.262 g5 


5-445:037,51 


tnt astmmnren 
ER 





3.000.000, — 
2 « 150,34 


2.217.878,17 


225 .000,— 





5-445-037,51 


Ent + 





Copie certifiée conforme : 
Bruxelles, le 20 mai 1926. 


Cie GÉNÉRALE DE L'EST AFRICAIN BELGE, 
(Société à responsabilité limitée), 


L'Administrateur-Délécué, 
GÉO. DANHIER. 
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Compagnie Générale de l’Est Africain Belge. 


COMPTES DE PERTES ET PROFITS. 


rs 





MM. 


MM. 


Janssen, à Bruxelles. 


Solde précédent Fr.  208.I01,99 
Frais généraux Europe . » 120.453,44 
Intérêts et commissions » 133.943,43 
Frais généraux Afrique » 271.132,44 
Frais voyage ) 32.289,48 

Fr.  765.020.78 
Bénéfices brut sur march. Fr. 225.71 1.68 
Bénéfices sur produits » 163.870,40 
Plantations + » 66,75 
Solde déficitaire » 376.202,95 

Ft. 705.020,78 





Conseil d'Administration. 


Alphonse Versteylen, avocat, Turnhout, président. 

Baron Pierre Verhaegen, avocat, Gand, vice-président. 

Ursmar Warnant, ingénieur, Auderghem, administrateur-délégué. 
Edmond Warnant, ingénieur, Boitsfort, administrateur. 

Théo de Lannoy, docteur en droit, Uccle, administrateur. 

Comte Louis d'Outremont, Bruxelles, administrateur. 

J. de Bosschère, Anvers, administrateur. 


À. E. Gérard, Bruxelles, administrateur. 


Danhier, Bruxelles, administrateur. 
Collège des Commissaires. 


Pirard, avocat à Trooz. 

Jules Jacobsen, professeur à l'Université Libre de Bruxelles, à Bruxelles. 
Jules Verbeke, industriel, à Bruxelles. 

E. Polus, à Thielen. 


Pour copie certifiée conforme : 
Bruxelles, le 20 mai 1926. 
Cle GÉNIe DE L'EST AFRICAIN BELGE, 
(Société à responsabilité limitée), 
L'Administrateur-Délégué, 
. GÉO. DANHIER. 
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Compagnie Générale de l’Est Africain Belge. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


—— 


Extrait du procès-verbal de la séance du conseil d'administration, tenue le 10 avri 
1926. 
Sont présents : 


MM. Désiré De Schoonen, Georges Danhier, Comte Louis d'Oultremont et Ursmar- 
Warnant. 


Est excusé : 


M. Guillaume Trentels. 


I. À l’unanimité des membres présents, Monsieur Désiré De Schoonen est nommé 
président. | 
2. Le conseil nomme en qualité d’administrateur-délégué, Monsieur Georges Danhier. 


5. Signature sociales. — Tous les actes qui engagent la société sont signés au nom dw 
conseil par deux administrateurs, lesquels n'auront pas à justifier vis-à-vis des tiers, 
des pouvoirs de signer au nom de la société donnés par le conseil d'administration. 

Les actes de gestion journalière sont signés par l’administrateur-délégué ou par des 
agents délégués à cette fin par ce dernier. | 

La signature sociale peut être déléguée pour les opérations hors d'Europe et aw 
Congo Belge, à un ou plusieurs agents agissant individuellement ou collectivement, 
dans les limites et sous les réserves que le conseil d'administration déterminera, 


Li 


L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 12 h. 5. 


Copie certifiée conforme : 
Bruxelles, le 23 avril 1926. 
Cie GÉNIE DE L'EST AFRICAIN BELGE. 
(Société à responsabilité limitée). 


Un Administrateur, Un Administrateur. 
G. TRENTELS. | GÉO DANHIER. 


Vu pour légalisation des signatures de MM. G. Trentels et Géo. Danhier, apposées. 
ci-dessus. 
Bruxelles, le 26 mai 1926. 
Pour le Ministre : 
Sceau Le Sous-Directeur délégué, 
du Ministère C. VERVLOET. 
des Colonies. | Droit perçu: frs 5. 


Compagnie du Lomami et du Lualaba. 
(Société anotyme). 


Siège social : 48, rue de Namur, à Bruxelles. 


Séance du conseil d'administration du 4 mai 1926. 


Les fonctions d’adtministrateur-directeur sont supprimées. 

Monsieur Joseph, E. C. Van Den Boogaerde, est désigné comme directeur de la 
société. 

Les pouvoirs nécessaires lui sont délivrés pour représenter la société dans la gestion 
journalière des affaires, Il pourra, en conséquence et notamment recevoir et signer 
toutes correspondances ; acheter, vendre, échanger toutes marchandises, tous produits, 
tous biens mobiliers, aux prix, charges et conditions qu'il avisera ; toucher et recevoir 
toutes sommes qui sont ou pourront être dues à la société et en donner valable quittance; 
passer et exécuter tous marchés ; signer et accepter tous chèques, billets, traites, lettres 
de change, endos et effets de commerce ; remplir toutes formalités en douane, auprès 
.des administrations de chemin de fer, postes, télégraphes et téléphones et toutes autres 
administrations publiques et privées ; donner toutes décharges ; recevoir tous plis 
chargés, assurés ou recommandés, tous télégrammes ; nommer ou révoquer les agents 
et employés, déterminer leurs pouvoirs et attributions ; aux effets ci-dessus passer et 
signer tous actes et généralement prendre toutes mesures nécessaires promettant 
ratification. 

Bruxelles, le 17 mai 1926. 


Pour extrait conforme : 
L'Administraicur-Délégué, 
: GASTON PÉRIER. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Gaston Périer, apposée ci-contre. 


Bruxelles, le 26 mai 1926. 


Sœau du Pour le Ministre : 
Ministère Le Sous-Directeur délégué, 
des Colonies. C. VERVLOET. 


Droit perçu : fr. 5, 


_ Société Anonyme Belge pour le Commerce du Haut-Congo. 


Siège social : 48, rue de Namur, Bruxelles. 


Séance du conseil d'administration du 20 avril 1926. 


Monsieur Maurice Lippens est désigné comme président du conseil. 

Les fonctions d’administrateur-directeur sont supprimées. L 

Monsieur Joseph, E. C. Van Den Boogaerde est désigné comme directeur de la 
société. | 


Les pouvoirs nécessaires lui sont délivrés pour représenter la société dans la gestion 
journalière des affaires. Il pourra, en conséquence et notamment recevoir et signer 
toutes correspondances ; acheter, vendre, échanger toutes marchandises, tous produits, 
tous biens mobiliers, aux prix, charges et conditions qu'il avisera ; toucher et recevoir 
toutes sommes qui sont ou pourront être dues à la société et en donner valable quittance; 
passer et exécuter tous marchés ; signer et accepter tous chèques, billets, traites, lettres 
de change, endos et effets de commerce ; remplir toutes formalités en douane, auprès 
des administrations de chemin de fer, postes, télégraphes et téléphones et toutes 
autres administrations publiques et privées, donner toutes décharges ; recevoir tous 
plis chargés, assurés où recommandés, tous télégrammes ; nommer ou révoquer les 
agents et employés, déterminer leurs pouvoirs et attributions ; aux effets ci-dessus 
passer et signer tous actes et généralement prendre toutes mesures nécessaires 
promettant ratification. 

Bruxelles, le 17 mai 1926. 
Pour extrait conforme : 
L'Administrateur-Délégué, 
GASTON PÉRIER. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Gaston Périer, apposée ci-contre. 


Bruxelles, le 26 mai 1926. 
Pour le Ministre : 


Sceau du Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère C. VERVLOET. 
des Colonies. Droit perçu : fr. , 


Compagnie du Congo pour le Commerce et l’Industrie. 


Société anonyme, établie à Bruxelles. 


Extrait du procès-verbal de la séance du conseil d'administration du 12 mai 1926. 


M. Gaston Périer, administrateur directeur, est nommé administrateur-délégué. 
M. Marcel Serruys est nommé directeur. $es pouvoirs sont stipulés par les articles 
21 et 23 des statuts de la société, y compris le pouvoir de signer tous chèques. 
| Bruxelles, le 17 mai 1926. 
Pour extrait certifié conforme : 
Deux Administrateurs, 
F, CATTIER. À. THYS. 


Vu pour légalisation de la signature de M. F. Cattier, apposée ci-dessus, 
Bruxelles, le 26 mai 1926. 
Pour le Ministre : 
Sceau Le Sous-Directeur délégué, 
du Ministère | | C. VERVLOET. 
des Colonies. Droit perçu : frs 5. 


— All — 


Société du Gazogène E.T.I.A. 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


——— 


Autorisée par arrêté royal en date du 25 août 1925. 


Statuts publiés au Bulletin Officiel du Congo Belge en date du 15 septembre 1925, 


enregistré à Bruxelles (A. $, $. P.) le 2 juillet 1925, vol. 653, fol. 94, case 17. 


I —- BILAN ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1925. 


ACTIF. 
Immo bilisé : 


Actions d'apport de la licence « E,T.I.A. » . 


Participation au Concours Franco Belge et au 


Salon de l'Automobile . 
Solde du compte profits et nd 
Réalisa ble : 


Actionnaires 
Mobilier 
Marchandises en D 


Disponible : 
À la Banque 


En caisse 


Comptes d'ordre : 


Cautionnements statutaires . 


PASSIF. 
Non exigible : 


400 actions de capital . 
400 parts de fondateur sans dés Ron de ie 


Envers des tiers : 


Créanciers 


Compte d'ordre : 


Déposants pour leurs cautionnements . 


Fr. 





. 100.000,00 
22.950,00 
14.526,90 
———— Er 
43 : 000,00 
4.152,75 
20.000,00 
ee Fr. 
6.230,40 
76,85 
ee PE 
45.000,00 | 
D oe. Ne 
Fr 
200.000,00 
mémoire, 
= _—————— Fr 
Fr. 
Fr. 
Fr. 


. 137.483,80. 


67.152,75. 


6 " 307, 25. 


45.000,00: 


255.943,80 





. 200.000,00 


10.943,80 


45.000,00: 


TE mm me 


mm 
A 
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II. — COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DÉCEMBRE 1995. 


DÉBIT. 
Frais constitution société  .  . . . . . . Ær. 1.000,00 
Loyer, contributions .  . . ,. . . . . .  » 3.156,60 
Personnel 2) 2.450,00 
Frais de déplacement . . . . . . . . . » 934,10 
Frais d'administration . . . . . . . .  » 7.112,05 
a Fr. 14.652,75 
CRÉDIT. 
ÉDLÉTÉ IS OS RM EM Ch PTS 125,85 
Solde déficitaire (provoqué par le lancement de 
l'affaire), M NE ne D T5 20:00 
A ——<<———— Fr. 14.652,75 
; | | | L’'Administrateur-délégué, 
ZEO DELHAYE. 
Brevets. 


Par arrêtés ministériels, il a été concédé les brevets suivants : 


1. Le 14 janvier 1926, à M. Camille Verwée, route d’'Ooteghem à Sweveghem lez 
Courtrai (Belgique), un brevet d'invention pour « Nouveau métier à tisser la natte- 
fibre », k 

2. Ie 18 janvier 1926, à M. Maurice Levron, 14, rue du Château, à Ivry (Seine, 
France), un brevet d'invention pour « Perfectionnements aux réchauffeurs d'air et 
autres fluides ». 


3. Le 1 février 1926, à M. Maurice Simon, 44, boulevard Alphonse Pieters, à Ostende 
(Belgique), un brevet d'invention pour « Machine à dépéricarper ». 


4. Je I février 1926, à MM. Zadok Van Den Bergh, 46, Vossiusstraat, à Amsterdam ; 
Barend Gysbertus Hendrikus Van Der Jagt, 15, Thomsonlaan, à La Haye, et Frederik 
Adrianus Johannes Van Kuyk, 42, Nieuwe ’s Graveladtscheweg, à Bossum (Hollande), 
un brevet d'invention pour « Procédé, installation et appareils pour le traitement 
industriel des noix de coco et de leurs éléments constitutifs, en particulier des fibres 
des noix de coco ». 


_5. Le 3 février 1926, à M. Raoul Steppe, à Nieukerken-Waes (Belgique), un brevet 
d'invention pour « Nouvelle forme constructive de blocs en matière agglomérée pour 
construction de bâtiments ». 


6. Le 4 février 1926, à M. Alphonse Adolphe Marie Goossens, II, rue Sneessens, à 
Etterbeek-Bruxelles (Belgique), un brevet d'invention pour « Dispositifs de machines 
à pilonner ». | 


7. Le 5 février 1026, à M. Alfred Riva Harvey, ingénieur des mines à Salisbury 
(Rhodésie du Sud), un brevet d'importation pour « Améliorations se rapportant aux 
tables de concentration », 


8. Le 10 février 1926, à M. Albert Hendrik Van Rood, à Scheveningue (Hollande), 
un brevet d'importation pour « Traverse de chemin de fer en béton armé ». 


9. Le 16 février 1926, à MM. Henri Hennebutte et Edouard Goutal, ingénieurs, 
respectivement 62, rue de Maubeuge et 60, boulevard St-Michel, à Paris (France), 
un brevet d'importation pour « Appareillage pour la carbonisation des bois et matières 
analogues dans les fours mobiles et démontables ». 


10. Le 19 février 1926, à M. Alfred Barbier, ingénieur, 122, rue de la Glacerie, à 
Courcelles (Belgiques), un brevet d'invention pour « Réducteur de vitesse », 


11. Le 26 février 1926, à M. Henry Squarebrigs Mackay, 4, Broad street Place, à 
Londres (Angleterre), un brevet d'invention pour « Perfectionnements aux procédés 
«et appareils électrochimiques pour extraire le cuivre et le zinc des minerais ». 


12. Le 26 février 1926, à la société Metals Production Limited, 62, London Wall, 
à Londres (Angleterre), un brevet d'invention pour « Perfectionnements relatifs au 
traitement thermique et à la concentration des minerais de cuivre ». 


13. Le 1 mars 1926, à M. Aïbert Bernard Francis Huyghe, 8, Ashby Road, à Burton- 
on-Trent (Angleterre), un brevet d'importation pour « Perfectionnement à {a construc- 
tion de barils, tambours, cylindres à eau chaude ou réservoirs métalliques et récipients 
analogues ». L 


14. Le 1 mats 1926, à M. Aïbert Bernard Francis Huyghe, 8, Ashby Road, à Burton- 
on-Trent (Angleterre), un brevet d'importation pour « Perfectionnements aux tambours, 
barils, fûts et récipients métalliques analogues ». 


15. Le 4 mars 1926, à M. Edmond Warnant, 20, Avenue du Grand Forestier, à Auder- 


ghem-Bruxelles (Belgique), un brevet d'importation pour « Gazogène à combustible 
mixte ». 


16. Le 5 mars 1926, à M. Edmond François Léopold Vagneux, ingénieur des chemins 
de fer, 15, rue du Château, à Dijon (France), un brevet d'invention pour « Traverse 
mixte en métal et béton armé pour voies ferrées et son procédé de fabrication ». 


17. Le 17 mars 1926, à M. Bruno Stagni, 06, rue Souveraine, à Ixelles-Bruxelles 
_ (Belgique), un brevet d'invention pour « Châssis mobile applicable aux embarcations 


fluviales ». 


IS. Le 17 mars 1926, à M. Bruno Stagni, 96, rue Souveraine, à Ixelles-Bruxelles 


(Belgique), un brevet d'invention pour « Dispositif applicable aux moteurs fluviaux 


pour régler l’immersion des roues à palettes pendant la marche de l’embarcation, 
notamment lorsque celle-ci doit franchir des rapides ». 


19. Le 19 mars 1926, à la société l'Air Liquide, Société Anonyme pour l'Etude et 
l’'Exploitation des Procédés Georges Claude, 48, rue St-Lazare, à Paris (France), un 
brevet d'importation pour « Procédé de synthèse directe de l’ammoniaque ». 


20, Le 19 mars 1926, à la société l'Air Liquide, Société Anonyme pour l'Etude et 
l’'Exploitation des Procédés Georges Claude, 48, rue St-Lazare, à Paris (France), un 
brevet d'importation pour « Préparation d’une matière catalysante pour la synthèse 
de l’ammoniaque par les hyperpressions ». 


21. Le 19 mars 1926, à la société l’Air Liquide, Société Anonyme pour l'Etude et 
l’Exploitation des Procédés Georges Claude, 48, rue St-Lazare, à Paris (France), un 
brevet d'importation pour « Procédé de circulation des gaz dans la synthèse directe 
de l’'ammoniaque ». 


22. Le 19 mars 1926, à la société L,/Air Liquide, Société Anonyme pour l'Etude et 
l'Exploitation des Procédés Georges Claude, 48. rue St-Lazare, à Paris (France), um 
brevet d'importation pour « Appareil pour la réalisation de synthèses chimiques exother- 
miques s’accomplissant sous pression et à températures élevées ». 


23. Ie 19 mars 1926, à la société I, Air Liquide, Société Anonyme pour l'Etude et 
l’Exploitation des Procédés Georges Claude, 48, rue St-Lazare, à Paris (Francej, un 
brevet d'importation pour «Dispositif pour le soutirage d’un liquide sous la pression 
d’un Saz ». 


24. Le 19 mars 1926, à la société I,/Air Jiquide, Société Anonyme pour l'Etude et. 
l'Exploitation des Procédés Georges Claude, 48, rue St-Lazare, à Paris (France), un. 
brevet d'importation pour « Procédé et appareil pour la purification des gaz destinés 
à la synthèse de l’ammoniaque sous hyperpression ». | 


25. Le 19 mars 1926, à la société l’Air Liquide, Société Anonyme pour l'Etude et 
l'Exploitation des Procédés Georges Claude, 48, rue St-Lazare, à Paris (France), un. 
brevet de perfectionnement pour « Procédé pour la réalisation de synthèses chimiques 
exothermiques s’accomplissant sous pression et à température élevée ». 


26. Le 18 mars 1926, à M. Norbert Gardier,168, rue Ernest Solvay, à Sclessin-Ougrée 
(Belgique), un brevet d'invention pour « Fermeture étanche de porte pour wagon à 
minerai ». 


27. Le 23 mars 1926, à la Société Française de Filetage Indesserrable D. D. G., 
37, boulevard Haussmann, à Paris (France), un brevet d'importation pour « Système 
d’écrous et boulons indesserrables ». 


28. Le 24 mars 1926, à M Emile Gossiaux, industriel, 55, rue de Suède, à Bruxelles 
(Belgique), un brevet d'invention pour « Presse à huile à bras ». 
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29. Le 25 mars 1926, à la société The Merrill Company, 121, Second street, à San: 
Francisco (Californie, Etats-Unis d'Amérique), un brevet d'invention pour « Procédé 
et appareil pour précipiter des matières hors de solutions ». | 


L 30. Le 25 mars 1926, à la société The Merrill Company, 121, Second street, à San 
Francisco (Californie, Etats-Unis d'Amérique), un brevet d'invention pour « Procédé 
de précipitation ». 


31. Le 25 mars 1026, à la société The Merrill Company, 121, Second street, à San 
Francisco (Californie, Etats-Unis d'Amérique), un brevet d'invention pour « Procédé 
de précipitation des métaux hors de solutions ». 


32. Le 25 mars 1926, à la société The Merrill Company, 121, Second street, à San 
Francisco (Californie, Etats-Unis d'Amérique), un brevet d'invention pour « Procédé 
de précipitation et de récupération de substances hors de solutions ». 


33. Le 26 mars 1926, à M. Vvon Van Maiderghem, négociant, 205, rue de Bouvy 
à La Louvière (Belgique), un brevet d'invention pour « Châssis avec suspension indé- 
pendante et à compensation pour véhicules automobiles et autres ». 


34. Le 30 mars 1926, à la société L'air Liquide, Société Anonyme pour l'Étude et 
l'Exploitation des Procédés Georges Claude, 48, rue St-Lazare, à Paris (France), un 
brevet de perfectionnement pour « Procédé pour la réalisation de synthèses chimiques 
exothermiques s’accomplissant sous pression et à température élevée ». 


35. Le 30 mars 1926, à la société I,'Air Liquide, Société Anonyme pour l'Étude et 
_l’Exploitation des Procédés Georges Claude, 48, rue St-Lazare, à Paris (France), un 
brevet de perfectionnement pour «Préparation d'une matière catalysante pour la 
synthèse de l’amimoniaque par les hyperpressions ». 


Cessions. 


Du 5 janvier 1926, — Cession, — Mention est faite de la cession, en pleine et entière, 
propriété, à la société anonyme Anciens établissements Hubert Fraigneux et fils, 38, rue 
d’'Amercœur, à Liège, des brevets désignés ci-après concédés à la société €. M. B. 
Vilvorde, Société Anonyme de Coffres-forts et Meubles en Béton armé, système 
Thôrig, à Vilvorde, actuellement en liquidation, par acte authentique passé à Liège, 
le 19 août 1925. 

Brevet d'importation n° 742, concédé le 3 septembre 1021, pour «Coffre-fort en 
béton armé»; | 

Brevet de perfectionnement, n° 743 du 3 septembre 1921, pour «Coffre-fort en béton 
armé » ; 

Brevet de perfectionnement n° 744 du 3 septembre 1921, pour «Coffre-forts en béton 
armé » ; 

Brevet d'invention, n° 745 du 3 septembre 1921, pour « Mode de fabrication et de 
coffrage de coffres-forts et d’autres fabricats analogues en béton armé ». 


[] 
Du 5 janvier 1926. — Cession, — Mention est faite de la cession, en pleine et entière 


propriété, à la société anonyme Anciens Établissements Hubert Fraigneux et Fils, 
38, rue d’'Amercœur à Jiége, par acte authentique'passé à Liége, le 19 août 1925, du 
brevet concédé la société Troate, Société Anonyme de Construction en Béton Armé, 
à Bâle (Suisse), le 9 janvier 1925 pour « Procédé de construction en béton armé de 
réduits, chambranles de portes et portes pouvant résister aux incendies », 


Du 19 février 1926. — Cession. — Mention est faite de la cession, en pleine et entière 
propriété à la Société Anonyme d’Applications de Chimie Industrielle, à Bruxelles, 
par acte sous seing privé passé en cette ville le 5 décembre 1925, des brevets suivants 
concédés à la société Plason’s (Parent Company) limited, et cédés le 13 mars 1925, 
à la Société Belge de Recherches Industrielles, société anonyme, à Bruxelles : 

Brevet d'invention, n° 754, du 30 octobre 1921, pour « Procédé et appareil pour la 
préparation de solutions colloïdales ou suspensions dispersées » ; 

Brevet d'invention, n° 764, du 25 novembre 1921, pour « Filtre presse » ; 

Brevet d'invention, n° 781, du 23 janvier 1q922, pour « Procédé de fabrication de 
savon de toutes espèces » ; 

Brevet d'invention, n° 709, du 4 mai 1922, pour « Procédé de fabrication de couleurs, 
laques et vernis insolubles » ; 

Brevet d'invention, n° 826, du 27 septembre 1922, pour « Procédé pour la séparation 
mécanique des minerais ». 


Du 9 mars 1926. — Cession, — Mention est faite de la cession, en pleine et entière 
propriété à la Société Internationale des Procédés Prud’homme, (S. I. P. P.), x, avenue 
de Villars, à Paris (France), par acte sous seing privé, passé à Neuilly sur Seine, le r fé- 
vtier 1925, du brevet d'invention concédé à M. Albert Eugène Prud’homme,à Antibes 
(France) sous le n° 880, le 5 juin 1923, pour « Procédé de fabrication industrielle d’un 
carburant liquide analogue aux pétroles et aux benzols ». | 


Marques de fabrique ou de commerce. 
DÉPOTS, 


QE —————— 





| 
Date de D Nom et adresse Genre d'industrie 
de | des ou de 
dépôt ue | déposants commerce 
16 janvier 2 Société anonyme, Chaus- | Chaussures. 
1926 sures Belfort, 17, Chaus- 
sée d'Anvers, Jierre 
(Belgique). 
16 janvier I Société British American | Tabac manufacturé sous toutes 
1926 Tobacco Co Ltd, West- formes, cigares, cigarilos, 
minster House, 7, Mili- cigarettes et tous articles 
| bank à Londres (An- pour fumeurs. 


|,  gieterre.) 
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Date de Nombre Nom et adresse Genre d'industrie 
de de des ou de 
dépôt marques déposants commerce 





23 janvier 


M. Gaston Cousin et Mme 


Produits pharmaceutiques. 


1926 Charlotte Laurent, son 
épouse (veuve en ïIère 
noce de M. Magloire 
Dumontier), 49, rue 
du Val d’Eauplet, à 
Rouen (France). 
2 février M. Tassis Harissiadis, | Cigarettes. 
1926 fabricant de cigarettes, | 
à Elisabethville (Ka- 
tanga, Congo belge). 
2 février Sté : Erasmic, Paris, sté | Savon pour la barbe. 
1926 anonyme, 129, rue Vic- 
tor Hugo, à Levallois- 
Perret (France). 
4 février Sté anonyme Distilleer- | Genièvres et spiritueux. 
1926 derij en Alcohol fabriek 


II février 
1926 


16 février 


De Papegaai, voorheen 
van Berckel et Co, 
Leeuwenhoeksingel, à 
Delft (Hollande). 


Sté : William Gossage et 


Sons Ltd, à Widnes 
(Angleterre). 


Sté Dürkoppwerke Ak- 


Savons de tous genres, détersifs, 
préparations pour la lessive, 
produits d'entretien et à 
polir, parfumerie, articles de 
toilette, préparations pour 
le soin des dents et de la 
chevelure. 


Véhicules routiers, aériens et 


1920 tiengesellschaîft, 2, Ni- nautiques, automobiles, bicy- 
kolaus-Dürkoppstrasse, clettes, motocyclettes, ma- 
à Bielefeld (Allemagne) chines à coudre, pièces dé 
tachées et accessoires. 
II bats Sté General Motors Cor- | Véhicules auto moteurs. 
1926 poration, West Grand 


Boulevard and (Case 
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PS 








la photographie, papiers, 
châssis et emballages de tout 
genre pour articles photo- 
graphiques, colorants, pro- 
duits intermédiaires pour 
la composition des colorants; 
produits chimique spour l’in- 
dustrie, la peinture et l’im- 
pression ; médicaments ; pre- 
duits pharmaceutiques ; pré- 
parations cosmétiques et 


Date de Nombre Nom et adresse Genre d'industrie 
de de des ou de 
dépôt marques déposants commerce 
Avenue, General Motors 
Building, à Detroit (Etat 
de Michigan, E. U. A.). 
II mars Vé id, Automobiles. 
1926 | 
II imats I id. Automobiles, véhicules à mo- 
1926 teurs et leurs parties. 
17 inars T Sté : Blondeau et Co Ltd, Pommades. 
10926 Lever House, Victoria 
Embankment, Black- 
riars, à Londres (An- 
gleterre). 
I9 mars I Sté I. G. Farbenindustrie, | Articles photographiques et pré 
1926 Aktiengesellschaft, Main- parations chimiques pour la 
zerlandstrasse, 28, à photographie. 
Frankfort a /M. (Alle- 
magne). 
19 Mars I id, Produits chimiques pour la 
1926 science, l’industrie et la pho- 
tographie, plaques photo- 
graphiques, films, papiers 
photographiques et appareils 
photographiques. 
19 mars hi id. Plaques et films photograpiques, 
1926 préparations chimiques pour 


Date de | Nombre Nom et adresse Genre d'industrie 
de de des ou de 


dépôt  |marques déposants commerce 





teintures pour cheveux, pro- 
duits de parfumerie ; pro- 
duits pour la destruction 
des parasites des plantes et 
animaux, insecticides : soie 
artificielle, fibres filées d’ori- 
gine artificielle et panse- 
ments, appareils photogra- 
phiques, instruments et 
outils, ainsi que films dorés 
pour recouvrir le bout des 


cigarettes, 
22 mars 1. M. Ernest Dandois, fabri- | Cigarettes. 
1926 cant de cigarettes, 55, 
rue de Haerne, à Etter- 
beek-Bruxelles (Belgi- 
que). 
25 Mas I Sté M. et J. Alhadefñf, | Confections. 
1926 Avenue du Sankuru, à 


Élisabethville (Katan- 
ga, Congo belge). 


CESSION. 


Du 19 janvier 1926. — Cession. — Mention est faite de la cession, en pleine et entière 
propriété à la société en nom collectif J. et $. Violet, Frères à Thuir (France) de la marque 
de fabrique déposée le 18 avril 1904, sous le n° 56, par M. Lambert-Violet, négociant 
à Thuir (France), par acte authentique, passé à Perpignan, le 14 décembre 1923. — 
Dont coût : dix francs. 


Société Anonyme des Pétroles au Congo. 
PROCURATION., 


Ayant son siège social, rue Bréderode, 13, à Bruxelles, représentée, conformément à 
l’article 28 de ses statuts par deux administrateurs, donne par la présente procuration 
à Monsieur Michel Devillers, son directeur intérimaire en Afrique, aux fins de la repré- 
senter au Congo. 
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A cet effet prendre toutes mesures de gestion et d'administration, notamment traiter 
toutes affaires courantes, représenter la société en justice tant en demandant qu’en 
défendant ; transiger, signer toutes pièces, documents et actes quelconques dans 
l'exercice de ses fonctions, y compris la correspondance et les documents nécessaires 
pour les banques, retirer de la poste ou de la douane, de tous bureaux d’administration 
publique ou se faire remettre à domicile tout pli recommandé où non, chargé ou non; 
en donner décharge. 

Élire domicile, agir en toutes matières se rapportant aux droits dont la société est 
ou serait titulaire, enfin, accomplir ce qu’il jugera utile pour la défense et le développe- 
ment des intérêts de la société, le tout avec pouvoir de substituer en tout ou en partie. 


Bruxelles, le quatorze mai mil neuf cent vingt-six. 


Un Administrateur, _ Le Président, 
(s.) G. GEERTS. | (S.) G. PÉRIER. 


Vu pour légalisation des signatures de MM. G. Geerts et G. Périer, apposées d’autre 

part. ï 

Bruxelles, le I juin 1926. 
Pour le Ministre : 


Sceau du Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère C. VERVLOET. 
des Colonies. Droit perçu: frs. 5. 


Compagnie des Huileries de la Maringa. 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


ae 


PROCURATION. 


L'an mil neuf cent vingt-six, le vingt-cinq mars. 
Devant Nous, Maître Alphonse Cols, notaire de résidence à Anvers. 
Ont comparu : 


1, Monsieur Georges Geerts, ingénieur, demeurant à Bruxelles, rue des Aduatiques, 
n° 100/a. | 


2. Monsieur Léon Becker, bauquier, demeurant à Anvers, rue des Juifs; n° 3, 
Tous deux membres du conseil d'administration de la Compagnie des Huileries 


de la Maringa; société congolaise à responsabilité limitée, établie à Lisafa (Congo 
Belge) constituée ce jour devant le notaire Cols, soussigné. 

Lesquels comparants agissant dans leur dite qualité d'administrateur et en vertu 
de l’article 19 des statuts sociaux, déclarent déléguer tous pouvoirs à Monsieur Gus- 
tave Jean-Baptiste Pierret, directeur de la susdite société en Afrique, demeurant à 
Lisafa. 

À l'effet de : | 

Fxercer tous actes de gestion journalière au Congo Belge, s'occuper de la direction 
financière, commerciale et administrative des affaires de la société, 
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I;Je mandataire pourra signer tous actes concernant cette gestion, notamment 
toute correspondance; recevoir toutes lettres et pièces, tous télégrammes et docu- 
ments adressés à la société, y compris les envois recommandés et assurés, en accuser 
réception et en donner décharge. 

Hi pourra représenter la société au Congo Belge, tant vis-à-vis du Gouvernement de 
la dite Colonie que des sociétés et des particuliers. 

Ï1 représentera la société dans toutes affaires ou entreprises, sociétés ou ncn, 
dans lesquelles 1a mandante aurait un intérêt quelconque. 

Le mandataire pourra ouvrir tous comptes en banque, y déposer et retirer toute 
somme, créer, endosser, accepter, avaliser, tous effets de commerce, recevoir tous 
paiements, tous remboursements de capitaux ou rentes ou à quelque titre que ce 
soit, en donner quittance et décharge, Il pourra pour toute créance de la société 
requérir et prendre toutes mesures de garaniie sur biens meubles et immeubles, 

Avant comme après tout paiement, donner mainlevée de toutes inscriptions, 
saisies et oppositions, renoncer à tous droits réels quelconques. Il pourra nommer et 
révoquer tous agents ou employés de la société en Afrique, déterminer leurs fonc- 
tions, résidences et rémunérations. 


Acquitter les somimes qui pourraient être dues par la société, payer toutes impo- 
sitions et redevances, faire toutes déclarations et dégrèvement, présenter à cet effet 
tous mémoires et pétitions. 

Représenter la société en justice, comparaître en son nom, devant tous les tribu- 
naux de la Colonie du Congo Belge tant en demandant qu’en défendant, y plaider, 
conclure, obtenir tous jugements, les mettre à exécution, en appeler ou y acquiescer, 
composer, transiger, compromettre, poursuivre jusqu’en dernier ressort. 

En cas de faillite de quelque débiteur, prendre part à toutes assemblées et délibé- 
rations de créanciers, nommer tous syndics et agents ; signer tous concordats d'union, 
s’y opposer, produire tous titres et pièces; affirmer la sincérité des créances de la 
société constituante ; contester celles des autres créanciers ; faire toutes remises. 

Aux effets ci-dessus passer et signer tous actes et procès-verbaux, substituer dans. 
tout ou partie des présents pouvoirs, élire domicile et faire généralement tout ce qui 
sera utile ou nécessaire 


Dont acte. 


Fait et passé à Anvers, date que dessus. 
Lecture faite les représentants de la société ont signé avec nous notaire. 
(Signé) Léon Becker; G. Geerts; Alphonse Cols. 


Enregistré à Anvers : 19 B., le vingt-neuf mars 1926, vol. 988, fol. 45, case 7, deux 
rôles, un renvoi. Reçu douze francs cinquante centimes. 
Le Receveur, 
(Signé) G. OEYEN. 
Pour expédition : 
ALPHONSE COLS. 


Vu par Nous, J. De Winter, président du Tribunal de première instance, séant à 
Anvers, pour légalisation de la signature de M. A. Cols, qualifié ci-dessus. 
Anvers, le 24 avril 1926. 
J. DE WINTER: 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. De Winter, 
apposée d'autre part. | 
Bruxelles, le 29 avtil 1926. 
Le Directeur, 
FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée ci-dessus : 


Bruxelles le 29 avril 1926. 
Pour je Ministre: 
Sceau du Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère C. VERVLOEI. 
des Colonies,. | Droit perçu : 5 frs. 
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ANNEXE AU Bulletin Officiel du Congo Belge 
(15 juillet 1926). 


SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


BANQUE DU CONGO BELGE. 


Situation au 28 février 1926. 


ACTIF. 
Encaisse métallique . . . . . . . . . . . . . . . . . .. Fr. 6.133.000, — 
Encaisses diverses et avoirs en banque . . . . . . . . . . » 35.628.000, — 
EH A RECEVOIR LE ESS ER eee » 172.251.000, — 
FOHCS PUBNES. 52 LA MUSEUM RE SN N TRE » 15.910.000, — 
Débiteurs divers . . . . . . . . . . . . . , . . . . . . » 126.165.000,— 
Fr. 356.087.000, — 
rer 

PASSIF. 
CADITAINEL TÉSETVOS: au ER DUR ES MS Re Fr. 24.692.000, -— 
Billets en circulation . . . . . . ed home ae » 76.418.000, —- 
CrÉdIleUlS LUS LL SL LAN SI SH enr es Lea » 147.773.000,— 
PINCE M RS Si du UNSS Re, Le » 107.204 ,000,— 


ne nt = Gen Gaming 


Fr. 336.087.000,— 


La Belgo-Coloniale. 


Société Anonyme Beïge d'Entreprises et de Commerce Extérieurs. 


Constituée le 26 novembre 1921, Annexes du Moniteur Belge des 16-17 décembre 
1921, N° 12158. Statuts modifiés par actes des II juillet 1923 et 3 juillet 1924, Annexes 
du Moniteur Belge des 4 août 1923, N° 8671 et 27 juillet 1924, N0 9334. Statuts. 


revisés publiés au Moniteur Belge du 7 septembre 1924, N° 10520. 
Siège social: 115, Boulevard Anspach, Bruxelles. 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1:95. 
Actif immo bilisé : 
Immeubles — Mobilier — Matériel et matérial fluvial — Frais de 
| constitution, d'émission et de premier établissement . . . 
Actif réalisa ble : 


Marchandises —— Produits coloniaux — Caisse, Banques et Débi- 
teurs . 


ŸY 


Compte d'ordre : 


Dépôts statutaires (pour mémoire) . . . 


Fr. 


Passif envers la soctélé : 


Fr. 


CR Le * » 


Capital 
Réserve légale 


700 .000,00 
2.626,44 


AT 





Passif envers les tiers: 


Bons de Caisse 
remboursables en 1932 
remboursables en 1934 . 


118.500,00 
52.000,00 


Passif exigible : 


Créditeurs divers . . . . 


CC | 


Compte d'ordre : 


Déposants cautionnements (pour mémoire) 


8 2 + + + + 


Profits et pertes : 


Solde bénéficiaire 


: LE 


» 


4608.285,29; 


1.220.083,47 


sm 


1.694.908.70 


702.0206,44 


170,500,00 


811.437,1E 


10.405,15 
1.694.068,70 


+ 
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COMPTE DE PROFITS ET PÉRTES. 


DÉBIT. 
Frais généraux et charges financières . . . . . . . . . . . . . Fr. 205.010,30 
Solde bénéficiaire : 10.405,15, répartis comte suit : 
Amortissement sur actif immobilisé en Belgique. . Er. 2.323,18 
Amortissement sur frais de 1er établissement 
TÉLÉ LU ne Gr ES NO GR na 6.523,92 
Ré NON. AR Le ne MARNE sr 1.558,05 Ÿ 10.405,15 


a 





a 


Fr. 215.415,54 





CRÉDIT. 


Report à nouveau A Un eu 4e ee dit ed cer à 10e ) 2.084,15 
Bénéfice sur ODÉTATIONS à à 4 à à à à de ee 6 28 de de 5  213.331,39 


mm 


Fr. 213,415,54 





(Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 25 mai 1926), 


Le bilan, le compte de profits et pertes. arrêtés au 31 décembre 1925, ainsi que la 
répartition du solde bénéficiaire, sont approuvés à l'unanimité. 

Par un vote spécial, l’assemblée donne décharge aux administrateurs et aux com- 
missaires pour leur gestion pendant l'exercice 1925, 


J,//assemblée prend note de la démission de Monsieur le Major laburiaux, adminis- 
trateur, et décide de laisser vacante la place. 


CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


MM. Pol Malaisse, licencié en sciences commerciales et en sciences politiques et 
sociales, 287, avenue d'Auderghem, Bruxelles, administrateur-délégué ; 


Raymond Berger, industriel, administrateur de société, 4, rue du Moulin, 
Gilly, administrateur ; 


le Comte Jean de Meeus, propriétaire, administrateur de sociétés, Lillois, 
administrateur ; | 


Henri Ferauge, ingénieur des mines, conseiller provincial, 42, chaussée de 
Châtelet, Gilly, administrateur ; | 


Marc Gomrée, ingénieur des mines, Gerpinnes, administrateur ; 


Charles Hossey, directeur commercial de société, 84, rue de la couronne, Bru- 
xelles, administrateur ; 


Franz Leva, ingénieur Agricole, ’s Heeren Hideren par Tongres, administrateur, 
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COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


MM. Eile-Joseph Dupont, docteur en philosophie et lettres, 09, avenue du Roi, 


Bruxelles ; 


Auguste Misonne, ingénieur-chimiste, 5, rue de su La Louvière ; 
Henri Verdoene, administrateur de sociétés, 49, rue Franklin, Bruxelles. 


Pour copie conforme : 


Un Administrateur, Un Administratenr, 
(s.) CH. HossEv. (s.) P. MALAISSE. 


Charbonnages de la Luena. 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 
Établie à Elisabethville (Katanga, Congo-Belge). 


Siège administratif : situé à Bruxelles. 


Constituée le 14 mars 1922, statuts publiés au Moniteur Belge du 9 avril 1922, 
sous le numéro 3536, et au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 mai 1922. — Statuts 
modifiés le rer octobre 1923, publiés au Moniteur Belge du 6 décembre 1923, sous 
le numéro 12.307, et au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 décembre 1923. 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1925. 


ACTIF 
Immobilisations. 2 2 4. , . . ,. ,.. . . Fr 
Objets en magasin  . . M M 
Charbons en magasin et à découvert EE 
Caisse . . CC Cl Le ie 
Portefeuille is TG 2 » 
Débiteurs divers 2 4 4. 4 . . . , .  » 
Cautionnements statutaires 4 . 
Fr. 
PASSIF, 
CADILALAGIOMS Se D SE SE SR SR RS Ge SE 
Ctréditents Tivers 5 2 2 Li 2 8 à À Gé. 4 ee 4 æ 
Banque . . . EC EE LC 
Cautionnements bone SR  ) 
Prohits et-pertes. à de à. de à D de + OS se 
Fr. 


11.273.804,55 
I1.214.298,40 
123.283,23 
22.170,58 
5.000,00 
1.145.201,95 
240 .000,00 


2  —— —— — — 


14.023.824,7I 


I10.000.000,00 
1.438.741,21 
2.344.529,86 

240 .000,00 
55301 


14.023 .824,71 
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COMPTE DE PROFITS ET PERTES. 


CRÉDIT. 
Solde reporté de l'exercice précédent . . . . . . . . . Fr. 305,97 
Valeur des charbons extraits. _.  . . . . . . . . .  » 3.088.457,55 
Fr. 3.688.763,52 

DÉBIT. 

LS d'eRDIOHAUOR EL SU SN EEE MAN RE LE GS UÉTE 3.369.033,51 
Amortissements _. . 4, ,. , . . 319.176,40 
| Fr. 3.688.209,91 
MSOIUE d'ICDOILOR SE BUMhAN S R M uSu 2 ) 553,01 
' Er 3.688.763,52 





L'assemblée générale du 8 juin 1926, approuve le bilan et le compte de profits 
et pertes qui précèdent. | 


Par un vote spécial, elle donne décharge de leur gestion aux admimistrateurs et 
commissaires, 


CONSEIL D'ADMINISTRATION : 


M. Joseph Kersten, ingénieur, avenue 1,60 Errera, 46, Uccle. 

M. Octave Jadot, ingénieur, avenue Montjoie, 102, Uccle. 

M. Victor Brien, ingénieur, rue de Namur, 48, Bruxelles. 

AM. Nicolas Cito, ingénieur, Montagne du Parc, 7, Bruxelles. 

M. Jules Ingenbleek, docteur en sciences, avenue Van Becelaere, II, Boitsfort. 

M. Marc Minette d'Oulhaye, ingénieur, rue Montoyer, 30, Bruxelles. 

M. Edgar Sengier, ingénieur, rue de la Chancellerie, 5, Bruxelles. 

M. Robert Williams, Ingénieur, Friars House, 40, New-Broad street, Londres. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES : 


M. Georges Becquevort, chef-comptable, rue de l’Aqueduc, 78, Bruxelles. 
M. Hector Delhaye, chef-comptable, rue Bréderode, 15, Bruxelles. 

M. André Eric Gérard, ingénieur, avenue Louise, 436, Bruxelles. 

M. Armand Goffin, avocat, rue de Spa, 13, Bruxelles. 


Pour extrait certifié conforme, 
Bruxelles, le 4 juin 1926. 
Le Président du Conseil, 
J. KERSTEX. 
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Compagnie Générale de l’Est Africain Belge. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. 


(Arrêté royal du 14 juin 1926). 


L'an mil neuf cent vingt-six, le lundi dix-neuf avril, à dix heures et demie de relevée. 

Etant au siège administratif de la Compagnie Générale de l'Est Africain Belge, à 
Bruxelles, 66, rue Royale. 

Par devant Nous, André Taymans, notaire de résidence à Bruxelles, 

Se sont réunis en assemblée générale extraordinaire, les actionnaires de la société 
congolaise à responsabilité limitée sous la dénomination de : « Compagnie Générale de 
l'Est Africain Belge G.E.A.B. », dont le siège social est à Luvungi (Congo Belge) et le 
siège admimstratif à Bruxelles, rue Royale, numéro 66, constituée le vingt-neuf avril 
mil neuf cent vingt, sous le régime de la législation en vigueur dans la colonie, autorisée 
par arrêté royal en date du trente mai mil neuf cent vingt, publiée dans le Bulletin: 
Officiel du Congo Belge du quinze juillet mil neuf cent vingt, et modifiée suivant 
décisions des assemblées générales extraordinaires des actionnaires de la dite société, 
tenues le dix-huit juillet mil neuf cent vingt-quatre et le seize avril mil neuf cent 
vingt-cinq, publiées dans le Bulletin Officiel du Congo Belge, respectivement des 
quinze janvier et quinze juillet mil neuf cent vingt-cinq. 

La séance est ouverte sous la présidence de Monsieur Alphonse Versteylen, président 
du conseil d'administration. 

Monsieur le président nomme comme secrétaire Monsieur le comte Louis d’'Oultre- 
mont, et l’assemblée choisit comme scrutateurs Messieurs Jules Verbeke et Ernest 
Polus, tous ci-après nommés et qui acceptent. 

Ces choix sont ratifiés par l'assemblée. 

Sont présents ou représentés, les actionnaires ci-après nommés, possédant ainsi qu'ils 
le déclarent et que l’assemblée le reconnaît, le nombre de titres ci-après indiqué, savoir : 

| Actions Actions Parts de 

1. Madame la Baronne Coppens d’'Eeckenbrugge, pro- decapital privilégiées fondateur 
priétaire, demeurant à Boitsfort, boulevard du Souverain, 
n° 36. 

Propriétaire de dix actions privilégiées. . . . . . . . . 10 

2, Monsieur Eric Gérard, administrateur de ou 
demeurant à Bruxelles, avenue Louise, n° 436. 

_ Propriétaire de quarante actions privilégiées. . . . . . 40 

Et de quarante parts de fondateur . . . . Le | 40 

3. Monsieur François Prévôt, industriel, datent à 
Bruxelles, quai aux Pierres de Tailles, n° 26. 

Propriétaire de cinquante actions de capital . . . . . . 50 

Ft de cinquante parts de fondateur . . . . — 50 

4. Messieurs Thalmann et Compagnie, Dana de | 
rant à Paris, rue Pillet, n° 117. 

Propriétaire de cent actions privilégiées . . . . . . . I00 

Et de cent parts de fondateur . . . . . . . . . . . 100 


5. Monsieur Pol Malaise, propriétaire, demeurant à 
Etterbeek, avenue d’Auderghem, n° 287. 

Propriétaire de dix actions privilégiées . 

Et de dix parts de fondateur . 

6. Monsieur Charles Keugen, propriétaire, meurt à 
Baelen-Wezel. 

Propriétaire de vingt actions de capital. 

Et de dix parts de fondateur. 

7. Monsieur Fernand Cluydts, tel: et à 
Bruxelles, rue de la Loi, n° 228. 

Propriétaire de vingt actions de capital, . 

Et de dix parts de fondateur . 

8. Monsieur Victor Van den Bulcke, dec hel dues 
rant à Paris, rue des Saules, n°0 8er. 

Propriétaire de dix actions privilégiées 

Et de dix parts de fondateur . : 

9. Monsieur Joseph Rousseaux, core dé: GUE 
naux, demeurant à Forest, avenue Brugmann, n° 78. 

Propriétaire de dix actions de capital . 

De quinze actions privilégiées . 

Et de vingt parts de fondateur . 

10. Monsieur Emmanuel Muller, nr de 

à Bruxelles, avenue de la Forêt, n° 200. 

Propriétaire de soixante parts de fondateur . 

11. Monsieur Ernest Polus, rentier, demeurant à T'hielen, 

Propriétaire de trois cents actions privilégiées . 

Et de trois cents parts de fondateur . 

12. Monsieur Alphonse de Potter, Hopieé Per 
xant à Namur, rue Henri Lemaitre, n° 3, 

Propriétaire de dix actions de capital . 

De cinq actions privilégiées . Le à 

Et de cinq parts de fondateur . . . . . . . . | 

13. Monsieur Paul Vermeersch, professeur à l’Université, 
demeurant à Gand, Vieux Quai aux Violettes, n° 24. 

Propriétaire de quatorze actions de capital . 

De vingt-quatre actions privilégiées . 

Et de trente-une parts de fondateur . . . . à 

14, Le Crédit Général du Congo, société anonyme ot le 
siège est à Bruxelles, rue Royale, n° 66, 

Propriétaire de six mille parts de fondateur 

15. Monsieur I,éon Raemdonck, propriétaire, doute 
à Saint-Gilles (Waes), 

Propriétaire de quarante Fr. de capital . 

Et de vingt parts de fondateur . 

16. Monsieur Georges Pirard, avocat, ait à Lise 
tue Forgeur, n° 20, 

Propriétaire de cinquante actions de capital . 

17. Monsieur Jules Verbeke, rentier, demeurant à Bru- 
xelles, rue Américaine, n° 13. 
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Propriétaire de quatre vingts actions de capital . 
De quatre vingts actions privilégiées . 
Et de cent vingt parts de fondateur . 
18. Monsieur Pierre Baron Verhaegen, avocat, ea 
Gand, Vieux Quai au Bois, n° 62, 
Propriétaire de cinquante actions de capital . 
De trois cent cinquante-ci1nq actions privilégiées . 
Et de quatre cent trente parts de fondateur . td 
19. Monsieur Léon Chevalier d: Menten de Horne, oo 
demeurant à Vieux-Waleffe par Fallais. 
Propriétaire de vingt actions de capital . 
Et de dix parts de fondateur . nr 
20. Monsieur Georges-A. Van Winckel, noie de 
rant à Stekene. 
Propriétaire de vingt actions de capital . 
Et de dix parts de fondateur . Se 
21, Monsieur Guy Comte d’ hace ne 
demeurant à Bruxelles, avenue Louise, n° 412. 
Propriétaire de vingt actions de capital . 
Ft de vingt parts de fondateur . . 
22. Monsieur Léon Wégimont, ee 
à Anderlecht, rue Grisard, nm 10. 
Propriétaire de cinquante actions de capital . 
Et de quatre cent quarante-quatre parts de fondateur . 
23. Monsieur Aristide Dopchie-Willequet, conimerçant, 
demeurant à Ixelles, rue du Tabellion, n° 32. 
Propriétaire de quarante actions privilégiées . 
Et de quarante parts de fondateur . à 
24. Monsieur Jacques Van der Piancke, propriétaire. 
demeurant à Ixelles, avenue Molière, n° 222. 
Propriétaire de treize actions de capital . 
Et de sept parts-de fondateur . 


Madame veuve Albert Van der Plancke. née x lisa beth 
ne de Jendonck, propriétaire, demeurant à Gand, 
Place Laurent, n° 2. 

Propriétaire de vingt-sept actions de capital . 

Et de treize parts de fondateur . 

26. Monsieur Alphonse Verstevlen, or date à 
Turnhout, Château de Paai. 

Propriétaire de trois cents actions de capital . 

De trois cent cinquante-cinq actions privilégiées . 

Et de trois cent cinquante-cinq parts de fondateur . 

27. Monsieur Ursmar Warnant, industriel, demeurant à 
Auderghem, avenue Jean Van Horenbeeck, n° 147. 

Propriétaire de soixante-six actions de capital . 

De trois cent neuf actions privilégiées . 

Ét de quatre cent quatorze parts de fondateur . 

28. Monsieur Fdmond Warnant, ingénieur, nds à 
Boitsfort, avenue du Grand Forestier. 
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Propriétaire de cent actions de capital . . . . . . . . 

De deux cent quatre vingt-une actions privilégiées . . 

Et de quatre cent cinquante-cinq parts de fondateur . 

29. Monsieur Louis Comte d'Oultremont, propriétaire, 
demeurant à Bruxelles, rue Bréderode, n° 21. 

Propriétaire de quatre vingts actions de capital. . 

De trois cent cinquante-cinq actions privilégiées . . 

Et de quatre cent trente-cinq parts de fondateur . 

30. Monsieur Théo de Lannoy, avocat, demeurant à 
Uccle, avenue de la Floride, n° 63. 

Propriétaire de trois cents actions d- capital . . 

De trois cent cinquante-cinq actions privilégiées 

Et de cinq cent cinq parts de fondateur . NE 

31. Monsieur François du Four, sénateur, demeurant à 
Turnhout. 

Propriétaire de deux cents actions de capital . , 

32. Monsieur Paul Vicomte de Monge, propriétaire, de- 
meurant à Walley Ohev. 

Propriétaire de vingt actions de capital . — 

33. Monsieur Jules Jacobsen, professeur d'Université, 
demeurant à Uccle, avenue Brugmann, n° 507. 

Propriétaire de vingt huit actions de capital . 

Et de quarante-six parts de fondateur . L LS 

34. Monsieur Jacques de Bosschère, assureur. ant 

à Anvers, avenue deila Faille, n0 57. 

Propriétaire de douze actions privilégiées , 

35. Monsieur Albert Michotte de Welle, docteur en dot 
demeurant à Aix-en-Provence. 

Propriétaire de vingt actions de capital . . . . 2 

36. Monsieur Joseph Verhaegen, substitut du Po 
du Roi, demeurant à Namur, rue de la Dodane, n° 8. 

Propriétaire de quatre actions de capital . 

De six actions privilégiées . Tir. 

Et de deux parts de fondateur . . . . . . . 

37. Monsieur Eugène Vreugde, agent de ce ol 
demeurant à Schaerbeek, rue de Quatrecht, n° 6, 

Propriétaire de vingt-cinq actions de capital 

Ft de cent parts de fondateur . . . 


2 


LA 


Madame la Baronne Coppens d’ ob Messieurs 
Paul Vermeersch, Léon Raemdonck, George Van Winckel, 
Jacques Van der Plancke, Madame Élisabeth Van der 
Plancke et Monsieur Joseph Verhaegen, tous prénommiés, 
sont ci représentés par leur mandataire, Monsieur Pierre 
Baron Verhaegen, également prénommé, en vertu des pou- 
voirs lui conférés aux termes de sept procurations sous-seing 
privé en date des vingt-six, vingt-sept et trente-un mars 
mil neuf cent vingt-six, trois, six et douze avril mil neuf 
cent vingt-six, dont les originaux demeuront annexés aux 
présentes et seront enregistrés en même temps qu'elles. 
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Messieurs Thalmann et Compagnie, prénommés, sont ici 
représentés par leur mandataire, Monsieur Eric Gérard, 
également prénommé, en vertu des pouvoirs lui conférés 
aux termes d’une procuration sous seing privé en date à 
Bruxelles, du dix avril mil neuf cent vingt-six, dont l’ori- 
ginal demeurera annexé aux présentes et sera enregistré en 
même temps qu'elles, 


Messieurs François Prévot, Léon Wégimont et Edmond 
Warnant, prénommés, sont ici représentés par leur manda- 
taire, Monsieur Ursmar Warnant, prénomimé, en vertu des 
pouvoirs lui conférés aux termes de trois procurations sous 
seing privé en date des trente mars et dix-sept avril mil neuf 
cent vingt-six, dont les originaux demeureront annexés aux 
présentes et seront enregistrés en même temps qu'elles. 


Monsieur de Monge est également représenté par le dit 
Monsieur Warnant, aux termes d’une procuration en date 
du dix avril mil neuf cent vingt-six. 


Messieurs Charles Keugen et Pol Malaise sont 1ci repré- 
sentés par leur mandataire, Monsieur Victor Van den 
Bulcke, prénommé, aux termes de deux procurations sous 
seing privé en date des trente mars et premier avril nul neuf 
cent vingt-six, dont les originaux sont ci-annexés. 


Monsieur Georges Pirard, prénommé, est ici représenté par 
Monsieur Ernest Polus, également prénonimé, suivant pro- 
curation en date du six avril mil neuf cent vingt-six, dont 
l'original restera ci-annexé. 


Ie Crédit Général du Congo est ici représenté par Mon- 
sieur Gustave Jonas, administrateur de sociétés, demeurant 
à Uccle, suivant procuration sous seing privé en date du 
quatorze avril mil neuf cent vingt-six, dont l'original est 
ci-annexé, 


Messieurs Albert Michotte de Welle, Jacques de Bos- 
schère, François du Four et Alphonse de Potter prénommiés, 
sont ici représentés par Monsieur Alphonse Versteylen, 
prénommé, suivant quatre procurations sous seing privé en 
date des vingt-neuf, trente mars, six et dix avril mil neuf 
cent vingt-six, dont les originaux sont ci-annexés. 


Le Comte Guy d’Oultremont est ici représenté par le 
Comte Louis d'Oultremont, prénommé, en vertu de pou- 
voirs sous seing privé du trois avril courant dont l'original 
est ci-joint. 


Soit ensemble trente-sept actionnaires possédant ensem- 
ble : 
seize cent trente-sept actions de capital, deux mille six cent 
soixante-deux actions privilégiées et dix mille septante-deux 
parts de fondateur . . . . . . . . . . . . + . . + . . 1037 2662 10072 
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Monsieur le président expose : 


I. — Que conformément aux dispositions de l’article vingt-neuf des statuts sociaux, 
les convocations contenant l’ordre du jour de la présente assemblée générale extraor- 
dinaire ont été faites dans le Bulletin Officiel du Congo-Belge du quinze mars mil neuf 
cent vingt-six, dans «Le Soir», journal s’éditant à Bruxelles, numéro du dix-huit 
mars mil neuf cent vingt-six et dans « L'Écho du Soir», journal s’éditant à Anvers, 
numéro du dix-sept mars mil neuf cent vingt-six. 


Monsieur le président dépose sur le bureau des numéros justificatifs des dits bulle- 
tin et journaux, 


II. — Que les actionnaires présents ou représentés se sont conformés à l’article trente 
des statuts par le dépôt de leurs titres aux endroits indiqués par le conseil d’adminis- 
tration dans les avis de convocation. 


III. — Que sur les trois mille actions de capital, les trois mille actions privilégiées 
et les douze mille parts de fondateur représentant actuellement l'intégralité du capital 
social, il est représenté seize cent trente-sept actions de capital ; deux mille six cent soi- 
soixante-deux actions privilégiées et dix mille septante-deux parts de fondateur, 
soit plus de la moitié du capital social dans chacune des catégories de titres. 


Qu'en conséquence, la présente assemblée peut valablement délibérer sur les objets 
portés à l’ordre du jour. 


IV, — Que la présente assemblée générale extraordinaire à été convoquée pour 
délibérer sur l’ordre du jour suivant : 


19 Modification au libellé des articles trente, trente-un et trente-trois des Statuts, 
en vue de les mettre en harmonie avec la situation résultant de la création d'actions 
privilégiées. Mention, dans ces articles, des actions privilégiées. 

20 Réduction du capital social à un million quatre cent vingt-huit mille francs, 


3° Transformation des trois mille actions privilégiées en dix mille cinq cents parts 
sociales sans désignation de valeur, des trois mille actions de capital en trois mille 
trois cents parts sociales sans désignation de valeur, les douze mille parts de fondateur 
en quatre cent quatre vingts parts sociales sans désignation de valeur. Stipulation 
que les parts sociales jouiront, à dater du commencement de l'exercice en cours de 
droits égaux, tant en ce qui concerne le partage des bénéfices et de l’actif net, en cas 
de dissolution, qu'en ce qui concerne le droit de vote, 


4° Augmentation du capital porté à trois millions quatre cent vingt-huit mille 
francs par l'émission de vingt mille parts sociales, sans désignation de valeur, nouvelles, 
entièrement libérées, jouissant à dater du commencement de l'exercice en cours des 
mêmes avantages et droits que les parts sociales anciennes. 


Attribution de ces parts à la Compagnie Congolaise d’Importation et d'Exportation 
« Cominex», en rémunération de l'apport, de biens immobiliers et mobiliers sis à 
Albertville, 


5° Seconde augmentation du capital porté à cinq millions de francs, par l'émission 
de quinze mille sept cent vingt actions sans désignation de valeur, nouvelles, à émettre 
au prix de cent francs l’une et immédiatement libérées d'au moins vingt pour cent, 
jouissant des mêmes droits et privilèges que les parts anciennes. 


69 Souscription immédiate de ces actions par un établissement financier, à charge 
par lui d'en tenir au moins quatorze mille deux cent quatre vingts à la disposition des 


actionnaires anciens, au prix maximum de cent vingt francs pendant un certain délai 
et dans les proportions à fixer par l'assemblée générale. 

79 Dispositions transitoires réglant l'exercice des droits des actions anciennes qui 
n'auront pas encore été échangées, 


8 Pouvoirs à donner au conseil d'administration pour la création éventuelle de 
coupures. 


g° Modifications aux statuts, savoir : 


a) Remplacer dans divers articles, les mots «actions privilégiées », «actions de 
capital » et « parts de fondateur » par l'expression : « parts sociales ». 


b) Modifications aux articles cinq, six et sept (indication du capital social et de sa 


représentation) ; huit (appels de fonds) ; dix (suppression de la seconde phrase de l’alinéa 
deux ; pour la signature des titres prévoir le remplacement d’une signature par une 
griffe) ; quinze (fixation du nombre des commissaires et de la durée de leurs fonctions) ; 
seize (cautionnements statutaires) ; dix-huit (changement aux règles tracées par cet 
article) ; vingt-cinq, premier paragraphe (fixation du nembre de voix à attribuer aux 
titres et coupures); vingt-neuf (remplacement de « un mois » par « quinze jours » ; trente- 
cinq (remplacement du cinquième et du sixième alinéa par «la somme nécessaire pour 
payer à chaque action un dividende de six francs » et de la dernière phrase du septième 
alinéa par «le surplus sera réparti entre les parts sociales ») ; trente-six (modifer la 
durée d’exigibilité des dividendes non touchés aux époques fixées) ; trente-huit (rem- 
placement du mct « versé» par le mot «libéré» ; remplacement de la dernière phrase 
par «le reliquat éventuel sera réparti entre toutes les parts sociales »). 


109 Pouvoirs à donner au conseil d'administration pour l'exécution de ce qui pré- 
cède et pour la publication du texte complet des statuts modifiés. 

119 a) Démission des membres du conseil d'administration. 

b) Désignation du nombre d’administrateurs (article quatorze des statuts). 


c) Notmination d’administrateurs. 

120 a) Démission des membres du collège des commissaires. 
b} Désignation du nombre de commissaires. 

c) Nomination de commissaires, 


Ces faits exposés et reconnus exacts par l'assemblée, Monsieur le président propose 


à cette dernière d'aborder l'examen des objets à l'ordre du jour. 
Délibérant, l'assemblée prend successivement les résolutions suivantes. 


* - 


PREMIÈRE RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide d'apporter aux articles trente, trente-un et trente-trois des 


statuts les modifications nécessaires en vue de mettre ces articles en concordance avec 


la situation résultant de la création, par décision de l'assemblée générale extraordinaire 
tenue le dix-huit juillet mil neuf cent vingt-quatre, de trois mille actions privilégiées. 


En conséquence, ces articles sont modifiés comme suit : 
Le premier paragraphe de l’article trente est remplacé par la disposition suivante : 


« Pour assister aux assemblées générales, les propriétaires d’actions de capital, ou 
d'actions privilégiées ou de parts de fondateur » doivent, cinq jours avant la réunion, 
déposer leurs titres aux caisses que le conseil d'administration aura désignées. 
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L'article trente-un est remplacé par le texte suivant : 

«Les décisions seront prises quelque soit le nombre d'actions de capital, d'actions 
privilégiées et de parts de fondateur réunies à l’assemblée, à la majorité absolue des 
voix légalement représentées, sauf ce qui sera dit à l'égard des modifications aux statuts. 


Dans l’article trente-trois, deuxième alinéa, les termes «si ceux qui assistent à la 
réunion représentent la moitié au moins des actions de capital et des parts de fonda- 
«teur » sont remplacés par les termes «s1 ceux qui assistent à la réunion représentent 
«la moitié au moins des actions de capital, des actions privilégiées et des part: de fonda- 
« teur. » 


DÉLIBÉRATION. 


Cette résolution est adoptée à l'unanimité des voix dans chacune des catégories 
d'actions de capital, des actions privilégiées et des parts de fondateur, 


DEUXIÈME RÉSOLUTION, 


L'assemblée décide de réduire à un million quatre cent vingt-huit mille francs, le 
capital social, actuellement fixé à trois millions de francs. Cette réductions FOBRESS par 
voie de réévaluation ou d'amortissement d'articles de l’actif, 


DÉLIBÉRATION. 


Cette résolution est adoptée à l'unanimité des voix dans chacune des catégories 
d'actions de capital, d'actions privilégiées et de parts de fondateur. 


lROISIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide de transformer les actions de capital, les actions privilégiées et 
les parts de fondateur, représentant le capital social ainsi réduit en parts sociales, sans 
désignation de valeur, comme suit : 


19 Les trois mille actions de capital en trois mille trois cents parts sociales sans 
désignation de valeur, dans la proportion de onze parts sociales pour dix actions de capi- 
tal. 

20 Les trois mille actions privilégiées en dix miile cinq cents parts sociales sans 
désignation de valeur, dans la proportion de sept parts sociales pour deux actions 
privilégiées. 

30 Les douze mille parts de fondateur en quatre cent quatre vingts parts sociales 
sans désignation de valeur, dans la proportion d’une part sociale pour vingt-cinq parts 
de fondateur. 


Les quatorze mille deux cent quatre-vingts parts sociales jouiront toutes des mêmes 
droits et avantages quant à la répartition des bénéfices et ce rétroactivement à partir 
du prentier juillet mil neuf cent vingt-cinq, date du commencement de l'exercice en 
cours ; elles participeront d’une manière égale dans la répartition de l'actif net en cas 
de dissolution de la société : à dater de la publication du présent procès-verbal et sous 
réserve d'application des dispositions transitoires portées à l’ordre du jour, elles donne- 
ront droit chacune à une voix dans les assemblées générales. 
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DÉLIBÉRATION. 


Cette troisième résolution est adoptée à l'unanimité des voix, dans chacune des 
catégories d'actions de capital, d'actions privilégiées et de parts de fondateur. 


QUATRIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide d'augmenter le capital social à concurrence de deux millions 
de francs pour le porter de un million quatre cent vingt-huit mille francs à trois millions 
quatre cent vingt-kuit mille francs, par la création et l'émission de vingt mille parts 
sociales sans désignation de valeur, entièrement libérées, qui donneront droit chacune 
à une voix dans les assemblées générales et jouiront de tous les autres droits et avantages 
accordés aux parts sociales anciennes et ce à partir du premier juillet mil neuf cent 
vingt-cinq, date du commencement de l’exercice en cours et qui sont destinées à rémuné- 
rer les apports ci-après constatés. 


DÉLIBÉRATION. 


Cette quatrième résolution est adoptée à l'unanimité des voix dans chacune des 
catégories d'actions de capital, d'actions privilégiées et de parts de fondateur. 


APPORTS. 


Et à l'instant est ici intervenue, la société congolaise à responsabilité limitée sous 
la dénomination de : «Cominex » dont le siège social est à Kinshasa et le siège admini- 
stratif à Bruxelles, rue Royale, numéro 66. 

La dite société ici valablement représentée par Monsieur Georges Danhier, admini- 
strateur de sociétés, demeurant à Bruxelles, en vertu des pouvoirs lui conférés aux 
termes d’une procuration sous seing privé en date à Bruxelles du dix avril mil neuf cent 
vingt-six, dont l'original demeurera ci-annexé et sera «enregistré en même temps que 
les présentes. 

Laquelle, après avoir pris connaissance des statuts de la société congolaise à respon- 
sa bilité limitée : « Compagnie Générale de l'Est Africain Belge » et de ce qui précède, a 
déclaré, par les présentes, faire apport à la dite Compagnie Générale de l'Est Africain 
Belge » des biens ci-après décrits, savoir : 

Le poste de la Cominex situé à Albertville et comprenant : 

À, — Un magasin de gros situé au début du quartier industriel 
et commercial, occupant la parcelle six, érigé le long de la voie du 
chemin de fer, d’une superficie bâtie d'environ trois cent dix mètres. 


carrés, estimé: quatre vingt mille quatre cent quarante-cinqfrancs. Fr. 80.445,00: 
B. — Tout le matériel et le mobilier garnissant ce tême Mmaga- 

sin, estimé : trois mille francs. . . ; “à 3.000,00 
C. — Une cité indigène opens douze habbo ou be 

pour travailleurs noirs ; l’ensemble construit sur environ cent 

cinquante mètres carrés, est estimé trente-huit mille seize francs.  » 38.016,00 


D, — Des marchandises que la Cominex possède à Albertville et 
en cours de route vers Albertville, à concurrence d’un million huit 
cent septante huit mille cinq cent trente-neuf francs. . . . . 


A 
2 


1.878.530,00 


nn < n 


Ces marchandises, dont les comparants déclarent avoir parfaite connaissance seront 
prélevées par les soins de la Compagnie Générale de l'Est Africain Belge, sur les stocks 
de marchandises possédées par la Cominex, au prix de revient rendu à Albertville, 


 ÉTABLISSEMENT DE'PROPRIÉTÉ. 


Les comparants déclarent et reconnaissent que les biens apportés à la Compagnie 
Générale de l'Est Africain Belge appartiennent à la Cominex, en pleine propriété, pour 
en avoir fait ériger les constructions sur des terrains qui lui ont été loués par le Comité 
spécial du Katanga, pour une durée de cinq années avec option d'achat, à dater du 
mois de juillet mil neuf cent vingt-quatre, 


CONDITIONS. 


Les biens ci-dessus décrits sont apportés dans l’état où ils se trouvent tels ‘qu'ils se 
poursuivent et se comportent, pour francs, quittes et libres de toutes dettes et charges 
privilégiées ou hypothécaires quelconques, sans garantie des contenances ci-dessus 
exprimées, et avec toutes les servitudes actives et passives, apparentes et occultes, 
continues et discontinues pouvant les avantager ou les grever. 

Les comparants se déclarent pour le surplus, complètement édifiés au sujet de la 
réalité, de la consistance et de la valeur des biens, objet du présent apport, se contenter 
de la qualification de propriété qui précède et ne point exiger de plus amples justifi- 
cations notamment en ce qui concerne les conditions des conventions de location ci- 
avant visées. Ils déclarent en outre que la situation hypothécaire des immeubles leur 
est bien connue et dispensent en conséquence le notaire soussigné, de toutes vérifica- 
tions à ce sujet. 

En rémunération de ces apports, ilest attribué à la «Cominex», Compagnie Congolaise 
d’Importation et d'Exportation, qui accepte, les vingt mille parts sociales, sans désigna-. 
tion de valeur, entièrement libérées, créées par la quatrième résolution ci-dessus visée. 


CINQUIÈME RÉSOLUTION. 


Avant de soumettre à l'examen de l'assemblée le cinquième point de l’ordre du jout, 
Monsieur le président fait remarquer que c’est par erreur que les termes « actions 
sans désignation de valeur» ont été employés dans cette partie de l'ordre du jour, 
l'augmentation de capital y prévue devant se réaliser par la création de parts sociales 
sans désignation de valeur. 

Ce fait reconnu exact par l'assemblée, à laquelle prend part la «Cominex», il est décidé 
de porter le capital social de trois millions quatre cent vingt-huit mille francs à cinq 
millions de francs, par la création de quinze mille sept cent vingt parts sociales, sans 
désignation de valeur, qui jouiront des mêmes droits et avantages que les parts sociales 
actuellement existantes, rétroactivement à partir du premier juillet mil neuf cent 
vingt-cinq, date du commencement de l'exercice en cours, qui seront émises contre 
espèces, au prix de cent francs par part, et libérées à concurrence de vingt pour cent. 
au minimum, 


DÉLIBÉRATION. 


Cette cinquième résolution est prise à l'unanimité des voix dans chacune des catégories, 
d'actions de capital, d'actions privilégiées, de parts de fondateur et de parts sociales. 
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SOUSCRIPTION, 


Et à l'instant, les quinze mille sept cent vingt parts sociales sans désignation de valeur 
nouvelles créées par la résolution qui précède, ont été souscrites au prix de cent francs 
par titre par la société anonyme sous la dénomination de : « Crédit Général du Congo » 
dont le siège est à Bruxelles, rue Royale, numéro 66, ici représentée par son mandataire, 
Monsieur Gustave Jon:s, prénommé, en vertu des pouvoirs lui conférés aux termes 
d’une procuration sous seing privé en date à Bruxelles, du quatorze avril mil neuf cent 
vingt-six, dont l'original demeurera ci-annexé et sera enregistré en même temps que les 
présentes. Cette souscription devant avoir lieu, à charge par le « Crédit Général du 
Congo », de mettre à la disposition des porteurs des quatorze mille deux cent quatre 
vingts parts sociales provenant de la transformation du capital social, quatorze mille 
deux cent quatre vingts de ces parts nouvelies au prix maximum de cent vingt francs, 
pendant le délai d'un mois à partir de ce jour, dans la proportion d’une part nouvelle 
pour une part ancienne. 


Les comparants déclarent et reconnaissent que le «Crédit Général du Congo» a entiè- 
rement libéré les quinze mille sept cent vingt parts nouvelles souscrites enson nom,par 
le versement de la somme d’un million cinq cent septante-deux mille francs, qui se trouve 
dès à présent à la libre disposition de la société congolaise à responsabilité limitée 
«Compagnie Générale de l'Est Africain Belge » ainsi que les comparants et interve- 
nants le déclarent et le reconnaissent. 


SEPTIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide que jusqu'au moment où tous les titres représentant des actions 
de capital, des actions privilégiées et des parts de fondateur auront été remplacés par 
des titres constatant leur transformation en parts sociales sans désignation de valeur, 
les dispositions suivantes seront appliquées. 


19 Dans les assemblées générales auxquelles prendraient part des parts sociales et 
des titres anciens non échangés, le droit de vote sera réparti comme suit : 

La part sociale aura droit à cinquante voix. 

L'action de capital aura droit à cinquante-cinq voix. 

L'action privilégiée aura droit à cent septante-cinq voix. 

Et la part de fondateur aura droit à deux voix. 

29 Les dividendes afférents aux titres non échangés seront fixés comme suit : 

L'action de capital aura droit à onze dixièmes du dividende attribué à la part sociale. 

L'action privilégiée aura droit à trente cinq dixièmes de ce même dividende. 

Et la part de fondateur aura droit à un vingt cinquième de ce même dividende. 

30 En cas de liquidation, la part revenant dans l'actif net aux titres non échangés, 
sera établie comme suit : 

L'action de capital aura droit à onze dixièmes de la part attribuée à la part sociale. 

L'action privilégiée aura droit à trente-cinq dixièmes de cette même part. 

Et la part de fondateur aura droit à un vingt cinquième de cette même part, 

L'assemblée décide d’intercaler dans les statuts comme disposition finale et transi- 
toire, ce qui précède, depuis les mots «jurqu’au moment où toutes les actions de capital.» 
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DÉLIBÉRATION. 
Cette septième résolution est adoptée à l’unanimité des voix dans chacune des caté- 
gories d’actions de capital, d'actions privilégiées, de parts de fondateur et de parts 
sociales. | 


HUITIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée donne tous pouvoirs au conseil d'administration pour la division éven- 
tueïlle des parts sociales en coupures et ce dans les conditions que le conseil d’admi- 
amstration jugera utiles. 


DÉLIBÉRATION. 


Cette huitième résolution est adoptée à l’unanimité des voix dans chacune des caté- 
gories d’actions de capital, d'actions privilégiées, de parts de fondateur et de parts 
sociales, 


NEUVIÈME RÉSOLUTION, 


L'assemblée décide d'apporter aux statuts les modifications suivantes, pour mettre 
ceux-ci en concordance avec les résolutions prises ci-dessus. 

D'une manière générale, dans les articles neuf, dix, onze, douze, treize, seize, dix- 
huit, vingt-six, vingt-sept, trente, trente-un, trente-deux, trente-trois, trente-huit et 
trente-neuf et quarante-deux des statuts sociaux, les mots «parts sociales sans dési- 
gnation de valeur » sont substitués aux mots «actions de capital, actions privilégiées 
et parts de fondateur » et le mot « actionnaires » est remplacé par les termes « por- 
teurs de parts sociales ». 


ART, 5. -- Cet article est remplacé par la disposition suivante : 
« Le capital social est fixé à cinq millions de francs représenté par cinquante niille 
parts sociales sans dé ignation de valeur ». 


APPORTS. 


ART. 6. --- I, Lors de la constitution de la société, il a été fait apport par la société 
anonyme des Comptoirs Wégimont, dont le siège est à Anvers, de ses études et négo- 
ciations relatives à la mise sur pied de l’affaire, des contrats passés avec le personnel 
d'Afrique, de ses relations commerciales et financières, du bénéfice de ses installations 
et organisations commerciales pour l'écoulement des produits de la société, de son 
intervention pour l’achat des produits à expédier en Afrique et de son concours en 
général, apport qui a été rémunéré par l'attribution de six cents actions de capital 
actuellement représentées par six cent soixante parts sociales sans désignation de 
valeur et par quinze cents parts de fondateur, actuellement représentées par soixante 
parts sociales sans désignation de valeur. 

II. Lors de l'augmentation de capital du dix-neuf avril mil neuf cent vingt-six, il a 
été fait apport par la société congolaise à responsabilité limitée : « Cominex » dont 
le siège est à Kinshasa, de son poste de commerce établi à Albertville et comprenant 
un magasin de gros avec tout son matériel, une cité indigène, et d’un stock de marchan- 
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dises, apport rémunéré par l'attribution à la dite société : « Cominex» de vingt mille- 
parts sociales sans désignation de valeur, entièrement libérées. | 


ART. 7. — Les vingt-neuf mille deux cent quatre vingts parts sociales sans désigna- 
tion de valeur restantes, sont la représentation, savoir : 


1° À concurrence de deux nrille six cent quarante, des deux mille quatre cents actions 
de capital, souscrites en espèces lors de la constitution de la société; 


29 À concurrence de soixante, des quinze cents parts de fondateur, attribuées à titre 
d'avantage particulier, aux détenteurs des actions de capital, lors de la constitution 
de la société: 


39 À concurrence de dix mille cinq cents, des trois mille actions privilégiées, créées 
lors de l'augmentation du capital du dix-huit juillet mil neuf cent vingt-quatre, et à 
concurrence de cent vingt, des trois mille parts de fondateur, créées lors de cette même 
augmentation de capital; 


49 À concurrence de deux cent quarante, des six mille parts de fondateur, créées lors 
de l'augmentation du capital du seize avril mil neuf cent vingt-cinq. 


Toutes ces parts sociales sont entièrement libérées. 


5° Jes quinze mille sept cent vingt parts sociales restantes ont été souscrites ent 
espèces par la société anonyme : « Crédit Général du Congo », dont le siège est à Bruxel- 
les, lors de l’augmentation du capital du dix-neuf avril mil neuf cent vingt-six, et ont 
été entièrement libérées, 

ART. 8 —- Les deux premiers paragraphes de cet article sont remplacés par la dispo- 
dition suivante : | 

« Si lors des augmentations de capital, les conditions d'émission ne prévoyent pas le 
paiement intégral du titre au moment de la souscription, les versements devront être 
faits aux époques que le conseil d'administration fixera avec préavis d'un mois. » 

À l’article dix, deuxième alinéa, sont supprimés les mots «les versements anticipés 
constitueront une dette sociale portant intérêt à cinq pour cent l'an, à passer par frais. 
généraux ». 

A l'article onze, un deuxième alinéa est ajouté, conçu comme suit : 

«Vous les titres de la société sont extraits d’un registre à souche. Ces titres sont 
numérotés et revêtus de la signature de deux administrateurs, l’une de ces signatures 
pouvant être apposée au moyen d'une griffe. 

L'article quinze est remplacé par la disposition suivante : 

«L'assemblée générale fixe le nombre des comtmissaires. 

Les premiers commissaires restent en fonctions jusqu'après l'assemblée générale 
ordinaire de mil neuf cent vingt-six, qui procèdera à leur réélection et s’il y a lieu, à leur 
retiplacement. 

Les commissaires sortants sont rééligibles. 

À partir de mil neuf cent vingt-six, l’ordre de sortie par la voie du sort sera réglée 
de telle façon que tout le collège des commissaires, soit renouvelé ou réélu au bout de 
quatre ans ». 

Dans l’article seize, les deux premiers alinéas sont remplacés par les dispositions 
suivantes : 

«Chaque administrateur doit affecter par privilège deux cents parts sociales en 
garantie de sa gestion. 

Ie cautionnement de chaque Commissaire est fixé à cent parts sociales. 
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Ces parts sociales sont nominatives. Mention de cette affectation est faite par le 
propriétaire des parts sociales sur le registre des porteurs de parts sociales », 

A l’article dix-huit, au premier paragraphe, après les mots « Je conseil d’administra- 
tion élit » il est ajouté le mot «annuellement ». - 

Au deuxième alinéa du même article, les mots «soit confier à la direction de l’en- 
semble » sont remplacés par les mots «soit confier la direction de l’ensemble »._ 

Enfin au troisième paragraphe de ce même article les mots « à l’alinéa qui précède » 
sont remplacés par «aux alinéas qui précèdent ». 

Dans l’article vingt-cinq des statuts, le premier paragraphe est remplacé comme 
suit : | | 

«l'assemblée générale régulièrement constituée représentera l’universalité des 
porteurs de parts sociales, chaque part ayant droit à une voix ». 

Dans l’article vingt-neuf, au délai d'un mois fixé pour la publication des convocations 
aux assemblées générales, est substitué un délai de « quinze jours ». 


À l’article trente-cinq des statuts, le paragraphe conçu comme suit : 


«29 La somme nécessaire pour payer aux actions de capital, un dividende de six pour 
cent sur le montant des versements appelés et effectués » est remplacé par ce qui suit : 

« 20 J,\asommie nécessaire pour payer à chaque part sociale un dividende desix francs ». 

Dans le septième alinéa du même article, les mots «Le surplus éventuel sera distribué 
à raison de cinquante pour cent aux actions de capital et de cinquante pour cent aux 
parts de fondateur » sont supprimés et remplacés par : «Le surplus sera réparti entre 
les parts sociales », 


L'article trente-six est supprimé et remplacé par la disposition suivante : 

«I,es dividendes sont payés aux endroits et aux époques à fixer par le conseil d’ad- 
ministration et sont exigibles pendant toute Ia durée de la société ». 

Dans le deuxième alinéa de l’article trente-huit au mot « versé » est substitué le mot 
« libéré », 


DÉLIBÉRATION. 


Cette neuvième résolution est adoptée à l’unanimité des voix dans chacune des 
catégories d’actions de capital, d'actions privilégiées, de parts de fondateur et de parts 
sociales. 


DIXIÈME RÉSOLUTION. 


I,//assemblée donne tous pouvoirs nécessaires au conseil d'administration à l’effet 
de prendre toutes les mesures utiles à l'exécution des résolutions qui précèdent, et spé- 
cialemient tous pouvoirs lui sont donnés pour rééditer à nouveau les statuts, en tenant 
compte des modifications adoptées. 


DÉLIBÉRATION. 


Cette dixième résolution est adoptée à l'unanimité des voix dans chacune des catégo- 
ries d'actions de capital, d'actions privilégiées, de parts de fondateur et de parts sociales, 


ONZIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée accepte la démission en qualité d'administrateur de Messieurs Alphonse 
Versteylen, Pierre Baron Verhaegen, Louis Comte d’Oultremont, Jacques de Bosschère, 
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Théo de Lannoy, Georges Doit Edmond Warnant, Disnas Warnant et Eric Gérard, 
et leur donne décharge de leur mandat. 


Elle fixe à à cinqJe nombre des nouveaux administrateurs et appelle à ces fonctions : 


19 Monsieur Georges Danhier, administrateur de sociétés, demeurant à Bruxelles, 
tue des Patriotes, n° 38a ; 


29 Monsieur Désiré De Schoonen, administrateur de sociétés, demeurant à Uccle, 
avenue du Longchamps, n° 81 ; 

3° Monsieur Louis Comte d'Oultremont, administrateur de sociétés, demeurant à: 
Bruxelles, rue de Bréderode, n° 21 ; 


49 Monsieur Guillaume Trentels, admimistrateur de sociétés, demeurant à Ixelles, 
avenue de la Cascade n° 29 ; 


5° Monsieur Ursmar Warnant, administrateur de sociétés, demeurant à Auderghem, 
avenue Jean Van Horenbeek, n° 147. 


DÉLIBÉRATION. 


Cette résolution est adoptée à l’unanimité des voix dans chacune des catégories 
d'actions de capital, d'actions privilégiées, de parts de fondateur et de parts sociales, 


DOUZIÈME RÉSOLUTION, 


I,//assemblée accepte la démission en qualité de commissaires de Messieurs Jules 
Verbeke, Jules Jacobsen, Charles du Fondbarré de Fumal, Ernest Polus, François 
Janssens et Georges Pirard, et leur donne décharge de leur mandat. 


LS 


Elle fixe à deux le nombre des nouveaux commissaires et appelle à ces fonctions : 


19 Monsieut Eric Gérard, administrateur de sociétés, demeurant à Bruxelles, avenue 
Louise, n° 436; 

20 Monsieur François Janssens, expert-comptable, demeurant à Uccle, chaussée de 
Waterloo, n° 028 ; 


DÉLIBÉRATION, 


Cette résolution est adoptée à l’unanimité des voix dans chacune des catégories 
d'actions de capital, d'actions privilégiées, de parts de fondateur et de parts sociales, 

Dont procès-verbal, dressé lieu et date que dessus. 

Lecture faite, les membres du bureau ont signé avec les actionnaires qui en ont fait 
la demande, les représentants de la « Cominex» et du « Crédit Général du Congo », et 
nous notaire. 

Suivent les signatures. 


Enregistré à Bruxelles, deuxième bureau, le vingt-six avril 1926, volume 1203, 
folio 14, case 9, dix rôles, un renvoi. 
Reçu trente-sept francs cinquante centimes. 
Le Receveur, 
(Signé) DELWICHE. 

| Pour expédition conforme 
Sceau, délivrée sans les annexes. 
N° 1053. Reçu fr. 1.25. A. TAYMANS. 
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Vu par nous Joseph Gilson, président du tribunal de 1r€ instance, séant à Bruxelles, 


pour légalisation de la signature de M. Taymans, notaire à Bruxelles. 
| Bruxelles, le 15 mai 1926. 
Sceau. J. GIzsox. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. Gilson, apposée 


ci-dessus. 
di Bruxelles, le 18 mai 1926. 
Le Directeur, 
Sceau. | FERNAND TOUSSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée ci-dessus. 
Bruxelles, le 18 mai 1926. 
Pour le Ministre : 


Sceau du Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère C. VERVLOET. 
des Colonies. | Droit perçu: frs. 5. 


La Foncière Immobilière Coloniale « Fonico ». 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


STATUTS. 


(Arrêté royal du 14 juin 19206). 


Entre les soussignés : 
M. Meunier, Fernand, industriel, chaussée d’Helmet, 176, à Bruxelles. 
M. Williame, Joseph, industriel, à Lessines. 


Katanga-Kivu, société à responsabilité limitée, 42, rue Vondel, à Selles: Repré- 


sentée par M. Van Gysel, Jean, administrateur et M. Van Bladel, M., administrateur. 

M. Mathieu, Paul, ingénieur à Aywiers. 

M. Tamboise,: Georges, docteur en médecine, avenue Eugène Demolder, 105, à 
Bruxelles. 

M. Baillieu, Ernest, ingénieur, avenue Brugman, 216, à Bruxelles. 

M. Simonet, Ad., joaillier, 72, rue de Coudenberg, à Bruxelles. 

M. Chevalier, Raoul, docteur en droit, notaire, à Ollignies-lez-Lessines. 

FIN. La Foncière Immobilière Nationale, société anonyme, rue Jules De Becker, 28, 


à Bruxelles, représentée par Paul-Emile, administrateur et de Walque, Franz, admi- : 


nistrateur. | 

. Paté, François, ingénieur, 28, rue Artan, Bruxelles. 

. Bruau, Achille, agent de change, rue Ste-Anne, à Nivelles. 
Souweine, industriel, 120, avenue Eugène Demolder, à Bruxelles. 
. Valentin, ingénieur, 11, rue d’'Ardenne, à Bruxelles. 

. Servaes, Clément, rentier, rue du Moulin, 330, Uccle. 

. Paul, Émile, industriel, 31, rue Gallait, à Schaerbeek. 

. Franz de Walque, ingénieur, 1, rue de Waterloo, Anvers. 


SR 
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M. Grunenwald, Omer, agent de change, 78, rue du Collège, Ixelles. 
M. Godisiabois, Emile, directeur coimercial, 137, avenue Chazal, à Bruxelles, 


If a été fait et convenu ce qui suit : 


TITRE IL 
Dénomination, objet et siège. | 
ARTICLE PREMIER. 


Ii est fondé, sous le régime des lois en vigueur dans la Colonie du Congo belge, une 
société à responsabilité limitée, sous la désignation de « La Foncière Immobilière Colo- 
niale ». 

ART, 2. 


Le siège social est établi à Klisabethville (Congo belge), et un siège administratif est 
établi à Bruxelles, cette dénomination se rapportant à l’agglomération bruxelloise, 

Par simple décision du conseil d'administration, le siège social pourra être transféré 
dans toute autre localité du Congo belge et le siège administratif dans toute autre localité 
de la Belgique ou de l’étranger. 

La société peut établir, par décision du conseil d'administration, des succursales, 
agences et comptoirs en Belgique, au Congo et à l’étranger. 

Les décisions prévues au paragraphe 2 ci-dessus seront publiées au Moniteur belge 
et au Bulletin Officiel du Congo belge. 


ART. 3. 


La société a pour objet principal toutes opérations foncières, immobilières et acces- 
soirement toutes opérations commerciales, industrielles ou financières en Afrique et 
spécialement au Katanga. 

Elle peut s'intéresser, par voie de souscription ou autrement, dans toutes entreprises 
quelconques. 


ART. 4. 


La société est constituée pour un terme de trente ans, prenant cours à partir de ce jour. 
Elle peut être prorogée successivement ou dissoute par anticipation. 
Elle peut prendre des engagements pour un terme excédant sa durée. 


# 


LIVRE IT. 
Fonds social, actions, parts de fondateurs, apports. 
ART. 5. 
Le capital social est fixé à 1 million 500 mille francs, représenté par six mille (6.000) 


actions de capital de deux cents cinquante (250) francs chacune. 
Il est créé, en outre, six mille parts de fondateur, sans désignation de valeur. 
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Les droits et avantages respectifs de ces deux catégories de titres sont déterminés 


Ci-a Près. 


ART. 6. 


Ïl est fait apport à la présente société : 1° par la société anonyme I*. I. N. « La Fon- 
cière Immobilière Nationale », ayant sonsiège 28 rue Jules De Becker, à Koekelberg, de : 


a) Une option d'achat sur un terrain commercial, sis à Elisabethville, de 14,361 m° 
(dix parcelles 030-933-940-942-038-050-0954-046-960-065 numérotées au plan de lotisse- 
tent), à lever au prix moyen de 15 francs le mètre carré et provisoirement loué à raison 
de 8 p. c. du prix global, Cette option est accordée sous condition de mise en valeur dans 


l’année ; 


d 


b} Son organisation commerciale et industrielle, de ses études et des appuis qu’elle 
s’est assurés en vue de la constitution de la société. 


29 Par M. Paté, François, ingénieur des constractions civiles, domicilié 28, rue Artan, 


à Schaerbeek, de son expérience, de ses travaux et de ses études. 


En rémunération de ces apports, il est accordé à la F. I. N. (La Foncière Immobilière 
Nationale) $. À. et à M. Paté, F. trois mille parts de fondateur qu'ils répartiront suivant 
leurs conditions particulières, étant entendu que l'option ci-dessus sera transférée au 
profit de la Foncière Immobilière Coloniale dans les six mois de la régularisation, par 


décret, du titre d'occupation des apportants. 


* Les 3.000 parts de fondateur restantes seront attribuées aux souscripteurs des actions 
de capital à raison de 1 part de fondateur pour deux actions de capital souscrites. 


Les 6.000 actions de capital sont souscrites, 


en espèces, de la manière suivante : 


M. Meunier, Fernand, industriel, chaussée d’Helmet, 176, à Bruxelles, tant 


pour lui même que pour un groupe pour lequel il se porte fort . 
M. Williame, Joseph, industriel, à Lessines, 


groupe pour lequel il se porte fort . 


Katanga-Kivu, société congolaise à Re ohsabie nes 42, 


M., administrateur. 


M. Mathieu, Paul, He à FR Hi pour ir même que pour un 


groupe pour lequel il se porte fort . 


M. de Sadeleer, Paul, avocat, rue Montoyer, à ruines 


tant pour lui-même que pour un 


rue Vondel, à 
Bruxelles, représentée par M. Van Gysel, Jean, administrateur et M. Van Bladel, 


M. Tamboise, Georges, docteur en médecine, avenue Eugène Me Holder 


105, à Bruxelles . 


M. Baillieu, Ernest, ingénieur, avenue ra 216. à Droles on pour 


Îui-miême que pour un groupe pour lequel il se porte fort . 
M. Simonet, Ad., joaillier, 72, rue Coudenberg, Bruxelles . 


M. Chevalier, Raoul, docteur en droit, notaire à Ollignies-lez-Lessines . 
F, I. N. La Foncière Immobilière Nationale, société anonyme, rue Jules de 
Becker, 28, à Bruxelles, représentée par Paul, Emile, administrateur et de Wal- 


que, Franz, administrateur . 


M. Paté, François, ingénieur, 28,1 rue as à Bruselles 
M. Bruau, Achille, agent de change, rue Ste-Anne, à Nivelles . 


M. Souweine, Félix, industriel, 120, avenue Eugène Demolder, Bruxelles . 
M. Paul, Emile, industriel, 51, rue Gallait, à Bruxelles, tant pour lui-même 


que pour un groupe pour lequel il se porte fort . 


L 


509 


200 
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M. Godisia bois, Emile, industriel, 137, avenue Chazal, à Bruxelles . . . . . . 100 





M. Valentin, ingénieur, 11, rue d’'Ardenne, à Bruxelles . . . . . . . . . . 400 

M. Cordier, Georges, fonctionnaire, rue du Hêtre à Forest (Bruxelles), pour 
lequel se porte fort M. Meunier, Fernand, prénommé . . . . . . . . . . . . 40 
M. de Walcque, Franz, ingénieur, 1, rue de Waterloo, à Anvers . . . . . . 40 
M. Servaes, Clément, 330, rue du Moulin, Uccle . . . . . D at —LA0 
M. Grünenwaild, Omer, agent de change, 78, rue du Collège, Dansetes : 4: &xt 06 

M. Debilde, Emile, directeur-gérant des charbonnages du Hainaut à Hau- 
EE 
6,000: 


Sur chacune de ces 6.000 actions de capital, il a été versé en numéraire 25 p. c., soit au. 
total 375.000 francs, que tous les comparants reconnaissent être à la disposition de la 
société dès ce jour. 


ART. 7 


Les 75 p. c. restants seront appelés, en une ou plusieurs fois, par le conseil d'ad- 
muinistration, selon les besoins de la société, par lettre recommandée, mise à la poste un 
mois avant la date d’exigibilité des versements. 

Passé ce délai, les versements non effectués, produiront de plein droit, sans mise en. 
demeure, un intérêt de 8 p. c. l’an. 

Le conseil d'administration pourra prononcer la déchéance de l'actionnaire en retard, 
et faire vendre ses titres en Bourse de Bruxelles, sans préjudice à l’exercice des moyens 
ordinaires de droit, si le retardataire ne satisfait pas à ses engagements un mois après un: 
second avis donné par lettre recommandée. 


ART, 8. 


Le capital pourra être augmenté ou réduit en une ou plusieurs fois, par voie de modi- 
fication aux statuts. En cas d'augmentation du capital, un droit préférentiel à la sous- 
cription au nouveau titre sera chaque fois réservé aux porteurs des actions de capital. 
anciennes et ce aux conditions à fixer par l'assemblée générale. 


I1 ne pourra cependant être créé de nouvelles parts de fondateur, même par voie de 
modifications aux statuts, que dans la proportion de 1,000 parts par million de nouveau 
capital souscrit où apporté. 

En aucun cas, les avantages attribués aux parts de fondateur ne pourront être modi- 
fiés ou supprimés, même par voie de modification aux statuts. 


ART, 0. 


Les actions de capital seront nominatives ou au porteur, au choix du titulaire ; elles. 
pourront être converties en l’une ou l’autre catégorie, aux frais du titulaire. 


Les articles 43, 44 et 45 des lois coordonnées belges sur les sociétés commerciales, sont 
applicables à ces actions. 

Toutefois, jusqu’à leur libération complète, les actions resteront nominatives et ne: 
pourront être cédées que moyennant l'autorisation du conseil d'administration. 
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ART. IO. 


Les actionnaires ne sont tenus qu’à concurrence de leurs mises. 


ART. II. 


La propriété d’une action comporte adhésion aux présents statuts. La société ne 
reconnait qu'un seul actionnaire par action. En cas de division des droits dérivant d’une 
action, les intéressés doivent se faire représenter par une seule personne. Les héritiers ou 
ayants-droit d’un actionnaire ne peuvent requérir ni inventaire, ni apposition des 
scellés et doivent, pour l'exercice de leurs droits, s’en référer aux décisions du conseil 
d'administration. 


ART. I2. 


La société peut émettre des bons et des obligations hypothécaires ou autres, par 
décision du conseil d'administration, qui en détermine les caractéristiques. 


TITRE IIX. 


Administration, Surveillance. 
ART. 13. 


La société est administrée par un conseil de cinq administrateurs au moins, associés 
ou non, nommés pour six ans au plus, par l'assemblée générale des actionnaires, rééligi- 
bles et en tout temps révocables par elle. Ie président et la moitié au moins des admi- 

uistrateurs seront de nationalité belge. 
= Les mandats sont renouvelés en vertu d’un roulement déterminé par un tirage au sort. 

Les sortants cessent leurs fonctions immédiatement après l'assemblée générale 
annuelle, 

le mandat du premier conseil d'administration expire immédiatement après l’assem- 
blée générale annuelle de 1932. | 

À cette date, le conseil est renouvelé en entier et le roulement prévu ci-dessus est mis 
en vigueur. 


ART, IA. 
En cas de vacance d’un mandat d'administrateur, il y est pourvu provisoirement par 


le conseil d'administration et le collège des commissaires réunis. L'assemblée générale, 
lors de sa première réunion, procède à l’élection définitive. 


ART. 15. 


Les administrateurs ne contractent aucune obligation personnelle, relativement aux 
engagements de la société. 
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ART, 16. 


Ie conseil d'administration élit parmi ses membres un président, un vice-président. 
Il peut choisir dans son sein un comité permanent composé de trois membres au moins. 
Il en détermine les pouvoirs. Il peut en outre, soit déléguer la gestion journalière de la 
société à un ou plusieurs administrateurs délégués, chargés également de l'exécution des 
décisions du conseil, soit confier la direction de l’ensemble ou de telle partie ou de telle 
branche spéciale des affaires sociales à un ou plusieurs directeurs, choisis dans ou hors 
son sein, associés ou non, soit déléguer à tout mandataire des pouvoirs spéciaux ou 
déterminés. 

Le conseil fixe les pouvoirs, les attributions, les appointements ou indemnités des 
personnes mentionnées à l’alinéa précédent. Le conseil peut les révoquer en tout temps. 


ART. 17. 


La société pourra être représentée à l'étranger par des fondés de pouvoir, associés 
ou not, munis d’une procuration. 


ART, IS. 


Le conseil d'administration se réunit sur la convocation et sous la présidence de son 
président ou, en cas d’empêchement de celui-ci, du vice-président ou, à leur défaut, d’un 
administrateur désigné par ses collègues, chaque fois que l'intérêt de la société l'exige et 
chaque fois que deux administrateurs au moins le demandent, 

Les réunions se tiennent au lieu indiqué dans les convocations. 


ART. 10. 


Tout administrateur, empêché ou absent, peut donner, par écrit ou télégramme, à 
un de ses collègues, délégation pour le représenter aux réunions du conseil et y voter en 
ses lieu et place. Le délégant sera, dans ce cas, au point de vue du vote, réputé présent. 
Toutefois, aucun délégué ne peut ainsi représenter plus d’un administrateur. 

Tout administrateur pourra également, mais seulement au cas où la moitié au moins 
des membres du conseil seront présents en personne, exprimer ses avis et formuler ses 
votes par écrit ou télégramme. 

Toute décision du conseil est prise à la majorité absolue des votants. En cas de 
partage, la voix de celui qui préside la réunion du conseil est prépondérante. 

Si, dans une séance du conseil, un ou plusieurs administrateurs s’abstiennent, les 
résolutions sont valablement prises à la majorité des autres membres du conseil. 


ART, 20. 


Les délibérations du conseil d'administration sont constatées par des procès-verbaux, 
signés par les membres qui ont été présents à la délibération et aux votes, les délégués 
signant, en outre, pour les administrateurs, empêchés où absents, qu'ils représentent. 


ART. 21. 


Ie conseil d'administration est investi des pouvoirs les plus étendus pour faire tous 
les actes d'administration ou de disposition qui intéressent la société. Il a dans sa com- 
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pétence tous les actes qui ne sont réservés expressément par les présents statuts à 
l'assemblée générale ou au conseil général. 

I1 a notamment le pouvoir de décider, de sa seule autorité, toutes les opérations qui 
entrent dans l’objet social, ainsi que tous apports, cessions, souscriptions, commandites, 
associations, participations ou interventions financières relatives aux dites opérations. 

Il peut, entre autres, recevoir toutes sommes et valeurs, prendre ou donner à baïl ou 
sous-louer, acquérir, aliéner où échanger tous biens meubles ou immeubles, acquérir, 
exploiter, affermer ou céder toutes concessions de quelque nature que ce soit, acquérir, 
exploiter ou céder toutes marques de fabrique, tous brevets ou licences de brevets, 
contracter tous emprunts, consentir tous prêts, créer et émettre tous bons ou obligations 
hypothécaires ou autres, consentir et accepter tous gages et nantissements, toutes 
hypothèques avec stipulation de voie parée, renoncer à tous droits réels, privilèges et 
actions résolutoires, donner mainlevée, avant ou après paiement, de toutes inscriptions 
privilégiées ou hypothécaires, transcriptions, saisies, oppositions et autres empêchements 
dispenser de toute inscription d'office ; traiter, plaider, tant en demandant qu'en 
défendant, transiger et compromettre, régler l'emploi des fonds de réserve ou de prévi- 
sion, l’'énumération qui précède étant énonciative et non limitative. 

C'est le conseil d'administration également qui, sauf délégation qu'il aurait faite 
de ce pouvoir, nomme les agents, employés et salariés de la société, détermine leurs 
attributions, fixe leurs traitements et émoluments, ainsi que leurs cautionnements,. 
s'il y à lieu. | | 


ART 22, 


Les opérations de la société sont surveillées par un commissaire au moins et cinq 
Cointuissaires au plus, associés ou non, nommés pour six ans au plus par l'assemblée 
générale des actionnaires'et, en tous temps, révocables par celle-ci. 

Ie nombre des commissaires est déterininé par l’assemblée générale des actionnaires. 

Les commissaires sont renouvelés en vertu d’un roulement déterminé par un tirage 
au sort, Les fonctions des commissaires sortants cessent immédiatement après l’assem- 
blée générale annuelle. 

Si le nombre des commissaires est réduit, par suite de décès ou autrement, de plus de 
moitié, le conseil d'administration doit convoquer immédiatement l'assemblée générale, 
pour pourvoir au remplacement des commissaires manquants. 

Le mandat des commissaires nommés pour la première fois, expire immédiatement 
après l'assemblée générale annuelle de 1932. 

À cette date, le collège des commissaires est renouvelé en entier et le roulement 
prévu ci-dessus est niis en vigueur. 


ART, 23. 


La mission des commissaires est celle qui est définie à l’article 65, alinéas 7 et 2, des 
lois coordonnées belges sur les sociétés. 


ART. 24. 


Il est affecté, en garantie de l'exécution de leur mandat, par chaque administrateur, 
associé Ou non, 100 actions et par chaque cominissaire 40 actions. 


D 
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ART. 25. 


I/'/assemblée génétale fixe les émoluments des administrateurs et des commissaires. 

Le conseil d'administration est autorisé à accorder aux administrateurs et commis- 
saires, chargés de fonctions ou missions spéciales, des indemnités à prélever sur les frais 
généraux. 


ART. 26. 


Les actions judiciaires, tant en demandant qu’en défendant, sont suivies, au nom de 
la société, par le conseil d'administration, poursuites et diligences, soit de son président, 
soit de deux administrateurs, soit de son directeur en Afrique. Dans le, pays étrangers 
_ où la société a un représentant officiel, les actions sont suivies par ou contre celui-ci. 


ART: 27. 


Tous actes engageant la société, tous pouvoirs et procurations, à défaut d’une délé- 
gation donnée par une délibération spéciale du conseil d'administration, sont signés 
par deux administrateurs, lesquels n’ont pas à justifier, à l’égard des tiers, d’une décision 
préalable du conseil, 


Les actes relatifs à l'exécution des résolutions du conseil d'administration, auxquels 
un fonctionnaire public ou un officier ministériel prête son concours, spécialement les 
actes de vente, d'achat ou d'échange d'immeubles, les actes de constitution de sociétés, 
civiles ou commerciales, {es procès-verbaux d’assemblées de ces sociétés, les maiti- 
levées, avec ou sans paiement, sous renonciation à tous droits réels, privilèges et actions 
résolutoires, et les pouvoirs et procurations relatifs à ces actes, sont valablement 
signés par deux administrateurs, lesquels n’ont pas à justifier, à l'égard des tiers, d’une 
décision préalable du conseil. 

Au Congo-Belge, et sauf le cas où le conseil d'administration donne expressément 
pouvoir de signer seul à un des directeurs, agents ou fondés de pouvoirs, tous les actes 
constatant libération ou obligation, sont signés par un directeur et un fondé de pouvoirs 
ou par deux fondés de pouvoirs. 

La société n'est engagée, et les actes accomplis en son nom, ne sont valables que 
moyennant les signatures prescrites par le présent article. 


TITRE IV. 
Assemblées générales. 


ART. 28. 


I,//assemblée générale a les pouvoirs les plus étendus pour faire ou ratifier les actes 
qui intéressent la société ; elle peut étendre, mais non changer l’objet essentiel de la 
société. Les décisions sont obligatoires pour tous les actionnaires, y compris les absents 
ou les dissidents, 
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ART. 20, 


L'assemblée générale annuelle se réunit dans l’agglomération bruxelloise, le dernier 
mardi du mois de juillet de chaque année, à trois heures, et pour la première fois en 1927, 
à l'endroit désigné dans les avis de convocation. Si ce jour est un jour férié légal, l’assem- 
blée a lieu le jour ouvrable suivant. 

L'assemblée générale peut être convoquée extraordinairement autant de fois que 
l'intérêt social l'exige. Klle doit l'être sur la demande d’actionnaires représentant 
le cinquième du capital social. 

Les assemblées générales extraordinaires se tiennent également dans l’agglomération 
bruxelloise, à l'endroit indiqué dans les avis de convocation. 


ART. 30. 


Les convocations contiennent l’ordre du jour. Elles sont faites par des annonces 
paraissant quinze jours ou plus et huit Jours au moins avant l'assemblée dans les 
annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge et dans un journal de Bruxelles. Les titulaires 
d'actions nominatives seront convoqués par lettres recommandées. 


AR, ST 


Pour être admis à l'assemblée, tout propriétaire d'actions au porteur dcit déposer 
ses titres dans le ou les établissements désignés dans les avis de convocation, cinq 
jours francs au moins avant la date fixée pour l'assemblée, Les propriétaires d'actions 
nominatives sont admis sur justification de leur identité. 


ART. 32. 


__ Tout actionnaire peut <e faire représenter à l'assemblée générale par ut fondé de 
pouvoirs spécial, pourvu que celui-ci soit lui-même actionnaire et qu’il ait le droit 
d'assister à l’assemblée. Toutefois, les mineurs, les interdits et les sociétés commerciales 
peuvent être représentés par un mandataire non actionnaire, et la femme mariée peut 
être représentée par son mari. 

Le conseil d'administration peut arrêter la formule des procurations et exiger que 
celles-ci soient déposées au lieu indiqué par lui, cinq jours francs au moins avant l’assem- 
blée. | 

Les co-propriétaires, les usufruitiers et nu-propriétaires, les créanciers et débiteurs- 
gagistes, doivent respectivement se faire représenter par une seule ei: même personne. 


ART. 33. 
Li 

Toute assemblée générale est présidée par le président du conseil d'administration 
ou, à son défaut, par un vice-président ou, à leur défaut, par un administrateur à ce 
délégué par ses collègues. Les autres membres présents du conseil d'administration com- 
plètent le bureau. 

Le président ee le secrétaire. L'assemblée choisit parmi ses membres deux 
scrutateurs. 
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ART. 34. 


Chaque action ou part de fondateur donne droit à une voix. Toutefois, aucun action- 
naire ne peut prendre part au vote pour un nombre d’actions dépassant les deux cin- 
quièmes des actions représentées ou le cinquième des actions émises. 


ART. 35. 


Sauf les cas prévus à l’article suivant, les décisions sont prises quel que soit le nombre 
d'actions réunies à l’assemblée, à la majorité absolue des voix pour lesquelles il est pris 
part au vote. 

Les votes se font par main levée ou par appel nominal, à moins que l’assemblée 
générale n’en décide autrement, à la majorité des voix. 

En cas de nomination, si aucun candidat ne réunit la majorité absolue, il est procédé 
à un scrutin de ballotage entre les candidats qui ont obtenu le plus de voix. En cas 
d'égalité de suffrages à ce scrutin de ballotage, le plus âgé des candidats est élu. 


ART, 36. 


Lorsque l'assemblée générale a à décider.: 
19 d’une modification aux statuts ; 20 d’une augmentation ou d’une réduction du 
capital ; 3° de la dissolution anticipée de la société, elle doit réunir au moins fa moitié des 


actions. 
Si cette condition n’est pas remplie, une nouvelle convocation est nécessaire et Îa 


nouvelle assemblée délibère valablement quelle que soit la proportion des titres réunis. 
La décision, dans l’un et l’autre cas, n’est valablement prise que si elle rallie les trois 
quarts des voix pour laquelle if est pris part au vote. 


ART. 37. 


Les procès-verbaux des assemblées générales sont signés par les membres du bureau 


et par les actionnaires qui le demandent. 
Les copies ou extraits à produire en justice ou ailleurs, sont signés par le président 
ou par deux membres du conseil d'administration. 


TITRE V. 
Bilans, répartihion des bénéfices, réserves. 
ART. 38. 


Le 31 décembre de chaque année, et pour la première fois le 31 décembre 1926, il 
est dressé, par les soins du conseil d'administration, un inventaire des valeurs mobilières 
et immobilières et de toutes les dettes actives et passives de la société, avec une 
annexe contenant, en résumé, tous ses engagements. 

À la même époque, les écritures sociales sont arrêtées et le conseil d'administration 
forme le bilan et le compte des profits et pertes dans lesquels les amortissements néces- 
saires doivent être faits. 

Le conseil d'administration évalue l’actif et le passif de la soaiété. 
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ART. 30. 


Quinze jours au moins avant l'assemblée générale annuelle, le bilan et le compte de 
profits et pertes sont communiqués aux commissaires, 

L'adoption du bilan par l'assemblée générale vaut décharge pour les administrateurs. 
et les commissaires, 


ART, 40. 


L'excédent favorable du bilan, déduction faite des frais généraux, charges sociales 
et amortissements nécessaires, constitue le bénéfice. Sur ce bénéfice, il est prélevé 
tout d'abord 5 p. ©. pour le fonds de réserve. Ce prélèvement cesse d’être obligatoire 
lorsque la réserve atteint le dixième du capital social. 

Sur le surplus, il est prélevé la somme suffisante pour attribuer un intérêt de 8 p. c. 
l'an aux actions de capital au prorata de leur libération. Le solde est distribué comme 
suit : | É 

15 p. ©. au profit du conseil d'administration et du collège des commissaires ; selon 
un règlement d'ordre intérieur établi par le conseil d'administration, sans que les tan- 
tièmes d’un commissaires puissent dépasser le tiers des tantièmes d’un administrateur ; 

5 p. c. à la direction, à répartir suivant décision du conseil d'administration ; 

L'excédent est réparti: moitié aux actions de capital et moitié aux parts de fonda- 
teur, à moins que l’assemblée générale ne décide, sur la proposition du conseil d’admi- 
nistration et à la simple majorité des voix, de porter tout où partie de cet excédent à un 
compte de réserve, de prévision ou d'amortissement, ou de le reporter à nouveau en tout 
ou en partie. 


ART. 41. 


Le paiement des dividendes se fait aux lieux et époque que le conseil d'administration 
détermine, 


TITRE VI. 
Dissolution, ligudation. 


ART. 42. 
En cas de dissolution de la société, pour quelque cause et à quelque moment que ce 
soit, l'assemblée générale des actionnaires désigne le ou les liquidateurs, détermine leurs 
pouvoirs et leurs émoluments et fixe, s’il y a lieu, le mode de liquidation. 


ART, 43. 


Après apurement de toutes les dettes et charges et des frais de liquidation, l'actif net 
sert tout d’abord à remboutser en espèces ou en titres le montant libéré des actions. 

Si les actions ne se trouvent pas libérées toutes dans une égale proportion, les liqui- 
dateurs, avant de procéder à la répartition prévue à l'alinéa qui précède, doivent tenir 
compte de cette diversité de situation et rétablir l’équilibre, en mettant toutes les 
actions sur un pied d'égalité, soit par des appels de fonds supplémentaires, à charge 
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des titres insuffisamment libérés, soit par des remboursements préalables, en espèces 
ou en titres, au profit des titres libérés dans une proportion supérieure. 

Le surplus disponible est réparti de la manière suivante : 15 p. c. au conseil d’admi- 
nistration et au collège des commissaires, selon le règlement d'ordre intérieur prévu 
à l’article 40 pour la répartition des tantièmes ; 45 p. c. aux actions de capital ; 40 p. c. 
aux parts de fondateur. 


TITRE VII 


Élection de domicile. 
ART. 44. 
Pour l'exécution des présents statuts, tout actionnaire, administrateur et commis- 
saire, non domicilié dans l’agglomération bruxelloise, est tenu d’y élire domicile, faute de 


quoi il sera censé avoir fait élection de domicile au siège administratif de Bruxelles, où 


toutes les communications, sommations, assignations et significations peuvent lui être 
valablement faites. 


TITRE VIII. 


Dispositions transitoires. 
ART. 45. ° 
Une assemblée générale, tenue sans convocation et ordre du jour préalable immédia- 
tement après la constitution de la société, désigne le nombre primitif des administra- 


teurs et commissaires, les nomme pour la première fois, fixe leurs émoluments et peut 
statuer, dans les limites des statuts, sur tous autres objets. 


ART. 46. LE 
La présente société est constituée sous la condition suspensive de son approbation par 


arrêté royal, conformément à la loi coloniale. 


TITRE IX. 


Déclaration relative aux obligations de la société à raison de sa constitution. 
ART. 47. 


Les parties déclarent à toutes fins utiles, que le montant des frais, dépenses et rému- 
nérations quelconques, inconmibant à la société, à raison de sa constitution, s'élève à 
environ quinze mille (15.000) francs. 

Ainsi fait à Bruxelles, le quatorze avril mil neuf cent vingt-six en deux exemplaires 
et dont une copie conforme a été remise à chacun des soussignés. 


= 


Suivent les signatures de MM. Chevalier, Van Gysel, Paul, Van Bladel, Bruau, Simo- 
net, de Walque, Souweine, Williame, Grunenwald, Servaes, Meunier, Valentin, Paté, 
Baïillieu, Godisiabois, Tamboise, Mathieu. 


Certifiée conforme : 
L FONCIÈRE IMMOBILIÈRE COLONIALE, : 
Société congolaise à responsabilité limitée. 


L'Administrateur-Délégué, L'Admimstrateur-Directeur, 
(s.) PAUL. | (s.) F. PATÉ. 


Vu pour légalisation des signatures de MM. Paul et F. Paté, apposées ci-dessus. 
Bruxelles, le 1€ juin 1926. 
Pour Île Ministre : 
Sceau du Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère C. VERVLOET. 
des Colonies, Droit perçu: frs 5. 


La Éoñciete Immobilière Coloiale. 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


(Assemblée générale du 1x4 avril 1926). 


NOMINATION DES ADMINISTRATEURS ET COMMISSAIRES, 


Jan mil neuf cent vingt-six, le quatorze avril. 

En exécution de l’article 45 des statuts de la société congolaise à responsabilité 
limitée « La Foncière Immobilière Coloniale », prescrivant que l’assemblée générale, 
tenue sans convocation et ordre du jour préalables, se réunira immédiatement après 
la constitution de la société, pour nommer pour la première fois les administrateurs et 
comtissaires de la dite société, pour fixer leurs émoluments et pour statuer sur tous 
autres objets dans les limites des statuts. 

Se sont réunis en assemblée générale extraordinaire, les actionnaires qui sont inter- 
venus en personne ou par porte forts à l'acte constitutif de la société congolaise à 
responsabilité limitée « La Foncière Immobilière Coloniale », susdite, ayant son siège 
social à Elisabethville (Congo-Belge), savoir : . 

M. Meunier, Fernand, industriel, chaussée d’'Helmet, 176, à Bruxelles. 

M. VWilliame, Joseph, industriel, à Lessines. 

Katanga-Kivu, Société congolaise à responsabilité limitée, 42, rue Vondel, à Bruxelles, 
représentée par M. Jean Van Gysel, administrateur et M. Van Bladel, administrateur. 

M. Mathieu, Paul, ingénieur à Aywiers. 

M. Tamboise, Georges, docteur en médecine, avenue Fug. Demolder, 105, à Bruxelles. 

M. Baillieu, Ernest, ingénieur, avenue Brugman, 216, à Bruxelles. 


M. Simonet, Ad., joaillier, 72, rue de Coudenberg, à Bruxelles. 

M. Chevalier, Raoul, docteur en droit, notaire à Ollignies-lez-Lessines. 

F. I. N. Foncière Immobilière Nationale, Sté An., rue Jules de Becker, 28, à Bruxelles, 
représentée par MM. Paul, Emile, administrateur et de Walque, Frans, administrateur. 


M. 
. Bruau, Achille, agent de change, rue Ste. Anne, à Nivelles. 

. Servaes, Clément, rue du Moulin, 330, Uccle. 

. Paul, Emile, 51, rue Gallait, Schaerbeek. 

. de Walque, Franz, 1, rue de Waterloo, Anvers. 

. Grünenwald, Omer, 78, rue du Collège, Bruxelles. 

. Godisiabois, Hmile, avenue Chazal, 137, à Bruxelles. 

. Souweine, industriel, avenue Eug. Demolder, 120, à Bruxelles. 
. Valentin, ingénieur, 11, rue d’Ardenne, à Bruxelles. 


Paté, François, ingénieur, 28, rue Artan, à Bruxelles. 


La séance est ouverte sous la présidence de M. Fernand Meunier. 


Ie président désigne comme secrétaire M. Paul, et comme scrutateurs MM. Paté et 
Van Gysel. 


_ M. le président expose que, conformément à l’article 45 des statuts, la présente assem- 
blée réunie immédiatement après la constitution de la société, a pour objet, de fixer le 
nombre des premiers administrateurs et commissaires, de procéder à leur nomination 
et de statuer sur tous objets relatifs aux intérêts sociaux qui pourraient être mis à 
l’ordre du jour de cette assemblée. 

Délibérant l’assemblée fixe pour la première fois le nombre des administrateurs à 
neuf et appelle à ses fonctions : 


MM. Meunier, Fernand, 

Paté, François, 
Van Gysel, Jean, 
Paul, Emile, 
Simonet, Ad., 
Souweine, Félix, 

de Sadeleer, Paul, 
Mathieu, Paul, 
Baïllieu, Ernest, 


qui acceptent. 


Elle fixe le nombre des commissaires à GES et appelle à ces fonctions : 


MM. Van Bladel, 
Chevalier, Raoul, 
Williame, Joseph, 
Bruau, Achille, 
Tamboise, Georges, 


qui accepte nt. 


Pour extrait conforme : 
_ FONCIÈRE IMMOBILIÈRE COLONIALE, 


Société congolaise à responsabilité limitée. 


L'Administrateur-Délégué, L’ À dmainistrateur-Directeur, 


(s.) PAUL. | (s.) K, PATÉ, 


di di 
Extrait du procès-verbal de la délibération du conseil d'administration du 14 avril 1926. 


À l'unanimité le conseil appelle aux fonctions de : 
Président du conseil : M. Meunier, Fernand. 
Vice-président du conseil : M. Souweine, Félix. 
Administrateur-directeur : M. Paté, François. 
Administrateur-délégué : M. Paul, Emile. 


Pour extrait conforme : 
«IA FONCIÈRE IMMOBILIÈRE COLONIALE 


L'Administrateur-Délégué, L'Administrateur-Directeur, 
PAUL. _ Æ, PATÉ, 


Vu pour légalisation de Ia signature de MM. Paul et EF, Paté, apposées d’autre part. 
Bruxelles, le 21 juin 1926. 
Pour le Ministre : 


Sceau du | Le Sous Directeur délégué, 
Ministère C. VERVLOEL. 
des Colonies. Droit perçu : fr. 5. 


La Foncière Immobilière Coloniale. 
PROCURATION. 


Le conseil, par application de l’article 16 des statuts, désigne Monsieur Adrien Davin, 
et ce, uniquement pour les objets visés aux littéras À et G ci-dessous : 

19 Pour représenter en Afrique, la société « La L'oncière Immobilière Coloniale », 
dénommée « Fonico », dans tous actes et affaires concernant la société, et agir aux 
lieu et place de celle-ci, dans tout ce qui a rapport à ses intérêts ; 

29 Représenter la société en justice, tant en demandant qu'en défendant, ainsi 
qu'auprès du gouvernement local, du Comité Spécial du Katanga de toutes autorités. 
territoriales et administratives, en général, et de toutes administrations quelles qu’elles 
soient ; | 

Le conseil confère à Monsieur Davin, Adrien, les pouvoirs nécessaires pour lui per- 
mettre d'assurer la gestion courante en Afrique, relative à la construction de 10 im- 
meubles sur les parcelles N° 930-033-040-042-038-050-954-946-960-965, à Elisabeth- 
ville, 

Il a donc pouvoir dans les limites quantitatives fixées aux métrés pour : 

A. — Acheter des matières premières et marchandises, faire et accepter toutes com- 
mandes, signer toutes soumissions, conclure tous marchés d'achats, passer au nom de la 
société, tous contrats d'entreprises, marchés et engagements, de quelque nature que 
ce soit, avec tous particuliers, commerçants, sociétés, administrations publiques belges 
ou étrangères, consentir à accepter tous gages, cautionnements, transiger et compro- 
mettre. 

B. — Traiter avec tous les créanciers, débiteurs et comptables, entendre, débattre, 
clore et arrêter tous comptes et fixer les reliquats. 


nt Ce 


C. —- Sur ordre écrit de la société, pour, au nom de celle-ci, acquérir et prendre à 
bail, exploiter, mettre en valeur, aux prix, charges, clauses et conditions que le man- 
dataire avisera, tous biens, meubles, matériel, outillage et immeubles terrains et locaux 
situés en Afrique, qui seraient nécessaires au développement de l’activité sociale où à 
la réalisation de l’objet social de la société, accepter le transfert au nom de la société 
mandante, de tous biens meubles et immeubles, et les faire enregistrer et transcrire 
au nom de celle-ci. 


D. -— Représenter la société dans tous ses rapports avec les administrations publiques, 
notamment avec la douane, faire entrer et sortir toutes marchandises, remplir toutes 
formalités, signer et émarger tous registres et feuilles, former toutes demandes, péti- 
tions et réclamations. | 


F. — Retirer de l'administration des postes, de toutes autres administrations et 
entreprises de transports, messageries, roulages et autres, toutes lettres et correspon- 
dances, chargées ou recommandées, tous mandats postes ou télégraphiques, tous colis, 
paquets, groupes d'argent, valeurs, en délivrer reçus et décharges. 

F. — Nommer, révoquer ou congédier tous agents, employés, contremaîtres, sur- 
veillants où ouvriers engagés sur place à son intermédiaire. 

G. — Former toutes oppositions et pratiquer toutes saisies. 

Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes, pièces, registres et autres documents 
quelconques, élire domicile et généralement faire ce qui sera nécessaire ou utile. 

Les présents pouvoirs sont révocables à tout moment, soit directement par le conseil 
d'administration de la société, soit par les administrateurs, délégué et directeur. 


«LA FONCIÈRE IMMOBILIÈRE COLONIALE D 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


L'Administrateur-Délégué, L'Admistrateur-Directeur, 
PAUL. F, PATÉ, 


Vu pour légalisation de la signature de MM. Paul et F. Paté, apposées d’autre 


part. | Bruxelles, le 21 juin 1926. 
Pour le Ministre : 
Sceau du Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère C. VERVLOET. 
des Colonies, Droit perçu : fr. 5. 


La Foncière Immobilière Coloniale. 


Extrait du procès-verbal de la délibération du conseil d'administration du 1** mai 1926. 


DÉLÉGATION DE POUVOIRS À L'ADMINISTRATEUR-DIRECTEUR ET 
A L'ADMINISTRATEUR-DÉLÉGUÉ. 


« 


La délégation de pouvoirs à l’administrateur-dirécteur et à l’administrateur-délégué 
est adoptée à l’unanimité : MM. Paté & Paul s’abstenants. 


499 


Cette délégation est conçue comme suit : | 

Par l’application de l’article 16 des statuts, la gestion journalière des affaires sociales 
et la représentation de Îa société vis-à-vis des tiers sont confiées conjointement à Mon- 
sieur François Paté, administrateur-directeur et à Monsieur Emile Paul, administra- 
teur-délégué. Ils sont, en outre, chargés de l'exécution de toutes les décisions du conseil, 

Iis s’entendront pour passer et signer ensemble tous engagements de la société, ainsi 
que tous contrats et marchés de matières premières, de produits fabriqués et d’entre-- 
prises de travaux dont le montant n'excède pas 50.000 francs. Ils effectueront conjointe 
ment tous paiements et pourront recevoir, sous leur double signature toutes sommes 
dues à la société. 

Pour parer à l’absence éventuelle de l’administrateur-directeur ou de l’administra- 
teur-délégué, une délégation est donnée à cet effet à Monsieur Meunier, Fernand, 
président du conseil et à Monsieur Souweine, Félix, vice-président. 

MM. Paté & Paul signeront conjointement ou séparément la correspondance courante 
ainsi que tous actes et quittances, endossements et acquis de tous chèques, mandats, 
billets et autres valeurs à ordre ou au porteur et tous plis ou envois chargés, assurés ou 
recommandés à l'adresse de la société, et à retirer de l'administration des chemins de 
fer, postes et télégraphes. 

Ils pourront subdéléguer à leur tour, tout ou partie des dits pouvoirs à un employé 
en titre. 

Monsieur Paté est spécialement chargé de la direction technique, c’est-à-dire de 
l'élaboration des plans, métrés et devis ; comme tel il sera le chef des bureaux où se 
feront les plans et projets d'ouvrage; il engagera et révoquera les ouvriers, les contre- 
maîtres et les dessinateurs. | 

Monsieur Paul est spécialement chargé de la direction administrative et comptable ; 
il engagera et révoquera les employés, sauf le comptable. Conjointement ils fixeront 
les appointements du personnel. 

MM. Paté & Paul auront respectivement le droit de connaître ce qui se passe dans 
le service dont ils ne sont pas spécialement chargés. 

En cas de divergence de vue entre eux, sur une question quelconque, il en sera référé 
immédiatement au conseil qui statuera. 


Four extrait conforme : 
« LA FONCIÈRE IMMOBILIÈRE COLONIALE : 


L'Administrateur-Délégué, L’'Adminstrateur-Directeur, 
PAUL. : F. PATÉ. 


Vu pour légalisation de la signature de MM. Paul et F. Paté, apposées d’autre part. 


Bruxelles, le 21 juin 19206. 
Pour le Ministre 
Sceau du Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère | C, VERVLOET,. 
des Colonies. Droit perçu : fr. 5. 


: Société Commerciale Africaine. 


(Société congolaise à responsabilité limitée), 


Constituée le 30 décembre 1924. — Autorisée par arrêté royal du 23 février 1925. — 
Statuts publiés aux annexes du Bulletin Offic'el du Congo-Belge du 13 mars 1025 et 
au Moniteur Belge du 19 avril 1925 (n° 4532.) 


Siège social: Kinshasa. 


Siège administratif : Uccle-Bruxelles, avenue du Prince d'Orange, 26. 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1925. 


ACTIF. 
Immo bilisé : 
Apports à amortir . . . . . . . . r. 1.000.000,00 
moins G 
Amortissement de l'exercice _.  . , . . » 200 .000,00 
D) CORRE 
) 600. 000,00 
MObIHEr + à à à LL à &, à KL + «. 1,00 
Fr. 800.001,00 
Réalisa ble.: 
Caisse & Banques . . . . . . . . Fr. 097 .695,26 
Portefeuille . . . . ,. . . . . . »  1.430.000,00 
Cautionnettents + 4 + Os à à & à + 3 1.390,00 
Marchandises en Afrique .  . . . . . » 455.727,30 
Effets à l’encaissement . . . . ,. . . » 432.580,80 
Débiteurs RU de ns de 2000653255 
——— Fr. 5.986.025,01 
Compte d'ordre. 
Cautionnement des administrateurs 
et commissaires. Pour mémoire, 


Total de l'actif, . Fr. 6.786.926,01 


dm 
SEE 


AO => 
PASSIF. 
Envers la société : 
CAD à FT. 4.000 .000,00 
Envers les tiers sans aranhes spéciales. 
Créditeurs _. . . . . . . . . . » _I.014.754,02 
Compte d'ordre : 


Cautionnements des administrateurs & 
commissaires. Pour mémoire. 


Profits et Pertes : 


Solde créditeur . . . . . . . . . »]  872.172,89 





Total du passif. . . Fr. 6.786.926,01I 


es 


COMPTE DE PROFITS & PERTES AU 31 DÉCEMBRE 1925. 








DÉBIT. 
Amortissement sur apports . . . . . . . . . . . Fr. 200 .000,00 
Intérêts et escomptes : solde débiteur _. . . . . . . , » 104.230,30 
Solde créditeur _.  . . . . . . . . . . . . . . 872.172,8) 
FT, 1….170:412:25 
eee ee 

CRÉDIT. 
Bénéfices sur ventes  . . . . . 4 . , . . . . . Er. 1.176.412,25 

RÉPARTITION. 

Au fonds de réserve. _. . . . . . .. ,. . . . . . Fr 43.008,65 
1er dividende : 30 francs par action . . . , . . . . ,  » 240 .000,00 
Tantièmes statutaires .  . . . . . . ,. . . . . . 80.044,75 
22 dividende : 20 francs par action . . . .., . . ,. . 160.000,00 
Report à nouveau . . . . . « + ee . 4 + . + 348.519,49 


Fr. 872.172,89 


eo 
QU EEE | 
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Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 6 avril 1926. 


A l'unanimité, l'assemblée : 


A. — Approuve le bilan, le compte de profits et pertes et Ia répartition proposés par 
le conseil d'administration, pour l'exercice 1925 ; 


B. — Donne décharge aux administrateurs et commissaires de leur gestion pendant 
l'année 1925. 


CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


. Gustave Meunier, industriel, à Uccle-Bruxelles. 

. Georges Monnoyer, industriel, à Rhode-$t-Genèse, 

Chevalier KR. de Schoutheete de Tervarent, propriétaire, à Bruxelles. 
Edouard Le Maire, propriétaire, à Tavigny. 

M. Jules Meunier, négociant, à Forest-Bruxelles. 


A US 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


- M. Paui Brison, ingénieur, à Ixelles-Bruxelles. 
M. Olivier Bévierre, industriel, à Uccle-Bruxelies,. 
Bruxelles, le 11 juin 1926, 


Certifié conforme, 
SOCIÉTÉ COMMERCIALE AFRICAINE. 
L'Administrateur-délégue, 
G. MEUNIER. 


Société Commerciale du Centre Africain « Socca ». 
Anciennement Valckenaere Frères 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


à Léopoldville-Kst. 


Siège administratif : Anvers, 13, rue Houblonnière, 


Constituée à Anvers, par acte avenu devant le notaire Cols, le 13 décembre 1924 et 
le 6 février 10925, publié au Bulletin Officiel du Congo, en date du 15 avril 1925 et au 
Moniteur belge, en date du 10 mai 1025, sous le n° 5903. 


Bilan et compte pertes et profits arrêtés au 31 décembre 1925, approuvés par l’as- 
semblée générale des actionnaires du 127 juin 1926. 


BILAN. * 


ACTIF. 


Immo bilisé : 


Fmmeubles Cl TÉIANS.: SRE LL ve ses ir 906 .703,72 
Matériel fluvial et outillage divers... . . . . . . . . . . ,., , 1.349.400,07 
MODES 2 RL OUR D ne med ee den 2 81.417,53 


Réalisa ble : 


CSSS RS D Tnt DR RO en Cr 606 .989,88 
BATQUES., LL AE SR MS MR AE ES 388.910,97 
PIC ATÉCEVOIT 4 à 8 A RER ER RANÉ LEE Ms à 276.554,75 
DÉDUIT RS D Re UN Re ec td 1.663 .681,90 
SOL MATCHANAILES, HULL RAN RSR SES ER à 4.150.895,00 
DÉOCRDIOULIES re AE Se 2 LE SUR E S 2:202:40779 


Comptes d'ordre : 


CONSIS DATIDIS. 2 GS RE M DAS A AM a) 515.500, — 
DÉDOLSSEITUENTESS 42 5 LS LS A GG RUN SN PUR MR 210.000,—-- 
Frs. 12.412.702,23 

EE 


PASSIT. 
Non exigible : 


Capital : 12.000 actions de capital. . . . . . . . . . . . . . Frs 6.000.000, 
12.000 parts de fondateur, . , . . . . . . . . . .. PM, 
Amortissements sur immobilisé. . . ,. . . . . . . . ,. . . . Frs 234.0633,90 


Ex g1 ble : 


ÉHOISADAVEE Li L'URSS LL RSR RAA SEE 323.107,30 
Banquiers & Créditeurs . . . . . . . . . . . . . . . , . . 3.110.764,97 
Créditeurs avec gages . . . . ,. . 4e .  . . , , » I.001.349,40 


Comptes d'ordre : 


Consignataires à à « + 4 LS » * L L2 . + C2 + * C] . CL . * + + » SI5 - 560,— 
Déposants statutaires . : . . , . . . , . +. . . 210.000,—- 


PIOMÉSS Se + 4e Re de Ge, D 1.017.2806,00 


qe ie a + 


Frs 12.412.702,23 


Sr AGAEE 


COMPTE PERTES & PROFITS, 





DÉBIT. 
Frais généraux . . . D ed Ce DR à Se S CLUS 855.209,01 
Amortissements : solde ot Allocstion: CS » 127.060,20 
SUÉIAUAODIÉC"S SSL Se es Ha » 116.880,57 
Bénéfices nets de l'exercice 1925 . . . . . . . 4 4 à +. . »“ _1.017.386,00 
: ÊTS 2,117.205,30 

CRÉDIT 


at 


Bénéfices sur marchandises, produits et consignations. . . . , . rs 2,117.205,38 


a mm ee me en um 


TS 2:,117.208:38 





LE CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


M. Joseph Muylle, président, avocat, 13, rue du Verger, à Bruges. 

M. le baron Edmond Kervyn, vice-président, avocat, 72, rue Montover, à Bruxelles. 

M. Pierre De Landtsheer, agent de change, 38, rue de la Bourse, à Bruxelles, 

M. Henri Heidebroek, courtier d'assurances, 5, rue Chapelle de Grâce, à Anvers. 

M. Joseph Schramme, avocat, 0, rue des Chevaliers, à Bruges. 

AM. Charles Valckenaere, administrateur-directeur, 24, rue du Grand Clien, à Anvers. 

M. Louis Valckenaere, administrateur-directeur, à Léopoldville-Est. 

M. Georges Valckenaere, administrateur-directeur, 257, Longue rue d’Argile, 
Anvers. 

M. Henri De Belder, administrateur-directeur adjoint, GS, rue de Rotterdam, à 
Anvers. 


LE 


LE COLLÈGE DES COMMISSAIRES 


M. Dirk J., H. Van Maanen, administrateur de sociétés, 45: avenue Marie-José, à 
Berchetn. 

M. Anthonv Ruys, armateur, chaussée de Turnhout, à W yneghen. 

M. Georges Moiny, expert-comptable, 17, rue des Confédérés, à Bruxelles. 


Ft 


SOCIÉTÉ COMMERCIALE DU CENTRE AFRICAIN 
« SOCCA » 


Société congolaise à responsalmlité limitée, 


(5.) I. Dé BÉLDER, (s.) CH. VAICKENAERE, 
Administrateur. Adininisiraleur. 


Jinregistré à Anvers (Actes adm, &S.S$. P.})le trois juin 1926, Vol. 78, folio 35, case 16: 
deux rôles et sans renvoi, Reçu douze francs 50 cts. 
Le Receveitr, 
(5.) VANDEN BERGHE, 


— 465 — 7 


Société des Chemins de Fer Vicinaux du Congo. 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


(Congo Belge) 


AVIS RECTIFICATIF. 
AVIS AUX PORTEURS D'ACTIONS PRIVILÉGIÉES. 


Contrairement à l’avis publié aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge, du 
15 juin 1926, il est porté à la connaissance des intéressés que le coupon N°9 3 (intérêt 
fixe)et non le coupon N02, des 24.000 actions privilégiées, créees par décision de l’assem- 
blée générale extraordinaire du 30 septembre 1924, sera payable à partir du 30 juin 
prochain, par 20,40 francs net, à la $. À. Banque Josse Allard, 8, rue Guimard et chez 
Mrs Nagelmackers Fils & Co, 12, place de Louvain, à Bruxelles et 32, rue des Domini- 
cains à Liège, 


_ Société pour la Manutention dans les Ports du Congo. 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 
autorisée par arrêté royal du 22 avril 1G21. 


Constituée le IT mars 10921, suivant acte publié aux annexes du Moniteur belge du 
13 iars 1021, n° 2321, et du Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 mai 1921. 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1925. 


ACTIF: 
Tmmo bilisé. | 
Immeubles et terrains . . . . . Krs 1.974.837,05 
Amortissements en 1925 . . »  179.013,51 
——————— Frs 1.705.223,54 

Matériel d'exploitation, fluvial 
_ roulantet divers . . . . . Frs 6.160.474,78 
Amortissementen1925 . . » 207.335,25 


—————— Frs5. 0962.130,53 
Mobilier en Europe eten Afrique. Frs 330.512,47 
Amortissements en 1925 . . » 33.051,24 
——————— Frs 297.461,23 
ee Frs 8.054.824,30 


Réalisa ble : 


Banquiers et caisse. . . . + . . . . ... + + + Frs 23.465,35 
Approvisionnements en Afrique . . . . . . .. »  655.022,62 
Débiteurs divers . . . . . . . . . . 5e à » I1.571.244,35 


—————— Frs 2.249.732,32 
Compte d'ordre : | | 


Cautionnements des administrateurs et comtmis- 
saires {pour mémoire). . . . . . . . . . . : + + . . . . . » » 
Profits et Pertes : | 
SoIdé Lys, 4m: SL RS re des 2e 2.190.020 00 


Frs 11.742.586,22 
PASSIF! 


Dette de la société envers elle-même : 


Capital : 8.000 actions de Frs 500 chacune . . . . . . . . . . . Frs 4.000.000,— 


Dette de la société envers les tiers : 
(Sans garantie réelle) 


BAHQUISIS: 4 + Le de ps same een a 6:09 12:570,02 
Créditeurs divers . . . . . . . . . . . . . .  » I1.430.007,40 
———— Frs 7.742.586,22 





Compte d'ordre : 


Titres déposés par les administrateurs et commissaires {pour 
mémoire) L LR » » L . LL L 1 . * . L3 . * . + L1 L . L] + - . }) ) 


Frs 11.742.586,22 





COMPTE DE PROFITS & PERTES. 


DOIT. 
Report à nouveau de l'exercice 1924 . . . . . . . . . . . . . . Frs 1.145.280,74 
Amortissements : 
a) sur immeubles et terrains . . . . . . . . . rs 170.613,51 
b) sur matériel d'exploitationet roulant . . . . » 207.335,25 


C) SUTAIMOPIHETS ss dass same ses De NN SEA 
Frs 420.000, — 


Frs 1.565.289,74 


Es 467 — 

AVOIR. 
Bénéfices d'exploitation . . . . . . . . . . . . . . . . . . . FrS  127.260,14 
Solde LÉDIŒUR: à 42 à pa en ee UN up Me RAR # € à & €, 2458:020, 60 











Frs 1.565.280,74 


(Extrait du brocès-ver bal de l'assemblée générale annwelle du 10 juin 1926). 


Le bilan arrêté au 31 décembre 1925 est approuvé. 
Décharge de leur gestion est donnée aux administrateurs et commissaires. 


L'assemblée ratifie la nomination d'administrateur de M. Albert Marchal appelé à 
cette fonction en séance du conseil général du 4 février 1926, pour remplacer et achever 
le mandat d'administrateur de M. Georges Geerts, démissionnaire pour raison de con- 
venance personnelle. 


CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


M. Maurice Täppens, gouverneur général honoraire du Congo, 68, rue Neuve Saint 
Pierre, Gand, président. 

M. Henry Le Bœuf, administrateur de {a Banque d’Outremer, I8r, avenue Molière, 
Bruxelles, vice-président. È 

M. Arthur Bemelmans, administrateur de la Banque d’Outremer, 114, rue Saint 
Bernard, Bruxelles, administrateur-délégué. 


Administrateurs : 


M. Arthur Bolle, administrateur-délégué de l’Intertropical-Comfina, 249, avenue 
Longchamp, Bruxelles. 

M. Albert Marchal, vice-président de la Compagnie du Chemin de Fer du Congo, 
avenue Emi. Demot, 14, Bruxelles. 

M. Louis Goffin, président de la Compagnie du Katanga, 397, avenue Louise, Bruxel- 
les. | | 

M. Lambert Jadot, administrateur-délégué de la Compagnie du Chemin de fer du 
Bas-Congo au Katanga, 15a, rue du Bourgmestre, Ixelles. 

M. Gaston Périer, administrateur-délégué de la Compagnie du Katanga, 50, rue 
Defacqz, Bruxelles. 

M. Alexis Van Opstal, administrateur-délégué de l'Agence Maritime Internationale, 
129, chaussée d'Anvers, Mortsel. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Georges Allart, 95, avenue du Bois de la Cambre, Bruxelles. 
M. Adolphe Buyl, 101, boulevard Militaire, Bruxelles. 
M. Fernand De Backer, 45, avenue Louis Lepoutre, Bruxelles. 


M. Mario de Tabuenca, 26, rue Van Straelen, Anvers. 
M. Edmond Hinck, 36, boulevard Brand Whitlock, Bruxelles. 
M. Alphonse Van Gele, 32, avenue d’Auderghem, Bruxelles. 


Bruxelles, le 17 juin 1926. 
Pour copie certifiée conforme : 


L'Administrateur-Délégué, 
(s.) ARTHUR BEMELMANS. 


Le Vice-Président, 
(s.) HENRY LE BŒUr. 


Enregistré à Bruxelles, actes sous seing privé, le 22 juin 1926. Vol. 672, folio 2, case: 


13. Recu frs. 12,50. 


Le Receveur, 


Compagnie Industrielle et Forestière C.I.E.F. 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Constituée à Bruges le 19 juin 1924, autorisée par arrêté royal du 9 septembre 1924. 


Statuts publiés aux annexes du Bulletin Officiel du Congo-Belge du 15 octobre 1024. 


BILAN & COMPTE DE PROFITS @& PERTES AU 31 DÉCEMBRE 1995. 


I. Immo bilisé : 
Frais de premier établissement 


Amortissemient de l'exercice 


Frais de constitution e 
Amortissement de l'exercice 


Immeuble en Afrique É 
Amortissement de l'exercice 


Mobilier Europe .. 
Amortissement de l'exercice 


ACTIF. 


148.666,48 
148.665,48 


+ Mo 00 Po Ge ann 


1.051,10 
1.950,10 


1.145.438,43 
83.740,06 


ns 


1.772,10 
1.771,10 


et 


Frs 


D) 


1,00: 


I,00: 


1.061.001,77 


O0 


Mobilier-matériel Afrique 
Amortissement de l'exercice 


Æxploitations forestières 
Amortissement de l'exercice 


II — Reéalisa ble : 
Marchandise 
Portefeuille 
Cautionnement 
Débiteurs divers 
Travaux en cours 
III, — Disponible : 
Caisses d'Europe et d'Afrique, banques 


IV, — Compte d'ordre : 


Cautionnement des administrateurs 


PASSII. 


I, — Envers la socrété. 

Capital représenté par: 5.000 actions de 
capital de 500 francs chacune 
1.000 parts de fondateur sans déeton 
de valeur. 


II, — ÆEnvers les tiers : 


Créditeurs divers 
Cautionnetrient 


III — Compte d'ordre : 


Cautionnements des administrateurs et 
commissaires 


IV, — Compte de profus et pertes : 


Bénéfice de l'exercice 


» 


» 


» 


» 


1.213.020,05 


280.077,88 Ers 


sq er 


242 .403,87 
98.801,47 


Frs 


Frs 


Frs 


932.051,17 


143.062,40 


682. 030, É7 
500,00 


96.903,40 
492 .204,01I 


713.301,75 


100.242,35 


mémoire. 


sn € à 


4.423.550,02 





2.500 .000,00 


mémoire. 


» 


D) 


J'rs 


L.505.520,21I 
8.000,00 


mémoire 


410.020, 8I 





4.423 .530,02 


RS 


mon 


COMPTE DE PROFITS &@ PERTES. 


DÉBIT. 
Frais généraux d'Europe et d'Afrique . . . | Frs, 543.330,70 
Intérêts et commissions . . . . . . Es | ) 43.152,80 
Amortissements SUY : 
Frais de premier établissement  . . . . Frs 148.6065,48 
Frais de constitution . . . . . . . ) 1.950,10 
Immeubles en Afrique .  . . . . . . 83.740,06 
Mobilier Europe Re 5 1.771,10 
Mobilier-matériel Afrique .  . . . . .  » 280.977,88 
Exploitations forestières . . . . . . » 98.801,47 » 615.912,69 
Solde : 
Bénéfice net . . . . . . . . . . » 4I0.020,81I 
Frs 1I.612.426,00 
CRÉDIT. 


1.612.4206,00 


4 


Produit brut de l'exercice 


Frs 1.612.426,00: 


RÉPARTITION DES BÉNÉFICES. 


I. 5 p. ©. à la réserve statutaire . . . . Frs 20.501,49 
2. À un fonds de réserve extraordinaire . .  » 250 .000,00 
3. Prévisions fiscales . .  . . . . . . » 25.000,00 
4. Solde à reporter . . . . . . .,.. 114.528,32 
Frs 410.020, 8I 
CONSEIL, D'ADMINISTRATION. 
M. le baron Jean de Maleingreau d’'Hembise, industriel à Kinshasa, président ; 


. Marcel van der Dussen de Kestergat, propriétaire à Ottignies, vice-président; 
. Charles de Maleingreau d'Hembise, propriétaire à Sainte-Croix-lez-Bruges ; 

. Frédéric-Paul De Jonge, importateur à Anvers ; 

. Joseph Muvylle, avocat à Bruges ; 

. Ernest Iweins d'Eeckhoutte, propriétaire à Sainte Croix-lez-Bruges. 


shsee 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Paul Dautricourt, industriel à Saint-André-lez-Bruges ; 
M. le baron Karl van Caloen, avocat à Lophem-lez-Bruges. 


k + 


L'assemblée générale ordinaire s’est réunie à Bruges le 5 juin 1926 sous la présidence 
de M. Marcel van der Dussen de Kestergat, vice-président. | 

I. Les comptes sociaux ont été approuvés à l’unanimité. 

2. Décharge de leur gestion a été donnée aux administrateurs et commissaires. 

3. Sur proposition du président il est décidé de ne pas pourvoir provisoirement au 
retnplacement de M. Marc de Maleingreau d’Hembise, commissaire, décédé. 








LEA 








= 


ANNEXE AU Bulletin Officiel du Congo Belge 
(15 août 1926). 


SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


Compagnie d’Elevage et d’Alimentation du Katanga. 


(Société congolaise à responsabilité limitée) 


Siège social : Elisabethville (Katanga-Congo belge). 


Siège administratif : 4, rue d'Egmont, Bruxelles. 


CONSEIL, D'ADMINISTRATION. 


Président : 


M. le baron Lambert. 


Adminisitrateur-délégué : 


M. Gaston de Formanoir de la Cazerie. 


* 


Administrateurs : 


MM. Anatole De Bauw, administrateur de sociétés : 
Désiré De Schoonen, administrateur de sociétés ; 
Robert Gendebien, administrateur de sociétés ; 
Jules Philippson, banquier ; | 
Marcel Serruys, avocat. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES : 


MM. Max Gottschalck, avocat ; 
Léon Scheid, secrétaire de banque ; 
Gustave Tibbaut, avocat. 


nu 


BILAN ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1055. 


. À Zmmobilise : 


Premier établissement : 


ACTIF. 


Biens immobiliers, mobilier, matériel et 


outillage 


II. Réalisa ble : 
Bétail 


Moins amortissement. 


Magasins . 


Comptes débiteurs divers 


III. Dispomi ble : 


Caisses et Banques. 


IV. Comptes d'ordre : 


Cautionnements statutaires. . 


PASSIF. 


IL. Dettes de la société envers elle-même : 


Capital : 


Moins amortissement . 


Moins amorttissement. 


Fr, 2.451.927,10 
. »  500.000,— 
ee —— FT. 1.951.027,10- 


Fr. 6.108.659,46 


) 500.000, —- 
—_— Fr. 5.608.659,46- 
Fr.  8064.434,22 
» 200.000, — 
RS D 664 .434,22 


» _2.230.034,64 


Fr, I.I4I.415,33. 


Pour mémoire 





Fr. 11.606.070,05, 








L 


8.000 actions de dividende sans désignation 


de valeur . 


7.000 actions série À de 1.000 frs. chacune 
10.000 actions série B de roofrs. chacune . 


II. Dettes de la Société envers des tiers : 


Comptes créditeurs divers . 


III. Comptes d'ordre : 


Cautionnements statutaires. 


IV. Solde : 
Profits et Pertes. 


Pr mémoire 
Fr. 7.000.000, — 
» 1.000.000, — 
————— fr. 8.000.000, —- 


Fr. 3.098.272,47 
Pour mémoire: 


Fr. 507.708,48 


CR 


Fr. 11.606.070,95 





on 7 ue 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DECEMBRE 1925. 


DOIT.. 
Frais de constitution . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Fr. 26.833,11 
ÉTAS d'AUMANSTAON : Li SL SL SN Aude dos» 67.290,73 
Charges financières . . . . Se de do Ci 284.366,77 
Amortissement sur premier bise RE, 500.000, — 
Amortissement sur bétail . . . . . . . . . . . . . ... . . . . » 500.000,— 
Amortissement sur magasins, . 4 . . . . . . . . . . , . . . . 200.000, — 
Solide bénéficiaire. . . . . »  507.708,48 
Fr. 2.086.298,09 

AVOIR. 
Résultats d'exploitation. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Fr. 2.064.406,09 
Intérêts en banque. . . . . . . . . . . . . à . 4 D 21.802, — 


dd ed à deg dm 


Fr. 2x, 066 . 208, 09 





Compagnie des Chemins de fer du Congo Supérieur aux Grands Lacs 
Africains. 


24, avenue de l’Astronomie, Bruxelles. 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire des actionnaires tenue à Bruxelles 
le 16 juin 1926. 
“L'assemblée nomme : 


19 pour un terme de trois ans en qualité d'administrateur : 
MM. William Thys : 
Comte Jean d’Ouitremont : 
Firmin van Brée : 
Nicolas Cito ; 
Albert Mary. 


29 pour un terme de deux ans en qualité de commissaire : 


MM. le Baron Marcel Baeyens ; 
le colonel Alphonse van Gele. 


L'assemblée à l’unanimité ratifie la nomination de M. Emile Francqui, appelé par le 
conseil général en sa séance du 14 décembre 1925, à continuer le mandat de feu M. Con- 
stantin de Burlet. 

Pour extrait conforme, | 
L'Administrateur-Délégué, 
Bon AD. DE CUVELIER. 


En) pr 
TO EE ET 
pe PTS PTE ET ur & 


ATOS 4 


Société Belge de Recherches Minières en Afrique « Remina ». 


(Société congolaise à responsabilité limitée) 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. 
(Arrêté royal du 9 juillet 1926). 


Extrait de la délibération de l'assemblée générale des actionnaires du 18 mai 1926. 


«L'an 1926, le mardi 18 mai, à 11 heures, se sont réunis, 66, rue Royale, à Bruxelles, 
en assemblée générale extraordinaire, les actionnaires de la société congolaise à respon- 
sabilité limitée, « Société Belge de Recherches Minières en Afrique ». 

La séance est ouverte sous la présidence de M. Jean-Henri Delleur, président du 
conseil d'administration. 

Monsieur le président choisit parmi les actionnaires réunis, deux scrutateurs, Messieurs 
Hamelryck et De Haen, qu’il propose à l’assemblée ; le choix est approuvé par l’as- 
semblée. . 

Le bureau dé:igne comme secrétaire de l'assemblée, Monsieur de Bournonville, 

Sont présents où représentés, les actionnaires inscrits dans la liste de présence et 
possédant, ainsi qu'ils le déclarent, et que l'assemblée leur reconnaît, le nombre d’ac- 
tions indiqué dans la dite liste, soit 2413 parts sociales. | 


Monsieur le président expose et constate : 


19 que toutes les actions étant nominatives, les convocations contenant l’ordre du 
jour de la présente assemblée générale extraordinaire, ont été faites conformément à 
l’article 41 des statuts, uniquement par lettre recommandée adressée aux actionnaires 
le 27 avril 1926. Le bordereau de la poste est déposé sur le bureau et restera annexé 
au procès-verbal de l'assemblée ; 


20 que les actionnaires se sont conformés à l’article des statuts ; 
qd 


30 que sur les 2600 actions qui représentent le capital social, il est représenté 2413 
actions, soit plus que la moitié du capital social. Qu'en conséquence, la présente assem- 
blée peut valablement délibérer sur les objets portés à l’ordre du jour ; 


4° que la présente assemblée extraordinaire a été convoquée pour délibérer sur l’ordre 
du jour suivant :. | 


ORDRE DU JOUR: 


19 Ratification de l’accord conclu avec le Crédit Général du Congo. 


20 Augmentation du capital de 1.200.000 francs pour le porter de 2.600.000 francs 
à 3.800.000 par la création de 1200 parts sociales nouvelles, jouissance à partir du 
3 janvier 1926, en tout semblables aux anciennes, à émettre au prix de 1.000 francs 


par part sociale. 


39 Attribution du droit de souscription de ces parts au Crédit Général du Congo, 
en vertu de l'accord conclu avec le conseil d'administration. 


49 Souscription de ces parts par le dit établisseient financier et libération immédiate 


D 


par celui-ci de 40 7 de chacune de ces parts, le solde devant être versé Per le souscrip- 
teur aux époques à fixer par le conseil d'administration. 


59 Modification des articles 5 et 7 des statuts en conséquence de cette augmentation 
de capital. 

Après l'adoption de ces résolutions, la séance continuera avec la présence comme 
actionnaire du souscripteur des 1.200 ) parts nouvelles, 


60 Modification des statuts, à savoir : 


a) ART. 2. — La société pourra également être dénommée en abrégé : 
« Remina ». 


b) ART. 0. — Suivant texte ci-après : « Les versements à effectuer sur les parts sociales 
» non entièrement libérées lors de leur souscription, doivent être faits aux époques que 
» le conseil d'administration déterminera. L/'actionnaire qui, après préavis de 15 jours, 
» signifié par lettre recommandée, est en retard de satisfaire à tout versement appelé 
» sut les parts sociales, doit bonifier à la société, les intérêts calculés à 8 °/ l’an, à 
» dater du jour de l’exigibilité du versement. 

» Les droits attachés aux titres resteront en suspens jusqu’au jour du paiement en 
» principal et intérêts. 
 »lÆ conseil d'administration peut en outre, après un second avis resté sans résultat 
» pendant un mois, prononcer la déchéance de l’actionnaire et faire vendre ses titres en 
» bourse, par le ministère d'agent de change, sans préjudice au droit de lui réclamer le 
» restant dû, ainsi que tous dommages et intérêts éventuels. 

» Le conseil d'administration peut autoriser les actionnaires à libérer leurs titres par 
» anticipation; dans ce cas, il déterminera les conditions auxquelles {es versements 
» anticipatifs sont admis ». 


c) Substitution des termes «parts sociales » aux termes «actions » ou «actions de 
capital » dans les divers articles des statuts ou ces termes figurent. 
4) ART. 10. —— Modification en vue de rendre nominatives toutes les parts, même 


celles entièrement libérées et de ne permettre leur cession que moyennant assentiment 
préalable du conseil d'administration. 


e) ART. 8 — Ajouter les termes «en numéraire » après le terme «souscrire » 
au paragraphe 4. 

f) ART. 12. — Supprimer au paragraphe 3 les termes «leur valeur nominale» 

g) ART. 14. — Remplacer au paragrephe 3 les termes « non entièrement libérées » 
par les termes « nominatives ». 

h) ART. 16. — Supprimer le terme «nominal ». 

1) ART. 41. — Remplacer le paragraphe n° I par le texte suivant : « Les convoca- 


tions pour toute assemblée générale contiennent l’ordre du jour et sont faites par une 
annonce insérée I5 jours au moins avant l'assemblée, dans fe Bulletin Officiel du Congo 
Belge, dans le Moniteur Belge et dans un journal quotidien de Bruxelles. Toutefois, 
l’inobservation de ces formalités ne pourra entraîner la nullité des résolutions prises, 
que s’il est établi qu'elle a été intentionnellement commise, où a eu pour résultat de 
vicier les délibérations, 


j) ART. 52. —- Reporter le 2° en fin de l’article et changer en conséquence la numé- 
rotation des 3° et 4° qui deviendront 20 et 3° ; continuer cet article comme suit : « Le 
solde est attribué aux parts sociales. Toutefois, le conseil d'administration peut proposer 
à l'assemblée générale d'affecter tout ou partie de ce solde, soit à un « report à nouveau », 
soit à la formation de fonds spéciaux de réserve où de prévision, si cette proposition 


er. 


| AA 


émanant du conseil ne peut être amendée ou rejetée, que par un vote de l’assemblée 
réunissant les trois quarts des voix pour lesquelles il est pris part au vote », 


70 Décision à prendre pour augmenter le capital à nouveau de façon à le porter, 
à l’époque que le conseil d'administration déterminera, de 3.800.000 francs à 5.000.000 
par la création de 1.200 parts sociales, en tout semblables aux anciennes, mais jouissance 
à dater de leur création, à souscrire à raison de 1.000 francs par part sociale, 


80 Pouvoirs à donner au conseil d'administration pour attribuer le droit de sous- 
cription à ces parts, réaliser cette souscription aux conditions qu'il fixera, conformément 
à l'accord précité avec le Crédit Général du Congo et constater en conséquence, cette 
augmentation de capital dans les articles 5 et 7 des statuts, dès qu'elle sera réalisée. : 


9° Remplacement ou réélection des administrateurs sortant en vertu de l’article 21 
des statuts et nomination d’administrateurs nouveaux. 


102 Désignation du nombre de commissaires et nouveaux commissaires conformément 
à l’art. 32 des statuts. 


119 Fixation des émoluments des administrateurs et des commissaires. 


129 Divers. 


Ces faits exposés et reconnus exacts par l'assemblée, M. le président propose à cette 
dernière d'aborder l'examen des objets à l’ordre du jour. M. le président communique 
à l'assemblée les conditions de l’accord intervenu le 10 mars 1926 entre la société et 
le Crédit Général du Congo, et explique le but des modifications proposées aux statuts 
à la suite de cette convention. 


Délibérant, l'assemblée prend successivement les résolutions suivantes : 


1'e yésoluiion : L'assemblée ratifie l'accord conclu entre la société et le Crédit 
(Général du Congo le 10 mars 1926. Cette résolution est prise à l'unanimité. 


2me résolution : L’assemblée décide d'augmenter le capital social à concurrence de 
1.200.000 francs, pour le porter de 2.600.000 à 3.800.000 par la créaticn de 1200 parts 
sociales nouvelles, jouissance à partir du 23 janvier 1926 en tout semblables aux ancien- 
nes émises au prix de 1.000 francs par part sociale. Cette résolution est prise à l’una- 
nimité. 

Souscription : et à l'instant est intervenu le Crédit Général du Congo, société ano- 
nyme, dont le siège social est à Bruxelles, 66, rue Royale, ici représenté par son manda- 
taire, Monsieur Gustave Jonas, en vertu des pouvoirs lui conférés aux termes de Ia 
procuration prérappelée et ci-annexée, en date du 17 tai 1926, lequel après avoir assisté 
à ce qui précède, a déclaré souscrire pour le Crédit Général du Congo, les 1200 parts 
sociales nouvelles émises au prix de 1.000 francs par part ; les comparants déclarent 
et reconnaissent que le Crédit Général du Conge a libéré de 40 %, chacune de ces parts 
soit la somme de 480.000 francs, le solde devant être versé aux époques à fixer par le 
conseil d'administration. * 

Autres résolutions : à la suite de fa 3M€ résolution, les articles 5 et 7 des statuts 5e 
trouvent modifié; et seront désormais conçus comme suit : « Le capital social est fixé 
à 3.800.000 francs, représenté par 3.800 parts sociales sans désignation de valeur nomi- 
nale et représentant chacune le 3.800oMe de l'avoir social, 


ART. 7. -- Je capital social est représenté par 3.800 parts sociales sans désignation 
de valeur, qui ont été réparties comme suit : 
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319 À la constitution de la société, 2.600 parts ont été réparties entre 


MM. Delleur, Jean-Henri : 
| Mathieu, Jules ; 
Criquillion, Louis ; 
Lempereur, Camille ; #. à 
de Bournonville, Georges ; 
Van Damme, Lucien ; 
et Madame Kenis De Haen, Nelly. 


29 À l'augmentation du capital le x8 mai, 1.200 parts ont été souscrites par le Crédit 
Général du Congo. Après l'adoption des résolutions qui précèdent, la séance continue 
avec la présence comme actionnaire, du Crédit Général du Congo, souscripteur de 
1,200 nouvelles parts, représenté, comme il est dit ci-dessus, par Monsieur Gustave Jonas. 


4e résolution : Abordant le 6Me objet de l’ordre du jour, l'assemblée décide d’ap- 
porter aux statuts les modifications suivantes : 


a) ART. 2. — Le premier alinéa est complété comme suit : La société pourra éga- 
lement être dénommée en abrégé : « Remina ». 


b) ART. 9. — Le texte ancien est supprimé et remplacé par le suivant : «Ies ver- 
sements à effectuer sur les parts soCiales non entièrement libérées lors de leur sou:- 
cription, doivent être faits aux époques que le conseil d'administration déterminera. 
I'actionnaire qui, après préavis de 15 jours sigmfié par lettre recommandée, est en 
retard de satisfaire à tout versement appelé sur les parts sociales, doit bonifier à la 
société les intérêts calculés à 8 % l’an, à dater du jour de l’exigibilité du versement, 
Les droits attachés aux titres restant en suspens jusqu’au jour du paiement en principal 
et en intérêts. Le conseil d'administration peut en outre après un second avis resté sans 
résultat pendant un mois, prononcer la déchéance de l’actionnaire et faire vendre ses 
titres en bourse, par le ministère d'agent de change, sans préjudice au droit de lui récla- 
mer le restant dû, ainsi que tous dommages et intérêts éventuels. 

Le conseil d'administration peut autoriser les actionnaires à libérer leurs titres par 
anticipation ; dans ce cas, il détermine les conditions auxquelles les versements antici- 
patifs sont admis. 

c) Les termes «actions » ou «actions de capital» sont remplacés dans les divers 
articles des statuts par les termes «parts sociales ». 

d) ART. 10. --- Le texte ancien est remplacé par le suivant: «Les parts incom- 
plètement libérées ou libérées par anticipation, sont nominatives ; les parts entièrement 
libérées, resteront également nonunatives jusqu’à ce qu'une assemblée générale des 
actionnaires, délibérant dans les conditions prévues à l’art. 46 des statuts, décide leur 
trañformation en parts «au porteur ». Leurs propriétaires pourront toujours en pareil 
cas, en demander à toute époque, mais à leurs frais, la conversion en titres nominatifs. 

e) ART. 8. — Les ternres «en numéraire » sont ajouté: après le terme «souscrire » 
au paragraphe 4. 

{) ART. 12. -— Suppression au paragraphe 3 des termes : «leur valeur nominale ». 

g) ART, 14. —- Remplacement au paragraphe 3 des termes « non entièrement libérées » 
par le terme «nominatives ». 


h) ART. 16. — Supprimer le terme «nominal ». 


i) ART, 41, -— Remplacement du paragraphe 1 par le texte suivant : «Les convo- 
cations pour toute assemblée générale, contiennent l’ordre du jour et sont faites par une 
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annonce insérée, I5 jours au moins avant l'assemblée, dans le Bulletin Officiel du Congo: 
Belge, dans le Moniteur Belge et dans un journal quotidien de Bruxelles. Toutefois, 
l’inobservation de cette formalité ne pourra entraîner la nullité des résolutions prises 
que s’il est établi qu’elle a été intentionnellement commise, ou a eu pour résultat de 
vicier les délibérations. + _ 


j) ART. 52. — Le texte ancien est remplacé par le texte suivant : «L/excédent du 
bilan, déduction faite de toutes charges, frais généraux, ainsi que tous les amortissements, 
dépréciations et moins values, constitue le bénéfice net de la société. Sur ce bénéfice il 
est prélevé : 

19 5 %, au moins affectés au fond de réserve sociale. Lorsque celui-ci aura atteint 1/10 
du capital social, ce prélèvement cessera d’être obligatoire ; il ne devra reprendre 
qu’en cas de diminution de Ia réserve. 


20 15 %, au conseil d'administration et au collège des commissaires qui se les réparti- 
ront suivant un règlement d’ordre intérieur et sans toutefois que chaque comnuissaire. 
puisse toucher plus d’1/3 du tantième d’un administrateur. 


39 5 % à la disposition du conseil d'administration pour être distribué au personnel. 
Le conseil d'administration pourra réduire ce tantième où même ne rien distribuer. Dans 
ce cas, la somme restée libre, sera portée à un compte de réserve ou de prévision, où: 
affectée à la dotation d’une caisse de pension Éh faveur du personnel d'Afrique et 
d'Europe. 

Le solde est attribué aux parts sociales : toutefois le conseil d'administration peut: 
proposer à l'assemblée générale, d’affecter tout ou partie de ce sclde, soit à un «report 
à nouveau », soit à la formation de fonds spéciaux de réserve ou de prévision, et cette. 
proposition émanant du conseil, ne peut être amendée ou rejetée que par un vôte de: 
l'assemblée réunissant les 3/4 des voix pour lesquelles il est pris part au vote. Cette 
résolution est prise à l'unanimité. 


me yésolution : L'assemblée décide que le capital social sera augmenté à nouveau 
à l’époque que le conseil d'administration déterminera, à concurrence de la somme de 
1.200.000 francs, pour le porter de 3.800.000 à 5.000.000 de francs par la création de 
1.200 parts sociales en tout semblables aux anciennes, mais jouissance à dater de leur 
création, à souscrire à raison de 1.000 francs par part sociale. Suivant la convention 
intervenue avec le Crédit Général du Congo le 10 mars 1926, l'assemblée donne tous 
pouvoirs au conseil d'administration pour attribuer le droit de souscription de ces 
parts, réaliser cette émission aux conditions qu'il fixera, conformément à la convention. 
précitée et constater en conséquence cette augmentation dans les articles 5 et 7 des 
statuts, dès qu'elle sera réalisée. Cette décision est prise à l’unanimité. 


Gme yésolution : L'assemblée décide de porter de 5 à 8 le nombre des administrateurs. 
Flle appelle aux fonctions d'administrateur en remplacement des cinq administrateurs 
nommés à la constitution de la société et sortants en vertu de l’article 21 des statuts. 
et pour pourvoir aux nouveaux mandats créés, 


MM. Delleur, Jean-Henri ; 
Criquillion, Louis ; 
de Bournonville, Georges : 
Chaudron, Edouard : 
Sluys, Maurice ; 
De Kepper, Edouard ; 
Speth, Jean 

et De Schoonen, Désiré 
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qui acceptent. Cette résolution est prise à l'unanimité. | 
7me yésolution : L'assemblée décide de porter de r à 2 le nombre des commissaires. 
et appelle aux fonctions de commissaires | 
MM. Anthoine, Raymond ; 
Janssens, François 
qui acceptent. Cette résolution est prise à l’unanimité : 
Et la séance continue. | | 


Pour copie conforme : 
Un Administrateur, Le Président du Conseil, 
I, CRIQUILLION. J. H. DELLEUR. 


Vu pour légalisation des signatures de MM. TJ. H. Delleur et I, Criquillion, apposées. 


d'autre part. 
Bruxelles, le 24 juin 1926. 


Pour le Ministre : 


Sceau du Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère C. VERVLOET. 
des Colonies. Droit perçu : 5 fr. 


Compagnie du Chemin de fer du Katanga. 


(Société congolaise à responsabilité limitée.) 


rte 


BILAN ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1925. 


ACTIF. 
TImmobilisé : 
Premier établissement . . . . . . . . . . . . . . . : . . . Fr. 259.105.764,49 
Mobilier et matériel de bureau. . . . . . ee ) I,00 
Réalisa ble : 
Caisse et banques , . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Fr. 26.676.854,07 
Débiteurs divers . . . .. . .. . . . . . . . . . . . . . . . » _56.360.828,04 
ADHIOVISIONNEMENTS.. à 5 A4 dE OR D NEM PUS ES 0 2448170:080 82 
Compte d'ordre : 
Titres constituant les cautionnements statutaires. . . . . . . . Fr 70.000,00 


5 — ne 


Fr. 366.615.138,32 
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PASSIF. 


Dettes de la compagnie envers elle-même : 


Capital : 
600,000 actions ordinaires de 250 francs 
chacune . . . . + + + + + Ft, 150.000.000.— 
199,630 actions privilégiées de 500 pus 
chacune . . . 6 se © PE. 00.815000 — 
370 actions de jouissance . . . . . . . p' mémoire 
Encirculation . . . . . . . Fr. 249.815.000,— 
Capital amorti 370 actions privilégiées . Fr. 185.000, — 
——————— Fr, 250.000.000,— 
Fonds d'amortissement des actions privilégiées . . . . . . . . ) I15.000,—- 
Réservé OTGINAITÉ à 4 4 ee à à peus le RUES 4x « » _1.249.0608,59 
Réserve spéciale . . . . . SD LR AS SR DS » 6.000.000, — 
Fonds de renouvellements et de DIÉVISION 34 à, 4 dr 8. 8 à » _3.320.005,87 
Fonds d'amortissement . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 15.351.055,51 
Fonds d'assurance contre incendie . . . . DE no » 1.075.000, — 
Fonds d'allocation de retraite du personnel PAfique Pr de » _1.252.030,90 
Dettes de la compagmz envers des tiers : 
Créditeurs divets. à 24 à « » su à dessu h ss & & Fr: Go.146:3508,86 
Actions amorties restant de bone D dr ini » 79.569,45 
Dividendes restant à payer. . . . . . . . . . . . , . . . . » 186.227,20 
Compte d'ordre : 
Propriétaires des cautionnements statutaires . . . . . . . . . Fr. 70.000,00 
Profits et Pertes : 
SOIdés. Da Ru die Re de Des OR  10:7/00:052,02 


ot ts 


Fr. 366.015.138,32 





COMPTE DE PROFITS ET PERTES ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1925. 


DOIT. 
PTS DÉC: me dE Nu or der Ne Le ne. ONE 08.294,45 
Amortissements. . . . . Mn ie de so NET 6.007:017/02 
Remboursement de 230 re te D et acer ve » 115.000, — 
Amortissement participations, . . . . . . 4 . . . . + «+ . . » 369.997, — 
Solde : bénéfice . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Fr. 18.7608.052,92 


Fr. 28.214.262,29 


ES 


Répartition du solde bénéficiaire : 
Réserve ordinaire : 8p.c . . . . . . . . . . . . . . . . . . Fr. 038.402,65 
Aux administrateurs et commissaires . . . . . . . . . + . . . 50.000, —- 
À 199,630 actions privilégiées non amorties, 1er AVidende de 6 p.c. » 5.988.000, — 
Intérêt à 5 1/2 p. c. l’an des avances de la Colonie du Congo Belge . » 2.420.000, — 


Excédent : Fr. 9.370.750,27. 
20 p. c. aux actions privilégiées et de jouissance. Fr. 1.874.150,05  Kr. 1.874.150,05 
Report de l'exercice précédent . . . . . . . . » 492,08 


—— 


Ensemble . . . . . . . . . . Fr. 1.874.642,13 
pee 
Soit un superdividende de fr. 9,35 par action lais- 
sant un report à nouveau de fr, 4.642,13. 





80 p. c. aux 600,000 actions ordinaires . . . . Kr. 7.496.600,22 Fr. 7.406.000,22. 
Report de l'exercice précédent . . . . . . . » 11.068,30 
ÉHSCMPIR.: 44 0 8 se 4e, Fr°7.508:500 52 D 


Soit un dividende de fr. 12.50 par action laissant 
un report à nouveau de fr, 8.568,52 





A 2 _ _ — 


Ir, 18.7608.052,02 





AVOIR. 


Résultat d'exploitation . . . . . . . . . . . . . . . . . . Fr. 25.571.190,38 
Intérêts et commissions . . . . . . . . . . . . . . . . . . ». 2:043,.07I,0I 


Fr. 28.214.262,20 





Copie certifiée conforme : 
Bruxelles, le I4 juillet 1926. 
Le président du Conseil d'administration, 
(s.) DUTILLIEU. 


Société de Colonisation Agricole au Mayumbe. 
(comprenant le domaine Ursélia). 


(Société congolaise à responsabilité limitée) 


Constituée à Bruxelles par acte passé devant Maître André Taymans, notaire à 
Bruxelles, le 9 janvier 1913 et publié aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge, 
le 21 juin 1913, pages 159 à 167; modifiée par acte passé le 23 décembre 1920 et publié 
aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge le 15 février 1921, pages 70 à 72 ; modi- 


fiée par acte passé le 7 mai 1925 et publié aux annexes du Bulletin Officiel du Congo 
Belge le 15 juillet 1925, pages 351 à 355 ; modifiée par acte passé devant Maître Victor 
Scheyven, notaire à Bruxelles, le 22 décembre 1925 et publié aux annexes du Bulletin 
Officiel du Congo Belge le 15 mars 1926, pages 103 à 137. 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1085, 


ACTIF : 


TImmobilisé .  .# 
Premier établissement, terrains, plantations, 


constructions, routes, etc. . . . .. . . . . . . fr. 


‘Matériel et OUIASE. »à à à à 4 LD 45 Le © 


RASOIR EURE RU RS RE ME RE 
Actionnaires . . . . . . . . . . . . . . . Fr 
Portelfetiiile 2.2.4 » #4 ht eg 8 1 à 
Produits en justification . . . . . . . . . . » 
Marchandises , . .. , . . . . . . . . . . . 
Débiteurs divers. . . . . . . . . . . . . . » 

DISDOMDR uses OR en 
Caisses et Banques. 


Compte d'ordre 
Cautionnements statutaires. 


PASSIF : 
Dettes de la société envers elle-même. . 
Capital : 40.000 actions de 500 francs. 


Dettes de la société envers des tiers. 


Créditeurs. 


Comple d'ordre. . . . . . DÉS me 


Déposants pour cautionnements. 


Fr. 8.767.893,49 


8.296.361,08 


471.533,51 
. . Fr. 8.085.534, 00 


. 5.660.000, — 


503.400, — 
504.0957,88 


1.175.808,35 


161.368,37 
…. . + Fr. 3.679.430,86 


» 460 000, — 


Fr. 20.002.866,05, 





Fr, 20.000.000,— 


» 532. 866,95 


RE 460.000, — 


2 0 oo qe 


Fr. 20.0992.866,95 


Pour copie conforme : 


Bruxelles, le 25 juin 1926. 


Société de Colonisation Agricole au Mayumbe 
(comprenant le domaine Ursélia). 
L'Administrateur-Directeur, 


BOULARD. 


Société de Colonisation Agricole au Mayumbe. 
(comprenant le domaine Ursélia). 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 21 juin 1926. 


L'assemblée réélit ensuite, à l’unanimité des voix, Messieurs Léon Delacroix, Ch. 
Boulard en qualité d’'administrateurs et Gustave Tibbaut en qualité de commissaire 
pour un nouveau terme de trois ans. 


Pour copie conforme : 


Bruxelles, le 25 juin 1926. 
Société de Colonisation Agricole au Mayumbe 
(comprenant ie domaine Ursélia) 
L'Admainistrateur-Directeur, 
BOULARD. 


Société Industrielle d’Exploitations Forestières au Congo. 
Siège administratif : Bruxelles, 
Constituée le 2 octobre 1924, suivant acte publié aux Annexes du Moniteur Belge 
du 6 novembre 1924, acte n° 12472, et du Bulletin Officiel du Congo Belge, du 15 décem- 


bre 1924, modifiée par acte passé le 29 janvier 1926 et publié aux annexes du Bulletin 
Officiel du Congo Belge du 15 avril 1926. 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1055. 























ACTIF. 
Tmmobilisé : 
Concession . . . . . . . . . Fr. 103.750, — 
Amortissement exerc. 1925 + à à à + « ÉT, I0.000,— Fr. 93.750, — 
_ ee | 
Matériel transport . . . . . . Fr. 145.664,22 
Amortissement exerc. 1925 . . . . . .. Fr. 40.000,—- 
=———— = Fr,  105.064,22 
Mobilier . . . . . . . . . . Fr, 10.000 — 
Amortissement exerce. 1925 . . . . . . . . . Fr. T1.000,—- 


FE 9.000,- - 











Frais de rer Établissement. . . Fr. 125.107,25 
Amortissement exerc. précédent . . . . . . . Fr. 15.000, — 
Amortissement exerc. 1925 . . . . . . . . . Fr. 10.000, — 


= Ft, IO00.107,25 











Armes et munitions. . . . . . Fr. 2.200,— 
à a 1. 2.200,— 

Immeubles . . . . . . . . . Fr. 00.505,89 

Amortissement exerc. 1925", . . . . . . . 














—— — Fr 5.505,89 
Outils, accessoires èt divers . . FT. 15.794,49 


Amortissement exerc. 1925 Fr. 3.000, — 








| Fr. 12.704,49 
Matériel d'exploitation . . . . Fr. 312.866,92 


Amortissement exerc. 1925 . . . . . . . . . Fr. 40.000, — 
————— | — Fr. 272.866,92 








® Disponible : 


Banques el Caisses 5» sé Hess see tartes Fe, 9.686,69 


Réalisa ble : 
Débiteurs en compte-courant . . . . . . . . Fr. 137.008,47 
Bois en Europe. . . . . . . . . . . . . . .  » 13.020, — 
ACHIOANANÉSS ESS re UN RNA » 219.000, — 








| nes = Fr. 5 69 0? 8,47 
Compte d'ordre : 


DéPOtSRENés LES RSR RENAN ERNST A RE pour mémoire 


Fr. 1.050.603,9 


s 








PASSIF, 


Engagement de la société envers elle-même : 
Capital . . . . e. 0 C2 C2 | . e. . . - . Ê . Ê . e. . Ê * . + . - Fr. I . 000 , 000, EURE 


Envers les tiers : 


Créditeurs en compte-courant . . . . . . . . . . . . . . . . Fr, 48.573,85 
Compte d'ordre : 

Déposants SÉAEUTUTES" Se Lé ELR ER SSH R ds 4 pour mémoire 
Pertes et profits : 


SO LS LR Se D NE te OM DR CN Sn ENT 2.030,08 


Éd, oo qe em 


Fr. 1.050.603,93 





COMPTE DE PERTES ET PROFITS AU 31 DÉCEMBRE 1085. 


DÉBIT. 
Frais d'exploitation . . . . . . . VUS dre D re LD de Fr. 447.040,62 
Frais généraux . . . . . . . . . . , . MG ee te à D QU É » 40.099,41 
Moins Value Sur DiIVérs LS LL LAS SNS RE MER SEE » 29.001,08 
Intérêts et Commissions . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 177,70 
AHIOITISOMÉNT, ONLINE RS RSS MR » II9.000,— 
Solde à reporter. . . . . . . . . . « » 2.030,08 
\ Fr. 637.438,89 

CRÉDIT. 
Report de l'exercice précédent. . . . . . RE Fr. 708,93 


Recettes d'exploitation 4. + «à + 4 à à à 4 4 Lou x » 0636.728,00 


Dern à ne à 2 -ero de  c œ  0 0 


Fr. 637.438,89 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 24 juin 1926. 


1° Le bilan et le compte de pertes et profits ont été approuvés à l'unanimité, 
29 Décharge a été donnée à l’unanimité aux administrateurs et commissaires. 


CONSEII, D'ADMINISTRATION. 


MM. Vandermeeren, Gaston, 76, rue Bosquet, Saint-Gilles (Bruxelles); 
De Coene, Joseph, 90, avenue Vandenpeerenboom, Courtrai. 
Merckx, Joseph, 9, rue Saint-Bernard, Saint-Gilles (Bruxelles) ; 
Van Lancker, Jules, 46, rue Timmermans, Forest (Bruxelles). 


4 


COMMISSAIRES. 


MM. Duquesne, Emile, rue Chapelle Beausart, Mont-sur-Marchienne ; 
Schouteden, Henri, 5, rue Saint Michel, Woluwe-Saint Pierre. 


Monsieur Albert Seghers, administrateur, a donné sa démission. 
Pour copie conforme : 


L'Administrateur-Délégué, 
(s.) G. GEERTS. 


Le 488 er 


Compagnie Générale Africaine. 
(Société congolaise à responsabilité limitée) 


(Arrêté royal du 19 juillet 1926). 


CONSTITUTION. 


L'an mil neuf cent vingt-six, le premier juillet, à Bruxelles, se sont réunis les com- 
parants ci-après : 
r, La société anonyme «Les Nouvelles Galeries Congolaises », ayant son siège à 


Brazzaville (Congo français). ; | 
Ici représentée par deux de ses administrateurs : M. Gustave Meunier, président du 


conseil d'administration, et M. Jean Christophoridi, administrateur-délégué, en vertu 
des pouvoirs leur conférés aux termes d’une procuration sous seing privé, en date à 
Paris, le vingt-cinq juin mil neuf cent vingt-six. 

2. M. Gustave Meunier, administrateur-délégué de la « Société Commerciale Afri- 
caine », demeurant à Uccle-Bruxelles, avenue du Prince d'Orange, 26, en son nom 
personnel ; 

3. M. Jean Christophoridi, administrateur de sociétés, demeurant à Kinshasa, 
en son nom personnel ; | 

4. Chevalier KR. de Schoutheete de Tervarent, propriétaire, demeurant à Bruxelles, 
square Frère-Orban, 6 ; 

5. Baron Adolphe de Viron, propriétaire, demeurant à Bruxelles, petite rue du 
Nord, : ; 

6. Comte Jaime Thompson de Bettencourt, armateur, demeurant à Paris ; 

7, Edouard Le Maire, propriétaire, demeurant à T'avigny, château de Tavigny ; 

8. M. Paul Brison, ingénieur des constructions civiles, demeurant à Ixelles, rue des 
Drapiers, 70 ; 

9. M. René Carlier, négociant, demeurant à Kinshasa ; 

10. M. Georges Monnoyer, industriel, demeurant à Rhode-Saint-Genèse, avenue de 
l'Espinette Centrale,  ; | 

11. M. Jules Meunier, négociant, demeurant à Bruxelles, avenue Albert, 123 ; 
lesquels comparants ont dressé acte des statuts de la société congolaise à responsabilité 
limitée, qu'ils déclarent former comme suit : 


TITRE PREMIER. 
Dénomination, siège, objet et durée de la société. 
ARTICLE PREMIER. 
I] est constitué une société congolaise à responsabilité limitée, sous la dénomination : 


« Compagnie Générale Africaine ». 
En abrégé : « Genaf ». 





ART. 2. 


Ie siège social est établi à Léopoldville-Kinshasa (Congo belge). 

- Le siège administratif est établi à Bruxelles, cette expression comprenant toutes les 
communes de l’agglomération bruxelloise. Il est établi actuellement à Uccle-Bruxelles, 
avenue du Prince d'Orange, 26. 

Le siège social et le siège administratif peuvent être respectivement transférés en 
toute autre localité du Congo belge ou de la Belgique, par simple décision du conseil 
d'administration. 

Tout déplacement du siège social ou du siège administratif sera publié aux annexes 
‘du Bulletin Officiel du Congo Belge et du Moniteur Belge, par les soins du conseil d’ad- 
ministration, 

La société peut établir, par simple décision du conseil d'administration, d’autres 
sièges d'opérations, succursales, agences, comptoirs ou dépôts au Congo belge, en 
Belgique ou même à l'étranger. 


ART. 3. 


La société a pour objet l'obtention, l'acquisition et l'exploitation de toutes conces- 
sions du sol ou du sous-sol, ie commerce d'importation, d'exportation ou de transit de 
tous produits manufacturés ou naturels en Afrique, et plus particulièrement au Congo 
belge. | 
Elle peut acquérir, affermer, prendre ou donner à baïl tous immeubles, concessions 
ou domaines, en exploiter directement ou indirectement les produits du sol ou du sous- 
sol : acheter, transformer, fabriquer ou vendre tous articles nécessaires au commerce ou 
à l’industrie, organiser et exploiter tous moyens de transport par terre ou par eau. 

Elle peut s'intéresser par voie de cession, apport, fusion, commandite, souscription 
de parts ou de toute autre manière, avec tous particuliers, entreprises, sociétés ou 
associations ayant un objet similaire au sien ; faire apport ou cession, à titre temporaire 
ou définitif, de tout ou partie de son actif. | 

Elle peut faire toutes opérations financières, commerciales, industrielles ou immo- 
bilières de nature à favoriser son objet social. 

Elle peut acquérir tous brevets ou monopoles se rattachant au but social. 

Enfin, il lui est loisible d'étendre son activité, par voie de modification aux statuts, 
à d'autres objets connexes ou accessoires, 


TITRE IT. 


Capital social. — Actions. — Obligations. 


ART. 4. 


La société est constituée pour un terme de trente ans, prenant cours le premier 
juillet mil neuf cent vingt-six. Elle peut être prorogée ou dissoute par anticipation, 
par voie de modification aux statuts ; elle peut prendre des engagements pour un 
terme dépassant sa durée. 


due | 
ART. 5. . 


Le capital social est de trois millions de francs, représenté par trois mille Fo 
de mille francs chacune. 


A. —- La société anonyme, dénommée «Les Nouvelles Galeries Congolaises », dont 
le siège social est établi à Brazzaville (Congo français), ici représentée par deux de ses 
administrateurs, MM. Gustave Meunier et Jean Christophoridi, prénommés, en vertu: 
des pouvoirs leurs conférés aux termes d’une procuration sous seing privé, en date à. 
Paris, du vingt-cinq juin mil neuf cent vingt-six, fait apport, à la date de ce jour, à la. 
société présentement constituée : 


10 Des biens immeubles décrits ci-après, situés à Jéopoldville-Kinshasa (Congo 
belge) : | 


a) Avenue de la Cité: un terrain, clos de murs, d’une superficie d'environ trois mille 
mètres carrés, ainsi qu'un immeuble à usage d'habitation, deux entrepôts et un garage 
construits sur ce terrain: le tout cadastré sous numéro quatre cent trente-trois ; 


Lame” 


b) Avenue Stanley : un terrain d'une superficie d'environ quinze cents mètres 
carrés, clos de murs ; ne maison à usage d'habitation et deux garages construits sur ce 
terrain : le tout cadastré sous numéro trois cent septante huit ; 


c) Un terrain, clos de murs, d’une superficie d'environ seize cent cinquante mètres 
carrés, attenant au précédent, deux maisons à usage d'habitation et un entrepôt con- 
struits sur ce terrain : le tout cadastré sous numéro trois cent quarante-neuf. 

Ces biens immeubles sont apportés quittes et libres de toutes charges : en consé- 
quence, la société anonyme « Les Nouvelles Galeries Congolaises » s'engage à les Hhérer, 
à ses frais exclusifs, avant le premier janvier til neuf cent vingt-<ept, de tous hrpo- 
thèques, nantissements ou privilèges pouvant les grever actuellement et supportera, 
jusqu’à la libération complète prévue ci-dessus, toutes servitudes d'intérêt, d'amor- 
tissement ou autres incombant à ces charges éventuelles. 


20 Du matériel et du mobilier attachés actuellement aux immeubles désignés ci- | 
dessus, suivant inventaire dont tous les comparants déclarent avoir pris connaissance, 

La société «Ies Nouvelles Galeries Congolaises » conservera gratuitement la jouis- 
sance entière des biens meubles et immeubles spécifiés ci-dessus, jusqu’au premier 
janvier mil neuf cent vingt-sept, sous la seule condition de supporter, #rorata tenrhoris, 
toutes impositions et taxes mises sur les biens apportés et d'assurer le paiement des 
primes d'assurance contre l'incendie, jusqu'à cette même date. 

Les frais de mutation dans les ont des biens fonciers de la Colonie seront à | 
charge de la société présentement constituée, « 

En rémunération de ses apports, il est attribué à la société anonyme «Les Kouvel- 
les Galeries Congolaises » onze cents actions de mille francs chacune, entièrement. 
libérées. 
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B. --- M. Jean Christophoridi, prénomimié, fait apport de <es études, du résultat de 
ces démarches et de son concours personnel. 

En rémunération de son apport, il est attribué à M. Jean Christophoridi, cent cin- 
quante actions de imille francs chacune, entièrement libérées. 


FAR 


Les dix-sept cent cinquante actions restantes sont souscrites en numéraire comme 
suit : 


Par le Comte J. T. de Bettencourt . . . . . . . . . . 300 
Par M. Gustave Meunier . . do 250: 
Par le Chevalier R. de Shoniecee de ces rss 250 
Par le Baron Adolphe de Viron ....:., .... 250 
Par M. Edouard Le Maire . . . . . . . . . . . . .. 250 
Par M Paul BrSOM: :: & 4: 4m 5 504 gen à 2 8 à Su 306 
Par M: René Carlier. 4.3 645 4 5. 27% 4% m6 2 ù € S 150 
Par M. Georges Monnover . . . . . . . . . . . . .. 50 
Par M. Jules Meunier . . . . . . . . . . . . . . .. 50 
Ensemble : dix-sept cent cinquante actions . . . . . . . 1.750 


Les comparants déclarent et reconnaissent qu'il a été fait, sur chacune des actions 
souscrites en numéraire, pour compte et au profit de Ja société, un versement de vingt- 
cinq pour cent et que ie montant de ces versements, soit quatre cent trente-sept mille 
cinq cents francs, se trouve dès à présent à la disposition de 1a société. 


ART. 7. 


Les appels de fonds sur ies actions incomplètement libérées seront faits par le conseil 
d'administration aux époques qu'il déterminera. 

L'actionnaire qui, après un préavis de quinze jours signifñé par lettre recommandée 
à la poste, est en retard de satisfaire aux versements appelés sur ses actions, devra 
bonifier à la société les intérêts calculés à neuf pour cent l'an, à dater du jour de l’exi- 
gibilité des versements. En outre, le conseil d'administration peut, après un second avis 
resté sans résultat pendant un mois, prononcer la déchéance de l’actionnaire et faire 
vendre ses actions, sans formalité de justice et sans préjudice au droit de lui réclamer 
le restant dû, ainsi que tous dommages et intérêts éventuels. 


ART, 8. 


Le capital social pourra être augmenté ou réduit, par voie de modification aux 
statuts. 


ART. 


Les actions incomplètement libérées sont nominatives, Les actions complètement 
libérées sont au porteur. Toutefois, elles peuvent être nominatives, au gré du titulaire, 
qui supportera éventuellement les frais de conversion. 

L'article 423 des lois coordonnées sur les sociétés commerciales est pee aux 
actions nominatives, et les articles 44 et 45 des mêmes lois coordonnées sont applicables 
aux actions au porteur. 

La cession d'actions incomplètement libérées ne peut avoir lieu qu'au profit de 
personnes agréées par le conseil d'administration. 
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ART. IO. 


Tout actionnaire n'est responsable des engagements de la société que jusqu’à con- 
currence du montant de ses actions. 


ART. II. 


La propriété d’une action emporte de plein droit adhésion aux statuts. 

Les héritiers ou ayants droit d’un actionnaire ne peuvent requérir ni inventaire, 
ni apposition de scellés et doivent, pour l'exercice de leurs droits, s’en référer aux 
décisions de l'assemblée générale et du conseil d'administration. | 


ART, I2. 
La société ne reconnaît, quant à l'exercice des droits à exercer contre elle, ainsi 
que pour l'exercice du droit de vote aux assemblées générales et des droits accordés aux 
actionnaires, qu’un seul propriétaire pour chaque action. 
S'il y a plusieurs DioPrRiaires d’une action, la société a le droit de suspendre l’exer 
cice des droits y afférents jusqu’à ce qu’une seule personne soit désignée comme étant, 
à son égard, propriétaire du titre. 


% 


ART. I3. 


La société peut émettre des bons ou obligations hypothécaires où autres par décision 
de l'assemblée générale des actionnaires, 

Le conseil d'administration détermine le type et le taux de l'intérêt, le mode et 
l’époque de l'amortissement et du remboursement des obligations, les garanties spéciales 
qui seraient affectées à celles-ci, ainsi que toutes autres conditions de leur émission. 


TITRE III 


Administration. — Surveillance. 


ART, I4. 


La société est administrée par un conseil de trois administrateurs au moins, associés 
ou non, nomimés pour six ans au plus par l’assemblée générale des actionnaires, et en 
tout temps révocables par elle. | 

Les mandats sont renouvelés, en vertu d’un tieent SÉSTRRE par un tirage au 
sort. Les administrateurs sont rééligibles. 

Les sortants cessent leurs fonctions immédiatement après l'assemblée générale 
annuelle. 

Le mandat du premier conseil d'administration expire immédiatement après l’as- 
semblée générale annuelle de l'an mil neuf cent trente-deux. 

A cette date, le conseil est renouvelé en entier et le roulement prévu ci-dessus est 
mis en vigueur. 

En cas de vacance d'une place d'administrateur, il peut y être pourvu provisoi- 


a 


rement par le conseil d'administration et le collège des commissaires réunis en conseil 
général. 
L'assemblée générale, lors de sa première réunion, procède à l'élection définitive. 


ART. 15. 


Les administrateurs ne contractent aucune obligation personnelle relativement aux 
engagements de la société. | 


ART, 16. 


le conseil d'administration élit, parmi ses membres, un président et peut élire, 
parmi ceux ci, un ou plusieurs vice-présidents. 

I peut choisir dans son sein un comité de direction. I1 détermine les pouvoirs de ce 
comité et sa rémunération, dont le montant est porté aux frais généraux. 

Ie conseil peut déléguer la gestion journalière de la société à un cu. plusieurs admi 
nistrateurs délégués, chargés également de l’exécution des décisions du conseil, soit 
confier la direction de l’ensemble ou de telle partie où de telle branche spéciale des 
affaires sociales à un ou plusieurs directeurs, choisis dans où hors de son sein, associés 
ou non, soit déléguer à tout mandataire des pouvoirs spéciaux déterminés. 

Le conseil fixe les pouvoirs, les attributions, les appointements ou indemnités des 
personnes mentionnées à l’alinéa qui précède. | 

Le conseil peut les révoquer en tout temps. 


ART. 17. 


La société pourra être représentée au Congo belge et dans des pays autres que la 
Belgique, par des fondés de pouvoirs, associés où non, munis d’une procuration. 


ART, IS. 


Le conseil d'administration se réunit sur convocation et sous {a présidence de son. 
président ou, en cas d’empêchement de celui-ci, d’un vice président ou, à défaut, d’un 
administrateur désigné par ses collègues, chaque fois que l'intérêt de la société l’exige 
et chaque fois que trois administrateurs au moins le demandent. 

Les réunions se tiennent au lieu indiqué dans les convocations. 


ART, 10. 


Sauf le cas de force majeure, le conseil d'administration ne peut délibérer et statuer 
valablement que si la moitié au moins de ses membres sont présents ou représentés. 

Tout administrateur empêché ou absent peut donner, par écrit ou télégramme, à un 
de ses collègues du conseil, délégation pour Île représenter aux réunions du conseil et y 
voter en ses lieu et place. 

Le délégant sera, dans ce cas, au point de vue du vote, réputé présent. 

Toutefois, aucun délégué ne peut ainsi représenter plus d’un administrateur. 

Tout administrateur pourra également, mais seulement au cas où la moitié au moins 
des membres du conseil seront présents en personne, exprimer ses avis et formuler 
ses votes par écrit au télégramine. 


— 494 — 


Toute décision du conseil est prise à la majorité absolue des votants. En cas de 
partage, la voix de celui qui préside la réunion du conseil est prépondérante. 

Si, dans une séance du conseil réunissant la majorité requise pour délibérer valable- 
ment, un ou plusieurs administrateurs s’abstiennent de prendre part aux votes, les 
résolutions sont valablément prises à la majorité des autres membres du conseil, 


ART, 20. 


Les délibérations du conseil d'administration sont constatées par des procès-verbaux. 
Les membres qui ont été présents à la délibération et’aux votes, ou leurs délégués, 
sont invités à les signer, Ces procès-verbaux sont inscrits dans un registre spécial. Les 
délégations, ainsi que les avis et votes donnés par écrit ou par télégramme, y sont 
annexés. 


ART. 21. 


Le conseil d'administration est investi des pouvoirs les plus étendus pour faire tous 
les actes d'administration ou de disposition qui intéressent la société. Il a dans sa com- 
pétence tous les actes qui ne sont pas réservés expressément à l’assemblée générale ou 
au conseil général. 

J1 a, notamment, le pouvoir de décider de sa seule autorité toutes les opérations qui 
rentrent dans l’objet social, ainsi que tous apports, cessions, souscriptions, comman- 
dites, associations, participations ou interventions financières relatifs aux dites opé- 
rations. 


Il peut, entre autres, recevoir toutes sommes et valeurs, prendre cu donner à bail 
ou sous-louer, acquérir, aliéner ou échanger tous biens, meubles ou immeubles, acquérir, 
exploiter, affermer ou céder toutes concessions de quelque nature que ce soit, acquérir, 
exploiter ou céder toutes marques de fabrique, tous brevets ou licences de brevets, 
contracter tous emprunts, consentir tous prêts, consentir et accepter tous gages et 
nantissements, toutes hypothèques avec stipulation de voie parée, renoncer à tous 
droits réels, privilèges et actions résolutoires, donner mainlevée, avant ou après paie- 
ment de toutes inscriptions privilégiées ou hypothécaires, transcriptions, saisies, oppo- 
sitions et autres empêchements, dispenser de toute inscription d'office ; traiter, plaider, 
tant en demandant qu’en défendant, transiger et compromettre, régler l'emploi des 
fonds de réserve ou de prévision, l’énumération qui précède étant énonciative et non 
limitative. 

C'est le conseil d'administration également qui nomme les agents, employés et salariés 
de la société, détermine leurs attributicns, fixe leurs traitements et émoluments, ainsi 
que leurs cautionnements, «’il y a lieu. 

Il peut déléguer à tous tiers de: pouvoirs limités ou temporaires. 


ART. 22. 


Les opérations de la société sont surveillées par un ou plusieurs commissaires, associés 
ou non, nommés pour six ans au plus, par l’assemblée générale des actionnaires, et en 
tout temps révocables par elle, 

Le nombre des commissaires est déterminé par l'assemblée générale des action- 
aires. 
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Les commissaires sont renouvelés en vertu d’un roulement déterminé par un tirage 
au sort. Ils sont rééligibles. Les fonctions des commissaires sortants cessent immédia- 
tement après l’assemblée générale annuelle. 

Si le nombre des commissaires est réduit par suite de décès ou autrement, de plus 
de moitié, le conseil d'administration doit convoquer immédiatement l'assemblée 
générale pour pourvoir au remplacement des commissaires manquants. 

Le mandat des commissaires nommés pour la première fois expire immédiatement 
après l'assemblée générale annuelle de l’an mil neuf cent trente-deux. 

À cette date, le collège des commissaires est renouvelé en entier et le roulement 
prévu ci-dessus est mis en vigueur. | 


ART: 23; 


La mission et les droits des commissaires sont ceux que leur confèrent les lois belges 
sur les sociétés commerciales, 


ART. 24. 


_ JIlest affecté, en garantie de l'exécution de leur mandat, par chaque administrateur, 
vingt actions, et par chaque commissaire, dix actions. 

lies ne leur seront restituées qu'après décharge accordée par l’assemblée générale 
ordinaire qui suit la clôture de l'exercice pendant lequel le mandataire à cessé d'exercer 
ses fonctions. 


ART. 25. 


l'assemblée générale peut, en sus des émoluments déterminés ci-après, allouer une 
indemnité fixe aux administrateurs et aux commissaires, à porter au compte des frais 
SÉTÉTAUX. 

Le conseil d'administration est autorisé à accorder aux administrateurs et cemmis- 
saires chargés de fonctions ou missions spéciales, des indemnités à prélever sur les frais 
généraux, 


ART. 26. 


Les actions judiciaires, tant en demandant qu'en défendant, sont suivies, au nom 
de la société, par le conseil d'administration, poursuites et diligences soit de son prési- 
dent. soit de deux administrateurs, soit de son directeur. Dans les pavs où la société a un 
reprécentant officiel, les actions sont suivies pour ou contre celui-ci. 


* 


J'ous actes engageant la société, tous pouvoirs et procurations, à défaut d’une délé- 
gation donnée par une délibération spéciale du.conseil d'administration, sont signés par 
deux administrateurs, lesquels n’ont pas à justifier à l'égard des tiers d’une décision 
préälable du conseil. 

Il en est de même des actes relatifs à l'exécution des résolutions du conseil d’admi- 
nistration, auxquels un fonctionnaire public ou un officier ministériel prêtent leur 
concours, spécialement des actes de vente, d'achat ou d'échange d'immeubles, des actes 
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de constitution de sociétés civiles ou commerciales, des procès-verbaux d’assemblées de: 
ces sociétés, des mainlevées, avec ou sans paiement, sous renonciation à tous droits 
réels, privilèges et actions résolutoires, et de pouvoirs et procurations relatifs à ces. 
actes. | 

Au Congo belge et à l’étranger, et sauf le cas où le conseil d'administration donne 
expressément pouvoir de signer seul à l’un des directeurs, agents ou fondés de pouvoirs, 
tous les actes constatant libération ou obligation sont signés par deux fondés de pou- 
VOITS. 

La société n'est engagée et les actes accomplis en son nom ne sont valables que: 
moyennant les signatures prescrites par le présent article. 


TITRE IV. 


Assemblées générales. 
ART. 28, 


L'assemblée générale a les pouvoirs les plus étendus pour faire ou ratifier les actes 
qui intéressent la société. Elle a le droit d'apporter des modifications aux statuts ; 
elle peut étendre l’objet essentiel de la société. Ses décisions sont obligatoires pour tous 
les actionnaires, y compris les absents ou dissidents. 


ART 20: 


L'assemblée générale annuelle se réunit le dernier mercredi du mois de juin de chaque: 
année, à quinze heures, et pour la première fois en mil neuf cent vingt-huit, à Bruxelles, 
à l'endroit désigné dans les avis de convocation. Si ce jour est un jour férié légal, l’as- 
semblée a lieu le jour ouvrable suivant. 

L'assemblée générale peut être convoquée extraordinairement autant de fois que 
l'intérêt social l'exige. Elle doit l’être sur la demande d’actionnaires représentant le 
cinquième du capital social. 

Ces actionnaires devront déposer au siège administratif une demande écrite énon- 
çant l’objet précis de leur proposition, les nom, prénom et domicile des signataires, 
le nombre et Île numéro de leurs titres. 

Hs devront, en outre, déposer leurs titres au siège administratif ou à tout endroit 
à désigner par le conseil d'administration, où ils demeureront déposés jusqu’après la. 
réunion de l’assemblée générale qui aura statué définitivement sur la proposition émise. 
Faute d'observer ces dispositions, il ne sera pas donné suite à leur demande. 

Les assemblées générales extraordinaires se tiennent également à Bruxelles, à l’en-. 
droit indiqué dans les avis de convocation, 


ART. 30. 


Les convocations contiennent l’ordre du jour. Klles sont faites par des annonces 
insérées quinze jours au plus et huit jours au moins avant l’assemblée obligatoirement. 
dans le Moniteur Belge et deux journaux quotidiens de Bruxelles, et facultativement. 
dans les annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge. 
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ART. 31. 


Pour être admis à l’assemblée, tout propriétaire d'actions doit déposer ses titres au. 
porteur dans le ou les établissements désignés dans les avis de convocation, cinq jours 


au moins avant la date fixée pour l'assemblée, 


ART. 32 


Tout actionnaire peut se faire représenter à l’assemblée générale par un fondé de 
pouvoirs spécial, pourvu que celui-ci soit lui-même actionnaire et qu’il ait le droit 
d'assister à l'assemblée. Toutefois, les mineurs, les interdits et les sociétés commerciales 
peuvent être représentés par un mandataire non actionnaire, et la femme mariée peut 
être représentée par son mari. 


Le conseil d'administration peut arrêter la formule des procurations et exiger que 
celles-ci soient déposées, au lieu indiqué par lui, cinq jours francs au moins avant 
l’assemblée, 

Les copropriétaires, les usufruitiers et nu-propriétaires, les créanciers et débiteurs 
gagistes doivent respectivement se faire représenter par une seule et même personne. 


ART, 23: 


Toute assemblée générale est présidée par le président du conseil d'administration 


ou, à son défaut, par un vice-président ou, à leur défaut, par un administrateur à ce 
délégué par ses collègues. 


Jes autres membres présents au conseil d'administration complètent le bureau. 


Le président désigne le secrétaire. [assemblée choisit parmi ses membres deux 


scrutateurs. 


Le conseil d'administration a le droit de proroger, séance tenante, l’assemblée à 
trois semaines. Cette prorogation annule toute décision prise. La seconde assemblée a 
le droit d'arrêter définitivement le bilan. 


ART. 34. 


Chaque action donne droit à une voix. Toutefois, aucun actionnaire ne peut prendre 


part au vote pour un nombre d'actions dépassant le cinquième des actions émises, 


ART. 35. 


Sauf les cas prévus à l’article suivant, les décisions sont prises, quel que soit le nombre 
d'actions réunies à l’assemblée, à la majorité des voix pour lesquelles il est pris part au 
vote. 

Les votes se font par mainlevée ou par appel nominal, à moins que l’assemblée géné- 
rale n’en décide autrement à la majorité des voix. 


En cas de nomination, si aucun candidat ne réunit la majorité absolue, il est procédé 


à un scrutin de ballottage entre les candidats qui ont obtenu le plus de voix. En cas 
d'égalité de suffrage à ce scrutin de baïlottage, le plus âgé des candidats est élu. 


ue 
ART. 30. 


Lorsque l’assemblée générale a à décider : 

10 D'une modification aux statuts : | 

2° D'une augmentation ou d’une réduction du capital social ; 

3° De la fusion de la société avec une autre société ; 

4% De la dissolution anticipée ou de la prorogation de la société, 

Elle doit réunir au moins la moitié des actions. 

Si cette condition n’est pas remplie, une nouvelle convocation est nécessaire et la 
nouvelle assemblée délibère valablement, quelle que soit la portion des titres réunis. 

La décision, danse l’un et l’autre cas, n’est valablement prise que si elle rallie les 
trois quarts des voix pour lesquelles 11 est pris part au vote. 


ART. 37. 


Les procès-verbaux des assemblées générales sont signés par les membres du bureau, 
les scrutateurs et les actionnaires qui le désirent. 

Les copies ou extraits à produire en justice ou ailleurs sont signés par le président 
du conseil d'administration ou par deux administrateurs. 


TITRE V. 
Inventaire. — Bilan. — Bénéfices et répartition. 
ART. 38. 


Le trente et un décembre de chaque année, et pour la première fois le trente et un 
décembre mil neuf cent vingt-sept, les comptes de la société sont arrêtés et il est dressé, 
par les soins du conseil d'administration, un inventaire des valeurs mobilières et immo- 
bilières et de toutes les dettes actives où passives de la société, avec une annexe conte- 
nant, en résumé, tous ses engagements. 

Le conseil d'administration évalue l'actif et le passif de la société ; il forme le bilan 
et le compte de profits et pertes, dans lesquels les amortissements nécessaires doivent 
être faits. 

ART, 30, 


Quinze jours avant l'assemblée générale annuelle, le bilan et le compte de profits et 
pertes sont communiqués aux commissaires. 

Huit jours avant l'assemblée générale annuelle, les actionnaires, sur présentation 
de leurs titres, peuvent prendre connaissance, au siège administratif, du bilan, du 
compte de profits et pertes et du rapport des conimissaires. 

Après l'adoption du bilan, l'assemblée se prononce, par un vote spécial, sur la décharge 
des administrateurs et commissaires. 


ART. 40. 


L'excédent favorable du bilan, déduction faite des frais généraux, charges sociales 
et amortissements nécessaires, constitue le bénéfice net. 
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Sur ce bénéfice, il est prélevé tout d’abord : 


19 Cinq pour cent pour les fonds de réserve. Ce ébenent cesse d’être obligatoire 
lorsque la réserve a atteint le dixième du capital social ; 


29 La somme nécessaire pour payer aux actions un premier dividende de six pour 
cent l’an, prorata temporis, sur le montant dont elles se trouvent libérées par versements 
appelés où par apport. 

Sur le surplus, il est prélevé : | 

3° Douze pour cent pour les membres du conseil d'administration ; 


4° Une somme suffisante pour attribuer à chaque commissaire un tantième égal au 
tiers du tantième d’un administrateur ; 


5° Le solde est réparti entre toutes les actions. 


J'outefois, le conseil d’administraticn peut pro POSE à l'assemblée générale, nonob- 
stant ce qui est stipulé ci-dessus sub numeris 2 à 5 inclus, d’affecter tout ou partie du 
bénéfice soit à un apport nouveau, soit à la formation de fonds spéciaux de réserve, de 
prévision ou d'amortissement, et cette proposition émanant du conseil ne peut être 
amendée ou rejetée que par un vote de l'assemblée générale réunissant les trois quarts 
des voix pour lesquelles il est pris part au vote. 


ART. 4I. 


Les dividendes sont pavés aux endroits et aux époques désignés par le conseil d’ad- 
ministration. 


Tout divicende non réclamé dans les cinq ans de son exigibilité, est périmé. 


TITRE VI 
Dissolution. — Liquidation. 


ART. 42. 


En cas de dissolution de la société, pour quelque cause où à quelque moment que ce 
soit, l'assemblée générale des actionnaires désigne le ou les liquidateurs, détermine 
leurs pouvoirs et leurs émoluments et fixe, s’il y a lieu, le mode de liquidation. 


ART. 43. 


Après apurement de toutes les dettes et charges et des frais de liquidation, l’actif net 
sert tout d’abord à rembourser, en espèces ou en titres, le montant libéré des actions, 
Si les actions ne se trouvent pas libérées toutes dans une égale proportion, les liquida- 
teurs, avant de procéder à la répartition prévue à l'alinéa qui précède, doivent temir 
compte de cette diversité de situation et rétablir l’équilibre en mettant toutes les 
actions sur un pied d'égalité absolue, soit par des appels de fonds complémentaires à 
charge des titres insuffisamment libérés, soit par des remboursements préalables en 
espèces ou en titres au profit des titres libérés dans une proportion supérieure. [Le 
surplus disponible est réparti comme suit : 

19° Dix pour cent au conseil d'administration, et trois pour cent au collège des com- 
nussaires en fonctions lors de la dissolution ; 

29 Le solde aux actions. 


root 
TITRE VII. 
Domicile des actionnaires. 
ART. 44. 


Pour l'exécution des présents statuts, tout actionnaire, administrateur, commissaire 
ou liquidateur non domicilié en Belgique est tenu d'y élire domicile, faute de quoi il 
sera censé avoir fait élection de domicile à l'hôtel de ville de Bruxelles, où toutes com- 
munications, sommations, assignations et significations peuvent lui être valablement 
faites. 


TITRE VIII. 
Dispositions transitoires. 
ART, 45. 


Immédiatement après la constitution de la société, une assemblée générale, tenue 
sans convocation ni ordre du jour préalables, fixera le nombre des premiers administra- 
teurs et commissaires, procédera à leur nomination et statuera, dans la limite des 
statuts, sur tous autres objets. 


TITRE IX. 
Dispositions spéciales. 
ART. 40. 


Ies dispositions des lois coordonnées belges en vigueur pour les sociétés anonymes 
sont applicables à la présente société, pour autant qu'il n’y soit pas dérogé par les 
présents statuts ou que ceux-ci n’y aient pas autrement pourvu. 


ART. 47. 


La société est constituée sous la condition suspensive de son approbation par arrêté 
royal, conformément à la loi coloniale. | 

Ainsi fait, lieu et date que dessus, en autant d'exemplaires que de parties. 

Et après lecture, les parties ont signé comme suit : 

P, Brison, J. Christophoridi, G. Meunier, KR. Carlier, J. de Bettencourt-Thompson, 
chevalier R. de Schoutheete d: Tervarent, Baron À. de Viron, E. Le Maire, J. Meunier 
et G. Monnoyer. à 


Vu pour légalisation des signatures de MM. G. Meunier ; J. Christophoridi ; P. Brison; 
R. Carlier ; J. de Bettencourt-Thompson ; chevalier R. de Schoutheete de Tervarent ; 
F. Le Maire ; Baron A. de Viron; J. Meunier et G. Monnoyer, apposées ci-dessus. 

Bruxelles, le 6 juillet 1926. 
Pour le Ministre : 
Sceau du Le Sous-Direcleur délégué, 
Ministère C. VERVLOET. 
des Colonies Prob becs es 


Far ee 


Ciments du Katanga. 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Extrait du procès-verbal de la séance du conseil d'administration du 6 juillet 1926. 
 PROCURATION. 
Le conseil d'administration, agissant conformément aux dispositions de l’article 28 
des statuts, décide que la procuration donnée à M. Edgard Larielle, directeur en Afrique 
de ja société, à la date du II juillet 1922, comporte le pouvoir de substitution. 


Extrait certifié conforme. 


Bruxelles, le 10 juillet 1926. 


Pour le Président : 


L'Admimisirateur-Délégué, Un Administrateur, 
(s.) V. BRIEX. (s.) G. PÉRIER. 


Vu pour légalisation des signatures de MM. V. Brien et Périer, apposées ci-contre, 


Bruxelles, le 16 juillet, 1926. 


Pour le Ministre : 


Sceau du Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère C. VERVLOET. 
des Colonies. Droit perçu : frs, 5. 


Banque du Congo Belge. 


SITUATION AU 31 MARS 1926. 


ACTIF. 
Fncaisse métallique: 4 4 6 nus SH Rés hrs s di “6:058:000 
Encaisses diverses & avoirs en banque . . . . . . . . . . . . . 3 132.034.000 
Effets à recevoir . . . . . . . eo + à . à . « + .  « «  » I162.142.000 
FORUS DUDICS ES Eu LOS RS SM NN NRA RS A 3 TÉOIO: 000 


DÉPIRERES Nes so Dress ess Ta sise » _144.007.0C0 


2 mn de 


Fr, 401.1I1.000 





Capital et réserves. 
Billets en circulation. 
Crediteurs à vue . 
Divers . 


Constituée par acte passé devant Maître Ernest Vuylsteke, notaire à Bruxelles, le 
30 juillet 1921, publié aux annexes du Moniteur Belge, le 20 août 1921, n° 8677, modifié 
par acte passé devant le dit notaire, le 11 octobre 1922, publié aux annexes du Moniteur 
Belge, le 6-7 novembre 1922, n° 11031, par acte passé devant le dit notaire, le 24 sep- 
tembre 1924, publié aux annexes du Moniteur Belge, le 11 octobre 1924, n° 11488, par 
acte passé devant le dit notaire, le 29 décembre 1924, publié aux annexes du Moniteur 
Beige, le 22 janvier 1925, n° 775, par acte passé devant le dit notaire, le 5 mai 1926, 


PASSIF. 


Crédit Foncier Africain. 
(Soeiété anonyme à Bruxelles). 


66, rue Royale. 


publié aux annexes du Moniteur Belge, le 20 mai 1926, n° 6854. 


I. {inmobilise : 


Inimeubies 


Prêts hypothécaires. . 


Mobilier 


J'rais de constitution . 


II. Reéalisa ble : 


Pcrtefeuille-titres 
Débiteurs divers . 


III Dispomble : 


Caisses et Banques 


IV. Comptes d'ordre : 


Titres en dépôt. 
Dépôts statutaires 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1025. 


ACL 


Fr. 5.601.610,62 
» 4.90 “501,77 
» Lie 
» L— 





ns mode dr ten 


Fr.  1063.789,30 
»  280.774,1II 


2 





pour mémoire 
pour mémoire 


ee ee ee né nd nf me me et 


Fr. 24.692.000 
» 77-377 -000 
» 251.095.000 
» 107.947.000 


Fr. 461.111.000 


Fr. 10.503. 


inémoire 


RP PEREETRT 
ges 


1999 
V. Compte transitoire : 


Avances p. c. participant hypothécaire 


VI. Compte de régularisation : 


Prorata d'intérêts hypothécaires . 


PASSIF. 


I. Envers la société : 


Capital . 

2.500 parts de cadre 
Réserve légale. 

Réserve spéciale. : 
(art. 35 : dispositions nie 


II. Envers des tiers : 


Banques : comptes-courants. 
Participant hypothécaire . 
Bons de caisse et dépôts . 
Créditeurs divers 


IL. Comptes d’ordre : 


Déposants titres . 
Déposants statutaires. 


IV. Résultat : 


Bénéfice 


Fr. 5.000.000, — 
pour mémoire 
Fr. 19.602,71 
». 210.824, _ 


Fr. 2.601.508,40 
» 2,0806.2067,53 
» 1.129.881,26 
» 988.018,18 


PE 


pour mémoire 
pour mémoire 





2 


Fr. 1.145.000, — 


Fr. 26.967,84 


a  —— —— 


Fr. 12. LÉ 563, 52 








Fr. 5.230.426,01 


Fr. 6.865.675,37 


méinoire 


Fr. 352.401,24 


Fr. 12.448.503,52 





COMPTE DE PERTES ET PROFITS AU 31 DÉCEMBRE 1925. 


DÉBIT 


Intérêts . 
Frais généraux . 
Solde bénéficiaire . 


Fr. 305.606,48 
. 843,806 

»  352.401,24 
Fr. 1.023.071,58 


: à 
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CRÉDIT : 


Annulation tantièmes 1923 . . . . . . . . . . . . . . . . . . Fr. 1.455,96 
Intérêts, commissions, divers . . . . . . . . . . . . . . . . . » 1.022.515,02 








Fr. 1.023.971,58 





Répartition. 
Réserve lle Dé mi SE LAN Eee re Rates 17.550,20 
Réserve spéciale : pour échange païts de fondateur (article 35, dis- 
position transitoire) : 8 HU Rand E x case Nr  207,025:83 


A TÉDONER AN + à de be US ON D RS MO 220 005;10 


— te à _— —— 





Fr. 352.4061,24 





Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du G juillet 1926. 
RÉSOLUTIONS. 


Le bilan et le compte de pertes et profits arrêtés au 31 décembre 1925 sont approuvés 
à l'unanimité des voix. 

Le solde bénéficiaire est reporté à nouveau après affectation de cinq pour cent à Îa 
réserve légale et prélèvement de la somme nécessaire pour compléter la réserve spéciale 
créée en vue de l'échange des parts de fondateur, augmentée des frais et charges de 
cette opération. | 

I,//assemblée, par un vote spécial, donne décharge à l’unanimité, aux administra- 
teurs et commissaires, de leur gestion pour cet exercice. 


CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


M. le lieutenant-général Cyriaque Gillain, 95, Drève Pittoresque, à Uccle-Petite- 
Espinette, président ; | 
M. Désiré De Schoonen, administrateur-délégué du Crédit Général du Congo, 8x, avenue 
de Longchamp, à Bruxelles, administrateur-délégué ; | 

M. Louis d'Oreye, administrateur-délégué de la Compagnie Immobilière Hypothé- 
caire Argentine, 20, rue de Turin, à Bruxelles, administrateur-délégué ; 

M. Arthur de San, ancien vice-gouverneur général du Congo-Kasaï, 185, avenue de 
la Forêt, à Bruxelles, administrateur-directeur ; 

M. Pierre Clynans, ingénieur, administrateur du Crédit Général du Congo, 188, rue 
de la Victoire, à Bruxelles, administrateur ; 

M. Léon Delvoye, administrateur de sociétés, 46, rue du Beau-Site, à Bruxelles, 


administrateur ; 


M. Jacques Feyerick, administrateur de sociétés, 1, rue du Soleil, à Gand, adminis- 
trateur ; 

M. Valère Gelders, directeur général du Crédit Général du Congo, à Iéopoldville 
{Congo Belge), administrateur ; 


M. Théo Hermans de Heel, administrateur-délégué de la Banque Hypothécaire et 
Immobilière d'Anvers, 45, rue du Pépin, à Bruxelles, administrateur '; 

M. Gustave Jonas, administrateur du Crédit Général du Congo, 12, avenue des 
‘Ormeaux, à Bruxelles, administrateur : 

M. le Comte Henry Le Grelle, banquier, 238, rue Lozane, à Anvers, administrateur ; 

M. Alexandre Osterrieth, administrateur de sociétés, 13, rue des Chênes, à Anvers, 
administrateur ; 

M. Paul Osterrieth, administrateur de sociétés, 15, rue des Chênes, à Anvers, adminis- 
trateur ; 

M. Daniel Schellekens, administrateur-délégué de la Banque Centrale de la Dendre, 
Werf, à Termonde, administrateur ; 

M. Paul Van den Ven, administrateur de sociétés, 10, boulevard Brand Whitlock, 
à Woluwe-St-Lambert, administrateur : 

M. Jules Wilmart-Urban, administrateur de la Banque de Bruxelles, 2, rue de la 
Régence, à Bruxelles, adtministrateur. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Jacques de Brouwer, administrateur-délégué de la Banque de Gand, 7, quai des 
Récollets, Gand. 

M. Edmond de Ryckman de Betz, avocat, 28, rue de l'Aurore, à Bruxelles. 

M. Gustave Tibbaut, avocat, route de Rosières, La Hulpe. 

M. Séraphin Van Houcke, négociant, 2, avenue Van Put, à Anvers. 


Bruxelles, le huit juillet 1900 vingt-six. 
Pour copie et extraits conformes : 
CRÉDIT FOXCIER AFRICAIN Soc. An. 


| Deux Administrateurs : 
(s.) À. DE SAN. | (s.) P. CLYNANS. 


Vu pour légalisation des signatures de MM. P. Clynans et À. de San, apposées ci- 
Contre. 
Bruxelles, le 15 juillet 1926. 


Pour le Ministre : 
Sceau du Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère | C. VERVLOET, 
des Colonies. Droit perçu : frs 5. 
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Compagnie du Congo Belge. 
(Société à responsabilité limitée) 
à Mobeka (Congo Belge). 


Constitution suivant acte du notaire Verhelst à Anvers, du 26 octobre 1917, autorisée 
par arrêté royal du 8 janvier 1912, publiée au Bulletin du Congo Belge du 15 janvier 
1912, n° x, et à l'annexe du Moniteur Belge du 26 janvier 1912, actes n°5 544, 545, 546, 
547 et 548 ; modifications aux statuts du 14 octobre 1919, approuvées par arrêté royal 
du 20 octobre 1919, publiées au Bulletin du Congo Belge du 15 novembre 1910, n° 11, 
et à l'annexe du Moniteur Belge du 31 octobre IgI10, acte n° 0277 ; idem du 6 janvier 
1923, approuvées par arrêté royal du 9 février 1923, publiées au Bulletin du Congo Belge 
du 15 mars 1923, n° 3, et à l’annexe du Moniteur Belge du 1° février 1923, acte n° 989; 
idem du 31 octobre 1923, approuvées par arrêté royal du 17 novembre 1923, publiées 
au Bulletin du Congo Belge du 15 décembre 1023, n° 12, et à l’annexe du Moniteur Belge 
du 12-13 novembre 1923, acte n° 11.576 ; idem du 7 juillet 1924, approuvées par arrêté 
royal du 20 juillet 1924, publiées au Bulletin du Congo Belge du 15 août 1924, n° 8, 
et à l'annexe du Moniteur Belge du 20 juillet 1924, acte n° 0075 ; idem du 6 juillet 1925, 
approuvées par arrêté royal du 3 août 1925, publiées au Bulletin du Congo Belge du 
15 août 1925, n° 8, et à l'annexe du Moniteur Belge du 22 août 1925, acte n° 10173. 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 19025. 


ACTIF. 

Immo bilisé. 
l'rais de constitution et de 1e établissement . . . . . . . . Jr. I,-— 
Concession. et DIODTIÈTÉS. à à (es à à Die Shos ak un © 2/108:28743 
Irumeubles . . . . RE 
Matériel général en At LR es ce ec ee © jo ds 1 D en OS DOS 0 00 
Matériel «de MAVISA RON 2 2 à 5 Lu DR super +420, 0207 
Mobilier Europe . . . RE 100:237,22 
Mise en valeur des te e cuIEutes she es ESC 02007 
Recherches minières .... . ... ...,. .. . . . .. ) I, —— 

Réalisa ble. | 
Banques . . . .  . x RDS Sr ed din Re AE CT OS 072 
Caisses et espèces en cours de te Li dome e rss D ÆSRO0/0I0 48 
PORTÉES 2 2 Re SM EN A ee re ns ) 225,300,— 
LrAtaNtiés CIVOTRES ER SOLS MES SSSR RS ENS a Ù 140.130, — 

COTIDIeS HOPIEUÉ Lens Lies ss nis e Sas « Où hs:50708 

Frais généraux 1926. .7. . . . RU D oo 220.108,21 
Produits en Afrique, en cours de on ne en lÉtrone + + D» 19.206.251,55 
Marchandises en Afrique, en cours de route et en Europe . . » 38.129.251,51 

Compte d'ordre. 
Dépôts de garantie de gestion . . . . . . .. . . . . . . .. pour mémoire. 








Envers la soctété. 


Avoir social : 424.000 parts sociales dont 423.600 émises et 400 à 


la souche . x ; 
Fonds d'amortissement pél 


Envers les tiers. 


Créditeurs en compte courant 
‘ets à payer 

Acceptations 

Banques D D 6 US 
Montants à libérer s/souscriptions 
Dividendes restant à payer. 
Prévision pour impôts 


Compte d'ordre. 


Déposants de garantie de gestion . 


Profits et pertes. 


Solde en bénéfice . 


PASSIF. 





… 


Fr. 57.818.061,50 
n  3:037:451,30 


» 10.721.307,85 
» _I.804.297,65 

» _ 4.106.014,50 
» 17.732.482,85 
» 86 ‘090 =— 
) 183.199,20 
» 94.495,82 


pour mémoire. 


» 5.393.292,90 


à —@ re à 


Fr. 107.067.503 69 


En 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DÉCEMBRE 1025. 


Dont. 
l'rais généraux d'Europe . 
Dépenses d’exploitation 


Intérêts et comttissions 
Solde créditeur 


AYOi. 


Report de 1924 . 


Bénéfice brut sur He nr. . Hat His odue 


etc, 


Fr.  033.739,94 
» _8.173.530,20 
» I.970.002,62 
» _5.303.202,90 


SE — 0e or M on 


Fr. 16.170.571, 72 





» 487.262,40 


» 15.683.309,20 


A 0 qe md en mn 


Er #0: 170. 571, 72 


a ———— —  ——— — = —— 
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Répartition du bénéfice : 


5 % s/nouveaux immeubles, s/ 4.877.497,50 . . . . , . . . Fr. __243.874,87 
10 %, s/anciens immeubles, s/ 3.906.811,88. . . . . . . . . . »  390.681,18 
25 % s/matériel général et de navig. ancien, s/ 3.735.302, 7. nn 5 933.825,58 
10 % s/matériel général et de navig. nouv, 5/5.977.081,04 . , . » 597.708,09 
10 % s/mobilier Europe, s/ 100.236,22 . . . . . . . . . . . ) 10.023,02 
Amortissement créances douteuses, 305.459,38 . | 

Amortissement avaries et manquants, 308.250,62 . ea 
Soldé A'FéDOTÉEETS,, 5.4 à © 20 D à EE Gé à à so e. » _2.513.400,62 


Fr. 5.393.292,06 





Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 5 juillet 1026. 


Le bilan, le compte de profits et pertes, arrêtés au 31 décembre 1925, ainsi que la 
répartition du solde bénéficiaire, sont approuvés à l'unanimité. Par un vote spécial, 
l'assemblée donne décharge aux administrateurs et aux commissaires pour leur gestion 
pendant l’exercice 1925. 

I,//assemblée réélit MM. G. Sap et J. Van der Taelen en qualité d’administrateurs. 

Ces décisions sont prises à l’unanimité, 


CONSEII, D'ADMINISTRATION. 


MM. Becker, Anvers, rue des Juifs, 3 ; 


MM. 


Albert Seghers, Bruxelles, avenue Longchatmps, 33 ; 
Michiels-Beels, Anvers, rue des Israëlites, 9 ; 

Gust, Sap, Anvers, avenue van Eyck, 2; 

Georges Geerts, Ixelles, rue des Aduatiques, 100; 

Julien Audier, Ie Cammas, à Ventenac-Cabardès (Aude) (France). 
Jos. Maliën, Bruxelles, place du Grand Sablon, I ; 

Th. Motié, Bruxelles, rue le Titien, 26 : 

J. Van der Taelen, Anvers, rue du Mai, 29; 

Jaur, Meeus, Anvers, place de Meir, 48 ; 

Ferd. Carlier, Anvers, place de Meir, 48 ; 

Frits Liebaert, Bruxelles, avenue Louise, 375. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES, 


P. Beniest, Anvers, avenue Van Eyck, 42 ; 

É Von den Bossche, Berchem, grande Chaussée, 460 ; 
À Houtain, Bruxelles, rue des Confédérés, 49 ; 

À. Ghiülain, Ixelles, rue Emile Bouillot, 36. 


Pour copie conforme : 
L'Admimsirateur-Délégueé, 
(s.) H. GEERTS. 


# 
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Compagnie auxiliaire Congolaise (Céacé}. 


(Société congolaise à responsabilité limitée) 
à Kinshasa (Congo Belge). 


Siège administratif : 41, rue de Naples, Ixelles. 


NOTICE. 


Notice prescrite par les articles 36 & 40 des lois coordonnées sur les sociétés commer- 
ciales, 


I. Acte constitutif. 


La société a été fondée le 21 octobre 1925, par acte passé devant M° Ectors, notaire, 
26, rue Joseph II, à Bruxelles, et approuvé par arrêté royal du 30 novembre 1925. 

Les statuts ont été publiés aux annexes du Moniteur Belge, du 16-17 novembre 1925, 
acte n° 12865, 


II. Objet de la société. 


Ja Compagnie Auxiliaire Congolaise (Céacé) a pour objet toutes entreprises et opérations 
de manutention, transport, entreposage, de même que toutes affaires commerciales, 
industrielles, financières, agricoles et autres, au Congo Belge ou en d’autres pays, dans 
les limites les plus étendues. 


Elle peut, notamment, acquérir, vendre, louer ou prendre à bail toutes propriétés ou 
concessions, exploiter directement ou indirectement les produits du sol et du sous-sol, 
quels qu'ils soient, les transformer ; fabriquer les articles qui se rattachent à son com- 
merce où à son industrie, s'intéresser dans toute industrie ou exploitation dont l’objet 
serait seinblable ou connexe au sien ou pourrait être utile à sa réalisation; constituer 
pour l’une ou l’autre de ses entreprises des associations ou sociétés spéciales ou parti- 
ciper à d’autres associations ou sociétés ou à leurs opérations par tout mode d’inter- 
vention. 


IIT. Capital social et nombre d'actions. 


Le capital social est fixé à quinze millions de francs, divisé en 50.000 actions de capital 
(série À) de 100 francs chacune et 20.000 actions (série B) de 500 francs chacune, 

Les 70.000 actions ont été libérées à la constitution, de 20 p. ec. chacune, soit 20 frs 
par titre pour les actions de 100 francs et 100 francs par titre pour celles de 500 francs. 

10.000 actions de 500 francs ont été vendues en souscription publique du 28 décembre 
1925 au 15 janvier 1926 et libérées entièrement. 

Je conseil d'administration, dans sa séance du 28 juin 1926, a décidé d’appeler, pour 
le 28 juillet 1926, les 80 p. c. restant à verser sur les autres 10.000 actions de 500 francs 
de la série B, libérées de 20 p. c. 


IV. Conseil d'administration. 


4 À 


Président du conseil, administratcur-délégué : M. Jules Vanhuist, administrateur 
de sociétés, 403, avenue Brugman, à Uccle. 


Adtministrateur-directeur : M. Jules Ganty, administrateur de sociétés, 15, rue 
Fritz Toussaint, à Ixelles, 


Administrateurs : 


M. Raymond Buurmans, banquier, 192, avenue Louise, à Bruxelles. 

M. Paul de Remptinne, industriel, 10, rue Mignot-Deistanche, à Ixelles. 

M. Ghislain Dochen, avocat, sénateur à Huy. 

M. Adrien Vanden Hove, directeur de sociétés, 222, avenue de l'ervueren, à Woluwe- 
St-Pierre, 

M. Edgard Van der Straeten, directeur de ia Compagnie du Katanga, 12, rue Paul 
Lauters, à Ixelles. 


Collège des commissaires : | 
M. Louis Chaïltin, lieutenant-colonel retraité, 54, rue de Lombardie, à St-Gilles. 


V. Apports. 


Il n'y a aucun apport ni charge en faveur des fondateurs. 


VI. Bilan. 


La société venant d’être constituée, aucun bilan n’a été établi. 


VII Frais. 
Les frais de constitution de la société ont été estimés à 20.000 francs. 
Bruxelles, le 28 juin 1926. 
« 


COMPAGNIE AUXILIAIRE CONGOLAISE. 


Société congolaise à responsabilité limitée, 
41, rue de Naples, à Txelles-Bruxelles, 


L'Administrateur-Directeur, Le Président, Administrateur-Délégué, 
(s.) J. GANTY. (s.) J. VANHULST. 


Union Minière du Haut-Katanga. 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 195. 


ACTIF. 
I. Zmmobilisé : 
Premier établissement : 
À. -- Concessions minières. . . , . . . Pour mémoire 
Prorogation des concessions, moins 
amortissements . . . . . . . . . . Fr. 2.000.000,00 
B. -—- Usines, bâtiments, mobilier, instal- 


jations diverses, travaux préparatoi- 
res, matériel et approvisionnements 


“ 


destinés à premier établissement, 
moins atmortissements . . . . . . . Jr, I51.024.501,25 


Frais d'émission d'obligations 
II. Réalisa ble : 
Matériel & approvisionnements 
Portefeuille Titres . . . . . 
Produits {Minerais & Métaux) 
Comptes Débiteurs divers . 
Effets à recevoir . 
JII. Disponible : 
Caisses et Banques . 


IV. Comptes d'ordre : 


Cautionnements statutaires et Divers 


Fr. 153.024.501,25 


» 1.710.687,94 


Ft. 70.521.551,93 
» _43.006.632,85 
» 166.860.279,20 
» 102.240.195,93 
» _12.010.260,01 


Fr, 182.091.280,70 


Pour mémoire 


Fr. 733.961 .480,61 


PR 
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PASSIF. 


I. Dettes de la société envers elle-même : 


Versements effectués par les actionnaires : 


À, — 264.000 actions de dividende sans 
désignation de valeur . . . . . . Pour mémoire 


B. — Capitsl nominal : 264.000 act. de 





capital de 100 Fr. chacune . . . . . Ar. 26.400.000,00 

200.000 act. privilégiées de 500 Er. | 

chacune . . . . . . . . . . . . Fr, 100.000.000,00 
C. — Prime sur émission d’act. de capital 

& privilégiées . . . . . . . . . . Fr. 147.000.000,00 

Fr. 274.000.000,00: 

Réserves : 

SEAUUEAITE LS 4 4 ds Las a tu Pr -6:020,702/70 

DDÉCIAIS ut à» Pine re » _41.402.084,62 


Fr. 13.331.387,38. 
11. Dettes de la société envers des tiers : 


Obligations : 


200.000 obligations nominatives 4 1% % 


de 100 Fr. chacune . . . . Fr. 20.000.000,00 

38.400 obligations 7 ‘ de 1000 +: 

chacune , . . ... . « + «+ Fr, 38.400.000,00 Fr. 38.400.0 00,00: 
Comptes Créditeurs ee D nt Ge id oo dé CR ie » 256.205.143,05 
Obligations à rembourser. : + . « à 4 + à à «4 + à à à à ) 1.284 .000,00: 
Coupons d'obligations et d'actions . . . . . . . . . . . . . »  8.129.730,00 
ÉLÉIS DER Le RNA ea LR MS tresses » _2.330.440,39 


III. Comptes d'ordre : 


Cautionnements statutaires et divers . . 4... . . . Pour mémoire 
IV. Solde 
POP EST PETITES. 7 à 4 ns ts Bi su danse tue Fr 210-800:706,70 





Re 0 0 — te — ro 


Fr. 733.961.480,61 





COMPTE DE PROFITS ET PERTES DE L'EXERCICE 1025: 


DOIT. 
Intérêts sur obligations & act. privilégiées . . . . . . . . . . Fr. 9.700 .000,00 
Intérêts divers & commissions . . . . , . . . . . . . . .. » _1.6099.877,79 
Amortissement frais d'émission d'obligations . . , . . . . .. » 68.854,42 


Amortissements sur : | 
Prorogation des concessions. . . . . Ær. 2.000.000,00 
Usines, bâtiments, matériel, installa- 
tions diverses, études, travaux pré- 
paratoires, matériel et approvisionne- 
ments destinés à premier établisse- 











ICE di: sd st set aude « VE 14400.24072 FE 10:400,2406 12 
Solde . . . . L . : . . : Fr. 119.850.768,79 
| Pr. 147.750.747.12 

AVOTR 


RM tn mue, ve Rs SE Danse se 
D US RES | 

Report de l'exercice précédent . . . . . . . . . . . . . . . r. 760.528,09 
BéDENCe DEUL 4 ss Lee SR RSS EE eee sd 47e » 140.990.218,13 





Fr, 147.759.747,12 


eee 


Certifié conforme : 
Bruxelles, le 19 juillet 1926, 
UNION MINIÈRE DU HAUT KATANGA, 
Le président du conseil d'administration, 
(s.) J. JADOT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. J. Jadot, apposée ci-dessus, 
Bruxelles, le 23 juillet 1926. 


Pour le Ministre : 
Le Sous-Directeur délégué, 
(s.) C. VERVLOET. 
Droit perçu : 5 Frs. 


Sceau du 
Ministère 
des Colanies. 


D 


Société Internationale Forestière et Minière du Congo. 


LI 


(Société congolaise à responsabilité limitée) 


42, rue Royale, Bruxelles. 


2 


Messieurs les actionnaires sont invités à assister à l’assemblée générale annuelle qui 
se tiendra le mercredi 6 octobre 1926, à 3 heures de l’après-mnidi, en l’hôtel de la Société 
sénérale de Belgique, 3, Montagne du Parc à Bruxelles. 


ORDRE DU JOUR. 


1) Rapports du conseil d'administration et du collège des commissaires, 

2) Approbation du bilan et du compte de profits et pertes arrêtés au 31 décembre 
1925. | 

3) Décharge aux administrateurs et aux commissaires, 

4) Nomination statutaire. 


bis entr, CS) Divers. 


Lé 


CEE 


+ . + À «4 . . Rae DRE TE À 4 . : ". 4 
Les actionnaires qui désirent assister à cette”:semblée sont priés de déposer leurs 
titres à la Société Générale de Belgique à Bruxelles ou à ses naRs-en DIET au 7 
moins 5 jours avant la date de l'assemblée. 


Compagnie Foncière du Katanga. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 
Siège social : Flisabethville, Katanga (Congo Belge). 


Siège administratif : 47, rue Royale, Bruxelles. 


Statuts publiés aux annexes du Moniteur Belge du 16 juin 1922, acte 
n° 6830, —— Constituée le 30 mai 1922. 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1025. 


ACTIF. 


I — Zmmobilisé : 


Premier établissement : 
À. Frais d'Etudes & de Constitut. . . . . Lr.  203.864,96 
B, Biens immob. Mobil. Mat, & Outilll . . » 3.217.883,01I 


ee A ee ce mere 


FT. 3.511.747,97 
Moins amortissements . . . . . » _422.002,38 Fr. 3.088.885,59 


0 © 
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II. Réalisable : 
Magasins. . 
Portefeuille. . . NES 
Comptes débiteurs divers . . . 
III. Disponible : 
Caisses et Banques. . . 


IV. Comptes d’ordre : 


Cautionnements statutaires . 


PASSIF. 
JL Dettes de la société envers elle-même : 
Capital : 


10.000 actions série À de Fr. 500 chacune. . Fr. 5.000.000, — 
330 actions série B. de Fr. 500 chacune . . » 165.000, — 


IL. Déites de la société envers des tiers : de 
Comptes créditeurs divers 

III. Compies d'ordre : 
Cautionnements statutaires. . . . . . . . 


IV. Solde : 


Profits et Pertes. . 


as 


776.544,80 
» 385.000, — 
» I .706,.821,60 


340 .488,39 


pour mémoire, 


 —— ee — à mn 2 


Fr. 6.297. 740,38 





Fr. 5.165.000, —- 


Fr. 999.859,85 


pour mémoire. 


Fr.  132.880,53 


Fr. 6.297.740,38 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DÉCEMBRE 023, 


DOIT. 


Frais d'administration. PU dd. 
Amortissements sur Premier Etablissement . 
Solide bénéficiaire net 


Fr. 141.040,35 
» 146.709,58 
» 132.880,53 


Fr. 421.536,46 








= s10 Re 
AVOIR. 
Solde à nouveau. . . . . . . . . : . . Fr, 12.481,71 
Résultats bruts d'exploitation. » 401.537,40 
Intérêts sur dépôts en banque . 





» 7-517,35 


— 


Fr. 421.536,46 


CONSEIL, D'ADMINISTRATION. 


PRÉSIDENT : 


M. le Jieutenant-Général Baron Jacques de Dixmude, 20, boulevard Militaire, 
Bruxelles, 


ADMINISTRATEUR-DÉLÉGUÉ : 


M. Anatole De Bauw, 107, avenue Defré, à Bruxelles, 


ADMINISTRATEURS : 


MM. Alphonse Cayen, 40, rue Royale, à Bruxelles. 
Louis Goffin, 397, avenue Louise, à Bruxelles. 
René Guillaume, 13a, avenue de Tervueren, à Etterbeek. 
Gaston Périer, 50, rue Defacqz, à Ixelles. 
Jéonard Schraevyen, 15, rue Edmond Picard, à Bruxelles. 
Fdgard Sengier, 18, avenue Ernestine, à Bruxelles. 
Henry Vogels, 76, avenue Adolphe Buyl, à Ixelles. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES : 


MM. Hector Delhaye, 20, rue du 22 Novembre, à Uccle, 
Antoine Colson, 32, rue d’Alsace-Lorraine, à Ixelles. 
Emile Sosson, 30, rue Théodor Roosevelt, à Schaerbeek. 


Pour copie certifiée conforme, 
Bruxelles, Îe 27 juillet 1926. 
Le Président du Conseil d'Administration, 
(s.) BR JACQUES DE DIXMUDE. 


à 
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Brevets. — Concessions. 
Par arrêtés ministériels, 11 a été concédé les brevets suivants : 


1. Le 9 avril 1926, à la Société Luxembourgeoiïise des Hydrocarbures, société anonyme, 
à Bascharage (Grand Duchéde Iuxembourg), un brevet d'invention pour «Procédé de cra- 
quageet d’hydrogénationcombinés et appareïllage pour la mise en œuvre de ce procédé ». 


2. Je 9 avril 1926, à la Société Luxembourgeoise des Hydrocarbures, société anonyme, 
à Bascharage (Grand Duché de Luxembourg), un brevet d'invention pour « Appareil 
pour le crackage ». | 


3. Le 135 avril 1926, à M. Christianus Josephus Godefridus Aarts, ingénieur, 53, quai 
d'Alsace, à Douai (France), un brevet d'invention pour « Procédé et appareil pour la 
condensation des vapeurs de zinc ». 


4. Le 17 avril 1026, à M. Delpiancq, Alfred, 23, rue Rubens, à Bruxelles (Belgique), 
un brevet d'invention pour « Moto-tracteur colonial ». 


5. Le 20 avril 1926, à la société Hansena À. G. à Glarus (Suisse), un brevet d’impor- 
tation pour « Procédé et dispositif pour la fermentation complémentaire finale et la 
maturation de la bière ». 


6. Le 28 avril 1026, à M. Edgar Symons, 1462, Stanley avenue, à Los Angeles (État 
de Californie, Etats-Unis d'Amérique), un brevet d'invention pour « Broyeur giratoire ». 


7. Le 5 mai 1926, à M. Léon Tirifahy, 39, rue du Parc, à Charleroi (Belgique), un 
brever d’importaticn pour « Perfectionnements aux tôles de métal déployé ». 


8. Le 12 mai 1926, à la société l’Auxiliaire des Chemins de Fer et de l'Industrie, 30, 
rue Mogador à Paris (France), un brevet d'importation pour « Perfectionnements à l’ali- 
mentation en eau chaude des chaudières de locomotive et autres ». 


9. Le 22 mai 1926, à MM. Edward Robert Brodton, ingénieur, 1622, Real Estate 
Building et Robert Henry Hollis, courtier, 3311, North 17 street, à Philadelphie (Penn- 
sylvanie, États-Unis d'Amérique) ayant une adresse commerciale commune à Washing- 
ton D, €. (E. U. À), 700, lenth street, un brevet d'importation pour «Liquide applicable 
en particulier comime carburant extincteur ou agent thermostatique et procédé pour sa 
fabrication ». La propriété de ce brevet est attribuée à raison de 37 14 % à M. Brodton 
et de 62 14 % à M. Hoilis. 


._ 10. Le 7 juin 1926, à la société Guggenheim Brothers, 120, Broadway, Manhattañ à 
New-Vork (Etats-Unis d'Amérique), un brevet d'invention pour « Perfectionnement à 
la métallurgie de l’étain ». 


11. Le 15 juin 1926, à MM. Edouard Druppel, 48, rue Capouillet, à St-Gilles-lez- 
Bruxelles et Georges Wéry, 292, avenue Brugman, à Uccle-lez-Bruxelles (Belgique), 
un brevet d'invention pour « Machine à faucher et récolter le papyrus ». 


— SI — 


12. Le 15 juin 1926, à la société Union Minière du Haut Katanga,à Elisabethville 
(Katanga, Congo Belge) et 3, 5, rue de la Chancellerie, à Bruxelles (Belgique), un brevet 
d'invention pour « Procédés de concentration des minerais oxydés ». 


13. Le 15 juin 1926 à la société Union Minière du Haut Katanga, à Elisabethville 
(Katanga, Congo Belge) et 3, 5, rue de la Chancellerie à Bruxelles (Belgique), un brevet 
d'invention pour «Perfectionnements aux agitateurs ». 


14. Le 22 juin 1926, à M. Fernand Lescarts, 40, rue Moris, à Bruxelles (Belgique), 
un brevet d'importation pour «Transmission à vitesse variable ». 


15. Le 24 juin 1926, à la société Bucyrus Company, à South Milwaukee (État de 
Wisconsin, États-Unis d'Amérique), un brevet d'importation pour « Pelle à poussée par 
le câble ». 


16. Le 24 juin 1926, à la société Bucyrus Company, à South Milwaukee (Etat de Wis- 
consin, Etats-Unis d'Amérique), un brevet d'importation pour « Perfectionnements aux 
excavateurs et aux engins analogues ». 


17. Le 25 juin 1926, à la société Oberrheinische Handelsgesellschaft m. b. H.. à Karis- 
ruhe (Bade, Allemagne), un brevet d'invention pour « Procédé pour la fabrication de 
fibres susceptibles d’être filées ». 


18. Le 26 juin 1926, à M. Pierre Marie Ie Roy, Inspecteur de navigation, 213, rue 
d’Endoume à Marseille (France), un brevet d'invention pour «Appareil frigorifique à. 
absorption ». 


on op BR En Pa don) 


Marques de fabrique ou de commerce. — Dépôts. 


CO QT TT 











NOMBRE | NOM ET ADRESSE GENRE D'INDUSTRIE 
DATE DE DÉPÔT DE DU OU DE 
MARQUES DÉFOSANT COMMERCE 
9 avril 1926 I Sté John Steed- Poudre pour la croissance des dents 


man et C9, 272, | des enfants. 
Walworth, Road à 

Londres (Angle- 

terre). 


9g'avril 1926 I Sté The Rocke- Produits pharmaceutiques, chimi- 
feller Institute for | ques, médicinaux y compris les in- 
Medical Research, | grédients chimiques préparés pour 
66 thstreet etave- | l'emploi en médecine et pharmacie ou 
nue À, à New-Vork | pour l'hygiène ou encore pour l'in- 
(Etats-Unis d’A- | dustrie. 

| mérique). 


a 


ou 
EEE EEE QG | Q OO OC OR QG QT 


NOMBRE |! NOM ET ADRESSE | GENRE D'INDUSTRIE 


DATE DE DÉPÔT DE DU OU DE 
MARQUES DÉPOSANT | COMMERCE 





gociant, 128, rue | tes, chocolats, allumettes et savons. 
de la Chaussée à 
Cuesmes (Belgique). 


26 avril 1926 I | Jules Vilers, né Tabacs, cigares, cigarillos, cigaret- 





26 avril 1926 I Vernis Claessens, Couleurs en poudre, peintures pré- 
société anonyme ; | parées, peintures émail, peintures à 
anciennem, Claes- | l’eau, peintures murales, siccatifs, 

[sens Frères & C9, 8, | teintures pour bois, stains, pyroxi- 
Courte rue de la | line, laques, vernis à la cellulose, ver- 
Digue, Anvers | nis gras, vernis à l’alcoo!, peintures 
(Belgique). et vernis au four et pour machines, 

décapants, enduits de toutes espèces 
et bouche-pores. 


3 mai 1926 I Walter C. Tay- Tissus et produits textiles, quin- 
lor, négociant, 7, | cailleries, merceries et produits ali- 
Titebarn street, | mentaires en tous genres. | 
traitant sous la 
raison comimercia- 


L 


le Taylor et C9, à 








Liverpool (Angle- 
terre). 
10 mai 1926 2 Sté The Asso- Ciment Portland et autres ciments, 


ciated Portland Ce- | chaux et blanc d'Espagne. 
ment Manufactu- 

rers Jimited, Port- 

land House, Tot- 

hill street à West- 

minster, Londres 

(Angleterre). 





19 mai 1926 ” 2 MM. Roethlis- Fromages en boîtes. 

berger et Sohn, 
| producteurs de 
fromages à Lang- 
nau (Suisse). 





3 mai 1926. I Delco, Sté ano- Laits stérilisés et condensés. 
nyme, II, rue de 

| l'Entrepôt, Lou- 

| vain (Belgique). 








DATE DE DÉPÔT 
MARQUES 





NOM ET ADRESSE 
DU 
DÉPOSANT 










GENRE D'INDUSTRIE 
OU DE 
COMMERCE 





Sté Général Mo- 


4 juin 1926. | I Automobiles, pièces détachées et. 
| tors Corporation, | accessoires. 
West Grand Bou- 
| levard et Cass 
Avenue à Détroit 
(Etat de Michigan, 
Etats-Unis d’A- 
mérique). 

15 juin 1926. I Dr, À. Wander Produits pharmaceutiques et dié- 
S. À., Fabrique de | tétiques. 
produits pharta- 
ceutiques à Berne 
(Suisse). 

16 juin 1920. I Sté J. Wix & Tabacs, cigares, cigarettes et tabac 

Sous Ltd, 210/210, | à priser. 
Old Street à Lon- 
dres (Angleterre), 
fabricants de ta- 
bacs. 

17 juin 1926. I | Emmanuel Bon- Mines, explosifs de süreté pour 
net, Directeur Gé- | mines, poudres noires comprimées 
néral de la Société | pour mines, mèches à mines, amorces 

| Universelle “des | électriques, détonateurs, lampes à 
| Explosifs, 5, 7, rue | acétylène, tous appareils d’'éclai- 
| Pierre Charron, à | rage, tous produits pour l'éclairage. 
Paris (France). 
CESSIONS, 
Du 9 avril 1920. — Cession. — Mention est faite de la cession, en pleine et entière 


propriété, à la société Dodge Brothers Inc., corporation organisée sous les lois de l’état 
de Maryland ayant son siège d’affaires à Détroit (Etat de Michigan, E. U. A.) de la 
marque de fabrique déposée le trois avril mil neuf cent dix-neuf, sous le n° 341, par la 
société Dodge Brothers, corporation organisée sous'les lois de l’état de Michigan à 
Detroit (Etat de Michigan, E. U. A.), par acte sous seing privé passé en cette ville le 
1e tai 1925. — Dont coût dix francs. 


Du 15 avril 1926. — Cession. — Mention est faite de la cession, en pleine et entière 
propriété à la société James Cockle et Co Ltd, fabricants, 20, Brunswick Place à Londres 
(Angleterre), de la marque de fabrique déposée par la société James Cockle & Co à 
Iondres (Angleterre), le I0 novembre 1902, sous le n° 46, par acte sous seing privé 
passé en cette ville le 17 mars 1926, — Dont coût dix francs. 


Du 16 avril 1926. — Cession. — Mention est faite de la cession en pleine et entière 
propriété à M. Herman Blumenthal à Elisabethville (Katanga, Congo Belge), de la 
marque de fabrique déposée le 22 mars 1926 par M. Ernest Dandois, 55, rue de Haerne 


à Etterbeek-Bruxelles, par acte sous seing privé passé à Bruxelles le 15 avril 1926. — 
Dont coût dix francs. 


Rectification. 


Antexe au Bulletin Officiel 1926 page 337 article 48, 2° alinéa, 2° ligne, lire « notifications » au lieu 
de « modifications », 











ANNEXE AU Bulletin Officiel du Congo Belge 
(15 septembre 1926). 





SOCIÈTÉS COMMERCIALES 


Ateliers et Chantiers Navals du Stanley-Pool (Atena). 


{Société congolaise à responsabilité limitée). 


(Arrêté royal du 23 août 1920) 


mt 


STATUTS. 


L'an mil neuf cent vingt-six, le vingt-un juin ; 

Se sont réunis à Jéopoldville, les soussignés ci-après : 

19 Monsieur Joseph Rhodius-Deby, administrateur de société, domicilié à Namur, 
avenue de Salzinnes, n° 100 ; 

29 Madame Joseph Rhodius-Deby, sans profession, domiciliée à Namur, avenue de 
Salizinnes, n° 100 ; 

30 Monsieur Henri Baudot-Rhodius, sans profession, domicilié à Namur, avenue de 
Salzinnes, n° 100; 

49 Monsieur Georges Rhodius, sans profession, domicilié à Namur, avenue de Sal- 
zinnhes, n° I00 ; 

5° Monsieur Jean Spitalier, négociant, domicilié à Meyronnes-Basses-Alpes (France) ; 

69 Monsieur Gérald de la Kethulle de Ryhove, avocat, domicilié au château de 
Leyselbeke à Saint-Michel-lez-Bruges: | 

79 La société congolaise à responsabilité limitée « France-Congc », représentée par 
son administrateur, Monsieur Faudon Georges, négociant, demeurant à Paris, boulevard 
Henri IV, n°3; 

lesquels ont constitué la société congolaise à responsabilité limitée «Ateliers et 
Chantiers Navals du Stanley-Pool », dont ils ont arrêté les statuts comme suit : 


TITRE PREMIER. 
Dénomination. — Siège. — Objet. — Durée. 
ARTICLE PREMIER. 
Il est formé entre les soussignés et les propriétaires ultérieurs des actions ci-après 


créées et celles qui seront créées dans la suite, une société congolaise à responsabilité 
limitée, sous la dénomination de « Ateliers et Chantiers Navals du Stanley-Pool (Atens) ». 


ART. 2. 


Le siège social est à Léopoldville et le siège administratif également à Léopoldville, 
sauf désignation contraire par le conseil d'administration qui peut, en outre, créer 
d’autres sièges d'opérations, succursales, agences ou dépôts, partout où il le iugera utile, 


ART. 3. 


La société a pour objet de faire dans les limites les plus étendues, plus spécialement 
la construction, la vente et l’entrefien du matériel fluvial et moyens de transport 
mécaniques, ainci que l'exploitation de toutes entreprises industrielles et commerciales 
qui peuvent lui faciliter la réalisation de son but social. 


Elle pourra, à cet effet, acquérir par voie de concession, d’apports ou de toutes autres 
façons, tous biens meubles et immeubles. 


Hlle pourra aliéner, concéder ou louer tout ou partie de ses biens, participer par voies 
d'apports ou autrement, à d’autres sociétés ou fusionner avec elles. 


ART. 4, 


La société est constituée pour une durée de trente années prenant cours à la date de 
l'arrêté royal d'approbation des présents statuts. Il est loisible à l’assemblée générale, 
délibérant comme en cas de modifications aux statuts, de la proroger successivement 
pour un ou plusieurs termes, dont elle déterminera la durée ou de [a dissoudre anticipa- 
tivement, Ja société peut prendre des engagements pour un terme excédant sa durée. 


TITRE IL. 


Capital social. — Actions. 


AR, 5. 


Le capital social est fixé à deux millions de francs, représenté par quatre mille actions 
de cinq cents francs chacune. 


En cas d'augmentation de capital par émission d'actions à souscrire contre espèces, 
un dreit de préférence sera réservé aux actionnaires, à moins que l’assemblée en décide. 
autrement ; ce droit ne pourra être cédé à des tiers que moyennant agréation préalable 
du conseil d'administration. 

L'exercice de ce droit, ainsi que le taux et les conditions des émissions et le mode de 
répartition seront déterminés par le conseil d'administration, 


le conseil d'administration a la faculté de passer avec tous tiers, aux clauses et 


conditions qu'il avisera, des conventions destinées à assurer la souscription des actions 
à émettre, 


ART. 6. 


Les quatre mille actions sont sousciites en nutméraire comme suit : 


Monsieur Joseph Rhodius-Deby  . . . . . . . . . . . . . . 1.800 actions 
Monsieur Jean Spitalier . . . . . . . . . . . . . . . . . . X.600 » 
France-Congo  . x 200 » 
Madame Joseph Roi Den. rs Le no US 100 » 
Monsieur Gérald de la Kethulle de Roc D ON ee (du 100 » 
Monsieur Henri Baudot-Rhodius . . . . . . . . . . . . . . 100 » 
Monsieur Georges Rhodius . . . . . . . . . . . . . . . . . 100  » 
HO S HS AM NES ee 42000 10H00: 
AR 


Les quatre mille actions souscrites en nuiméraire ont été libérées de vingt-cinq pour 
cent, par des versements en espèces et le montant de ces versements, s’élevant à la 
comme de cinq cent mille francs, se trouve, dès à présent, à la libre disposition de la 
société. 


# 


ART, 8. 


Les actions, même entièrement libérées, resteront nominatives et aucune cession ne 
pourra avoir lieu sans l'approbation préalable du conseil d'administration. 

Ii sera tenu au siège social ou administratif de la société, un registre des actionnaires 
qui seront seuls reconnus comme tels par la société et seront seuls admis à prendre 
part aux assemblées générales. 


ART, 0. 


La société ne reconnaît qu'un seul propriétaire par action. 

S'il y a plusieurs propriétaires d’une action, la société a le droit de suspendre l'exercice 
des droits y afférents jusqu’à ce qu’une personne ait été désignée comme étant, à son 
égard, propriétaire du titre. 


ART. IO. 


Les actionnaires ne sont engagés que jusqu'à concurrence du montant de leurs 
actions. 

Les droits et obligations attachés à l'action suivent le titre en quelque main qu’il 
passe. 

La possession d’une action comporte adhésion aux statut: de [a société et aux déci- 
sions de l’assemblée générale. 

Les héritiers ou créanciers d’un actionnaire ne peuvent sous quelque prétexte, pro- 
voquer l’apposition des scellés sur les biens et valeurs de Îa société, n1 s’immiscer en 
aucune manière dans son administration. 

Iis doivent, pour l'exercice de leurs droits, s’en rapporter aux bilans sociaux et aux 
délibérations de l'assemblée générale, 
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ART. II. 


L'assemblée générale peut autoriser, pour tel chiffre qu’elle jugera convenable, 
l’émission d'obligations hypothécaires ou autres, de bons de caisse garantis par hypo- 
thèque ou autres et fixe le taux et les conditions de l'émission. 


ART. I2. 


Le capital social pourra être augmenté en une ou plusieurs fois, en vertu d’une déli- 
bération de l'assemblée générale extraordinaire statuant comme en matière de modifi- 
cations aux statuts, 

Le capital social pourra être réduit par décision de l'assemblée générale extraordinaire 
délibérant comme en matière de modifications statutaires. 


TITRE II. 


Administration. — Surveillance, 
ART, 13. 


La société est administrée par un conseil de quatre membres nommés par l'assemblée 
générale. 

La surveillance de la société est exercée par un commissaire, également nommé 
chaque année par l'assemblée générale ; le commissaire pourra éventuellement être 


remplacé par un suppléant désigné provisoirement par le conseil. 


Tous les deux ans, le conseil d'administration se renouvellera par tiers ou par fraction 
se rapprochant du tiers de façon que le mandat d’un administrateur n'ait pas une durée 
supérieure à six années. 

Le premier ordre de sortie sera déterminé par Île sort. 

Les administrateurs et le commissaire sortants sont rééligibles. 


ART. I4. 


En cas de vacance d’une place d'administrateur, il peut y être pourvu provisoirement 
par les administrateurs et le commissaire réunis ; la plus prochaine assemblée générale 
sera appelée à ratifier la nomination et à pourvoir aux vacances, L'administrateur 
nommé en remplacement d’un autre achève le mandat de celui qu’il remplace. 


ART. 15, 


? « 


Chaque administrateur doit affecter cinquante actions de la société à la garantie 
de sa gestion. | 
Je cautionnement du commissaire est fixé à vingt actions. 


ART, 16. 


Le conseil d'administration élit parmi ses membres un président, 
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ART, 17. 


Le conseil se réunit sur la convocation du président ou de l’administrateur délégué 
par lui, aussi souvent que l'intérêt de la société l’exige et chaque fois que deux admi- 
nistrateurs au moins le demandent. Jes réunions se tiennent au siège administratif 
de la société ou à tout autre endroit que le conseil déterminera. 


ART, IS. 


Les décisions du conseil d'administration sont prises à la majorité des membres 
présents ou représentés ; ces décisions sont valables quels que soient le nombre d’ad- 
ministrateurs présents à la délibération et le nombre d’administrateurs en fonctions à 
ce moment ; en cas de parité de voix, dans un conseil où les quatre membres sont réunis 
ou représentés, la voix du président du conseil d'administration est prépondérante. 

Chaque administrateur peut, par simple lettre ou par deux télégrammes qui seraient 
adressés, l’un au siège de la société et l’autre au mandataire, émettre un vote ou déléguer 
un de ses collègues pour le représenter au sein du conseil et voter en ses lieu et place. 

Les procès-verbaux des séances du conseil d'administration sont signés par les admi- 
nistratcurs qui ont assisté à la délibération. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à produire en justice ou autrement, sont 
signés par un des membres du conseil. 


ART. TO, 


Le conseil d'administration a les droits les plus étendus pour l'administration de Ia 
société. l'out ce qui n’est pas expressément réservé par les statuts à l'assemblée générale 
est de la compétence du conseil d'administration. 

I1 peut notamment décider de sa seule autorité toutes les opérations qui rentrent dans 
l’objet social, ainsi que tous apports, cessions, souscriptions, commandites, associations, 
participations ou interventions financières relatifs aux dites opérations. 

If peut acquérir et recéder des concessions, acheter ou louer des propriétés mobilières 
ou immobilières, les vendre ou les donner à baïl ou en concession. Il peut hypothéquer 
et affecter en garantie tous biens mobiliers ou immobiliers, faire toutes espèces de 
paiements, effectuer des novations portant extensions d'obligations, ester en justice 
tant comme demandeur que comme défendeur, devant toutes juridictions, proroger 
les juridictions, renoncer au droit d'appel, faire remise ou donner quittance de dettes, 
compromettre, trancigei, renoncer à tous droits réel: et con entir à la radiation de 
toutes inscriptions, privilège, ou hypothèques, même sans justifier de l'extinction des 
créances en garantie de la société. 

Le conseil d'administration nomme ou révoque le ou les directeurs, tous les agents 
ou employés de la société et fixe leur traitement avec, éventuellement, participation 
dans les bénéfices. 

I] exécute les décisions de l’assemblée générale pour l'émission des obligations et 
détermine le placement des fonds disponibles et les fonds de réserve. 

Les actions judiciaires sont exercées au nom de la société, poursuites et diligences 
d’un de ses administrateurs, soit de l’administrateur-délégué ou de toutes autres per- 
sonnes déléguées par le conseil d'administration, sans que celles-ci puissent être con- 
traintes de justifier de leurs pouvoirs. 
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L'énumération des actes qui précèdent n’emporte pas une limitation des pouvoirs du’ 
conseil d'administration qui, au contraire, pourra exercer tous les actes en relation 
avec le but et les opérations de la société, à l'exception de ceux que les présents statuts 
ont réservés à l’assemblée des actionnaires. 


ART. 20. 


La société peut être représentée dans la colonie du Congo-Belge et en pays étrangers, 
soit par un de ses administrateurs, soit par un directeur, soit par toutes autres personnes 
désignées tout spécialement à cet effet par le conseil d'administration. 


ART. 21. 


Le conseil d'administration peut nommer des administrateurs-délégués et des direc- 
teurs et sous-directeurs chargés de la gestion journalière des affaires sociales et de la 
représentation de la société en ce qui concerne cette gestion. 

Il peut, par voie de délégation, nommer dans son sein, un comité dont il déterminera 
les pouvoirs. Il peut déléguer des pouvoirs généraux et spéciaux à un ou plusieurs de 
ses membres, aux membres de la direction et au personnel ou à des tiers. Il peut confier, 
notamment, la gestion d’un établissement déterminé de la société ou d’une branche de 
ses affaires et le soin de traiter au nom de la société toutes les affaires entreprises où à 
conclure en vertu de ce mandat. | 

I] peut, en outre, donner des pouvoirs spéciaux à des employés ou agents de la société, 
notamment pour l’endossement des effets, la correspondance, la signature des acquits 
et décharges, et pour les postes, chemins de fer, transporteurs humains et maritimes, 
télégrammes, messageries et roulages et pour tous autres actes de service journalier. 
I1 peut allouer des émoluments fixes et des primes à raison de ces délégations avec, 
éventuellement, participation dans les bénéfices. 

Ces émoluments, de même que les tantièmes attribués aux administrateurs et com- 
missaire par l'article 38 des présents statuts, peuvent être fixés nets de tous impôts 
présents et futurs. 


ART. 22. 


À moins de délégation spéciale à l’un des membres du conseil ou à la direction, ou 
à des tiers, tous actes engageant la société autres que ceux du service journalier, sont 
signés par un administrateur qui n’aura pas vis-à-vis des tiers, à justifier d’un pouvoir 
donné par le conseil. 

La signature engage valablement la société dont il est, au regard des tiers, l'organe 
autorisé par le seul fait qu’il déclare agir en son nom. 


ART, 23. 


IH peut être alicué, par décision de l’assemblée générale, aux membres du conseil 
d'administration et des commissaires, en sus des tantièmes déterminés à l’article 38, 
une indemnité fixe ou des jetons de présence. 

Ces indemnités ou jetons de présence sont à imputer sur les frais généraux et peuvent 
être fixés nets de tous impôts présents et futurs. 
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ART. 24. 


Le commissaire a un droit illimité de surveillance et de contrôle sur toutes les affaires 
de la société. 


Il peut, en tout temps, prendre connaissance des livres et documents de la société 
mais sans déplacement. 
I1 fait rapport, chaque année, à l’assemblée générale ordinaire, sur le résultat de sa 


mission et lui communique les propositions qu'il croit devoir faire dans l'intérêt de ja 
société. 


ART. 25, 


Les administrateurs et le commissaire ne sont que les mandataires de la société. 
Ils n'engagent que la société et ne contractent aucune obligation personnelle relative- 
ment aux engagements de la société. 

Ï15 ne répondent que de l'exécution de leur mandat. 


TITRE IV. 


Assemblées générales. 
ART. 26. 


L'assemblée générale régulièrement constituée se compose de tous les actionnaires 
qui se seront conformés aux dispositions des statuts. Ses décisions sont obligatoires 
pour tous, même pour les absents, les dissidents et les incapables, 

Chaque action donne droit à une voix. 


æ 


“ 


ART. 27. 


Les actionnaires ne peuvent se faire représenter aux assemblées générales que par un 
autre actionnaire ayant droit de vote et porteur d’une procuration. 

Les femmes mariées sont représentées, sans pouvoir spécial, par leur mari ; les mi- 
neurs et les interdits par leur tuteur ou curateur ; les maisans de commerce, les sociétés, 
commandites ou établissements, par leurs représentants légaux ou statutaires. | 

Pour être admis à assister à une assemblée générale, les propriétaires d'actions doivent 
justifier, avant l'assemblée, la propriété des titres qu'ils désirent représenter. Cette 
justification aura lieu par simple examen du livre à souches des titres. Procuration 


pourra être donnée par lettre ou par deux télégrammes, dont l’un adressé au siège et 
l’autre au mandataire. 


ART, 28. 


L'assemblée générale ordinaire se réunit chaque année au siège administratif ou à 
tout autre endroit désigné par le conseil, le quatrième mardi de mars à quinze heures 
et pour la première fois en mars 1927. 

A cette assemblée générale ordinaire seront présentés le bilan et les comptes de 
J'exercice écoulé, ainsi que les rapports des administrateurs et du commissaire, Elle 


Le 


Ne 


procédera aux nominations et aux délibérations sur les objets régulièrement LORS 
à l’ordre du jour. 

Elle se prononcera, après adoption du bilan, par un vote spécial sur la décharge = 
administrateurs et commissaire, 


ART, 20. 


Le conseil d'administration peut, à toute époque, convoquer une assemblée générale 
extraordinaire. 

II est tenu de la convoquer dans les trois semaines après la demande qui di en aura 
été faite par des actionnaires justifiant de la propriété du cinquième du capital social. 


ART, 30. 


Les convocations aux assemblées générales se feront par lettres recommandées, 
remises à la poste, ou par câble, pour les actionnaires absents du siège, quinze jours au 
moins avant la date fixée pour l’assemblée générale, adressées aux propriétaires des 
titres tels qu'ils seront mentionnés dans les registres de la société. 

Les convocations mentionneront l'ordre du jour ; aucun objet n’y figurant pas : ne 
pourra être mis en délibération. 


ART. 31. g 


l'assemblée générale est présidée par le président du conseil d'administration ow 
par un administrateur désigné par ses collègues présents . 
L'assemblée désigne deux scrutateurs et un secrétaire. 


ART, 32. 


L'assemblée générale ne peut délibérer que sur les propositions énoncées à l’ordre 
du jour. Aucune proposition faite par des actionnaires n’est portée à l’ordre du jour 
si elle n’est signée par des actionnaires représentant ensemble le cinquième du capital 
social et si elle n’a été communiquée au conseil d'administration en temps utile pour 
être insérée dans les convocations. 


ARE. 33. 


Les décisions de l’assemblée générale sont valablement prises à la majorité absolue 
des voix, quel que soit le nombre d'actions représentées. Cependant, lorsqu'elle doit 
délibérer sur les modifications aux statuts, sur l'augmentation ou la réduction du capital 
social, sur la fusion avec d’autres sociétés, sur la prorogation ou la dissolution de la 
société ou sur la cession sous une forme quelconque de tout l'avoir social, l'assemblée 
n'est valablement constituée que si ceux qui assistent à la réunion représentent la moitié 
du capital social. Si cette condition n’est pas remplie, une nouvelle convocation sera 
nécessaire et la nouvelle assemblée délibérera valablement quelle que soit a portion 
du capital représenté. 

Dans l’un comme dans l’autre cas, aucune pioposition n’est admise que si elle réunit 
les trois-quarts des voix. 
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ART. 34. 


Ies décisions prises en assemblée générale sont consignées par des piocès-verbaux 
signés par les membres du bureau et par les actionnaires qui le demandent. 

Il est tenu une feuille de présence mentionnant les membres de l'assemblée et le 
nombre de leurs titres, | | 

Les copies ou extraits des délibérations de l’assemblée générale à produire en justice 
ou ailleurs sont signés par un adnunistrateur. 


TITRE V. 
Bilan. — Répartition. — Réserve. 
ART. 35. 


Ie trente-un décembre de chaque année et pour la première fois le trente-un décembre 
mil neuf cent vingt-sept, les livres de Ia société sont arrêtés et le conseil d’administra- 
tion dresse le bilan et le compte de profits et pertes conformément à la loi. 


ART. 36. 


Le bilan et le compte de profits et pertes sont soumis avec le rapport du conseil 
d'administration sur les opérations, un mois avant l'assemblée, au commissaire, qui 
dcit faire un rapport contenant ses observations et éventuellement ses propositions. 

Les évaluations des créances et en général de toutes les valeurs mobilières et immobi- 
lières seront faites par le conseil d'administration ou par son ou ses délégués. 


ART. 37. 


Quinze jours avant l’assemblée générale, le bilan et le compte de profits et pertes 
sont déposés au siège administratif où les actionnaires sont admis à en prendre connais- 
sance. 2 


ART, 38. 


L'excédent favorable du bilan, déduction faite des frais généraux, charges sociales, 
amortissements, que le conseil jugera nécessaires, constitue le bénéfice de la société. 

Ces bénéfices sont répartis comme suit : 

Cinq pour cent (5%) pour le fonds de réserve légale. Ce prélèvement cessera d’être 
obligatoire quand le fonds de réserve aura atteint le dixième du capital social. Ensuite 
la somme nécessaire pour payer aux actionnaires un premier dividende jusqu’à concur- 
rence de dix pour cent sur le montant appelé et vetsé des actions. 

L'excédent éventuel est réparti comme suit : 

Quinze pour cent (15%) aux administrateurs et commissaire, la part du commissaire 
étant la moitié de celle d’un‘administrateur. | 

Le surplus, après prélèvement d’un pourcentage à fixer par le conseil d’adnunistra- 
tion et destiné au personnel, sera réparti entre les actionnaires ou affecté à des réserves 
extraordinaires suivant décision de l'assemblée générale. 


ae 


ART. 30. 


Le conseil d'administration fixe la date de l’exigibilité des dividendes. 


Tout dividende non réclamé dans les cinq années de son exigibilité est prescrit et 
acquis à la société. 


TITRE VI 


Liquidation. 
ART; 40: 


La dissolution de la société peut être votée dans les formes et par la majorité indiquées 
à l’article 33 ci-dessus. 


ART. 41. 
En cas de dissolution de la société, la liquidation sera faite suivant le mode indiqué 


par l'assemblée générale qui nommera les liquidateurs, déterminera leurs pouvoirs 
et fixera les émojuments. 


L'excédent, après paiement du passif, sera réparti entre les actionnaires. 
TITRE VIL. 


Dispositions spéciales, 
ART. 42. 


Pour tous les points non prévus dans les pré:ents statuts, les contractants déclarent 
se référer aux lois coordonnées sur les sociétés commerciales belges, pour autant que 


ces dispositions ne sont pas en contradiction ni incompatibles avec les dispositions des 
présents statuts, 


ART. 43. 


Pour l'exécution des présentes, chaque actionnaire est censé avoir élu domicile au 
siège administratif de Ia société. 


ART. 44. 


Toute contestation entre la société et des tiers ou entre la société et ses associés, de 
même que toutes celles qui pourraient naître par suite de l'exécution ou à l’occasion 
des présents statuts, seront portées devant la juridiction compétente au siège admi- 
nistratif de la société. 


TITRE VII. 


Dispositions transitoires. 


ART, 45, 


Le nombre des administrateurs est fixé à quatre ; 
Sont appelés aux fonctions d'administrateurs : : 

1. Monsieur Joseph Rhodius-Deby ; 

2, Monsieur Jean Spitalier : 

3. Monsieur Gérald de la Kethulle de Ryhove ; 


4. La société « France-Congo », représentée ce jour par son administrateur, Monsieur 
Georges Faudon ; 
tous prénommés, ici présents et acceptant. 


ART, 46. 
Est nommé aux fonctions de commissaire : 
Monsieur Henri Baudot-Rhodius, 
Ici présent et acceptant. 
ART: 47 
Immédiatement après la signature des présents statuts, les actionnaires se réuniront 


en assemblée générale extraordinaire pour délibérer et statuer sur tous les objets qu'ils 
jugeront utiles de porter à l’ordre du jour de cette assemblée. = 


TITRE IX. 
Dispositions générales. 


ART, 48. 


Pour l'interprétation des présents statuts et, en tant qu'ils n’y dérogent pas, les parties 
se réfèrent aux lois belges coordonnées sur les sociétés anonymes, 


ART. 40, 


La présente société est constituée sous la condition suspensive de son approbation 
par arrêté royal, conformément à la loi coloniale. 


Fait à I,éopoldville, ie vingt-un juin mil neuf cent vingt-six, en autant d'exemplaires 
que de parties, soit sept exemplaires. 


(s.) G. FAUDON, 
Administrateur de la société 
«France-Congo » 


de 


Signature des parties : 


(s.) J. RHODIUS, 
JEANNE DEBY, 


Epse J. RHODIUS, 


G. RHGDIUS, 
J. SPITALIER, 


G. DE LA KETHULLE DE 
RYHOVE, 
H. BAUDOT. 


Pour copie certifiée conforme : 


J. RHoDrus. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Rhodius, apposée ci-dessus, 


Sceau du 
Ministère 
des Colonies. 


Banque du Congo Belge. 


Bruxelles, le 3 août 1026. 


Pour le Ministre, 


Le Sous-Directeur délégué, 


C. VERVLOET, 
Droit perçu : frs. 5, 


SITUATION AU 30 AVRIL 1926. 


Encaisse métallique 


ACFEE. 


Hneaisses diverses et avoirs en banque 


Effets à recevoir 
Fonds publics 
Débiteurs divers. 


Capital et réserves 
Billets en circulation 
Créditeurs à vue 
Divers 


PASSIF. 


Fr, 7.383.000, — 
» 64.080.000, — 
» 107.235.000,— 
» 17.140.000, — 
» 166.990.000,—- 
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Fr. 422.836.000,— 
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Brasserie de Léopoldville. 


(Société congolaise à responsabilité limitée) 


PROCURATION, 


L'an mil neuf cent vingt-six, le vingt-neuf juillet. 
Par devant Nous, André Taymans, notaire de résidence, à Bruxelles, 


À comparu : 


La société congolaise à responsabilité limitée, sous la dénomination de : « Brasserie 
de Léopoldville », dont le siège est à Kinshasa (Congo Belge) et le siège administratif à 
Bruxelles, rue Royale, n° 66, constituée suivant acte avenu devant le notaire soussigné, 
le vingt-trois octobre mil neuf cent vingt-trois, autorisée par arrêté royal en date du 
vingt-quatre décembre mil neuf cent vingt-trois, et dont les statuts ont été publiés au 
recueil spécial des actes et documents rglatifs aux sociétés commerciales, annexes au 
Moniteur belge, du seize novembre mil neuf cent vingt-trois, sous le n° 11656, ainsi 
qu'au Bulletin officiel du Congo belge, du quinze janvier mil neuf cent vingt-quatre. 


Pour laquelle sont ici préserits et stipulent, conformément à l’article vingt des statuts 
sociaux, prérappelés, deux de ses administrateurs, savoir : 

19 Monsieur Pierre Clynans, son administrateur-directeur, demeurant à Bruxelles, 
rue du Commerce, n° 23. 

29 Monsieur Valère Ségard, administrateur de sociétés, demeurant à Schaerbeek, 
place de la Reine, n° 52, 


Tous deux nommés à ces fonctions par délibération de l'assemblée générale extra- 
ordinaire des actionnaires, tenue immédiatement après la constitution de la société, 
ainsi qu'il résulte du procès-verbal qui en a été dressé par le notaire soussigné, le vingt- 
trois octobre mil neuf cent vingt-trois, publié tant aux annexes du Moniteur Belge 
qu'au Bulletin officiel du Congo Belge. 

Laquelle comparante déclare, par ces présentes, déléguer à Monsieur Joseph Dumou- 
lin, directeur technique de la société, demeurant à Bruxelles, rue des Confédérés, n° 110, 
et dont la résidence en Afrique sera Léopoldville, les pouvoirs nécessaires pour : 


À. À lui seul et sous se seule signature : 


Représenter la société dans tous ses rapports avec la douane ; faire entrer et partir 
toutes marchandises ; remplir toutes formalités à cette fin; signer et émarger tous 
registres et feuilles ; retirer de la poste aux lettres et de tous roulages, messageries cu 
entreprises de transports terrestres, fluviaux ou maritimes et chemins de fer ou recevoir 
à domicile, les lettres, caisses, ballots et paquets chargés et non chargés, recommandés 
où non recommandés et ceux renfermant des valeurs déclarées à l'adresse de la société ; 
se faire remettre tous dépôts ; toucher de tous bureaux de direction ou de distribution 
tous mandats postaux ou télégraphiques au nom de la société ; donner du tout, décharge. 

Représenter et défendre la société dans toutes affaires, saciétés ou entreprises dans 
lesquelles elle aurait quelqu'intérêt. 

Fngager le personnel indigène et le révoquer. 


Aux eflets ci-dessus, passer et signer seul tous actes et pièces, 


B. Conjointement soit avec le directeur commercial, soit avec un fondé de pouvoirs, 
soit avec Monsieur Valère Gelders, directeur général en Afrique, du Crédit Général du 
Congo. | 

Signer, négocier, fournir, viser et accepter tous effets de paiement, toutes traites, 
lettres de change, billets à ordre, mandats et chèques sur tous particuliers, négociants 
et caisses ; signer tous endossements, acceptation et avals, tous transferts, registres et 
émargements, tous comptes ; faire tous protêts, dénonciations, comptes de retour ; 
signer tous mandats sur tous banquiers et autres ; signer la correspondance. 

Entendre, débattre, clore et arrêter tous comptes avec tous créanciers, débiteurs, 
banquiers, dépositaires, comptables et tiers quelconques, en fixer les reliquats actifs ou 
passifs. 

Réclamer et recevoir toutes primes, en donner quittance et décharge ; fournir et 
s'obliger à fournir toutes justifications ; donner toutes garanties et caution ; signer 
toutes demandes, pétitions et réclamations. 

Toucher et recevoir du Trésor Public, des banquiers, de toutes autres administrations 
publiques et de tous particuliers, tous intérêts, dividendes, arrérages, répartitions et 
revenus quelconques, comme aussi le montant de tous billets, lettres de change, effets, 
reliquats de comptes, prix de vente et transérts et, généralement toutes sommes en 
principal, intérêts et accessoires qui peuvent cu pourront être dus à tel titie et pour 
quelque cause que ce soit. 

Régler tous comptes ; recevoir tous dividendes ; de toutes sommes reçues ou payées, 
donner ou retirer bonnes et valables quittances et décharges ; faire et accepter toutes 
offres ; opérer le retrait de toutes sommes consignées, remettre ou se faire remettre tous 
titres et pièces ;.en donner ou retirer décharge ; à moins que ces opérations ne soient 
expressément et formellement prévues sub littera À, comme pouvant être effectuées 
par le mandataire agissant seul. 

Faire toutes opérations et signer tous contrats. | 

Exécuter, faire exécuter et réceptionner tous travaux d'entretien, d'amélioration 
nu d’agrandissement ; rédiger des cahiers de charges ; approuver ou refuser des plans 
et devis ; désigner des experts, 

Louer, acheter, vendre ou échanger tous terrains, bâtiments et immeubles, selon 
qu'il conviendra aux intérêts de la société ; passer et signer tous actes à cet effet. 

Représenter la société en justice, tant en demandant qu'en défendant, ainsi qu'auprès 
des autorités territoriales et administratives. 

Aux effets ci-dessus, passer et signer avec l’une des personnes désignées ci-dessus, 
tous actes et pièce: ; élire domicile et faire tous actes généralement quelconques impli- 
quant la gestion de la société. 

Monsieur Joseph Dumoulin, prénommé, est expressément autorisé à remettre à un 
tiers partie ou totalité des pouvoirs énumérés ci-dessus. 

Dont acte. 

Fait et passé à Bruxelles. 

Lecture faite, Messieurs Clynans et Ségard ont signé avec nous Notaire. 

Suivent les signatures. 

Enregistré à Bruxelles, deuxième bureau, le deux août 1926, volume 1206, folio 30, 
case 8, deux rôles, deux renvois. Reçu douze francs cinquante centimes, 


Le Receveur, Pour expédition conforme : 
(signé) DELWICHE, (s.) À. TAYMANS. 


Le 


ir 


Brasserie de Léopoldville. 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


PROCURATION. 


Jan mil neuf cent vingt-six, le vingt-neuf juillet. 
Par devant Nous, André Taymans, notaire de résidence, à Bruxelles. 


À comparu : 


La société congolaise à responsabilité limitée sous la dénomination de : « Brasserie 
de I,éopoldville », dont le siège est à Kinshasa (Congo Belge), et le siège administratif, 
à Bruxelles, rue Royale, n° 66, constituée suivant acte avenu devant le notaire soussigné, 
le vingt-trois octobre mil neuf cent vingt-trois, autorisée par arrêté royal en date du 
vingt-quatre décembre mil neuf cent vingt-tiois, et dont les statuts ont été publiés au 
recueil spécial des actes et dccuments relatifs aux sociétés commerciales, annexes au 
Moniteur Belge, du seize novembre mil neuf cent vingt-trois, sous le numéro 11656, ainsi 
qu'au Bulletin officiel du Congo Belge, du quinze janvier mil neuf cent vingt-quatre. 

Pour laquelle sont ici présents et stipulent, conformément à l’article vingt des statuts 
cociaux prérappelés, deux de ses administrateurs, savoir : 

19 Monsieur Pierre Clynans, son administrateur-directeur, demeurant à Bruxelles, 
rue du Commerce, n° 23. | 

29 Monsieur Valère Ségard, administrateur de sociétés, demeurant à Schaerbeek, 
place de la Reine, n° 52. 

Tous deux nommés à ces fonctions par délibération de l'assemblée généraie extraar- 
dinaire des actionnaires tenue immédiatement après la constitution de la société, ainsi 
qu'il résulte du procès-verbal qui en a été dressé par le notaire soussigné, le vingt-trois 
actobre mil neuf cent vingt-trois, publié tant aux annexes du Moniteur Belge, qu’au 
Bulletin officiel du Congo Belge. 

Laquelle comparante déclare, par ces pré:cntes, déléguer à Monsieur Adolphe Roland, 
directeur commercial de la société, demeurant à Hyon-Ciply, chemin Sauvion, n9 17, 
dont la résidence en Afrique sera Iéopoldville, les pouvoirs nécessaires pour : 


A. À lui seul et sous sa seule signature : 

Représenter La société dans tous ses rapports avec la douane, faire entrer et partir 
toutes marchandises ; remplir toutes formalités à cette fin; signer et émarger tous 
registres et feuilles; retirer de la poste aux lettres et de tous roulages, messageries ou 
entreprises de transports terrestres, fluviauxou maritimes et chemins de fer, ou recevoir 
à domicile, les lettres, caisses, ballots et paquets chargés ou non chargés, recommandés 
ou non recommandés, et ceux renfermant des valeurs déclarées à l'adresse de la société ; 
se faire remettre tous dépôts, toucher de tous bureaux de direction ou de distribution 
tous mandats postaux ou télégraphiques au nom de la société, donner du tout décharge. 

Représenter et défendre la société dans toutes affaires, sociétés ou entreprises dans 
lesquelles elle aurait quelqu'intérêt. 

Faire toutes opérations courantes et mobilières de commerce de la dite société, 
acheter.et vendre toutes marchandises, se charger de toutes commissions et fournitures ; 
passer tous marchés, les exécuter, signer tous bordereaux. | 


Engager le personnel indigène et le révoquer. 

Aux effets ci-dessus, passer et signer seul tous actes et pièces. 

B. Conjointement, soit avec le directeur technique dela société en Afrique, soit 
avec un fondé de pouvoirs, soit avec Monsieur Valère Gelders, directeur-général en 
Afrique du Crédit Général du Congo. 

Signer, négocier, fournir, viser et accepter tous effets de paiement, toutes traites, 
lettres de change, billets à ordre, mandats et chèques sur tous particuliers, négociants 
et caisses ; signer tous endossements, acceptations et avals, tous transferts, registres 
et émargements, tous comptes ; faire tous protêts, dénonciations, comptes de retour ; 
signer tous mandats sur tous banquiers et autres ; signer la correspondance. 

Fntendre, débattre, clore et arrêter tous comptes avec tous créanciers, débiteurs, 
banquiers, dépositaires, comptables et tiers quelconques ; en fixer les reliquats actifs 
ou passifs, 

Réclamer et recevoir toutes primes, en donner quittance et décharge, fournir et 
s’obliger à fournir toutes justifications ; donner toutes garanties et cautions ; signer 
toutes demandes, pétitions et réclamations. 

Toucher et recevoir du Tréor Public, des banquiers, de toutes autres administrations 
publiques et de tous particuliers, tous intérêts, dividendes, arrérages, répartitions et 
revenus quelconques, comme aussi le montant de tous billets, lettres de change, effets, 
reliquats de comptes, prix de ventes et transferts, et, généralement toutes sommes 
en principal, intérêts et accessoires qui peuvent ou pourront être dues à tel titre et 
pour quelque cause que ce soit. 

Régler tous comptes, recevoir tous dividendes ; de toutes sommes reçues ou payées 
donner ou retirer bonnes et valables quittances et décharges ; faire et accepter toutes 
offres ; opérer'le retrait de toutes sommes consignées ; remettre ou se faire remettre 
tous titres et pièces, en donner ou retirer décharge, à moins que ces opérations ne soient 
expressément et formellerient prévues sub littera À, comme pouvant être effectuées 
par le mandataire agissant seul. 

* Faire toutes opérations et signer tous contrats. 

Exécuter, faire exécuter et réceptionner taus travaux d'entretien, d'amélioration ou 
d’agrandissement, rédiger des cahiers de charges ; approuver ou refuser des plans et 
devis, désigner des experts. 

Jouer, acheter, vendre ou échanger tous terrains, bâtiments et immeubles, selon qu'il 
conviendra aux intérêts de la société : passer et signer tous actes à cet effet, 

Représenter la société en justice, tant en demandant qu'en défendant, ainsi qu'auprès 
des autorités territoriales et administratives. 

Aux effets ci-dessus, passer et signer avec l’une des personnes désignées ci-dessus, 
tous actes et pièces, élire domicile et faire tous actes généralement quelconques impli- 
quant la gestion de la société. 

Monsieur Adolphe Roland, prénommé, est expressément autorisé à remettre à un 
tiers partie ou totalité des pouvoirs énumérés ci-dessus. 

Dont acte, 

Fait et passé à Bruxelles. 

Lecture faite, Messieurs Clynans et Ségard, es qualité, ont signé avec nous Notaire. 

Suivent les signatures. 

Enregistré à Bruxelles, deuxième bureau, le deux août 1026, volume 1206, folio 39, 
case 7, deux rôles, un renvoi. Reçu douze francs cinquante centimes, 

Le Receveur, Pour expédition conforme : 

(signé) DELWICHE. (s.) À TAYMANS. 
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Compagnie d'Élevage et d’Alimentation du Katanga. 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Siège administratif: 4, rue d'Egmont, Bruxelles. 
Siège social : Hisabethville, Katanga, Congo Belge. 


1. — DÉMISSION D'UN ADMINISTRATEUR. 
2. — NOMINATION DE DEUX ADMINISTRATEURS. 


1. Il résulte des délibérations du conseil d'administration de la Compagnie d'Élevage 
æt d’Alimentation du Katanga en date du 7 juin 1926: 

« La démission de Monsieur Robert Gendebien, administrateur, demeurant à Bruxelles, 
» rue de Florence, 4, est acceptée, » 

« Délibérant conformément à l’art. 14 des statuts, le conseil d'administration et le 
»collège des commissaires réunis, nomment M. John Nieuwenhuys, demeurant à 
» Bruxelles, rue de Florence, 35, pour terminer le mandat de M. Robert Gendebien. 
» Cette nomination sera soumise à la ratification de la première assemblée générale 
» utile. » 

2. Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire des actionnaires tenue 
le 1°" juillet 1926, au siège administratif de la société, 4, rue d'Egmont, à Bruxelles : 

« L'assemblée décide de porter de 7 à 8 le nombre des administrateurs et confie le 
» Houveau mandat à Monsieur Barnett Smith, demeurant à Hlisabethville, Katanga, 
» Congo Belge. » 

Bruxelles, le 12 juillet 1926. 

Pour le Président du Conseil 

d'administration, 
L'Administrateur délégué, 
DE F'ORMANOIR DE LA CAZERIE, 


Vu pour légalisation de la signature de M. G. de Formanoir de la Cazerie, apposée 
d'autre part. 
| Bruxelles, le 13 juillet 1926. 
Pour le Ministre : 
Sceau du Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère C. VERVLOET. 
des Colonies, | Droit perçu : frs. 5. 


or 


Compagnie d'Élevage et d’Alimentation du Katanga. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 
Siège social: Elisabethville, Katanga (Congo-Belge). 
Siège administratif : 4, rue d'Egmont, Bruxelles. 


(Arrêté royal du 10 août 1926). 


AUGMENTATION DE CAPITAL. — MODIFICATIONS AUX STATUTS. 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires 
tenue le premier juillet mil neuf cent-vingt-six, au siège administratif de la société, 
rue d'Egmont, 4, à Bruxelles. 

L,'assemblée décide que, en conséquence des décisions prises, les articles 3, 6 et 7 des 
statuts seront dorénavant conçus comme suit : 

ART, 5. — Le capital social est fixé à douze millions de francs, représenté par dix 
mille cinq cents actions de capital, série À, de mille francs chacune, et de quinze mille 
actions de capital, série B, de cent francs chacune. 

Les actions de capital, série À, peuvent, sur décision du conseil d'administration, 
être divisées en ccupures qui, réunies en nombre suffisant, sans concordance de numéros, 
confèrent les mêmes droits que l’action. 


ART. 6. — Il a été créé en outre, à la constitution de la société, huit mille actions de 
dividende, sans désignation de valeur. 
ART. 7. — Sept mille actions de capital série À, et dix mille actions de capital, 


série B, ont été souscrites et intégralement libérées à la constitution de la société. 
Les trois mille cinq cents action; de capital, série À, et les cinq mille actions de capital, 
cérie B, restantes, ont été créées par décision de l'assemblée générale des actionnaires 
tenue le premier juillet iuil neuf cent vingt-six, et ont été souscrites comme suit : 
M. Henri Lambert, sept cent quarante-quatre actions de capital, 
Série À + + + «+ ER Ce Da. A nn 744 
Et mille trente re de Ca sn . série B. Te | . 1.030 
M. Barnett Smith, quatre cent et dix actions de er série A. — 410: 
Et neuf cents actions de capital, série B . . . . . Vis 900: 
La Compagnie du Congo pour le Commerce et l’ nn cinq cent 
quatre-vingt-neuf actions de capital, série À . . . . . . . . . . . . 580 
Et huit cent vingt actions de capital, série B . . . . . + 520 
Le Crédit Général du Congo, cinq cent quatre-vingt- heu or de 
capital, série À. . . . . . . . . Re RO Ge 589 
Et huit cent vingt actions de cor série B os . 820: 
La Mutuelle Mobilière et Immobilière, cinq cent te vingt net 
actions de capital, série À . . . — Sd à lei st à 589 
… huit cent vingt actions de Abel série B DR US CU 820 
. M. Philippson et Compagnie, quatre. cent trente- -Ciniq ions de 
Pr série À. . . re Ro t LRU 2 435 
Et six cent et dix ose de pie série B. . . . . , . | 610 
La Compagnie Foncière du Katanga, cent quarante-quatre eo de 
CAPHAL ÉÉMRLE LUE D DL OA ENS ET EN 141 


Ensemble : trois mille cinq cents actions de capital, série À . , . . . 3.500 
Et cinq mille actions de capital, série B . . . . . . . . . . . . . 5.000 


EN RRE 541 us 


Chacune de ces dernières actions de capital, série À et série B a été libérée de quarante 
pour cent à la souscription. 

Le conseil d'administration décide et fait les appels de fonds sur toutes les actions 
émises ou à émettre ultérieurement. 

es appels de fonds se font par lettres recommandées adressées aux actionnaires 
deux mois avant l’époque fixée pour le paiement. | 

Faute par un actionnaire d'effectuer les versements aux époques fixées par le conseil . 
d'administration, 1l doit de plein droit et sans mise en demeure, payer à partir du jour 
de l'exigibilité du versement, un intérêt calculé aux taux officiel de la Banque Nationale 
de Belgique, pour l’escompte de traites acceptées, augmenté d’un pour cent, avec 
minimum de six pour cent l’an, sur le montant du versement appelé et non effectué, 
sans préjudice à tous autres droits, moyens et actions. 

Ie conseil d'administration a la faculté de faire vendre publiquement à la Bourse 
de Bruxelles, par ministère d’un agent de change, les actions appartenant au défaillant, 
sans autre formalité qu'une sommation de paiement par exploit d’huissier où par 
lettre recommandée restée sans effet dans la quinzaine de sa date, mais sous la réserve 
inscrite à l’article onze, en ce qui concerne l’agréation de l’icquéreur. 

Ce délai est porté à trois mois pour les actionnaires résidant au Congo belge à l’épcque 
de l’appel de fonds. 

le prix à en provenir appartient à la société jusqu'à concurrence de la somme qui 
lui est due du chef des versements appelés, de l'intérêt et des frais. 

l'excédent éventuel est remis à l'actionnaire défaillant, s'il n’est pas d’un autre 
chef débiteur de la société. 

Si le produit de la vente n’est pas suffisant pour couvrir les obligations de l’action- 
naire en défaut, celui-ci reste tenu envers la société tant pour le surplus de l’appel de 
fonds, qui donne lieu à la vente que pour les appels de fonds ultérieurs, ainsi que pour 
les intérêts et frais. 

Le conseil d'administration peut autoriser les actionnaires à libérer leurs titres par 
anticipation. I] détermine les conditions auxquelles les versements anticipatifs sont 
admis. 


MODIFICATION À L'ARTICLE 10 DES STATUTS. 


L'assemblée décide de modifier l’article 10 des statuts, par l'insertion d’un alinéa 
quatre conçu comme suit : 


«Les actions de dividende sont nominatives. Elles peuvent à tout moment au gré 
» du titulaire et à ses frais, être transformées en titres au porteur. » 


Pour copie certifiée conforme, 

Bruxelles, le 13 juillet 1926. 

Le Président du Conseil d'administration, 
LAMBERT. | 


Vu pour légalisation de la signature de M. Lambert, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 14 juillet 1926. 
Pour {e Ministre : 
Sceau du Le Sous-Directeur-délégué, 
Ministère : C. VERVLOET. 
des Colonies. Droit perçu : frs. 5. 
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Consnc du Chemin de Fer du Bas Congo au Katanga. 


—$ 


AVIS. 
Décision du conseil d'administration du 23 octobre 1025, 


Sur la proposition de M. le président, le conseil nomme vice-président de la compagnie, 
M. Charles Sergent, que le conseil général de ce jour vient d’élire en qualité d’admini- 
strateur. 

Bruxelles, le 10 août 1926. 


Pour extrait conforme, 
Compagnie du Chemin de Fer 
du Bas-Congo au Katanga. 
7, Montagne du Parc, Bruxelles, 
Le Président, 
J. JADOT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. JT. Jadot, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 13 août 1926. 


Pour le Ministre, 
Le Sous-Directeur délégué, 
C. VERVLOET. 
Droit perçu : frs. 5. 


Sceau du 
Ministère 
des Colonies. 


Compagnie du Chemin de Fer du Bas Congo au Katanga. 


— 


AVIS. 
Décision de l'assemblée générale ordinaire du G juillet 1926. 


L'assemblée ratifie la nomination de M. Charles Sergent, président de la Banque 
de l’Union Parisienne, nommé administrateur par le conseil général de la compagnie, 
en sa séance du 23 octobre 1925, pour achever le mandat de M. Ixucien Villars, décédé, 
mandat qui expire à l’assemblée générale ordinaire de 1927. 

Elle réélit en qualité d’administrateurs de la compagnie, MM. Nicolas Cito et Octave 
Homberg, administrateurs sortants et rééligibles; leur mandat expirera après l’assemblée 
générale ordinaire de 1930. 

Elle réélit en qualité de commissaire, M. Joseph Clavier, commissaire sortant et 
rééligible, son mandat expirera après l'assemblée générale ordinaire de 1932. 

Enfin, l'assemblée décide de porter le nombre des administrateurs à dix, comme les 
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statuts l’y autorisent et désigne M. Guillaume Olyff pour remplir ce dixième mandat 
qui expirera après l'assemblée générale ordinaire de 1920. 


Bruxelles, le 10 août 1926. 
Pour extrait conforme : 
Compagnie du Chemin de Fer 
du Bas-Congo au Kaianga, 
7, Montagne du Parc, Bruxelles. 
Le Président, 
J. Japon. 


Vu pour légalisation de la signature de M. J. Jadot, apposée ci-contre. 


Bruxelles, le 13 août 1926. 
Pour le Ministre, 


Sceau du | Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère C. VERVLOET. 
des Colonies. Droit perçu : frs. 5. 


nn rt se cite” 


Compagnie du Chemin de Fer du Bas Congo au Katanga. 


AVIS. 
Décision du conseil d'administration du 6 juillet 1920. 


Sur proposition de Monsieur le président, M. Nicolas Cito, dont le mandat d’admi- 
nistrateur vient d’être renouvelé par l'assemblée générale, est nommé par le conseil, 
administrateur-délégué, avec les mêmes pouvoirs que ceux qu'il possédait antérieure- 
ment, en cette même qualité. 

Bruxelles, le 10 août 1926. 
Pour extrait conforme : 
Compagnie du Chemin de Fer 
du Bas-Congo au Katanga, 
7, Montagne du Parc, Bruxelles. 
Le Président, 
J. JADOr. 


Vu pour légalisation de la signature de M. TJ. Jadot, apposée ci dessus. 


Bruxelles, le 13 août 1926. 
Pour le Ministre : 
Sceau du Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère | C. VERVLOET. 
des Colonies. Droit perçu : frs. 5. 
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Compagnie Générale Africaine. 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Fxtrait du procès-verbal de la séance du conseil d'administration du 1er juillet 1926. 
Pouvoirs au président du conseil et à l'administraicur-délègué. 


Ie conseil d'administration confère, par application de l’article seize des statuts, 
à M. Gustave Meunier, président du conseil et à M. Jean Christophoridi, adninistrateur- 
délégué, agissant ensemble ou séparément, les pouvoirs nécessaires pour l’administra- 
tion de la «Compagnie Générale Africaine » et notamment ceux leur permettant de 
traiter toutes les opérations afférentes à la gestion journalière, faire et passer tous con. 
trats, marchés et entreprises ; prendre et donner à baïl tous biens immeubles, acheter 
ou vendre tous biens meubles ; consentir toutes mainlevées de saisies mobilières et 
immobilières, d'oppositions, ou d'inscriptions hypothécaires et autres, ainsi que tous 
désistements de privilège et autre: droits, actions et garanties, le tout avec ou sans 
paiement ; traiter, composer, acquiescer, transiger, compromettre sur tous les intérêts 
sociaux ; représenter la société en justice et c'est à leur requête ou contre eux que doi- 
vent être intentées toutes actions judiciaires ; statuer sur les études, projets, plans et 
devis proposés pour l'exécution de tous travaux ; donner et recevoir tous paiements 
se rapportant aux opérations de la société, en exiger ou fournir quittance ; accepter 
tous nantissenients ; signer tous endos, faire toutes opérations de versement, de retrait, 
de virement ou de transfert en banques, ouvrir et clôturer tous comptes, tracer tous 
chèques, faire tous recouvrements, donner valablement décharge aux administrations 
publiques, sociétés ou particuliers et d’une manière générale, faire toutes opérations 
concernant Îes recettes et les dépenses de la société ; nomimer, révoquer où congédier 
tous agents jusqu'au grade de fondé de pouvoirs exclusivement; élire domicile partout 
où besoin. 

MM. Gustave Meunier et Jean Christophoridi, prénomimés, agissant ensemble ou 
séparément, sont autorisés à déléguer, à titre temporaire, tout ou partie de leurs pou- 
voirs à des tiers. 

Bruxelles, le 2 juillet 1926. 


Pour extrait certifié conforme : 


Un Administrateur, | | Un Administrateur, 
À. DE SCHOUTHEETE. | G. MEUNIER. 


Vu pour légalisation de la signature de MM. de Schoutheete et G. Meunier, apposées 
ci dessus. 
Bruxelles, le 3 août 1926. 
Pour le Ministre : | 
Sceau du Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère | C. VERVLOET. 
des Colonies. | Droit perçu : frs. 5. 
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Compagnie Générale Africaine. 


(Société congolaise à responsabilité limitée), 


établie à Kinshasa. 


NOMINATION DES ADMINISTRATEURS ET COMMISSAIRES. 


L'an mil neuf cent vingt-six, le premier juillet, à Bruxelles, avenue du Prince d'Orange, 
n° 26. 

Se sont réunis en assemblée générale extraordinaire, ler actionnaires qui ont comparu 
à l'acte constitutif de fa société congolaise, sous la dénomination de «Compagnie 
Générale Africaine », ayant son siège à Kinshasa (Congo belge), savoir : 

19 M. Gustave Meunier, administrateur-délégué de la société congolaise à respon- 
sabilité limitée « Société Commerciale Africaine », à Bruxelles ; 

20 M, Jean Christophoridi, administrateur-délégué de Ia société anonyme «Les 
Nouvelles Galeries Congolaises », à Kinshasa ; 

39 La société anonyme «les Nouvelles Galeries Congolaises », ayant son siège à 
Brazzaville, 

Ici représentée par deux de ses administrateurs : M. Gustave Meunier et M. Jean 
Christophoridi, prénommés. 

En vertu des pouvoirs leur conférés aux termes d’une procuration sous seing privé, 
en date à Paris le vingt-cinq juin mil neuf cent vingt-six ; 

49 Chevalier R. de Schoutheete de l'ervarent, propriétaire, à Bruxelles : 
5° Baron Adolphe de Viron, propriétaire, à Bruxelles : 

69 M. de Bettencourt de V. Thompson, armateur, à Paris ; 
70 M. Edouard Je Maire, propriétaire, à Tavigny ; 
8° M. Paul Brison, ingénieur des constructions civiles, à Bruxelles : 

99 M. René Carlier, négociant, à Kinshasa ; | 

109 M. Georges Monnoyer, maître de verreries, à Rhode-Saint-Genèse ; 

119 M. Jules Meunier, négociant, à Bruxelles. 

La séance est ouverte sous la présidence de M. Gustave Meunier, prénommé, 

M. le président désigne comme secrétaire M. P, Brison et choisit comme scrutateurs 
M. J. T. de Bettencourt et M. R de Schoutheete de Tervarent, tous prénommés. 

Ces choix sont ratifiés par l'assemblée. 

M. le président expose que, conformément à l’article quarante-cinq des statuts, la 
présente assemblés, réunie immédiatement après la constitution de la société, a pour 
objet de fixer le nombre des premiers administrateurs et commissaires, de procéder 
à leur nomination et statuer sur tous objets relatifs aux intérêts sociaux qui pourraient 
être imis à l’ordre du jour de l’assemblée. 

Délibérant, l’assemblée fixe pour la première fois le nombre des administrateurs à 
six et celui des commissaires à deux. 


Elle appelle aux fonctions d’administrateurs : 


19 M. Gustave Meunier, administrateur de sociétés, demeurant à Uccle-Bruxelles, 
avenue du Prince d'Orange, n° 26; 


mr 


20 M. Jean Christophoridi, administrateur de sociétés, demeurant à Kinshasa 
(Congo belge) ; 

39 M. J. de Bettencourt de V. Thompson, armateur, demeurant à Paris ; 

49 M. Paul Brison, ingénieur des constructions civiles, demeurant à Ixelles, rue des. 
Drapiers, n° 70; 

5° M. le chevalier Amaury de Schoutheete, propriétaire, demeurant à Bruxelles ; 

69 M. le Baron Adolphe de Viron, propriétaire, demeurant à Bruxelles. 

Tous ici présents et acceptant. 

Elle appelle aux fonctions de commissaires : | 

19 M. Jules Meunier, négociant, demeurant à Bruxelles, avenue Aïbert, n° 123 ; 


20 M. Georges Monnoyer, industriel, demeurant à Rhode-Saint-Genèse, avenue de: 
l'Espinette Centrale, n° x. 
Ici présents et acceptant. 
Toutes les décisions qui précèdent ont été prises à l’unanimité. 
La séance continue. 
Pour extrait conforme, 
Bruxelles, le 2 juillet 1926. 
Compagnie Générale Africaine. 
Le Président du conseil d'administration. 
(s.) G. MEUNIER. 


Vu pour légalisation de la signature de M. G. Meunier, apposée d’autre part. 


Bruxelles, le 3 août 1926. 


2 | Pour le Ministre : 
Sceau du Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère | C. VERVLOET. 
des Colonies. Droit perçus : fr. 5. 


Compagnie Générale de Travaux au Congo « Cogetra » 


Extrait de la délibération prise à l'assemblée générale ordinaire du 
19 octobre 1025. 


« L'assemblée ratifie à l'unanimité la désignation de M. César Geeraert, administra- 
» teur-délégué de la Société Anonyme de Gobertange, en qualité d'administrateur, et 
» remplacement de M. Camille empereur, démissionnaire ». 


Pour copie conforme, 
L'Administrateur-délégté. 
BIÉVEZ 
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« Estaf », Van Santen et Van den Broeck. 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


(Arrêté royal du 10 août 1926). 


STATUTS. 


L'an mil neuf cent vingt-cinq le neuf juillet. 
Par devant nous maître Amédée Simons, notaire à Anvers, 


Ont comparu : 


10 La société anonyme « Genex », Société Générale d'Exportation Van Santen et 
Van den Broeck, ayant son siège social à Anvers, rue des Récollets, I8, ici représentée 
par deux de ses administrateurs, Messieurs Georges Van Santen et Auguste Van den 
Broeck, ci-après notimés, 


29 Monsieur Georges Van Santen, négociant, domicilié à Berchem, avenue du Prince 
Albert, 5 : | | 


35 Monsieur Auguste Van den Broeck, négociant, domicilié à Bruxelles, avenue de la 
Cascade, 46 ; 


4° Monsieur Jean Jeguerrier, industriel, domicilié à Bruxelles, avenue Geo Ber- 
nier, IO ; | | 

5° Monsieur René Xhignesse, directeur de société, domicilié à Anvers, rue des 
Récollets, I8 ; | | | 

60 Monsieur René Feraille, employé, domicilié à Borgerhout, chaussée de Turn- 
hout, 144 ; 

7 Monsieur Jean Possemiers, employé, domicilié à Anvers, rue du Chevreuil, II. 

Lesquels comparants ont requis le notaire soussigné de constater par les présentes 
les statuts d’une société congolaise à responsabilité limitée, qu'ils déclarent avoir 
arrêtés comme suit entre eux : 


ARTICLE PREMIER. 
I, — Dénomination. — Siège. — Objet. — Durée. 


11 est formé par les présentes une société congolaise à responsabilité limitée sous la 
dénomination « Estaf», Van Santen et Van den Broeck. | 


ART 2, 
Le siège de Ia société est établi à Usumbura, dans le territoire occupé du Congo Belge. 
La société peut établir, par décision du conseil d'administration, des sièges admi- 
nistiatifs, succursales et agences au Congo Belge, en “Belgique et à l'étranger. 


ART, 3. 


La société a pour objet toutes affaires d'exportation et d'importation, le négoce, 
l'agence, la commission en tous articles, l'achat, la vente et l'exploitation de concessions 
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de terrains, de factoreriesen Afrique et tout ce qui se rattache directement ou indirecte- 
ment à cet objet. 


ART. À. 
La société est constituée pour une durée de trente années prenant cours à dater de 
ce Jour. 
Flle pourra être prorogée successivement ou dissoute anticipativement, DLL pourra 
prendre fous engagements pour un terme dépassant sa durée. 


IT. — Capital social. 
ART. 5. 


Je capital social est fixé à la somme de cinq cent mille francs et représenté par cing 
cents actions de capital de lle francs chacune. 

Il est créé en outre quatre mille parts de fondateur sans désignation de valeur dont 
le: droits et les avantages sont déterminés ci-après. 


ART 


Il est effectué à la présente société par la société «Genex », Société Générale d’'Expor- 
tation Van Santen et Van den Brocck, société anonvme, ayant son siège à Anvers; les 
apports ci-après désignés. 

à Usumbura : trois hangars en briques, situés à la rive; un grand magasin, situé à la 
rive ; deux cuves à arsenic, situées à la rive, une habitation avec magasin, marché 
couvert avec appartements, une habitation avec magasin ex « Kivu » ; 

à Kitega : une habitation avec magasin ; 

à Kigali : une habitation avec magasin : 

à Kigoma: une petite maison avec magasin; 

les marchandises d'Europe en magasin et produits d'Afrique en magasin à Usumbura ; 

les marchandises d'Europe et produits d'Afrique dans les magasins de Kitega, 
N'Gozi et Kigali, et les créances à charge de divers débiteurs. | | 

En rémunération de cet apport il est attribué à la société apporteuse quatre mille 
parts de fondateur sans désignation de valeur. 


ART, 7. 


Les actions de capital dont 11 s’agit à l’article cinq sont souscrites en espèces comme 
Ci-a près : 
10 La société anonyme «Genex» deux cent quatre-vingt-cinq actions de 


CADItAl ss, 5 4 + L, &.à Hu jeter. 7205 
29 Monsieur Core v an Sarton cent bone de pit nn D 8 à 6 D 100 
30 Monsieur Auguste Van den Broeck cent actions de capital ss + : 00 
409 Monsieur Jean Leguerrier, dix actions de capital . . . . . . . . . | 10 
5° Monsieur René Xhignesse, trois actions de capital . . . . . . . . . . 3 
60 Monsieur René Feraille, une action de capital . . . . . . . . . . . . I 
79 Monsieur Jean Possemiers, une action de capital . . . . . . . . . . . T 

500 
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_ Ensemble cinq cents actions, formant le capital de cinq cent mille francs, laquelle 
somme est mise présentement à la disposition de la société, ainsi que les comparants le 


reconnaissent et formant avec les quatre mille parts de fondateurs l'intégralité du 
capital social. 


ART, 8. 


Le capital social, tant représenté par les actions de capital que par les parts de fonda- 
teur, ne pourra être augmenté ou réduit que par décision de l'assemblée générale délibé- 
rant dans les conditions requises pour les modifications aux statuts. 

Lors de toute augmentation de capital faite autrement que par voie de fusion ou 
d'apport en nature, le conseil d'administration déterminera les conditions et le taux 
d'émission. 

Sauf décision contraire d’une assemblée générale, les nouvelles actions souscrites 
contre espèces seront offertes par préférence aüx possesseurs d'actions de capital ou 
de parts de fondateur, au prorata de leurs titres, et le conseil d'administration fixera 
les conditions et le taux auxquels les actions nouvelles leur seront offertes par préférence, 
ainsi que le délai dans lequel les actionnaires auront à se prononcer sur l'usage de leur 
droit de préférence. 

Aucune action nouvelle ne pourra être émise en dessous du pair. 


ART, 0, 


Les action: de capital restent nominatives jusqu’à leur entière Libération. 

Lorsque le montant en aura été totalement versé, elles pourront être transformées en 
actions au porteur. | 

Ii est tenu au siège administratif un registre des actions nominatives. 

La propriété de l'action nominative s'établit par une inscription sur ce registre et des 
certificats d'inscription signés par deux administrateurs en sont délivrés aux action- 
naires. 

Le titre au porteur de même que la part de fondateur sont extraits d’un registre à 
souche, numéroté et revêtu de la signature de deux administrateurs. 

La cession des actions nominatives s'opère par une déclaration de transfert inscrite 
sut le registre, datée et signée par le cédant et le cessionnaire où par leurs fondés de 
pouvoirs. 

Aucune cession d'action nominative ne sera admise que moyennant l’assentiment 
préalable du conseil d'administration. 

En cas de refus du conseil d'administration, celui-ci n’a pas à motiver sa décision. 

La ces ion du titre au porteur et de la part de fondateur s'opère par la seule tradition 
du titre. | 


ART, IO. 


Les actionnaires ne sont engagés que jusqu’à concurrence du montant de leurs actions 
sans pouvoir être tenus à l'appel de fonds au-delà. 


ART. II, 


Les actions et parts de fondateur sont indivisibles et la société ne reconnaît qu'un 
seul propriétaire par titre. S'il y a plusieurs propriétaires d’un titre, la société a le droit 


es 


de suspendre l'exercice des droits y afférents jusqu’à ce qu'une seule personne ait été 
désignée comme propriétaire du titre à son égard. 


ART, I2. 


La société peut émettre des obligations hypothécaires ou autres par décision de 
l'assemblée générale des porteurs de titres. 

Le conseil d'administration déterminera Îe type et le taux des intérêts, le mode et 
l'époque des remboursements ainsi que toutes autres conditions des émissions d’obli- 
_gations. 


ART. 13. 


Les héritiers ou créanciers d’un actionnaire ne peuvent, sous aucun prétexte, provo- 
quer l’apposition des scellés sur les biens et valeurs de la société, ni s’immiscer en 
aucune tanière dans son administration. 

Iis doivent pour l'exercice de feurs droits s'en rapporter aux bilans sociaux, aux 
décisions de l'assemblée générale et à celles du conseil d'administration. 


III. — Administration. — Surveillance. 


ART. 14. 


La société est administrée par un conseil composé de trois membres au moins, associés 
ou non et nommés pour un terme qui ne peut excéder six ans par l’assemblée générale 
des actionnaires et toujours révocables par elle. 

Les premiers administrateurs nommés restent en fonctions jusqu'après l'assemblée 
générale ordinaire de dix-neuf cent trente et un lorsqu'elle procèdera à leur réélection 
et s’il y a lieu à leur remplacement. 

Jes administrateürs sortants sont rééligibles. 

Chaque année, à partir de cette époque, un administrateur sera sortant de manière 
que le mandat d'aucun membre ne dure plus de six ans. 

Le premier ordre de sortie sera déterminé par le sort, 


AR, 15. 


En cas de vacance d’une place d'administrateur par suite de décès, démission ou 
autrement, les administrateurs restants et le ou les commissaires réunis ont le droit d’y 
pourvoir provisoirement, Dans ce cas l'assemblée générale, lors de sa première réunion, 
procède à l'élection définitive. , 

[administrateur nommé en remplacement d’un administrateur dans les conditions 
ci-dessus achève le mandat de celui qu'il remplace. 


ART, 16. 


Le conseil d'administration choisit dans son sein un président. En cas d’empêchement 
du président un administrateur est désigné pour le remplacer, 
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ART 17 


Le conseil d'administration se réunit soit à Usumbura, soit à Anvers, soit dans tout 
autre endroit à fixer dans la convocation. 

La convocation est faite par le président du conseil ou l’administrateur qui le rem- 
place aussi souvent que l'intérêt de la société l'exige. I! doit être convoqué chaque fois 
que deux administrateurs le demandent. 

Les convocations, saufle cas d'urgence à motiver au procès-verbal de Ia séance, 
seront faites au moins cinq jours à l'avance et seront transmises par voie postale ou 
télégraphique. 


ART, 18. 


Les séances du conseil d'administration sont présidées par le président ou par l’ad- 
ministrateur qui le remplace. 

Le conseil ne peut délibérer si la majorité de ses membres n’est présente ou représentée. 

Chaque administrateur empêché peut, même par simple lettre ou télégramme, délé- 
guer un autre membre du conseil d'administration pour le représenter et voter en son 
hoMm, 

Le déléguant sera dans ce cas réputé présent, toutefois un administrateur ne peut 
ainsi représenter plus d’un membre du conseil et avoir par conséquent plus de deux 
voix à émettre. 

I£es résolutions sont prises à la majorité absolue des voix. En cas de partage, la voix 
du président est prépondérante. 

Dans le cas où un administrateur aurait un intérêt opposé à celui de Îa société dans 
une opération soutmise à l'approbation du conseil d'administration, il est tenu d’en 
prévenir le conseil et de faire mentionner cette déclaration au procès-verbal de la séance, 

Il ne peut prendre part à cette délibération et les décisions doivent être prises en 
conseil d'administration réunissant la majorité des autres membres. 

Il est spécialement rendu compte à la première assemblée générale avant tout vote 
sur d’autres résolutions, des opérations dans lesquelles un administrateur aurait eu 
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._ un intérêt opposé à celui de la société. 


ARTS TO 


Les délibérations du conseil d'administration sont constatées par des procès-verbaux 
inscrits sur un registre spécial tenu au siège administratif. 

Les procès-verbaux sont signés par le président du conseil ou par Fadministiateur qui 
le remplace, ainsi que par les membres présents s'ils le désirent. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont signés par un administrateur. 


ART. 20. 


Le conseil d'administration a les pouvoir les plus étendus pour f’administration et la 
gestion des affaires de la société. 

Il peut notamment faire et passer tous contrats, marchés et entreprises, acquérir, 
vendre, échanger, prendre et donner à baïl tous biens meubles ou immeubles, toutes 
concessions quelconques, consentir tous prêts, accepter toutes hypothèques ou autres 
garanties, conclure tous emprunts et consentir tous droits réels et toutes garanties 
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mobilières ou immobilières, faire et recevoir tous paiements, en “exiger ou fournir toutes 
quittances, 


Renoncer à tous droits d’hypothèques ou de privilèges ainsi qu'à toutes actions 
résolutoires, 

Donner mainlevée et consentir radiation de toutes inscriptions hypothécaires, trans- 
criptions, saisies, Oppositions, nantiscements, gages et autres empêchements quel- 
conques,. | 

Consentir toutes mentions et subrogation, le tout avant ou après paiements, nommer 
ou révoquer tous agents ou emplovés, fixer leurs attributions, traitements et caution- 
nements. 

En cas de contestations et de difficultés, plaider devant toutes juridictions tant en 
demandant qu’en défendant, obtenir teutes décisions, sentences, jugements et arrêts, 
les faire exécuter, traiter, transiger, acquiescer, compromettre en tout état de cause 
sut tous intérêts sociaux. 

L'énumération qui précède n'est pas limitative mais simplement énonciative, tout 
ce qui nest pas exprescément réservé par la loi ou par les statuts à l'assemblée générale 
des actionnaires est de la compétence du conseil d'administration. Le conseil d’admi- 
nistration peut déléguer ou donner des pouvoirs spéciaux déterminés à un ou plusieurs 
de ses membres où même à des tierces personnes, associés où non. 

Il peut également déléguer la gestion oHrhatière de fa société à un ou plusieurs 
administrateurs qui prendront la dénomination d’administrateurs-délégués et confier 
l’ensemble ou telle partie des affaires sociales à un où plusieurs directeurs-gérants, 
associés OÙ non. 

Il fixera leurs pouvoirs et leurs rémunérations à raison de leurs attributions spéciales. 
Il les révoquera et pourvoira à leur remplacement s’il y a lieu. : 


ART 21. 


Les actions judiciaires, tant en demandant qu’en défendant, seront suivies au nom de 
la société par le conseil d'administration. 

Dans les pays où la société aura un représentant officiel, les actions seront suivies 
par celui-ci. 


ART. 22. 


Tous les actes qui engagent la société sont signés à moins d’une délégation spéciale 
du conseil d'administration par un administrateur délégué. 

Jes actes de gestion journalière sont signé; par un administrateur-délégué ou par 
un agent délégué à cette fin. 


ART, 23. 


Les opérations de la société sont surveillées par un commissaire at moins, associé ou 
non, nommé pour un terme qui ne peut excéder six ans par l'assemblée générale des 
actionnaires qui détermine leur nombre et toujours révocable par elle. 

Les premiers commissaires restent en fonctions jusqu’à l’assemblée générale de dix- 
neuf cent trente et un, laquelle procèdera àleur réélection et, s'il y a lieu, à leur remplace- 
ment à partir de cette époque. 

l’ordre de sortie sera déterminé comme pour les administrateurs. 


mé: ui 


Si le nombre de commissaires est réduit par suite de décès ou autrement de plus de 
moitié, le conseil d'administration doit immédiatement convoquer l'assemblée générale 
pour pourvoir au remplacement voulu. 


ART, 24. 


Les commissaires ont un droit illimité de contrôle et de surveillance sur toutes les 
opérations de la société, Ils peuvent prendre cohnaïssance sans déplacement des docu- 
ments, des livres, de la correspondance, des procès-verbaux et généralement de toutes 
les écritures de la société. Il leur est remis chaque semestre par l'administration un état 
résumant la situation active et passive, Les commussaires doivent soumettre à l’as- 
semblée générale des actionnaires le ré;ultat de leur mission avec les propositions qu'ils 
croient convena bles et lui faire connaître le mode d’après lequel ils ont contrôlé les 
inventaires. Ils peuvent se faire assister par un expert en vue de procéder à la vérifi- 
cation des livres et comptes de la société. Is délibèrent dans les mêmes formes que 
les administrateurs. 


ART. 25. 
. 

Le conieil général se compose des administrateurs et de: commissaires. Il peut être 
convoqué par le président du conseil d'administration ou par les commissaires, Il est 
présidé par le président du conseil d'administration. 

Le conseil général peut être consulté par. l’administration sur toutes les opérations 
d’un intérêt majeur, Il délibèie en suivant les mêmes règles que le conseil d’administra- 
tion. Les procès-verbaux de ses délibérations et les copies ou extraits qui en sont délivrés 
sont signés comme 1l est dit ci-avant pour les délibérations du conseil d'administration. 


ART, 2 6. 


Chaque administrateur doit affecter par privilège dix actions de la société à la garantie 
de sa gestion. Le cautionnement de chaque commissaire est fixé à trais actions de la 
cociété. Mention de cette affectation est faite parle propriétaire des actions sur le registre 
des actionnaires. 

À, défaut d’avoir fourni le cautionnement ci-dessus prescrit dans le mois de la nomina.- 
tion ou de la notification qui doit lui en être faite si elle a lieu en son absence, l’admi- 
nistrateur où le commissaire sera réputé démissionnaire et 11 sera pourvu à son rempla- 
cement, | 

Les actions affectées aux cautionnements sont inaliénables pendant la durée des 
fonctions de celui dont elles garantissent le mandat, Elles sont restituées après que 
l'assemblée générale aura approuvé le bilan de la dernière année pendant laquelle ces 
fonctions auront été exercées, 


ART, 27. 


L'assemblée générale fixera les émoluments des commissaires, Les administrateurs 
touchent à titre de rémunération un tantième des bénéfice: ainsi qu'il est stipulé à 
l'article quarante-trois ci-après. | 

L'assemblée générale ordinaire pourra en outre allouer une indemnité fixe aux ad- 
ministrateurs imputable sur les frais généraux. 


ee 


Le conseil d'administration est autorisé également à accorder aux administrateurs et 
commissaires chargés de fonctions ou de missions spéciales des indemnités à prélever 
sur les frais généraux. 


ART. 28, 


Les administrateurs et les commissaires ne sont responsables que de l'exécution de 
leut mandat. Ils ne contractent à raison de leur gestion aucune obligation personnelle 
relativement aux engagements de la société. 


IV. — Assemblée générale des actionnaires. 
ART. 20. 


[assemblée générale des actionnaires se compose des porteurs d’actions de capital 
et des porteurs de parts de fondateur. 

Elle a les pouvoirs les plus étendus pour faire ou ratifier les actes qui intéressent 19 * 
société. 

Elle a le droit d'apporter des modifications aux statuts mais sans pouvoir changer 
l’objet essentiel de la société. | 

Ces décisions sont obligatoires pour tous, même pour les actionnaires ou porteurs 
de parts de fondateur, absents ou dissidents. 


ART. 30. 


I//assemblée générale ordinaire se réunit de plein droit le dernier mardi du mois de 
février de chaque année et pour la première fois en mil neuf cent vingt-sept à onze 
heures du matin à Anvers ou dans ses faubourgs, au local du siège administratif ou dans 
tout autre endroit désigné dans les convocations. 

Suivant décision du conseil d’administration, l'assemblée générale pourra également 
se réunir au siège social à Usumbura. Si le jour de la convocation est un jour férié, 
l'assemblée se réunira Île premier jour ouvrable suivant. 

Le conseil d'administration et le collège des commissaires peuvent convoquer des 
assemblées générales extraordinaires autant de fois que l’intérêt social l'exige. 

Ils doivent les convoquer sur la demande écrite de porteurs d'actions ou de parts de 
fondateur, justifiant de la possession du cinquième du nombre total d’actions et de 
parts émises. 

Ies assemblées générales extraordinaires se tiendront suivant décision du conseil 
d'administration soit à Anvers, soit à Usumbura, soit dans tout autre endroit désigné 
dans les convocations. 


ART. 


Les convocations pour toute assemblée générale contiennent l’ordre du jour et sont 
faites par des annonces insérées deux fois à huit jours d’intervalles au moins et huit 
jours au moins avant l'assemblée générale dans le Bulletin officiel du Congo Belge, 
dans un journal de Bruxelles et dans un journal d'Anvers, 

Si tous les porteurs d'actions où de parts de fondateur sont connus du conseil d ad- 
ministration, les convocations pourront être faites par lettre recommandée ou même 
par simple lettre ou télégramme s1 les actionnaires y consentent. 


“ 


ART 32. 


Pour pouvoir être admis à l’assembiée générale, tout propriétaire d'actions au porteur 
ou de parts de fondateur doit en effectuer le dépôt au moins cinq jours avant la date 
fixée pour l'assemblée aux endroits désignés dans les convocations. 

Ï devra produire le certificat de dépôt de ses titres avant l'ouverture de la séance, 


ART. 33. 


Tout actionnaire pourra se faire représenter à l'assemblée par un mandataire, 
même si celui-ci n’a pas personnellement le droit de vote. | 
Je conseil d'administration pourra déterminer la forme des procurations et en exiger 


Je dépôt soit au siège social, soit dans un endroit qu'il fixera, dans le délai qu'il jugera 


bon d'impartir. 

Les mineurs, les interdits, les femmes mariées et les établissements publics ou privés 
seront représentés par leurs représentants reconnus. 

Les co-propriétaires, les usufruitiers, les nu-propriétaires, les créanciers et débiteurs 
gagistes devront respectivement se faire représenter par une seule et même personne. 


ART, 34. 


Tout propriétaire d'actions ou de parts de fondateur a le droit de vote aux assem- 
blées générales. Chacun a autant de voix qu’il a d'actions ou de parts de fondateur, 

Toutefois nul ne peut prendre part au vote pour un nombre de titre dépassant 
la cinquième partie du nombre des titres émis ou les deux cinquièmes des titres repré- 
sentés à l’assemblée, que ces titres lui appartiennent en propre ou appartiennent à ses 
mandants,. 


ART. 35. 


le bureau des assemblées générales se compose des membres présents du conseil 
d'administration. 

L'assemblée est présidée par le président du conseil d'administration ou à son défaut 
par l’administrateur qui le remplace. 

Le président désigne le secrétaire, l'assemblée choisit parmi ses membres deux scru- 
tateurs. 


ART. 36. 


L'assemblée générale ne peut délibérer que sur les objets portés à l'ordre du jour. 

Aucune proposition faite par les actionnaires n’est mise en délibération, si elle n'est 
signée par des actionnaires représentant le cinquième du capital social et si elle n'a été 
communiquée en temps utile au conseil d'administration pour être insérée dans les avis 
de convocations. | 

Les délibérations sont prises quelle que soit la portion du capital représentée à l’as- 
semblée à la majorité absolue des voix y représentées. Le vote a lieu par assis et levé 
ou par appel nominal. 

Le scrutin secret est obligatoire pour le cas de nomination ou de révocation. 


En cas de nomination si aucun candidat ne réunit la majorité, il est procédé à un scru- 
tin de ballotage entre les candidats qui ont obtenu le plus de voix. 

En cas de parité de suffrages à ce scrutin, le plus âgé des candidats est élu. 

Une liste de présence, indiquant les noms des actionnaires et le nombre des actions 
qu'ils représentent, doit être signée par chacun d’eux ou par leurs mandataires avant. 
d'entrer à l'assemblée. 


ART. 37. 


Par dérogation à l’article qui précède lorsque l'assemblée aura à délibérer sur l’aug- 
mentation du capital ou la fusion de la société avec toute autre ou sur toutes autres 
modifications aux statuts, elle ne pourra valablement statuer que si l’objet des modifi- 
cations proposées a été indiqué spécialement dans les convocations et que les action- 
naires formant l’assemblée, représentent la moitié au moins du capital social. 

Si cette dernière condition n’est pas remplie, une nouvelle convocation sera nécessaire 
et la nouvelle assemblée délibérera valablement quelle que soit la portion du capital 
représentée. 

Dans l’un ou dans l’autre cas la décision ne sera valablement prise si elle ne réunit 
les trois quarts des voix représentées à l'assemblée et valablement exprimées. 


ART. 38. 


Les procès-verbaux des assemblées générales sont signés par les membres du bureatw 
et par les actionnaires qui le demandent. 
Les expéditions et extraits à délivrer aux tiers sont signés par un administrateur. 


V. — Inventaire. — Bilan. — Répartition. — Réserve. 
ART. 30. 


Il est dressé par les soins du conseil d'administration, le trente juin de chaque année, 
un inventaire des valeurs mobilières et immobilières et de toutes les dettes actives et 
passives de la société, avec une annexe contenant en résumé tous ses engagements, ainsi 
que les dettes des directeurs, administrateurs et commissaires envers la société, 

À cette même époque les écritures sociales sont arrêtées et le conseil d'administration 
forme le bilan et le compte des profits et pertes dans lesquels les amortissements néces- 
saires doivent être faits. 

Il est également procédé relativement à ces documents et dans les délais légaux aux 
mesures de communications et d'inspection prévues par les articles soixante-cinq, 
septante cinq et septante-six des lois belges coordonnées sur les sociétés commerciales. 
L'assemblée générale ordinaire statue sur l'adoption du bilan et du compte de profits 
et pertes. Elle se prononce après l’adoption du bilan par un vote spécial sur la dé- 
charge des administrateurs et commissaires. 


ART. 40. 


Le bilan et le compte des profits et pertes précédés de la mention de la date de la 
publication des actes constitutifs de la société, doivent dans la quinzaine après leur 


For 


approbation, être publiésaux frais de la société et par les administrateurs dans le Bulletin 
Officiel du Congo Belge, 

À la suite du bilan sont publiés les noms, prénoms, professions et domiciles des 
administrateurs et commissaires en fonctions, ainsi qu’un tableau indiquant l'emploi 
et la répartition des bénéfices nets conformément aux décisions de l'assemblée générale. 

La situation du capital sera publiée au moins une fois par année à la suite du bilan. 
Elle comprendra l'indication des versements effectués et Ia liste des actionnaires qui 
n’ont pas encore entièrement libéré leurs actions, avec l'indication des sommes dont ils 
sont redevables. 


AR ES 


L'excédent favorable du bilan, déduction faite de toutes les charges, frais généraux 
et amortissements nécessaires constitue le bénéfice net de la société. 

Sur ces bénéfices il sera prélevé annuellement cinq pour cent affectés à la formation 
d’un fonds de réserve légal. 

Lorsque celui-ci aura atteint le dixième du capital social, ce prélèvement cessera 
d’être obligatoire. | 

Je restant servira à payer : 19 cinq pour cent au conseil d'administration; 20 la 
somme nécessaire pour attribuer à chaque commissaire les émoluments qui seront fixés 
par l’assemblée générale des actionnaires, 

Le solde sera attribué aux actions de capital et aux parts de fondateur, Une action 
ayant droit au même dividende qu’une part de fondateur. 


_ 


ART 42, 


Les dividendes sont payés aux endroits et aux époques à fixer par le conseil d’admi- 
nistration, | 


VI. — Dissolution. — Liquidation. 
ART, 43. 


Comme il est dit à l'article quatre, la société peut être dissoute en tout temps par 
l'assemblée générale des actionnaires. 

En cas de perte de la moitié du capital social, les administrateurs doivent soumettre 
à l'assemblée générale la question de [a dissolution de fa société. 

Si la perte atteint les trois quarts du capital, la dissolution pourra être prononcée par 
des porteurs de titres possédant le quart des titres représentés à l’assemblée. 

La dissolution de la société doit être prononcée sur la demande de tout intéressé 
lorsque six mois se sont écoulés depuis l’époque ou le nombre des associés a été réduit 
à moins de sept. | 


ART. 44. 


En cas de dissolution pour quelque cause que ce soit, l'assemblée générale des action- 
naires désignera le ou les liquidateurs, déterminera leurs pouvoirs et fixera le mode de 
liquidation. 

Elle aura à cette fin les droits les plus étendus, 
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Après le paiement de toutes les dettes et charges de la société, le solde de la liquidation 
sera réparti entre les porteurs d'actions de capital et les porteurs de parts de fondateur. 
Une action ayant le même droit qu’une part de fondateur. 


VII. — Election de domicile. 
ART. 45. 


Tout actionnaire domicilié en dehors de la Belgique et même au Congo belge, sera 
tenu d’élire domicile en Belgique pour tout ce qui se rattache à l'exécution des présents 
statuts. 

À défaut d'élection de domicile, celui-ci sera censé élu de plein droit au siège admi- 
nistratif de la société à Anvers où toutes les notifications, sommations, assignations et 
significations seront valablement faites, 


VIII. — Dispositions transitoires. 
ART, 40. 


Le nombre des administrateurs est fixé pour la première fois à trois, Toutefois l’as- 
semblée générale des porteurs d'actions de capital et de parts de fondateur pourra 
modifier ce nombre sans devoir suivre les formalités prescrites pour les modifications 
statutaires, 

Sont appelés à ces fonctions Messieurs Georges Van Santen, Auguste Van den Broeck 
_et Jean Le Guerrier, qui acceptent. 


ART 47. 


Immédiatement après la constitution de la société, les actionnaires pourront se 
réunir en assemblée générale extraordinaire pour fixer pour la première fois le nombre 
des commissaires, procéder à leurs nominations, fixer leurs émoluments et délibérer 
sur tous les objets qu'ils jugeront utile de porter à l’ordre du jour de cette assemblée, 


IX. — Déclaration relative aux obligations de la société à raison de sa constitution. 
ART. 48, 


Les parties déclarent qu'outre les droits d'enregistrement et de transcription qui 
seront relatés au bas du présent acte, ainsi que les droits de timbre ét les honoraires de 
notaire tarifiés, le montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges sous quelque 
forme que ce soit qui incombent à la société ou qui sont mises à sa charge à raison de 
sa constitution, s'élèvent approximativement à la somme de cinquante mille francs, 
enregistrement et tous frais compris. 


Dont acte : 
Fait et passé à Anvers, date que dessus, 
Et après lecture faite, les comparants ont signé de même que nous, notaire, 
(Signé) À. Van den Broeck, G. Van Santen, J. Leguerrier, R. Feraille, R. Xhignesse, 
J. Possemiers, Amédée Simons, notaire. 
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Enregistré à Anvers, 2€ bureau, le quatorze juillet 1925. Vol. 340, fol. 87, case 6, 
sept rôles et six renvois. Reçu quinze francs. 
Le Receveur, 
(signé) STRAETMANS. 
Pour expédition conforme : 
AMÉDÉE SIMON, 
Notaire. 


Vu par nous, Joseph De Winter, président du tribunal de première instance, séant 
à Anvers, pour légalisation de la signature de M. Amédée Simon, qualifié ci-dessus. 
Sceau du greffe n° 21664. Coût fr. 0.50. 


Sceau du 
tribunal Anvers, le 16 juillet 1925. 
de 1T€ instance. J. DE WINIER. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. De Winter, 
apposée d’autre part. 
| Bruxelles, le 6 août 1925. 


Sceau du 
Ministère Le Directeur, 
de la Justice. FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 6 août 1925. 
Pour le Ministre : 


Sceau du Le Sous-Directcur délégué, 
Ministère C. VERVLOET. 
des Colonies, Droit perçu: fr. 5. 


Pour copie certifiée conforme 
le 14 juillet 1926. 
Un Administrateur délégué : 
À. VAN DEN BROECK. 


Vu pour légalisation de la signature de M. À. Van den Broeck, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 14 juillet 1026. 
Pour le Ministre : 
Sceau du Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère C. VERVLOET. 
des Colonies. Droit perçu : fr. 5. 


Plantations du Congo Oriental. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


(Arrêté royal du 10 août 1926). 
STATUTS. 


L'an mil neuf cent vingt-six, le dix avril, 
Entre MM. 
1. Fernand Delmotte, ingénieur, à Tournai. 
Firmin Gualbert, ingénieur, à Tournai, 
3. Emile Haustrate, industriel, à Leuze. 
4. Camille Jadot, pharmacien, à Tournai. 
5. Edmond Carton, avocat, à Tournai. 
6, I,éon Gabriel, professeur, à l'ournai, représenté par M Firmin Gualbert, suivant 
procuration. 
7. Maurice Delmotte, industriel, à Tournai. 
8. Paul Hespel, négociant, à Mouscron. 
9. Paul Herve, propriétaire, à Liège, pour lequel M. Delmotte se porte fort. 
0. Ernest Mat, ingénieur, à Bruxelles. 
I. Georges Delporte, fondé de pouvoir en banque, à lournai, représenté par 
M. Ifernand Delmotte, suivant procuration. 
12. Ernest ‘lock, secrétaire communal, à Kaïn. 
13. Gabrielle Delmotte, professeur, à Tournai, représentée par M. Fernand 
Delmotte, suivant procuration. | 
14, Madame Exa Drappier, sans profession, à Bléharies, représentée par M. Fdmond 
Carton, suivant procuration. 
15. Madame Vve Colin, sans profession, à Tournai, représentée par M. Edmond 
Carton, suivant procuration. 
16. Raoul Delplace, officier, à Tournai. 
17. Célestin Legrand, juge d'instruction, à Tournai. 
18. Madame Simone Iegrand, Vve J. Jacques, sans profession, à Bruxelles, repré 
sentée par M. Edmond Carton, suivant procuration. 
19. Î,éonard Carton, industriel, à Tournai, représenté par M. Edmond Carton, 
suivant procuration. 
20. Louis Honoré, commerçant, à Tournai, 
21. Jean Drappier, ingénieur, à Tournai. 
22. Léonard Colmant, industriel, à Tl'ournai, représenté par M. Edmond Carton, 
suivant procuration. 
23. Alice Bury, sans profession, à Templeuve, représentée par M. Louis Honoré, 
suivant procuration. 
24, Léon. liberghien, à HBlandain, représenté par M. Louis Honoré, suivant 
| procuration. 
25. Alphonse Beudin, commerçant, à Tournai. 


Est intervenu la convention suivante : 


ARTICLE PREMIER. . 


Les soussignés forment par les présentes une société congolaise à responsabilité 
limitée, sous la dénomination de « Plantations du Congo Oriental ». 


ss 561 + 


TITRE PREMIER. 
Siège. — Objet. — Durée. 
Siège, 

ART. 2. 


Le siège social, principal établissement de la société, est établi à Mahagi, province 
orientale de la Colonie du Congo Belge. Il pourra, par simple décision du conseil d’ad- 
ministration, être transféré en toute autre localité du Congo Belge. Tout changement 
de localité sera publié par les soins du conseil d'administration, aux annexes du Bulletin 
Officiel du Congo Belge. La société peut établir par décision du conseil d'administration 
des sièges d'exploitation ou administratifs, des agences où comptoirs dans le Congo 
Belge, en Belgique ou à l'étranger. 


Objet. 
ART. 3. 


La société a pour but toute entreprise de plantations ou d’élevages, et toute industrie 
ou commerce s’y rattachant directement ou indirectement. 

Elle peut, soit seule, soit conjointement, avec d’autres personnes ou sociétés, créer 
au Congo ou en pays étrangers, des succursales où établissements similaires et con- 
stituer à cet effet toutes associations ou sociétés quelconques. Elle peut fusionner avec 
d’autres entreprises similaires et s'intéresser par voie d'apport ou de participation 
dans toute affaire qui serait de nature à favoriser son commerce. 


Durée. 
ART. 4. 
La société est constituée pour une durée de trente ans prenant cours à dater du 15 
avril 7026. 


File pourra être prorogée successivement ou dissoute anticipativement. 
Elle pourra prendre des engagements pour un terme dépassant sa durée. 


FILTRE IT 


Capital social. — Apports. — Avantages particuliers des fondateurs. — 
Actions et obligations. 


Capital social. 
ART, 5. 


Le capital social est fixé à la somme de 800.000 francs représentés par 800 actions de 
capital de 1.000 francs chacune. 
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Il est créé en outre 800 parts de fondateur, dont les droits et les avantages sont 


déterminés ci-après. 


ART. 6. 


Monsieur Fernand Delmotte fait apport à la société de son droit à la propriété de 
cinq cents hectares en vertu du décret du 29 janvier 1924, de ses études et travaux 
préliminaires et de ses connaissances spéciales. 


Les titres relatifs 


4 


a 


cette propriété seront remis ultérieurement à la société. 


En rémunération de ces apports, il est attribué à M. Delmotte, 480 parts de fondateur. 


Souscription d'actions. 


ART. 7. 


Les actions de capital sont souscrites comme suit : 


Fernand Delmotte 


Firmin Gualbert . 
Emile Haustrate . 


Edmond Carton 
Camille Jadot 
Léon Gabriel 


Maurice Delmotte 


Paul Hespel 
Paul Herve 
Frrest Mat 
Georges Delporte 
Ernest Tock 


Gabrielle Deimotte . 


Mme Kva Drappier 


Mme Vve Colin 
Raoul Delplace 


Mne Simone Legrand, 


Célestin Legrand 
I,éonard Carton 
Louis Honoré 
Jean Drappier . 
Léonard Colmant 
Alice Bury 


I,kéon Tiberghien . 


Alphonse Beudin 


actions 
actions 
actions 
actions 
actions 
actions 
actions 
actions 
actions 
25 actions 
13 actions 
actions 
actions. 
actions 
actions. 
actions 
actions 
actions 
actions 
actions 
actions 
actions 

10 actions 

10 actions 
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Vve Jules Jacques 
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800 actions 
es 


Ensemble : 


I] est attribué à chacun des souscripteurs deux parts de fondateur par cinq actions. 
souscrites en espèces. 


Versement obligatoire. 
ART, 8. 


Sur chacune de ces actions, il est fait pour compte et au profit de Ia société, entre 
les mains de M.? Delmotte qui le reconnaît, un versement de vingt pour cent, soit en- 
semble la somme de 160.000 francs. 


Versements ullérieurs ct anticipatifs. 
ART. 0. 


Les versements ultérieurs se feront : 

20% le 15 octobre 1926. 

20% le 15 avril 1927. 

20%, le 13 octobre 1927. 

10% le 15 avril 1928. 

10% le 15 octobre 1928. 

J''actionnaire qui, après un préavis de quinze jours signifié par lettre recommandée, 
sera en retard de satisfaire à cette obligation, devra bonifier à la société des intérêts 
calculés à 10% l'an, à dater du jour de l'exigibilité du versement. Le conseil d’admi- 
nistration pourra, en outre, après un second avis resté sans résultat pendant I mois, 
prononcer la déchéance de l'actionnaire et faire vendre ses titres, sans préjudice au 
droit de lui réclamer le restant dû, ainsi que tous dommages-intérêts éventuels, 


Augmentalion et véduchon de capital, 
ARE TO 


Le capital social ne pourra être augmenté ou réduit que par décision de l’assemblée 
générale délibérant dans les conditions requises pour les modifications aux statuts. 

Sauf décision contraire d’une assemblée générale, les nouvelles actions souscrites en 
espèces, seront offertes par préférence aux possesseurs des actions de capital ou des 
parts de fondateur, au prorata du nombre de leurs titres. 


Caractère des actions ct conditions de leur cessibilité. 
ART. II. 


Les actions seront nominatives jusqu’à leur entière libération. 

Les actions entièrement libérées et les parts de fondateurs sont au porteur. 

Il est tenu au siège social un registre des actions nominatives, {a propriété de l’action 
nominative s'établit par une inscription à ce registre ; des certificats d'inscription 
signés par deux administrateurs, en sont délivrés aux actionnaires. 

Je titre au porteur est extrait d’un registre à souches, numéroté et revêtu de la 
signature de deux administrateurs au moins. 

Aucune cession d'actions non entièrement libérées ne sera admise que moyennant 
l’assentiment préalable du conseil d'administration. 


S 504 = 
Copropriété des actions. 


ART. I2. 


Les actions et les parts de fondateur sont indivisibles et la société ne reconnaïñt qu’un 
seul propriétaire par titre. 

S'il y a plusieurs propriétaires d’une action ou d’une part, la société a le droit de 
suspendre l'exercice des droits y afférents jusqu'à ce qu’une seule personne ait été 
désignée comme propriétaire du titre à son égard. | 


Droits des ayant cause des actionnaires. 


ART, 13. 


Les héritiers ou créanciers d'un actionnaire ou possesseurs de parts de fondateur ne 
peuvent, sous quelque prétexte que ce soit, provoquer l’apposition des scellés sur les 
biens et valeurs de la société, ni s’immiscer en aucune manière dans son administration. 


Ils doivent pour l'exercice de leurs droits, s’en rapporter aux bilans sociaux et aux 
décisions de l’assemblée générale. | 


Emission d'obligations. 
ART. T4. 


La société peut émettre des obligations hypothécaires ou autres par décision de l’as- 
semblée générale des actionnaires. 
Le conseil d'administration déterminera le type et le taux des intérêts, le mode et 


l'époque des remboursements, ainsi que toutes autres conditions des émissions d’obli- 
gations. 


TITRE III. 


Administration. — Surveillance. 
Conseil d'administration. 
ART. 15. 


La société est administrée par un conseil composé de trois membres au moins et de 
cinq membres au plus, associés ou non, nommés pour un terme qui ne peut excéder six 
ans, par l'assemblée générale des actionnaires, et toujours révocables par elle. 

les premiers administrateurs restent en fonctions jusqu'après l’assemblée générale 
ordinaire de 1932, laquelle procèdera à leur réélection et, s’il y a lieu, à leur remplace- 
ment ; les administrateurs sortants sont rééligibles. En cas de décès où de démission 
d’un administrateur au cours de son mandat, le conseil d'administration pourra pourvoir 
à son remplacement jusqu'à la première assemblée générale ; celle-ci désignera un 
administrateur qui achèvera le mandat de l'administrateur décédé où démissionnaire, 


Présidence et réunion du conseil. 


ART. 16. 


Le conseil d'administration choisit dans son sein un président et un secrétaire. 
En cas d'empêchement du président, l’administrateur le plus âgé le remplacera. 


ART, 17. ” 


Le conseil d'administration se réunit sur la convocation du président où de celui qui 
le remplace, aussi souvent que l'intérêt de la société l'exige et au moins une fois par mois. 

I1 doit être convoqué chaque fois que deux administrateurs ou l’administrateur- 
délégué le demandent. 

Les convocations, sauf le cas d'urgence à motiver au procès-verbal de la séance, sont 
faites au moins cinq Jours à l’avance. 


Mode de délibcration. — Procès-verbaux. 
ART. IS. 


Les séances du conseil d'administration sont présidées par le président ou l’ad- 
ministrateur qui le remplace. 

__ Le conseil ne peut délibérer si la majorité des membres n’est présente où n'est 
représentée, | | 

Chaque administrateur empêché peut, même par simple lettre ou télégramme, 
déléguer un autre membre du conseil pour le représenter et voter en ses lieu et place. 
Le déléguant sera dans ce cas réputé présent ; toutefois aucun administrateur ne peut 
ainsi représenter plus d’un membre du conseil et avoir plus de deux voix. 

Les résolutions sont prises à la majorité absolue des voix ; en cas de partage, la voix 
du président est prépondérante, 

Dans le cas où un ou plusieurs des administrateurs auraient un intérêt personnel 
dans une opération soumise à l'approbation du conseil d'administration, ils sont tenus 
d'en prévenir le conseil et de faire mentionner cette déclaration au procès-verbal de 
la séance. Le conseil, y compris les membres intéressés, décidera s’il y a lieu de soumettre 
la question à une assemblée générale. | 

Si le conseil d'administration se réserve la question, les administrateurs intéressés 
ne peuvent prendre part à cette délibération, et les décisions doivent être prises en conseil 
d'administration réunissant la majorité des autres membres. 

I1 est spécialement rendu compte à la première assemblée générale, avant tout vote 
sut d’autres résolutions, des opérations dans lesquelles un des administrateurs aurait 
eu un intérêt personnel, 


AR: TO: 


Les délibérations du conseil d'administration sont constatées par des procès-verbaux 
inscrits au registre spécial, tenu au siège social. 

Les procès-verbaux sont signés par la majorité au moins des membres qui auront 
pris part à la délibération. 
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Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont signés par le président où par 
l'administrateur qui le remplace. 

Les copies des procès-verbaux sont immédiatement adressés à l'administrateur- 
délégué pendant son séjour en Afrique. 


Pouvoirs et délégations des pouvoirs. 


ART, 20. 


Le conseil d'administration a les pouvoirs les plus étendus pour l’administration et 
la gestion des affaires de la société. 

Il peut notamment, faire et passer tous les contrats, marchés et entreprises; acquérir, 
vendre, changer, prendre et donner à bail tous biens meubles ou immeubles, toutes 
concessions quelconques ; consentir tous prêts, accepter toutes hypothèques ou autres 
garanties, conclure tous emprunts et consentir tous droits réels et toutes garanties 
mobilières ou immobilières : faire et recevoir tous paiements, en exiger et fournir toutes 
quittances ; renoncer à tous droits d’hypothèque ou de privilège, ainsi qu'à toutes actions 
résolutoires, donner mainlevée et consentir radiation de toutes inscriptions hypothé- 
caires, transcriptions, saisies, oppositions, nantissements, gages, et autres empèêche- 
ments quelconques ; consentir toutes cessions et subrogations, le tout avant ou après 
paiement ; nommer ou révoquer tous agents cu employés ; fixer leurs attributions, 
traitements et cautionnements; en cas de contestations ou de difficultés, plaider devant 
toutes juridictions, tant en demandant qu'en défendant, obtenir toutes décisions, 
sentences, jugements et arrêts, les faire exécuter, traiter, transiger, acquiescer, com- 
promettre en tout état de cause sur tous intérêts sociaux. 

J/'énumération qui précède n’est pas limitative, mai: simplement énonciative ; tout 
ce qui n’est pas expressément réservé par {a loi ou par les statuts à l’assemblée générale 
des actionnaires est de la compétence du conseil d'administration. 

le conseil d'administration peut déléguer ou donner des pouvoirs spéciaux déter- 
minés à un où plusieurs de ses membres ou même à des tierces personnes, associés 
OU non. 

I peut également déléguer la gestion journalière de la société à un ou plusieurs 
directeurs associés ou non. 

Si le ou les directeurs font partie du conseil d'administration, ils prendront le titre 
d’administrateur-délégué. Ceux-ci peuvent sous leur responsabilité, déléguer tout ou 
partie de leur pouvoir. | ; 

I1 fixera la rémunération de ces différents délégués et directeurs. 

Il les révoquera et pourvoira à leur remplacement, s'il y a lieu. 


SRE AT: 
Représentation en pays élrangers. 


La société pourra être représentée en pays étrangers, soit par un de ses ad- 
ministrateurs, soit par un directeur, soit par toute autre personne spécialement désignée 
à cet effet par le conseil d'administration. 

Ce délégué sera chargé, sous la direction et le contrôle du conseil d'administration, 
de représenter les intérêts de la société auprès des autorités des pays étrangers et 


d'exécuter toutes les décisions du conseil d'administration, dont l'effet doit se produire 
dans ces pays. 

Il sera muni d’une procuration ou délégation constatant qu’il est l’agent responsable - 
de la société dans ces pays. | 


Représentation en qustice. 
ART. 22. 


Les actions judiciaires, tant en demandant qu’en défendant, seront suivies au nom de 
la société par le conseil d'administration, poursuites et diligences de son président ou de 
l’administrateur-délégué à cette fin. 

Dans les pays où la société aurait un représentant officiel, les actions seront suivies 
par ou contre celui-ci. 


Signature des actes. 
ART: 23 


Tous les actes qui engagent la société, autres que ceux de 1a gestion journalière, sont 
signés, à moins d'une délégation spéciale du conseil d'administration, soit par deux 
administrateurs, soit par un administrateur-délégué et un directeur, lesquels n’auront 
pas à justifier, vis à-vis des tiers, des pouvoirs donnés à cette fin par le conseil d’admi- 
nistration. 

Les actes de la gestion journalière sont signés par un administrateur ou par un agent 
délégué à cette fin. 


Collège des commissaires. 
ART: 24. 


ls opérations de la société sont surveillées par un commissaire ou un coflège composé 
de plusieurs commissaires, associés ou non, nommés pour un terme qui ne peut excéder 
six ans, par l'assemblée générale des actionnaires, qui détermine leur nombre et toujours 
révocables par elle. 

Les premiers commissaires restent en fonctions jusqu'après l'assemblée générale de 
1932, laquelle procèdera à leur réélection, et, s’il y a lieu, à leur remplacement; à partir 
de cette époque, l’ordre de sortie sera déterminé comme pour les administrateurs. 

Si le nombre des commissaires est réduit par suite de décès ou autrement, de moitié, 
le conseil d'administration doit immédiatement convoquer l’assemblée générale pour 
pourvoir au remplacement des commissaires manquants. 


Cautionnements des administrateurs et commissaires. 
ART, 25. 


Chaque administrateur doit affecter par privilège six actions de la société à Ja 
garantie de sa gestion. | 
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Le cautionnement de chaque commissaire est fixé à trois actions de la société. 

A défaut d’avoir fourni le cautionnement ci-dessus prescrit, dans le mois de sa nomi- 
nation et après invitation de déposer les actions qui doit lui en être faite, l’administra- 
teur ou le commissaire sera réputé démissionnaire et il sera pourvu à son remplacement. 

Les actions affectées aux cautionnements sont inaliénables pendant la durée des 
fonctions de celui dont elles garantissent le mandat. 

Elles seront restituées après que l’assemblée générale aura approuvé le bilan de la 
dernière année pendant laquelle ces fonctions auront été exercées. 


Indemnités des administrateurs et des commissaires. 
ART. 20. 


Les administrateurs touchent, à titre de rémunération, un tantième des bénéfices, 
ainsi qu'il est stipulé à l’article 38 ci-après. 

L'assemblée générale ordinaire pourra, en outre, allouer une indemnité fixe aux 
administrateurs, imputable, sur les frais généraux I,'assemblée générale fixera les 
émoluments des commissaires. 

Le conseil d'administration est autorisé également à accorder aux administrateurs et 
commissaires, chargés de fonctions ou de missions spéciales, des indemnités à prélever 
sur les frais généraux. 


TITRE IV. 
Aisemblée générales des actionnaires. 
Composition. -— Pouvoirs. 
ART. 27. 


L'assemblée générale des actionnaires régulièrement constituée représente l’univer- 
salité des propriétaires d'actions. 

Elle se compose de tous les actionnaires et porteurs de parts de fondateur. 

Ælle a les pouvoirs les plus étendus pour faire ou rectifier les actes qui intéressent 
la société. L | 

File a le drcit d'apporter des modifications aux statuts, mais sans pouvoir changer 
l’objet essentiel de la société. 

Ses décisions sont obligatoires pour teus, même pour les actionnaires absents ou 
dissidents. 


Date et lieu de coniccation. 
ART. 28. 


L'assemblée générale ordinaire se réunit de plein droit le 15 du mois d'octobre de 
chaque année et pour la première fois en 1927 à 15 heures à Tournai ou dans ses faubourgs 
au siège social ou en tout autre endroit désigné dans les convocations. 

Si ce jour était férié, l'assemblée se réunirait le lendemain. Le conseil d'administration 
et le collège des commissaires peuvent convoquer les assemblées générales extraordi- 
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naires autant de fois que l'intérêt de la société l’exige ; ils doivent les convoquer sur la 
demande écrite d’actionnaires justifiant de la possession du cinquième du capital 
social ou du cinquième du nombre total des actions et des parts de fondateur. 

Les assemblées générales extraordinaires se tiennent également à Tournai ou dans 
ses faubourgs, au siège social ou en tout autre endroit désigné dans les convocations. 


Mode de convocation. 
ART, 20. 


Les convocations des actionnaires au porteur sont faites par des annonces insérées 
deux fois, à huit jours d'intervalle au moins et huit jours au moins avant l'assemblée, 
dans le Moniteur Belge, et dans un journal de Tournai; ces annonces contiendront 
l’ordre du jour. 

Les propriétaires d'actions au porteur pourront demander à être convoqués par lettre. 

Les actionnaires nominatifs seront convoqués par lettres recommandées, envoyées 
au moins quinze jours d'avance. 


Conditions d'admission aux assemblées. 
ART, 30. 


Pour pouvoir être admis à l’assemblée générale, tout propriétaire d'actions au porteur 
ou de parts de fondateur doit en effectuer le dépôt, au moins huit jours avant la date 
fixée pour l'assemblée au siège social ou aux endroits désignés dans les convocations. 
11 devra produire le certificat de dépôt de ses titres avant l'ouverture de la séance. 

Seront seuls admis à l’assemblée générale, sans aucune formalité, les propriétaires 
d'actions nominatives inscrites au registre des titres nominatifs, lors de l’envoi des 
convocations. | | 

Jes porteurs d'obligations peuvent assister à l’assemblée mais avec voix consultative 
seulement, s'ils ont effectué ie dépôt de leurs titres et en justifiant par la production 
d’un certificat de dépôt ainsi qu'il est prescrit pour les propriétaires d'actions au porteur. 


Représentation aux assemblées. 
ART. 31. 
lout actionnaire pourra se faire représenter à l'assemblée par un mandataire. Le 


conseil d'administration pourra déterminer la forme des procurations et en exiger le 
dépôt au siège social dans le délai qu'il fixera, s'il y a lieu. 


Dyoit de vote. 
ART. 32: 
Tout propriétaire d'action ou de part de fondateur a le droit de vote aux assemblées 


générales, Chaque action de capital et chaque part de fondateur donne droit à une voix. 
Toutefois, nul ne peut prendre part au vote par lui-même ou par son mandataire pour 


un nombre de titres lui appartenant et dépassant les 2/5 des titres représentés à l’as- 
semblée ; il peut cependant prendre part au vote dans les mêmes limites pour chacun 
de ses mandants. 


Bureau et présidence de l'assemblée. 
ART. 33. 


Le bureau des assemblées générales se compose des membres présents du conseil 
d'administration. L'assemblée est présidée par le président ou, à son défaut, Da l'ad- 
ministrateur qui le remplace, 

Ie président désigne le secrétaire et l'assemblée choisit parmi ses membres deux 
scrutateurs. 


Mode de délibération. 
ART, 34. 


L'assemblée générale ne peut délibérer que sur les objets portés à l’ordre du jour. 

Aucune proposition faite par les actionnaires n’est mise en délibération, si elle n’est 
signée par des actirnnaires représentant le cinquième du capital social et si elle n’a été 
communiquée en temps utile au conseil d'administration pour être insérée dans les 
avis de convocation. 

Les décisions sont prises, quelle que soit la portion du capital représentée à l'assemblée, 
à la majorité absolue des voix y représentées. 

Ie vote a lieu par assis et levé ou par appel nominal. 

Le scrutin secret est obligatoire pour le cas de nomination ou de révocation, et quand 
les intérêts personnels sont en cause. Il peut être demandé par les membres de l’as- 
semblée, porteurs de 1 /4 des actions. En cas de nomination, si aucun des candidats ne 
réunit la majorité absolue, il est procédé à un scrutin de baflotage entre les candidats 
qui ont obtenu le plus de voix, En cas de parité de suffrages à ce scrutin de ballotage, 
le plus âgé des candidats est élu. Un registre de présence indiquant les noms des action- 
naires et le nombre des actions qu'ils représentent, doit être signé par chacun d’eux ou 
par leurs mandataires, avant d'entrer à l'assemblée. 


Majorités spéciales. 
ART. 35. 


Par dérogation à l’article qui précède, lorsque l'assemblée générale aura à délibérer 
sur l'augmentation du capital ou la fusion de la société avec toutes autres, ou sur 
toute autre modificaticn aux statuts, elle ne pourra valablement statuer que si l’objet 
des modifications proposées à été indiqué spécialement dans les convocations et que les 
actionnaires formant l'assemblée représentent la moitié au moins du capital social. 
Si cette dernière condition n’est pas remplie, une nouvelle convocation portant le même 
ordre du jour sera nécessaire et la nouvelle assemblée délibérera valablement quelle 
que soit la portion du capital représentée. 

Dans l’un ou dans l’autre cas, la décision ne sera valablement prise que si elle réunit 
les trois quarts des voix représentées à l’assemblée et exprimées valablement, 


Lorsque la délibération est de nature à modifier les droits respectifs revenant à di- 
verses catégories d’actions, elle doit, pour être valable, réunir dans chaque catégorie 
les conditions de présence et de majorité requises par le présent article. 


Pyrocès-ver baux. 


ART. 30. 
Des procès-verbaux des assemblées générales sont signés par les membres du bureau 
‘et par les actionnaires qui {e demandent. 
Les expéditions et extraits à délivrer aux tiers sont signés par le président du conseil 
d'administration où par deux administrateurs ou commissaires, 


TIFRE V. 


Inventaire. — Bilan. — Répartition. — Réserve. 


Inventaire et bilan. 
ART. 37. 


I1 est dressé par les soins du conseil d'administration, le 15 avril de chaque année, 
un inventaire des valeurs mobilières et immobilières et de toutes les dettes actives et 
passives de la société, avec une annexe contenant en résumé, tous ses engagements, 
ainsi que les dettes des directeurs, administrateurs et commissaires envers la société. 

À cette même époque les écritures sociales sont arrêtées et le conseil d'administration 
forme le bilan et le compte des profits et pertes, dans lesquels les amortissements néces- 
saites doivent êcre faits. 

Ii est également procédé, relativement à ces documents et dans les délais légaux, 
aux mesures de communication et d'inspection prévues par les art. 65 (alinéas 4 et 5), 
75 (alinéa 5) et 76 des lois belges coordonnées sur les sociétés commerciales. 

L'assemblée généiale ordinaire statue sur l’adoption du bilan et du compte des 
profits et pertes. Elle se prononce, après l'adoption du bilan, par un vote spécial sur 
la décharge des administrateurs et des commissaires. 


Répartition des bénéfices. — Constitution de fonds de réserve. 
ART. 38. : 


L'excédent favorable du bilan, déduction faite de toutes charges, frais généraux, 
amortissements nécessaires et impôts, constitue le bénéfice net de [a société. Sur ce 
bénéfice, il sera prélevé annuellement 10% pour la réserve. 

Toutefois, lorsque la réserve aura atteint le quart du capital social, aucun prélève- 
ment ne sera plus obligataire. 

2. Ï1 est ensuite effectué un prélèvement suffisant pour attribuer à chaque action 
de capital, un intérêt de 10° sur le montant des sommes dont elles sont libérées. 
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S'il arrivait que les bénéfices d’un ou plusieurs exercices ne fussent pas suffisants 
pour attribuer ces 10% aux actions de capital, cet arriéré devra être payé les années. 
suivantes avant qu’on puisse passer aux répartitions ci-après. 

Toutefois l’arriéré des trois premiers exercices ne sera pas récupérable. 

3. Sur le sclde, il sera effectué un prélèvement de 10% dudit solde qui sera réparti 
entre les membres du conseil d'administration. 

4. Je surplus sera partagé par moitié entre les actions de capital et les parts de 
fondateur, à moins que l’assemblée générale ne décide de faire au préalable une réserve 
extraordinaire. ° 


ART, 30. 


Les dividendes sont payés aux endroits et aux époques à fixer par le con‘eil d’ad- 
ministration. 

Tous les dividendes non touchés dans les cinq ans de leur exigibilité sont prescrits 
et restent acquis à la société. Ils sont versés au fonds de réserve. 


TITRE VI. 


Liquidation. 
ART, 40. 


En cas de dissolution pour quelque cause que ce soit, l'assemblée générale des action- 
naires désignera le ou les liquidateurs, déterminera leurs pouvoirs et fixera le mode de 
liquidation. Elle aura à cette fin les droits les plus étendus. 

Après le paiement de toutes dettes et charges de la société, y compris le rembour- 
sement des actions de capital, le solde de liquidation sera réparti par moitié entre les. 
actions de capital et les parts de fondateur. 


TIFRE VII 


Election de domicile. 
ART. 41. 


Tout actionnaire, domicilié à l’étranger ou au Congo Belge, sera tenu d’élire domicile, 
en Belgique pour tout ce qui concerne l'exécution des présents statuts. 

À défaut d'élection de domicile, celui-ci sera censé élu de plein droit au siège de la 
société, où toutes les notifications, sommations, assignations et significations seront 
valabiement faites. 

Tout administrateur, commissaire où liquidateur, demicilié à l'étranger, est censé, 
pendant la durée de ses fonctions. élire domicile également au siège de la société, où 
toutes les assignations et notifications peuvent de même être données relativement 
aux affaires de la société et à la responsabilité de leur gestion et de leur contrôle. 
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TITRE VIIL 


Dispositions transitoires. 
ART, 42. 


Le nombre des administrateurs est fixé pour la première fois à cinq. Toutefois, 
l'assemblée générale des actionnaires pourra, dans la limite tracée par l'art. 16 des 
statuts, modifier ce nombre, sans devoir suivre les formalités prescrites pour les modi- 


fications statutaires. 


ART. 43. 


Immédiatement après la constitution de la société, les actionnaires se réuniront en 
assemblée générale extraordinaire, pour fixer pour la première fois le nombre des com- 
missaires, procéder à leur nomination et celle des administrateurs, fixer leurs émolu- 
ments et délibérer sur tous les objets qu'ils jugeront utiles de porter à l’ordre du jour 


de cette assemblée. 


ART. 44. 


Toutes contestations relatives à l'exécution du présent contrat seront de la com- 


pétence du Tribunal de Commerce de Tournai. 


Pour copie conforme : 


Signatures : F. Delmotte ; EH. Haustrate ; C. Legrand ; Delplace ; Érn. Tock ; Ern. 
Mat ; Paul Hespel ; Beudin ; €. Jadot ; M. Delmotte ; I, Honoré; Jean Drappier. 


Pour copie certifiée conforme : 

Un Administrateur, Le Président du Conserl, 

EF. CARTON. F, GUALBERT. 
Vu par Nous, Bourgmestre de la ville de Tournai, pour légalisation des signatures 
de MM. Gualbert Firmin et Carton Edmond, apposées ci-dessus. 
Tournai, le 27 juillet 1926. 
Pr le Bourgmestre ; 
L’'Echevin, 
L. BARBIEUX. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Léopold Barbieux, préqualifié, apposée 


d'autre part. 
Bruxelles, le 3 août 1926. 
Timbre Pour le Ministre des Affaires Etrangères : 
3 rs. Le Sous-Directeur, 
L C. DEWAERSEGGER. 


Sceau. 


Vu pour légalisation de la signature de M. C. Dewaersegger, apposé: ci-dessus. 


Bruxelles, le 4 août 1926. 
Pour le Ministre : 


Sceau du Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère | C. VÉRVLOENT. 
des Colonies. Droit perçu: frs. 5, 


Plantations du Congo Oriental. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


——— 


NOMINATION DES ADMINISTRATEUR ET COMMISSAIRES. 
NOMINATION DES ADMINISTRATEURS-DÉLÉGUÉS. -— POUVOIRS. 


Jan 1900 vingt-six, le dix avril. 

S'est réunie immédiatement après la constitution de la société congolaise à respon- 
sabilité limitée, Sociéte de Plantations du Congo-Oriental, ayant son siège social à Mahagi, 
l'assemblée générale extraordinaire de cette société. 

La séance s’est ouverte sous la présidence de Monsieur Célestin Legrand, ci-après 
qualifié. | 

MM. l'ernand Delmotte et l'irmin Gualbert font fonctions de scrutateurs. 

Sont présents ou sont représentés tous les propriétaires d'actions de capital, savoir : 

19 J'ernand Delmotte, ingénieur, à Tournai ; 
29 Firmin Gualbert, ingénieur, à Tournai ; 
30 Emile Haustrate, industriel, à Leuze ; 
49 Camille Jadot, pharmacien, à Tournai ; 
30 Edmond Carton, avocat, à Tournai; 
60 Maurice Delmotte, industriel, à Tournai; 
#9 Paul Hespel, négociant, à Mouscron ; 
80 Ernest Mat, ingénieur, à Bruxelles ; 
0° Ernest Tock, secrétaire communal, à Kain; 

109 Raoul Delplace, officier, à Tournai ; 

xr9 Célestin Iegrand, juge d'instruction, à Tournai ; 

12° Louis Honoré, commerçant, à “Tournai ; 

130 Jean Drappier, ingénieur, à Tournai ; 

149 Alphonse Beudin, commeiçant, à Tournai. 

Sont ici représentés par M. Fernand Delmotte : 

139 Paul Herve, propriétaire, à Liège ; 

169 Georges Delporte, fondé de pouvoir en banque, à Tournai; 

170 Gabrielle Delmotte, professeur, à Tournai ; 

Sont ici représentés par M. Firmin Gualbert : 

18° JI,éon Gabriel, professeur, à Tournai ; 

Sont ici représentés par M. Edmond Carton: 

19° Madame Eva Drappier, sans profession, Bléharies ; 

209 Madame veuve Colin, sans profession, à Tournai ; 
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219 Madame $. Legrand, veuve J. Jacques, sans profession, à Bruxelles ; 

229 J,éonard Carton, industriel, à Tournai ; 

239 JIéonard Colmant, industriel, à Tournai. 

Sont ici représentés par M. Louis Honoré: 

24° Alice Bury, sans profession, à Templeuve ; 

239 JIéon Tiberghien, à Blandaïin, en vertu de diverses procurations sous seing privé, 
vues et lues, qui sont annexées à l'acte constitutif de la société. 

Délibérant en conformité des art. 15, 16, 24 des statuts sociaux, l'assemblée, à l’una- 


nimité des votes, pouvant être valablement émis : 


A. Appelle aux fonctions d'administrateur: : 
19 M. Fernand Delmotte ; 

29 M. Firmin Gualbert ; 

39 M. Edmond Carton; 

49 M. Emile Haustrate ; 

5° M. Camille Jadot. 

B. Appelle aux fonctions de commissaires : 

19 M. Georges Delporte ; 

29 M. Maurice Delmotte, 

Ils ont déclaré accepter leurs fonctions. 


Désignation du président, du secrétaire et de l'administrateur-délégué. 


Conformément aux statuts, le conseil d'administration s’est réuni immédiatement 
après l’assemblée générale, chez Monsieur Delmotte. 

Monsieur I'irmin Gualbert fut élu président du conseil d'administration ; Monsieur 
Edmond Carton fut dé.igné pour exercer les fonctions de secrétaire. 

Monsieur Fernand Delmotte est chargé de la direction de la société, et, conformément 
à l’art. 9 des statuts, prendra le titre d'admimistrateur-délégué. 


Délégation. 


Conformément à l’art. 20 des statuts, le conseil d'administration délègue spécialement. 
à MM. Firmin Gualbert et Fernand Delmotte, les pouvoirs nécessaires pour, à eux seuls 
et séparément et sous leur seule signature, effectuer tous retraits de fonds et de valeurs, 
établir tous mandats sur les banquiers, souscrire, endosser, accepter, avaliser où acquit- 
ter tous effets de commerce ; retirer à la poste tous objets recommandés, assurés ou 
autres : toucher tous. mandats et chèques et toutes valeurs quelconques à l’adresse de 
la société ; en donner quittance et décharge valables ; acheter, vendre ou louer terres, 
immeubles ou autres biens, avec pouvoir de substituer pour tous les actes de l’admi- 
nistration courants, ainsi que pour tous contrats de louage. 


Siège administratif. 
Le conseil décide d'établir un siège administratif à Tournai, chaussée de Bruxelles, 140. 


Pour extrait certifié conforme : 


Un Administrateur, Le Président du conseil, 
E. CARTON. F. GUALBERI. 


Vu par Nous, bourgmestre de la ville de Tournai, pour légalisation de la signature 
de MM. Gualbert, Firmin et Carton, Edmond, apposées ci-dessus. 


Tournai, le 27 juillet 1926. 
Pr le Bourgmestre, 
L'Echevin, 

L. BARBIEUX. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Léopold Barbieux, préqualifié, apposée 
d'autre part. 
Bruxelles, le 3 août 1926. 
Pour ie Ministre des Affaires Etrangères : 
Le Sous-Directeur, 
C. DEWAERSEGGER. 


Vu pour légalisation de la signature de M. C. Dewaersegger, apposée ci-dessus. 
Bruxelles, le 4 août 1926. 
Pour le Ministre : 


Sceau du Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère C. VERVLOEN. 
des Colonies. Droit perçu: fr. 5. 


A , 


Société Commerciale Africaine. 


(Société congolaise à responsabilité limitée) 


à Kinshasa. 


NOMINATION D'UN REPRÉSENTANT LÉGAL EN AFRIQUE. 
POUVOIRS. 
Extrait du procès-verbal de la séance du conseil d'administration du 1x7 janvier 1925. 


Le conseil d'administration, par application de l’article 19 des statuts, confère la 
qualité de représentant légal de la société en Afrique à Monsieur Jean Christophoridi. 

En vertu des articles I8 et 19 des statuts, le conseil d'administration donne pouvoirs 
et procuration à M. Jean Christophoridi pour : 

Retirer des administrations postales, télégraphiques, des chemins de fer ou messa- 
geries, les lettres, télégrammes, plis et objets recommandés ou assurés quelle que soit la 
valeur déclarée ; y retirer tous colis, y exiger la remise de tous dépôts et de donner de 
tout ce qui précède bonnes et valables quittances et décharge ; 

Fixer les attributions des agents en Afrique, infliger à ceux-ci des peines disciplinaires, 
les congédier ; 

Payer et acquitter tous impôts, patentes, droits de toute nature, faire toutes réclama- 
tions en dégrèvement ou diminution ; 
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Agir en justice au nom de la société, tant en demandant qu'en défendant et repré- 
senter celle-ci devant toutes autorités de la Colonie du Congo Belge et de l'Afrique 
Equatoriale française ; transiger et compromettre en toutes affaires. 
Prendre en location, éventuellement avec option d'achat, tous biens, meubles ou 
immeubles nécessaires à l'exécution de l’objet social. 


Substituer une ou plusieurs personnes pour tout ou partie des présents pouvoirs, 
révoquer les dites substitutions, en faire des nouvelles, passer et signer tous actes, élire 
domicile. 


Bruxelles, le 11 janvier 1025. 


Pour extrait certifié conforme : 


Un Administrateur, Un Administrateur, 
J. MEUNIER, | G. MEUNIER. 


Vu pour légalisation de la signature de MM. J. Meunier et G. Meunier, apposée ci- 
dessus. 
Bruxelles, le 3 août 1926. 
Pour le Ministre : 


Sceau du Le Sous-Directeur-délégué, 
Ministère C. VERVLOET. 
des Coloniei. Droit perçu: fr. 5. 


Société de Gisements et Métallurgies au Congo. 


(Société congolaise à responsabilité limitée, en liquidation). 


CLOTURE DE LIQUIDATION, 
Procès-verbal de l'assemblée générale extraordinaire du 22 juillet 1026, à 4 heures. 


L'assemblée est présidée par M. Jean de Limelette. 

Monsieur le président désigne M. Bertrand Gaston,en qualité de secrétaire et Messieurs 
le lieutenant-général baron Jacques de Dixmude et Stevens, en qualité de scrutateurs. 

Son choix est ratifié par l'assemblée. 


Monsieur le président expose : 


I. Que la société à responsabilité limitée, dénommée Segem, ayant son siège à Bru- 
xelles, 30, avenue des Arts, a été dissoute suivant décision de l'assemblée générale 
extraordinaire des actionnaires du 8 octobre 1924, publiée aux annexes du Moniteur 
Belge du 21 novembre 1924, sous le n° 12.960 et en annexe au Bulletin Officiel du Congo 
Belge du 13 décembre 1924. 


IT, Que, suivant décision de la même assemblée, ont été nommés comme liquidateurs 
Monsieur Jean de Limelette, docteur en droit et M. Gaston Bertrand, ne civil des 
mines, 30, avenue des Arts, à Bruxelles. 


JIL Que la présente assemblée générale a pour ordre du jour: 
a) Rapport des liquidateurs ; 
b) Nomination des commissaires-vérificateurs ; . 


c) Fixation d’une seconde assemblée générale qui aurait pour objet le rapport des 
commissaires-vérificateurs, la décharge des liquidateurs et la clôture de la liquidation. 


IV. Que les convocations contenant cet ordre du jour ont été faites par lettre-missive 
et par insertion dans les journaux suivants : 


19 Moniteur Belge des 12/13 juillet 1926, sous le n° 4081 ; 
2° dans le n° du 13 juillet de la Cofe Libre et | 
3° aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge, en date du 14 juillet 1926. 


V. Que les actionnaires présents ou représentés se sont conformés à l’art. 25 des: 
statuts ordonnant le dépôt de leurs titres. 


VI. Que, par conséquent, la présente assemblée est régulièrement constituée et peut 
délibérer valablement sur les objets à l’ordre du jour, quelle que soit la portion du 
capital représenté, attendu qu’il ne s’agit pas de porter des modifications aux statuts. 

Ces faits constatés et reconnus exacts par l'assemblée, Monsieur de Limelette ici 
intervenant, tant en son nom personnel qu'au nom de son co-liquidateur, fait rapport 
sur la gestion et l'emploi des valeurs sociales, dépose ensuite sur le bureau les pièces et les 
comptes à l'appui. 

Après délibéré, l'assemblée désigne pour examiner les comptes de la liquidation, 
Monsieur Max Stevens et Monsieur Iedent, Camille ; à l'unanimité décide qu'une 
seconde assemblée générale aura lieu le 22 juillet 1926, à 4 h. 30 ayant pour ordre du 
jour : 

19 Rapport des commissaires-vérificateurs : 

29 Décharge des liquidateurs ; 

3° Clôture de la liquidation. 


J1 est donné lecture du procès-verbal de l’assemblée qui est approuvé. 
(s.) G. BERTRAND, (s.) B°n JACQUES DE DIXMUDE, 
{s.) C. LEDENT, (s.) Max STEVEXS, 
(s.) J. DE LIMELEITTE, {s.) Illisible. 
Pour copie conforme : 
Deux liquidateurs, 
G. BERTRAND, J. DE LIMELETTE. 


Vu pour légalisation des signatures de Messieurs G. Bertrand et J. de Timelette. 
Bruxelles, le 13 août 1026. 
Pour le Bourgmestre : 
l’Echevin-délégué, 
WAUWERMANS. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Wauwermans, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 16 août 1026. 

Pour le Ministre des Affaires Etrangères : 
Le Sous-Directeur, 
C. DEWAERSEGGER. 
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Vu pour légalisation de la signature de M. C. Dewaersegger, apposée ci-dessus. 
Bruxelles, le 16 août 1926. 
Pour le Ministre : 


Sceau du | … Le Directeur-délégué, 
Ministère DE MTELENAERE. 
des Colonies. Droit perçu: fr. 5. 


Société de Gisements et Métallurgies au Congo. 


(En liquidation). 


Procès-verbal de l'assemblée générale extraordinaire du 22 juillet 1926 (4 h. 30). 


L'assemblée est présidée par Monsieur de Limelette, Jean, docteur en droit. 

Monsieur le président désigne Monsieur Gaston Bertrand, en qualité de secrétaire, 
et Messieurs le lieutenant général baron Jacques de Dixmude et Stevens, Max, en 
qualité de scrutateurs. 

Son choix est ratifié par l'assemblée. 

Monsieur le président expose : 

I. Que la société à responsabilité limitée, dénommée Segem, ayant son siège à Bru- 
xelles, 30, avenue des Ars, a été dissoute suivant décision de l’assemblée générale 
extraordinaire des actionnaires du 8 octobre 1924, publiée aux annexes du Moniteur 


Belge du 21 navembre 1924, sous le n° 12.069 et en annexe au Bulletin Officiel du Congo 
Belge du 15 décembre 1924. | | 


II. Que suivant décision de la même assemblée, ont été nommés comme liquidateurs 
M. Jean de Limelette, docteur en droit et M. Gaston Bertrand, ingénieur civil des mines, 
30, avenue des Arts, à Bruxelles. 


III. Que l'assemblée générale extraordinaire tenue le 22 juillet, à 4 heures, après le 
rapport des liquidateurs, nomme Messieurs Max Stevens et Camille Ledent aux fonc- 
tions de commissaires-vérificateurs et a fixé la présente assemblée qui a pour ordre du 
jour : 

a) Rapport des commissaires-vérificateurs ; 

b) Décharge des liquidateurs ; 

c) Clôture de liquidation. 

IV. Que les convocations contenant cet ordre du jour ont été faites par lettres- 
missives et par insertion dans les journaux suivants : 

19 Moniteur belge du 12/13 juillet 1926, sous le n°9 {081 ; 

29 dans le n° du 13 juillet de la Cote Libre et 

3° aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge, en date du 14 juillet 1926. 


V. Que les actionnaires présents ou représentés se sont conformés à l’art. 25 des 
statuts ordonnant le dépôt de leurs titres. 


VI. Que, par conséquent, la présente assemblée est régulièrement constituée et peut 
délibérer valablement sur les objets à l’ordre du jour, quelle que soit la portion du 
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capital représentée, attendu qu'il ne s’agit pas de porter des modifications aux statuts. 

Ces faits constatés et reconnus exacts par l’assemblée, les commissaires-vérificateurs, 
par l'organe de M. Max Stevens ici intervenant, donnent lecture de leur rapport sur la 
gestion des liquidateurs concluant à l'adoption des comptes de liquidation. 

Adoptant les conclusions de ce rapport, l’assemblée, à l'unanimité, approuve les 
comptes de liquidation et donne décharge pleine et entière, sans réserve ni restriction à 
Messieurs Jean de Limelette et Bertrand, G. de leur gestion comme liquidateurs de la 
société ; elle constate qu’un conséquence, la liquidation de la société est définitivement 
close et que la dite société a cessé d'exister. 

Les livres et documents de la société seront déposés et conservés pendant une période 
de cinq années à Bruxelles et confiés à la garde de Messieurs les liquidateurs, c /o Crédit 
Anversois. 

If est donné lecture du procès-verbal de l’assemblée qui est approuvé. 

La séance est levée à 5 heures, | 


(s.) G. BERTRAND, (s.) Bon J. DE DIxXMUDE, 
(s.) MAX STEVENS, (s.) J. DE LIMELETTE, 


(s.) Illisible, 
Pour copie conforme : 
Deux liquidateurs, 
G. BERTRAND, J. DE LIMELETTE, 


Vu pour légalisation des signatures de MM. G. Bertrand et J. de Iimelette. 


Bruxelles, le 13 août 1926. 
Pour le Bourgmestre : 
L'Echevin-délégué, 
WAUWERMANS. 


Vu pour légalisation de fa signature de M. Wauwermans, préqualifié, apposée ci- 
dessus. 
Bruxelles, le 16 août 1926. 
Pour le Ministre des Affaires Etrangères : 
Le Sous-Directeur, 
C. DEWAERSEGGER. 


Vu pour légalisation de la signature de M. €. Dewaersegger, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 16 août 1926. 
Pour le Ministre : 
Le Directeur-délégué, 
DE MUELENAERE. 
Sceau du 
Ministère 
des Colonies. Droit perçu: fr. 5. 


— 5SôI — à 


Société Minière du Bécéka. 
(Société congolaise à responsabilité limitée) 


7, Montagne du Parïc, Bruxelles. 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire des actionnaires 
du © juillet 1920. 


L'assemblée ratifie la nomination en qualité d'administrateur de Monsieur Charles 
Sergent, président de la Banque de l’Union Parisienne, faite par le conseil général de la 
société, en sa séance du 23 octobre 1925, pour achever le mandat de Monsieur I, Villars, 
décédé, mandat qui expire après l'assemblée générale de ce jour. Enfin l'assemblée 
réélit, en qualité d'administrateurs de la société, Messieurs E. Francqui et Ch. Sergent, 
administrateurs sortants et rééligibles ; leurs mandats expireront après l'assemblée 
générale ordinaire de 1930. | | 

L'assemblée réélit, en qualité de commissaire, Monsieur KE. Felsenhart, commissaire 
sortant et rééligible ; son mandat expirera après l’assemblée générale ordinaire de 1931. 

Fcutes ces décisions sont prises à l'unanimité des voix. 


Bruxelles, le 12 août 1026. 


Pour copie conforme : 


Un Administrateur, L'Administrateur-délégué, 
(SN, °CITO; (s.) L. JADOr. 


Synkin. 
Syndicat d'Etudes et d'Entreprises au Congo, ayant son siège à Liège. 


—— 


RÉALISATION DE L'AUGMENTATION DU CAPITAL, 


L'an mi neuf cent vingt-six, le six juillet. 
Devant Nous, maître Auguste Aeits, notaire à Liège. 


Ont comparu : 
10 Monsieur François Timmermans, ingénieur, demeurant à Liège : 
29 Monsieur Armand Baar, ingénieur, demeurant à Liège ; 
3° Monsieur le baron Adolphe de Cuvelier, docteur en droit, demeurant à Bruxelles : 
49 Monsieur Jules Descamps, ingénieur, demeurant à Bruxelles ; 
59 Monsieur Georges Laloux, docteur en droit, demeurant à Liège : 
6° Monsieur Marcel Nagelmackers, banquier, demeurant à Liège ; 
7° Monsieur Albert Pirard, ingénieur, demeurant à Bruxelles. 


— 582 — 


Administrateurs de la société anonyme, dénommée « Synkin», Syndicat d'Études 
et d'Entreprises au Congo, dont le siège est à Liège, 68, boulevard de la Sauvenière. 

Agissant valablement en conseil d'administration, dont ils forment la majorité des 
membres, pour et au nom de la dite société. 

Lesquels comparants ont exposé : 

Qu’une assemblée générale extraordinaire des actionnaires réunie devant le notaire 
soussigné, le quatre mai mil neuf cent vingt-six, dont le procès-verbal a été publié aux 
annexes du Moniteur Belge, les vingt-quatre-vingt-cinq et vingt-six mai dito, sous le 
numéro 6525, a décidé l’augmentation du capital social à concurrence de six mullions 
de francs pour le porter à dix-huit millions de francs, par la création de douze mille 
actions nouvelles de cinq cents francs chacune. 

Que cette assemblée a chargé le conseil d'administration de l'exécution de cette 
décision et l’a autorisé à réaliser cette augmentation intégralement, recueillir ou faire 
recueillir toutes souscriptions et tous versements, faire constater en la forme requise 
les souscriptions des actions nouvelles, les versements effectués sur celles ci et les 
augmentations effectives du capital social qui en résultent et mettre ensuite les 
statuts en concordance avec les modifications dérivant de l'augmentation réalisée et 
dûment constatée. | 

Cet exposé fait, les comparants, ès dite qualité, déclarent que le conseil d’'admimistra- 
tion de la dite société, usant des pouvoirs ui conférés, a procédé à l'émission de douze 
mille actions nouvelles de cinq cents francs chacune, au prix de cinq cent trente-cinq 
francs et avec jouissance des dividendes à partir du premier juillet mil neuf cent vingt- 
SIX. 

Que ces douze mille actions nouvelles ont été intégralement souscrites et que chacune 
d'elles a été entièrement libérée, ce qui a produit une somme de six millions quatre cent 
vingt mille francs, laquelle se trouve à Îa disposition de [a société. 


AUGMENTATION DE CAPITAI, — MODIFICATIONS AUX STATUTS. 


En conséquence, de ce qui précède, le capital de la société est effectivement augmenté 
de six millions de francs et porté à dix-huit millions de francs et représenté par trente 
six Mille actions de cinq cents francs chacune, 

Il en résulte que l’aiticle 5 des statuts sociaux se trouve modifié et est désormais 
conçu comme suit : 


ARTICLE 5. — Ie capital social est fixé à dix-huit millions de francs, divisé en trente- 
six mille actions de cinq cents francs chacune. 


Dont acte, 
Passé à Liège. 
Iectuie faite, les comparants ont signé ainsi que Nous, notaire. 
Signatures : I Timmermans, À. Baar, À de Cuvelier, J. Descamps, G. Laloux, 
M. Nageimackers, À. Pirard, Auguste Aerts, notaire. 


# Li 


Enregistré à Liège A. C. Nord, le douze avril 1926, vol. 06, fol. 72, case 12, un rôle 
un renvoi. 
Reçu septante-sept mille quarante francs. Le Keceveur, 
(s.) HAUX. 
Pour expédition conforme : 
AUGUSTE AERTS, 
Sceau. Notaire. 


+ 


Vu par nous P. Mélotte, juge ff. de président du tribunal de 1r'e instance, pour 
légalisation de la signature de M. Aerts, apposée ci-dessus. 
| Liège, le 17 juillet 1926. 
Sceau. MÉLOTTE. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. Mélotte, apposée 
ci-dessus. | 
Bruxelles, le 29 juillet 1926. 
Pour Le Directeur, 
Sceau. J. VAN NYLEN. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Van Nylen, apposée d'autre part. 


Bruxelles, le 29 juillet 1926. 
Pour le Ministre : 


Sceau du Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère C. VERVLOET. : 
des Colonies. Droit perçu : fr. 5. 
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MM. Tombeur, Lantonnois Van Rode, Chaltin et Rouling. 


PROCURATION À M. GUNAR HEIDE. 


L'an mil neuf cent vingt-six, le treize juillet, 
Devant Nous, Victor Scheyven, notaire résidant à Bruxelles. 


Ont comparu : 


Monsieur le général Charles-Ernest lombeur, vice-gouverneur-général honoraire du 
Congo Belge, demeurant et domicilié à Ixelles, rue Wery, n° 25 ; 

Monsieur le lieutenant général Albert Lantonnois Van Rode, ancien vice-gouverneur- 
général du Congo Belge, demeurant et domicilié à Ixelles, rue Souveraine, n° 29 ; 

Monsieur le colonel Louis Chaltin, demeurant et domicilié à Saint Gilles-lez-Bruxel- 
les, rue de Lombardie, n° 54 ; 

Monsieur le colonel Jean Rouling, demeurant et domicilié à Watermael-Boitsfort, 
avenue de Visé, n° 96 ; | 

Lesquels comparants ont déclaré, par les présentes, donner pouvoir à Monsieur 
Gunar Heide, résidant à Tshikapa (prov. du Kasai, Congo Belge) ; 

À l'effet d: pour eux et en leur nom personnel 

10 Faire valoir tous droits, remplir les formalités et exécuter les obligations prévues 
par la convention du vingt-trois mars mil neuf cent vingt-six, conclue entre les pré- 
nommés et le Gouvernement de la Colonie du Congo Belge ; 


29 Notamment notifier du commissaire de district, avec plans au cinquante millième 
à l'appui, l’'abornement des blocs qu'ils se réserveront, en vertu de la prédite convention, 
pour y exercer des droits exclusifs de recherche minière : notifier au commissaire de 
district les mines découvertes à l’intérieur des dits blocs et obtenir pour ces mines un 
permis d'exploitation. 

30 Les représenter aux fins indiquées ci-dessus, signer tous actes, élire domicile et 
généralement faire le nécessaire ; 


4° Se substituer une ou plusieurs personnes, dans tout «u partie des présents pou- 
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voirs dans le cas où par suite d'absence, de maladie ou pour toute autre cause, Monsieur 
Gunar Heide serait empêché d'exercer le présent mandat, la durée de la substitution 
étant limitée à la durée de l’empêchement à charge pour Monsieur Gunar Heide d’in- 
diquer la cause et la durée de l’'empêchement. | 

Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes et pièces, élire domicile, et générale- 
ment faire le nécessaire, 


Dont acte, 
Fait et passé à Bruxelles, 
Lecture faite, les comparants ont signé avec nous, notaire. 
(Suivent les signatures). 


Enregistré à Bruxelles 2° bureau, le quatorze juillet 1926, volume 1206, folio 15, 
case 12. Un rôle, trois renvois. Reçu douze francs cinquante centimes, 


Le Receveur, a ji 
: (signé) L. MEURS. 
Pour expédition conforme : 
(s.) VICTOR SCHEYVEN. 


Vu par nous De Heyn-Woeste, président de la Chambre des Vacations, président du 
Tribunal de 1'e Instance, séant à Bruxelles, pour légalisation de la signature de Mon- 
sieur Scheyven, notaire, à Bruxelles. 

Bruxelles, le 15 juillet 1926. 
DE HEYN-WOESTE, 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. De Heyn, 
apposée ci-dessus. 
| Bruxelles, le 16 juillet 1026. 
Le Directeur, 
Sceau. FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée d’autre 
part. 
Bruxelles, le 16 juillet 1926. 
Pour le ministre : 
Sceau du Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère . €. VERVLOET. 
des Colonies, Droit perçu: fr. 5. 


Maison Gracis. — Congomane. 


(Société congolaise à re:pon:abilité limitée). 


(Arrêté royal du 28 août 1926). 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. 


L'an mil neuf cent vingt-six, le samedi dix-sept juillet. 

Au siège administratif de la société à Anvers, 21, Grand'Place. 

Par devant Maître François Janssens, notaire, résidant à Anvers. 

S'est réunie l'assemblée générale extraordinaire des possesseurs de parts sociales 
de la société congolaise à responsabilité limitée : « Maison Gracis (Congomane), ayant 
son siège social à Kinshasa (Congo Belge) et son siège administratif à 
Anvers, Grand’Place, 21, constituée par acte reçu par nous, notaire soussigné, 
le vingt-quatre décembre mil neuf cent vingt-cinq, autorisée par arrêté royal du vingt- 
cinq février mil neuf cent vingt-six, et dont les statuts ont été publiés au Bulletin 
Officiel du Congo Belge du quinze mars mil neuf cent vingt-six, et aux annexes du 
Moniteur Belge du treize mars mil neuf cent vingt-six, sous le n° 2214. 

La séance est ouverte à dix heures du matin, sous la présidence de Monsieur Albert 
Seghers, administrateur de société, demeurant à Uccle. avenue du Longchamps, 33. 

Monsieur le président désigne comme secrétaire Monsieur Emile Ruelens, courtier 
d'assurances, demeurant à Anvers, Vieille Bourse n° 30. 

1,//assemblée choisit pour remplir les fonctions de scrutateurs Messieurs Georges Gracis, 
commerçant, demeurant à Anvers, Grand’Place, n° 21, et Florimond Markey, 
comptable, demeurant à Anvers, Grand'Place, n° 21. 

Sont présents ou représentés les possesseurs de parts sociales, dont les n:ms, prénoms, 
profession et domicile, ainsi que le nombre de parts qu'ils possèdent sont mentionnés 
sut la liste de présence, iaquelle après avoir été paraphée «ne varietur » pour nous, 
notaire soussigné, restera annexé au présent procès-verbal et sera présentée à la for- 
malité de l'enregistrement en même temps, ainsi que la procuration y annexée. 


Mon:-ieur le président expose : 


I Que la présente assemblée a pour ordre du jour : 
«1. Constatation de la libération intégrale du capital de un million de francs. 


«2. Proposition d'augmentation du capital pour le porter à deux millions cinq 
» cents mille francs par l'émission de trois mille parts sociales de cinq cent francs 
» chacune ; 


«3. Modification des statuts pour la mise en concordance avec la résolution précédente; 
«4, Nomination d’un commissaire en remplacement de Monsieur Borremans, dé- 
» MUSsionnaire ». 


II Que les convocations contenant cet ordre du jour ont été faites conformément 
à l’article vingt-huit des statuts sociaux, par des annonces insérées une fois : 


I. Dans les annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge, le neuf juillet dernier. 


2. Dans le « Moniteur Belge », numéro du dix juillet dernier. 
3. Dans « Le Matin», journal publié à Anvers, numéro du dix juillet dernier. 


Monsieur le président dépose sur le bureau les numéros justificatifs. 


III. Que, pour assister à la présente assemblée, les possesseurs de parts sociales 
présents ou représentés se sont conformés aux prescriptions de l’article vingt-cinq 
des statuts. | 


IV. Que, lorsqu'il s’agit de délibérer sur les objets portés à l’ordre du jour, sub 
numeris 26 et 39, l’article vingt-six des statuts exige que l’assemblée réunisse la moitié 
au moins du capital social. 


V. Que sur les deux mille parts sociales constituant l'intégralité du capital social, 
il est représenté mil huit cent cinquante parts, soit plus de la moitié du capital social. 


VI. Qu'aux termes de l’article vingt-quatre des statuts sociaux, chaque possesseur 
de parts sociales présent ou représenté aura autant de voix qu'il possède ou représente 
de parts. 

En conséquence, la présente assemblée est régulièrement constituée et peut délibérer 
valablement, telle qu’elle est représentée, sur les objets portés à l’ordre du jour. 

Ces faits exposés et constatés, reconnus exacts par l'assemblée, Monsieur le président 
fait connaître les motifs qui ont amené les propositions figurant à l’ordre du jour de 
ia présente assemblée. 

Ensuite l'assemblée aborde cet ordre du jour et, après avoir délibéré, elle constate 
que les soixante pour cent, qui après la constitution de la société, restaient à payer 
sur les parts sociales, ont été versés antérieurement à ce jour, de sorte que toutes 
les parts sociales se trouvent entièrement libérées et que le capital social s’élevant 
à un million de francs a été entièrement versé Cette constatation est faite à l'unanimité. 

Passant aux points suivants de l’ordre du jour l’assembiée prend les décisions sui- 
_vantes : 

1. l'assemblée décide d'augmenter à concurrence de un million cinq cent mille 
francs le capital social, actuellement fixé à un nullion de francs et de le porter ainsi à 
deux millions cinq cent mille francs par la création et l’émussion de trois mille parts 
sociales nouvelles de cinq cents francs chacune, qui jouiront des mêmes droits et avan- 
tages que les parts existantes et participeront à la répartition des dividendes à partir 
du jour de la constitution de Ia société. 

Cette décision est prise par l’assemblée à l’unanimité des voix. 

Et à l'instant, les trois mille nouveiles parts ont été souscrite: intégralement par 
Monsieur Georges Gracis, prénommé, agissant tant en nom personnel que pour un groupe 
pour lequel 1l se porte fort. 

Sur chacune de ces parts, 11 a été fait, par le souscripteur,en présence de nous, notaire 
soussigné, pour compte et au profit de la société, un versement de vingt pour cent, 
soit ensemble une somme de tro: cent mille francs, laquelle se trouve, dès à présent, 
à la libre disposition de la société. | 

2, En conséquence de l'augmentation du capital réalisée ainsi qu'il ré:ulte de ce 
qui précède, l’assemblée décide de modifier le pretmier alinéa de l’article cinq des 
statuts sociaux comme suit: 


« Je capital social est fixé à deux millions cinq cent mille francs, représenté par cinq 
mille parts sociales de cinq cents francs chacune » ; 
Cette décision est prise par l'assemblée à l’unanimité des voix. 
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3. Par suite de la démission de Monsieur François Borremans, comme commissaire 
de la société, l'assemblée décide de pourvcir à son remplacement et elle appelle aux 
fonctions de commissaire Monsieur François Van Hoomissen, comptable, demeurant 
à Bruxelles, Place des Gueux, n° 7, ici présent et qui accepte. 

Cette décision est prise à l'unanimité des voix. 

La séance est levée à onze heures du matin. 


et die corime se 


Et lecture faite, les possesseurs de parts sociales présents ont signé avec Monsieur 
Van Hoomissen et nous, notaire. 

(Signé) : Géo Gracis ; Kipida Gracis ; Alb. Seghers : H. Ruelens ; K. Markey ; F. Van 
Hoomissen ; ce not. 

Finregistré à Anvers À. C. VIS bureau, le vingt-deux juillet 1926, deux rôles, un renvoi, 
volume 5, folio 28, case 12. Recu trente-sept francs cinquante centimes (37,50 frs.). 


Le Receveur a/i, 
_(s.) L. REUSENS. 


ANNEXES I 


Maison Gracis (Congomane). 
(Société congolaise à responsabilité limitée) 


à Kinshasa (Congo Belge). 
Siège administratif à Anvers, Grand’Place, 27. 


Autorisée par arrêté royal du 25 février 1926. 


LISTE DE PRÉSENCE. 





NOMS, PRÉNOMS & DOMICILE NOMBRE NOMS 
DES DE DES SIGNATURES 
POSSESSEURS DE PARTS PARTS MANDATAIRES 





I. M. Georges Gracis, négociant, 

demeurant à Anvers, Grand’'Place, 21, 

quatorze cent et dix parts. . . . . I410 Géo Gracis. 
2, Melle Hipida Gracis, sans profes- 

sion, demeurant à Anvers, Grand’ 

Place, 21, deux cents parts. . . . . 200 Fipida Gracis. 
3. M. Albert Seghers, administra- 

teur de société, demeurant à Uccle, 





NOMS, PRÉNOMS & DOMICILE NOMBRE NOMS .— 
DES DE DES SIGNATURES. 
POSSESSEURS DE PARTIS PARTS MANDATAIRES 
avenue du Longchamp, 33, cent parts 100 Alb. Seghers.. 


4. M. Emile Ruelens, courtier d’as- 
surances, demeurant à Anvers, Vieille | 


Bourse, 30, cinquante parts. . . . | 50 -E. Ruelens. 

5. M. Gaston Van Camp, négociant, M. Georges Gracis, 
domicilié à Anvers, rue de l’Amman, 9 prénomimé. P. P. VanCamp 
cinquante parts. . . . . . . . . . 50 | Procuration du 


3 juillet 1926 | Géo Gracis, 
6. M. Florimond Markey, comptable, 
demeurant à Anvers, Grand’Place, 21, 
quarante: DATI: L.2 L Han a 40 I, Markev. 
Ensemble : dix-huit cent cinquante 
DAS De se RO Se 1850 


Paraphé «ne Varietur » pour annexe à un procès-verbal d’assemblée générale du 
17 juillet 1926, n° 12.025 du répertoire. 

(Parafé) KE. J. 

= 

Enregistré à Anvers A. C. VIe bureau, le vingt-deux juillet 1926, un rôle, sans renvoi, 
volume 1, folio 38, case 3. Reçu douze francs cinquante centimes (12,50 frs). 

Le Receveur, 
(s.) L. REUSEXS. 


RE 


IT, 


Le soussigné, Monsieur Gaston Van Camp, demeurant à Anvers, 9, rue de l’Amman, 
déclare par la présente constituer pour son mandataire, Monsieur Georges Gracis, 21, 
Grand’ Place, à l'effet de concourir à l'augmentation du capital de la Maison Gracis, 
Congomane, société congolaise à responsabilité limitée, et les autres dispositions des 
statuts, souscrire en son nom 100 (cent) parts sociales de frs. 500 nominales chacune, 
Faire sur les actions souscrites les versements exigés par les statuts et accepter tous 
apports ; participer à l'assemblée générale des actionnaires qui sera tenue le 17 juillét 
1926 ; y émettre tous votes, prendre part à toutes décisions accessoires et aux statuts. 
Aux effets ci-dessus passer et signer tous actes et généralement faire tout ce qui sera 
utile ou nécessaire pour l'exécution du présent mandat, 


Fait à Anvers, le 3 juillet 1926. (Signé) G. VAN Camp, 


* 


Paraphé «Ne varietur » pour annexe à un procès-verbal d’assemblée générale du 
17 juillet 1926, n° 12.025 du répertoire. 


Enregistré à Anvers À. C. VIS bureau, le vingt-deux juillet 1926, un rôle sans renvoi, 
volume 1, folio 38, case 3. Reçu douze francs cinquante centimes (12,50 frs.), 


Le Receveur a/i, 
(s.) L. REUSENS. 
Pour expédition : 
F. JANSSENS, 
Sceau. . notaire. 


Vu par nous, Cruysmans, président de la Chambre des Vacations, président du Tri- 
bunal de première instance, séant à Anvers, pour légalisation de la signature de Mon- 
sieur Janssens, qualifié ci-dessus. 

Greffe n° 1698. Coût: I fr. 25, 
| | Anvers, le 30 juillet 1926. 
Sceati. | M. CRUYSMANS. 


Vu au Ministère de Îa no pour légalisation de la signature de M. Cruysmans, 
apposée ci-dessus. 
Bruxelles, le 3 août 1926 
Pour le Directeur : 
Sceau. J. VAN NYLEN. 


Vu pour légalisation de Ia signature de M. Van Nylen, apposée d'autre part. 
Bruxelles, le 3 août 1926. 


Sceau du Pour le Ministre : 
Ministère | Le Sous-Directeur délégué, 
des Colonies. ; C. VERVLOET. 


Droit perçu : frs. 5. 


Compagnie du Chemin de Fer du Bas-Congo au Katanga. 


— 


CONSEIL, D’'ADMINISTRATION : 


Président : M. Jean Jadot, gouverneur de la Société Générale de Belgique, 7I, rue 
de la Loi, Bruxelles, (sortant en 1928). | 

Vice-président : M. Charles Sergent, président de la Banque de J'Union Parisienne, 14, 
rue Le Peletier, Paris {sortant en 1927) ; 

Administrateurs-délégués : MM. Lambert Jadot, ingénieur, 15a, rue du Bourgmestre, 
Bruxelles (sortant en 1927) ; 

Nicolas Cito, ingénieur, 20, rue de l'Abbaye, Bruxelles {sortant en 1030) : 

Administrateurs : MM. le Baron Edmond Carton de Wiart, directeur à la Société 
Générale de Belgique, 13, avenue des Gaulois, Bruxelles (sortant en 1928) ; 

Emile Francqui, vice-gouverneur de la Société Générale de Belgique, 60, avenue 


Louise, Bruxelles (sortant en 1929) ; 
Octave Homberg, 0, rue Général d'Andigné, Paris {sortant en 1930) ; 


_ Arthur Bolle, propriétaire, 249, avenue Longchamps, Bruxelles (administrateur 
non soumis à réélection) ; 

Hubert Lothaire, 143, avenue Adolphe Buyl, Bruxelles (administrateur non soumis 
à réélection) ; 

Guillaume Olyff, 51, avenue Jean Linden, Bruxelles (sortant en 1929). 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


MM. Auguste de Lantsheere, propriétaire, 50, rue du Luxembourg, Bruxelles {sortant 
en 1931) ; 
Ernest Felsenhart, docteur en droit, 2, rue Archimède, Bruxelles (sortant en 1930); 
Jean Dumont de Chassart, propriétaire, au château de Cognée, Marbaïis (sortant 
en 1928) ; | | 
Joseph Clavier, ingénieur, 114, boulevard St-Michel, Bruxelles (sortant en 1932) ; 
Edmond de Ryckman de Betz, avocat, 3, rue de Hornes, Bruxelles (sortant en 
1920) : | 
le Comte Pierre van der Straeten-Ponthoz, 47, rue de la lourelle, Bruxelles 
(sortant en 1027). 
Bruxelles, le 10 août 1926. 
Certifié exact : 
Compagnie du Chemin de Fer du Bas-Congo au Katanga, 
7, Montagne du Parc, 
Bruxelles, 


Un Administrateur-delégué, Le Président, 
(s.) N, Crro. (s.) J. JADOT. 


Vu pour légalisation des signatures de MM. J. Jadot et N. Cito, apposées ci-dessus. 


Bruxelles, le 13 août 1926. 
Pour le Ministre : 


Sceau du Le Sous Directeur-délégué, 
Ministère C. VERVLOET. 
des Colonies, Droit perçu : fr. 5. 


Compagnie du Chemin de Fer du Bas-Congo au Katanga. 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Créée par décret du Roi-Souverain en date du 31 octobre 1906, publié au Bulletin 
Officiel de l'Etat Indépendant du Congo de novembre 1906 (n° 11), pages 460 et sui- 
vantes. Modifications des statuts votées par l'assemblée générale extraordinaire du 
24 avril 1925, approuvées par arrêté royal du 29 mai 1925 (voir Bulletin Officiel du 
Congo Belge du 15 juin 1925, page 276 et publiées aux annexes du Bulletin Officiel 
du Congo Belge du 15 juin 1925, pages 336 et suivantes). | 


ES 


STATUTS. 


Modifiés par l’Assemblée Générale du 24 avril 1925. 


CHAPITRE PREMIER. 
Dénomination. — Siège. -— Durée. — Objet de la société. 
ARTICLE PREMIER. 


I1 est créé une société à responsabilité limitée, ayant une individualité juridique, 
sous la dénomination de « Compagnie du Chemin de Fer du Bas-Congo au Katanga ». 


ART. 2. 


Le siège social est au Congo. Le siège administratif est à Bruxelles, ou dans une autre 
localité belge à désigner par le conseil. 


ART, 3. 


La compagnie est fondée pour une durée de 09 ans, mais elle peut prendre des engage- 
ments et acquérir des concessions pour un terme plus long. 

Elle pourra être prorogée par décision de l’assemblée générale en concordance avec 
les concessions qui lui seront accordées, 


ART. 4, 


La compagnie a pour objet : 


A. — 1, D'étudier, de construire et d'exploiter, pour compte de l'Etat Indépendant 
du Congo, un chemin de fer du Katanga au Bas-Congo {(Dolo ou tout autre point à 
a 


D'étudier, de construire et d'exploiter, pour Re de l'Etat Indépendant du 
us une ligne reliant la région minière du Katanga à la ligne portugaise du Benguella; 
3. De réaliser, pour compte de l’État Indépendant du Congo, la participation finan- 
cière de ce dernier dans la Compagnie du Chemin de fer du Katanga dont l’objet défini 
par les statuts annexés au décret du 14 mars 1902 est principalement l'étude, la con- 
struction et l'exploitation d'une ligne ferrée reliant un point situé sur le Haut Lualaba 
à la frontière méridionale de l'Etat Indépendant du Congo (Katanga) et de procéder 
où de participer aux études, à la construction ei à l'exploitation de cette ligne ; 


B. — De faire, avec l’assentiment de l'Etat Indépendant du Congo, toute opérativn 
financière nécessaire à la réalisation de l’objet social, notamment de placer tout ou 
partie des titres de l'emprunt 4 p. c. amortissable de 130 millions de francs autorisé 
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par décret du Roi-Souverain en date du 3 juin 1906, les fonds à provenir du placement 
de ces titres devant servir exclusivement aux études, à la construction et à l'exploitation 
des chemins de fer énumérés sub litt. À. 


C. —- De se livrer à des recherches minières et, en cas de découverte, de poursuivre 
l'exploitation des mines soit par elle-même, soit par des sociétés filiales à constituer 
avec l’assentiment préalable de l'Etat et auxquelles elle ferait apport des mines moyen- 
nant rémunération. | 


Paragraphe additionnel (1). 


La Compagnie peut s'intéresser dans toutes entreprises mobilières ou immobilières 
se rattachant directement ou indirectement à son objet principal. 


CHAPITRE II 
Capital social. 
ART. 5 (originaire), 


Le capital socral est de deux millions de francs divisé en deux mille actions d'une valeur 
nominalé de 1000 francs chacun:, qui ont été souscrites comme Suit : 


10 La Sociäé Générale de Belgique, mille actions ; 
29 La Banque de l'Union Parisienne, maille actions. 
Suy chacune de ces actions 1l a été versé 50 p. c., soit au total un million de francs. 


Les versements ultérieurs seront réglés par le conseil d'administration, sans que chacun 
puisse cependant dépasser 10 p. c. de la valeur nominale des actions. 

Un mois avant l'époque fixée pour les versements, les actionnaires seront avertis par 
lettre recommandée ; 1l y aura un intervalle d'un mois au moins entre deux appels de fonds. 

Tout versement qui n'est pas eftectué dans le mois à dater du préavis dont il est question 
au paragraphe précédent, produit, de plein droit et sans demande en justice, intérêt à 
raison de © p. c. l'an, au profit de la compagnie, à partir du jour de son exigibilité. 

Après un second avis donné également par lettre recommandée et resté sans résultat, 
le conseil d'administration pout prononcer la déchéance de l'actionnaire en retard d'opérer 
les versements appelés et, dans ce cas, fera vendre les titres, soit en Bourse ou autrement, 
sans préjudice à l'exercice des moyens ordinaires de droit contre le retardataire. 

L'inscriphon des actions vendues devient nulle de plein droit, ainsi que le certificat 
constatant cette inscriphon ; 11 est fait une nouvelle inscriplion au nom ae l'acheteur. 

Les actions sont nominatives jusqu'à libération complète. 

A partir de leur libération, elles seront représentées exclusivement par des titres au 
porteur qui seront délivrés en échange du certificat nominatif. 


ART. 5. (2) 


Le capital social est fixé à six millions de francs ; il est représenté par six mille actions 
d’une valeur nominale de 1.000 francs chacune, entièrement libérées. 


(1) Article 4 complété conformément à la décision de l’Assemblée générale du 24 avril 1925. 
(2) Article 5 modifié conformément à la décision de l’Assemblée générale du 24 avril 1925. 


D 

En cas d'augmentation ultérieure du capital, les versements à effectuer sur Îles 
actions non entièrement libérées seront réglés par le conseil d'administration. 

Un mois avant l’époque fixée pour les versements, les actionnaires seront avertis 
par lettre recommandée ; il y aura un intervalle d'un mois au moins entre deux appels 
de fonds. | 

Tout versement qui n’est pas effectué dans le mois à dater du préavis dont il est 
question aw paragraphe précédent, produit, de plein droit et san: demande en justice, 
intérêt à raison de 6 p. c. l'an, au profit de la compagnie, à partir du jour de son exi- 
gibilité. 

Après un second avis donné également par lettre recommandée et resté sans résultat, 
le conseil d'administration peut prononcer la déchéance de l'actionnaire en retard 
d'opérer les versements appelés et, dans ce cas, fera vendre les titres, soit en Bourse 
ou autrement, sans préjudice à l’exercice des moyens ordinaires de droit contre le 
retardataire. 

L'inscription des actions vendues devient nulle de plein droit, ainsi que le”certificat 
constatant cette inscription ; il est fait une nouvelle inscription au nom de l’acheteur. 

Les actions sont nominatives jusqu’à libération complète. 

À partir de leur libération, elles seront représentées exclusivement par des titres 
au porteur qui seront délivrés en échange du certificat nominatif. 


ART, 6. 


J1 est tenu, au siège administratif en Belgique, un registre des actions nominatives 
dont tout actionnaire peut prendre connaissance ; ce registre contient : 

la désignation précise de chaque actionnaire et l’indication du nombre de ses actions ; 

l'indication des versements effectués, des transferts avec leur date ou la conversion 
des actions nominatives en-titres au porteur. 

La propriété des actions nominatives s'établit par une inscription dans ce registre 
et par la délivrance de certificats. 

La cession s'opère par une déclaration de transfert inscrite sur le même registre, 
datée et signée par le cédant et le cessionnaire ou leurs fondés de pouvoirs. Des certi- 
ficats constatant l'inscription sont délivrés aux actionnaires ; ces certificats sont signés 
par deux administrateurs. L'une des signatures peut être apposée au moyen d’une grifie. 

En aucun cas, les titres sur lesquels les versements appelés n'ont pas été opérés ne 
pourront être transférés. 


ART, 7. 


Les actions portent un numéro d'ordre, 

L'action &u porteur est signée par deux administrateurs ; l’une des signatures 
peut ètre apposée au moyen d’une griffe. 

J,'action indique la date de l'acte constitutif de la compagnie et du décret qui l’auto- 
tise, le nombre et la nature de chaque catégorie d'actions, ainsi que la valeur nominale 
des titres ou parts sociales qu'il représente, la durée de Ia compagnie, le jour et l’heure 
de l'assemblée générale annuelle. 

La cession de l’action au porteur s'opère par la seule tradition du titre. 


ART. 8. 


Les actionnaires ne sont engagés que jusqu’à concurrence du montant de leurs actions. 
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S'il y à plusieurs propriétaires d’une action, ils ont à s’entendre pour désigner une: 
seule personne pour l’exercice des droits afférents à l’action. 

Les héritiers ou créanciers d’un actionnaire ne peuvent, sous quelque prétexte que 
ce soit, provoquer l’apposition des scellés sur les biens ou les valeurs de la compagnie, 
en demander le partage ou la licitation, ni s’immiscer d'aucune manière dans l’adminis- 
tration. 

Is doivent, pour l’exercice de leurs droits, se rapporter & aux inventaires sociaux et. 
aux délibérations de l’assembléé générale. 


ART, 0. 


Te capital social ne pourra être augmenté et il ne pourra être émis d'obligations 
que par décision de l'assemblée générale extraordinaire et avec l'approbation de l'Etat 
Indépendant du Congo. 

Le conseil d'administration règle toutes les conditions relatives à l'augmentation 
du capital social et à l'émission des obligations. 


ART, 10. 


La situation du capital social sera publiée au moins une fois par année, au Bulletin 
Officiel, à la suite du bilan. Elle comprendra : 

l'indication des versement effectués ; 

la liste des actionnaires qui n’ont pas encore entièrement libéré leurs actions, avec 
l'indication des sommes dont ils sont redevables. 


CHAPITRE III. 


Administration. — Direction. — Surveillance. 
ARY II. 


La société est administrée par un conseil d'administration composé de six membres 
au moins et de dix au plus, élus par l'assemblée générale. 

Le président et le vice-président sont nommés par le conseil. Le président devra 
toujours être de nationalité belge. 

L'Etat Indépendant du Congo peut nommer un ou deux représentants qui seront 
convoqués et adnus à toutes les réunions du conseil d'administration et du collège 
des commissaires, ainsi qu'aux assemblées générales et participeront aux délibérations 
avec voix consultative seulement, 


ART, I2. 


Pour la gestion journalière des affaires de la société, le conseil nomme un où plusieurs 
directeurs dont il fixe les attributions et les émoluments. 

Les fonctions de directeur peuvent être remplies par un ou des administrateurs, 
qui prendront le titre d’administrateur-délégué. 


+ JO 
ART. 13. 


Le conseil se réunit aussi souvent que l'intérêt de la société l'exige, sur convocation 
du président ou d’un administrateur qui le remplace. | 

Le président ou son remplaçant est tenu de convoquer le conseil toutes les fois que 
trois administrateurs en font la demande. 

Il ne pourra délibérer que si la moitié des membres assiste à la séance. 

Pour être valables, les résalutions devront être votées par la majorité absolue des 
metnbres présents. 

En cas de partage, la voix du président est prépondérante. 


ART: LA: 


Les délibérations du conseil sont constatées par des procès-verbaux, inscrits dans 
un registre spécial tenu au siège administratif à Bruxelles. 

Les procès-verbaux sont signés par les membres qui ont pris part à la délibération. 
Les copies et extraits sont signés par le président ou par son remplaçant. 


ART, 15. 


Le conseil d'administration est investi des pouvoirs les plus étendus pour l’administra- 
tion et la gestion des affaires de Ia société, Tout ce qui n’est pas expressément réserve 
à l'assemblée générale par les statuts est de Ia compétence du conseil d'administration. 

Il peut donner tous mandats ou pouvoirs pour des affaires générales ou spéciales à 
ses administrateurs, directeurs ou agents et même à des personnes étrangères à la 
société. 

I1 nomme et révoque tous employés et agents et fixe les conditions de leur enga- 
gement. 

ART. 16. 


Tous actes stipulant un engagement de la société, en dehors des actes de gestion 
journalière, doivent être signés par deux administrateurs ou par un administrateur 
et un agent délégué spécialement à cet effet, par délibération du conseil d'administration. 

Par décision du conseil d'administration, la signature sociale peut être déléguée, pour 
les opérations en Afrique, à un ou plusieurs agents agissant individuellement ou collec- 
tivement dans les limites et sous les réserves que le conseil d'administration déterminera. 


Paragraphe additionnel (1). 


Les actes relatifs à l'exécution des résolutions du conseil d'administration auxquels 
un fonctionnaire public ou un officier ministériel prête son concours, spécialement les 
actes de vente, d'achat ou d'échange d'immeubles, les actes de constitution ou d’accep- 
tation, d'hypothèques et les mainlevées, avec ou sans payement, sous renonciation 
à tous droits réels, privilèges et actions résolutoires, ainsi que les pouvoirs et procura- 
tions relatifs à ces actes, sont valablement signés par deux membres du conseil d’ad- 
ministration, lesquels n'ont pas à justifier à l'égard des tiers d’une décision préalable 
du conseil. 


(r) Article r6 complété conformément à la décision de l'assemblée générale du 24 avril 1925. 


ART, 17. 


Les actions judiciaires, tant en demandant qu’en défendant, sont intentées ou soute- 
hues au nom de la société, poursuites et diligences du président du conseil d’adminis- 
tration ou de l’administrateur-délégué. 


ART, 18. 


La surveillance de la société est confiée à un collège de deux commissaires au moins 
et de six au plus. | 

Le collège des commissaires élit un président parmi ses membres, Il se réunit, sur la 
convocation du président, au moins une fois par semestre, 

Les commissaires ont, soit collectivement, soit individuellement, un droit illimité 
de surveillance et de contrôle sur les opérations de la société. Ils peuvent prendre 
connaissance, sans déplacement, des documents, des livres, des procès-verbaux et 
généralement de toutes les écritures de la société. 

Chaque semestre, le conseil d'administration remettra au collège des commissaires 
un état résumant la situation active et passive de la société. 


ART. JO. 


En garantie de l'exécution de leur mandat, il sera déposé par chaque administrateur 
un cautionnement de vingt actions, et par chaque commissaire un cautionnement de 
cinq actions ou l'équivalent en fonds d'Etat à agréer par le conseil d'administration. 

Ces cautionnements seront restitués après décharge donnée par l'approbation du 
bilan du dernier exercice pendant lequel l'administrateur ou le commissaire aura 
rempli son mandat. 


ART. 20. 


Par dérogation à l’article 11, sont nommés, pour la première fois, administrateurs : 


MM. le Baron Baeyens, gouverneur de la Société Générale de Belgique ; 
L. Villars, président de fa Banque de l’Union Parisienne : 
À. Focquet, administrateur de la Société d'Etudes des chemins de fer en Chine ; 
le Marquis de Frondeville, administrateur de la Banque de l’Union Parisienne ; 
J. Jadot, directeur-général de la Société d'Etudes des chemins de fer en Chine ; 
I, Houba, propriétaire ; 
À. Bolle, ancien commissaire général de l'Etat Indépendant du Congo. 

M. le Baron Baeyens, remplira les fonctions de président, M. I. Villars, celles de 
vice-président. | | 


Sont nommés commissaires pour la première fois : 


MM. Edmond Carton de Wiart ; 
Auguste de Lantsheere ; 
le Comte André de Robiano ; 
Edmond Drugman ; 
_ Ernest Felsenhart : 
le Baron Alfred Osy de Zegwaert. 
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ART. 21. 


Les membres du conseil d'administration et du collège des commissaires ainsi nom- 
més resteront en fonctions jusqu’au 31 décembre 1912. 

Par exception, deux administrateurs à désigner à cette date par l'Etat Indépendant 
du Congo parmi les membres du conseil, ou en dehors de ceux-ci, continueront leur 
mandat et ne seront pas soumis à réélection, sauf décision contraire de l'Etat. 

Si pour une cause quelconque, le mandat de l’un de ces deux administrateurs devient 
vacant, le choix du remplaçant appartiendra à l’État Indépendant du Congo. 

I sera procédé à leur réélection ou à leur remplacement à l'assemblée générale de 
décembre 1912. À partir de l'exercice 1013, la durée du mandat des administrateurs 
et des commissaires est fixée comme suit : | 

Deux administrateurs et un commissaire sortiront chaque année. L'ordre de sortie 
sera déterminé par un tirage au sort qui aura lieu après l'élection des administrateurs 
en séance de l’assemblée générale des actionnaires de 1o1I2. 

Les administrateurs et commissaires sortants sont rééligibles. 

À toute époque, leur mandat peut être révoqué par l’assemblée générale des action- 
naires convoqués à cet effet, 


ART. 22. 


Les admimstrateurs et les commissaires peuvent recevoir, en dehors des tantiètnes 
qui leur sont attribués par l’article 37, un traitement fixe à prélever sur les frais généraux 
et à fixer par la première assemblée générale des actionnaires. 

Les représentants de l'Etat Indépendant du Congo désignés comme il est dit à l’ar- 
ticle 11, alinéa final, n’ont droit qu’à un jeton de présence dont le montant est fixé par 
cette assemblée générale des actionnaires. 


CHAPITRE IV. 
Assemblées générales. 
ART, 23. 


L'assemblée générale des actionnaires a les pouvoirs les plus étendus pour faire ou 
ratifier les actes qui intéressent la société. 

Elle représente l’universalité des actionnaires, décide à la majorité absolue des 
membres présents, et ses décisions régulièrement prises sont obligatoires pour tous, 
même pour les absents et les dissidents. 

File a le droit, dans les conditions prévues ci-après, d'apporter des modifications aux 
statuts, mais sans pouvoir changer l’objet essentiel de la société et sous réserve de 
l'approbation de l'Etat. | 

Lorsqu'il s’agit de délibérer sur les notons aux statuts, l'augmentation ou la 
réduction du capital, la dissolution anticipative ou la prorogation de la société, l’as- 
semblée n’est valablement constituée que si les convacations ont mis cet objet à l’ordre 
du jour et si ceux qui assistent à la réunion représentent la moitié au moins du capital 
social. 

Si cette dernière condition n’est pas remplie, une nouvelle convocation sera nécessaire 


op | 


et la nouvelle assemblée délibérera valablement, quelle que soit la portion du capital 
représentée par les actionnaires présents. Aucune décision n’est valable si elle ne 
réunit les trois quarts des voix et l'approbation de l'Etat. 


ART, 24, 


L'assemblée générale ordinaire se réunit chaque année à Bruxelles, le premier mardi 
de juillet, à 10 heures et demie, au local indiqué par la convocation, et pour la première 
fois en 1008. | 

Le conseil et le collège des commissaires peuvent convoquer des assemblées générales 
extraordinaires. IÎs doivent les convoquer sur la demande d'actionnaires représentant 
le cinquième au moins du capital social. 


ART. 25, 


Les convocations pour toute assemblée générale contiennent l’ordre du jour et 
sont faites par des annonces insérées deux fois, à huit jours d'intervalle au moins 
et huit jours avant l’assemblée, dans deux journaux de Bruxelles. 

Les actionnaires en nom seront convoqués individuellement par lettre recommandée 
huit jours avant l'assemblée. | 


ART. 26. 


L'assemblée générale se compose de tous les porteurs d'actions. 
Chaque action de capital donne droit à une voix sans aucune restriction. 


RP 


Les propriétaires d'actions nominatives ont le droit d'assister à l’assemblée générale 
en justifiant que leurs titres sont inscrits à leur nom, cinq jours au moins avant l’as- 
semblée. 

Les autres actionnaires doivent, dans le même délai, avoir déposé leurs titres au siège 
administratif ou dans un des établissements financiers qui auront été désignés à cet 
effet dans les avis de convocation. 

Les actionnaires peuvent se faire représenter aux assemblées par un mandataire. 

Les procurations doivent être déposées au siège administratif cinq jours au moins 
avant l’assemblée. 


ART. 28. 


Le bureau se compose des membres du conseil d'administration. 

L'assemblée est présidée par le président du conseil d'administration, le vice-président 
où par un autre membre du conseil désigné par ses collègues. 

Le président désigne le secrétaire et, en cas de vote, deux scrutateurs choisis parmi 
les actionnaires représentant le plus grand nombre d'actions présentes et acceptant, 

Une liste de présence, indiquant le nombre d'actionnaires et le nombre des actions 
qu'ils représentent, devra être signée par chacun d’eux avant d’entrer à l'assemblée, 

Le scrutin secret a lieu s’il est demandé par des actionnaires possédant le cinquième 
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du capital social ; il est obligatoire pour tous les cas de nomination et de révocation. 
En cas de nomination, si la majorité n’est pas obtenue au premier tour de scrutin, 
il sera fait un ballotage entre les deux candidats qui ont obtenu le plus de voix, et en 
cas d'égalité des suffrages au ballotage, le plus âgé sera élu. 
Ie scrutin secret aura lieu au moyen de bulletins de I, 10 et 100 voix, qui seront 
remis aux actionnaires à concurrence du nombre de voix auxquelles chacun d’eux a 
droit conformément à l’article 26 ci-dessus. 


ART. 20. 


Les procès-verbaux des assemblées générales sont signés par les membres du bureau. 


Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont signés par le président ou le vice- 
président ou, à leur défaut, par un membre du conseil d'administration. 


: Inventaire. — Bilans. -- Répartition, 


ART. 30. 


L'année sociale commence le 1€" janvier et finit le 31 décembre Le premier exercice 
prendra fin le Li décembre 107. 


ART. 31. 


Chaque année, le 31 décembre, le conseil d'administration dresse un inventaire 
contenant l'indication des valeurs mobilières et immobilières et de la situation active 
et passive de la société, avec une annexe contenant, en résumé, tous ses engagements. 

Ii forme le bilan et le compte de profits et pertes dans lesquels les amortissements 
nécessaires doivent être faits. 


ART 32: 


L'administration remet les pièces avec un rapport sur les opérations de la société, 
un mois au moins avant l'assemblée générale ordinaire, aux commissaires qui font 
un rapport contenant leurs propositions. 


ART. 33. ‘ 


Quinze jours avant l’assemblée générale, le bilan, le compte de profits et pertes, 
ainsi que la liste des actionnaires inscrits au nominatif, indiquant le nombre de Îeurs 
actions et leur domicile sont, au siège administratif, à l'inspection de ces derniers. 

Le bilan et le compte de profits et pertes sant adressés aux actionnaires en nom, en 
même temps que la convocation, de même que Île rapport des commissaires, s’il ne 

onclut pas à l'adoption complète du bilan. 
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ART. 34. 


l'assemblée générale entend les rapports des administrateurs et des commissaires 
et discute le bilan. | 


à 


Le conseil d'administration a le droit de proroger, séance tenante, l'assemblée à 
trois semaines. | 

Cette prorogation annule toute décision prise, La seconde assemblée a le droit d'arrêter 
définitivement le bilan. 

1//adoption du bilan par l'assemblée générale vaut décharge pour les administrateurs 
et les commissaires de la société, mais en tant seulement que l'assemblée n'ait pas 
fait de réserve contraire, et que le bilan ne contienne ni omission, ni indication fausse 
dissimulant la situation réelle de la société. | 

Toutelois, cette décharge n'est pas opposable aux actionnaires absents quant aux 
actes faits en dehors des statuts, si ces actes n'ont pas été spécialement indiqués dans 
la convocation. 


ART. 35. 
Dans la quinzaine après leur approbation, le bilan et le compte de profits et pertes 
seront publiés dans les annexes du Bulletin Officiel de l'Etat Indépendant du Congo 
et dans deux journaux belges. 


ART. 36. 


Le conseil d'administration et les commissaires ont la liberté la plus absolue pour 
l'appréciation des créances et autres valeurs constituant l'actif de la société. Ils établis- 
sent ces évaluations de la manière qu'ils jugent utile pour assurer la stabilité et l’avenir 
de la société, 


ART, 37. 


I/excédent favorable du bilan, déduction faite des charges sociales, constitue le 
bénéfice net de la compagnie. 

Sur ce bénéfice net, il est prélevé une somme suffisante pour attribuer un premier 
dividende de 5 p. c. au capital versé. 

Le surplus des bénéfices sera partagé comme suit : 

15 p. c. à répartir entre les administrateurs et les cotimissaires quel que soit leur 
nombre, la part de chaque commissaire étant fixée au tiers de celle de chaque admi- 
nistrateur ; 

Le restant des bénéfices est distribué aux actions, à moins que l'assemblée générale 
ne décide d’en consacrer une partie à la constitution d’un fonds de réserve. 


ART. 38. 


\ 


Tous les dividendes non touchés dans les cinq ans de leur exigibilité sont prescrits 
et restent acquis à la société. 
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CHAPITRE VI. 
Dissolution. — Liquidation. — Prorogation. 
ART. 39. 


_ A l'expiration du terme de la société ou en cas de dissolution anticipée, l’assemblée 
générale a les pouvoirs les plus étendus pour choisir les liquidateurs et pour déterminer 
leurs pouvoirs. 


ART. 40. 


En cas de liquidation, après paiement des dettes et charges sociales et l’amortisse- 
ment du capital versé, l'actif restant sera réparti, dans les proportions indiquées à 
l’article 37, entre les actions de capital et les membres du conseil d'administration et 
du collège des commissaires en exercice au moment de la dissolution. 


CHAPITRE VII. 


Domicile des actionnaires. 


ART. 41. 


Pour tout ce qui se rattache à l'exécution des présentes, chaque actionnaire est censé 
avoir élu domicile au siège de l’État Indépendant du Congo à Bruxelles, où toutes 
notifications, significations et assignations en justice pourront être valablement. faites. 


Pour copie certifiée conforme : 


ComPAGNIE DU CHEMIN DE FER DU Bas-ConGo AU KATANGAÏ 


7, Montagne du Parc, Bruxelles 


Bruxelles, le 10 août 1926. 
Un administrateur-déléguë, Le Président, 
(s.) N. Crro. (s.) J. JADOT. 


Vu pour légalisation des signatures de MM. J. Jadot et N, Cito, apposée d’autre part. 


Bruxelles, le 13 août 1926. 
Pour le Ministre : 
Sceau du Le Sous-Directeur délégue, 
Ministère C. VERVLOET. 
des Colonies. Droit perçu : frs. 5. 
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Compagnie Congolaise des Cafés. 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 
1 


Siège social à Lilu, par Ponthierville (Congo Belge). 


Siège administratif, 0, Grand’Place, à Anvers. 


AUGMENTATION DU NOMBRE DES ADMINISTRATEURS. 
NOMINATION D'UN ADMINISTRATEUR. 


Les actionnaires ‘de la société réunis en assemblée générale extraordinaire, 
le 7 août 1926, au siège administratif, 0, Grand’Place, à Anvers, ont décidé d’aug- 
menter le nombre des administrateurs en le portant de six à sept. Ils ont nommé admi- 
nistrateur de la société, pour un terme prenant fin à l'assemblée générale ordinaire 
de 1932, M. Ad. de Meulemeester, gouverneur honoraire d2 la Province Orientale, 
demeurant Go, rue des Mélèzes, à Bruxelles. 


Pour extrait conforme, 


CCMPAGNIE CONGOLAISE DES CAFÉS « CAFCO ». 


Un Administrateur, Un Administrateur, 
R. GODDING. AUG. SCHMID. 
Avis officiel. Officieel bexicht. 
{ 
VENTE ET LOCATION DE l'ERRES. VERKOOP EN VERHURING VAN (RONDEN. 


Arrêtés royaux du 23 février 1910, du! Koninklijke besluiten van 23 Februari 
12 août I9I8 et du 3 décembre 1923./1010, van 12 Augustus 1918 en van 3 De- 
Relevé des terrains abandonnés faisant | cember 1923. Opgave van verlaten gronden 
retour à la Colonie, ; welke aan de Koïlonie terugkomen. 


Société « G. B. Ollivant et Cle». Contrat| Société « G. B. Ollivant et Clé» pacht 
de bail N. 1583, conclu le 20 juin 1923, pour | N. 1583 gesloten den 20 Juni 1923 voor 
un terme de quinze ans. Terrain à usage |eenen termijn van vijftien jaar, Grond voor 
commercial d'une superficie de 42 ares, | handelsgebruik ter oppervlakte van 42 aren, 
sis à Basoko. te Basoko gelegen. 

Ce terrain est abandonné depuis plus! Deze grond werd sedert meer dan een 


d’un an. jaar verlaten. 


— 603 — 


ANNEXE AU Bulletin Officiel du Belge 
(15 octobre 1926). 


‘ AVIS OFFICIEL. | OFFICIEEL BERICHIT. 


Vente et location de terres. Verkoop en verhuring van gronden. 


Arrêtés royaux du 23 février 1910, du| Koninklijke besluiten van 23 Februari 


32 août 1918 et du 3 décembre 1923.)1910, van 12 Augustus 1918 en van 3 De- 
Relevé des terrains abandonnés, faisant |cember 1923. Opgave van verlaten gron- 


retour à la Colonie. 


den welke aan de Kolonie terugkomen. 











NOMS ET PRÉNOMS, Qualité SITUATION DU SUPER- N° pu DATE DU 
| TERRAIN. FICIE. CONTRAT. CONTRAT, 

Namen en Voornamen. Beroeÿ Ligging van den Opper- | Nummer van | Datum van 
£YOnd. vlakte. het contract. | het contract. 











| 
Soares et CIE . . Comm. Luvu goares | Na 786 27/6/14 
Hanter aren 
Compagnie du Congo Belge » Km. 142-143 1 Ha. Na rI19 3/5/16 
ch. d, f. Mat. Léo. | 
(Spoorweg Mat. Léo) | 

5 5 » » .» I Ha. | Na 1120 » 

» » » » » 1 Ha Na 1121 » 
Ljungvist O. M. » Mue 1 Ha | Na 1332 1 /9/17 
Joaquim de Jesus Daniel . » Km. 98 ch. d. fer 1 Ha | Na 1677 6/6/21 

du Mayumbe | 
(Mayumbe-spoorweg) | 
‘Trigo et Boavista . Pa h Kim. 99 ch. d. fer 1 Ha Na 1703 25/6/21 
du Mayumbe 
(Mayumbe-spoorweg) : 
Oliveira et Cie . . a » Km. 138, 332 ch. d. 1 Ha Na 171I1 417/23 
fer du Mayumbe 
(Mayumbe-spoorweg) | 
Joaquim, André . » Tshimpondo 1 Ha Na 1735 19/7/21 
Martins Duarte et CIE, » Kunzulu 50 ares Na 2063 4/12 /22 
aven 
Compagnie du Congo Belge n Tua 1 Ha Na 2084 26/1/23 
Gouveia Fontes Oliveira 
FA ER © TE » Gunji 1 Ha Na 2302 22/10/23 
Société Forestière et Com- 
merciale du Congo . » Boma Vonde 1 Ha Na 2324 15/11/23 
Amaro Rodrigues, André . » Banga 35 ares Na 2622 23/12/24 
Huileries du Congo Beige » Maluku-Scierie 2 Ha Na 72 9/12/12 
(Maluhu-Zagerij) 
Dierickx François et Be- 
rodes, Oscar . » Matadi (ruiss. Zanza) | 1 Ha. 74a. | Na 195 z7/9/18 
Matadi (Zanza-bech) 52 Ca. 
Société Salomon Fernan- 
do et Cie » Boma 572 Ca. Na 318 7/10/21 


28/100 
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Les terrains loués précités sont aban- 
donnés depuis. plus d’un an. Ies terrains |sedert meer dan een jaar verlaten. De 
vendus sont abandonnés depuis 5 ans au\verkochte gronden zijn sedert minstens 
Moins. 5 jaar verlaten. 


SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


Bourse du Travail du Katanga. 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


—— 


BILAN ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1023. 


De voormelde verhuurde gronden zijm 


| ACTIF. 
À. Immo bilisé : 
Immeubles . ue 570.300,39 
Matériel et mobilier . . . . . . . . . . 280.5506,63 
Fr. 850.923,0Z 
B. Réahsa ble : 
Caisses et banques. : Fr. 222.505,00 
Équipements, marchandises & des » 9806 .097,42 
Débiteurs divers » _1.257.182,097 
»  2.465.785,45 
C. Compte d'ordre : 
Parts en dépôt » 29.000,00 
Fr. 3.345.708,47 
————————— 
PASSIF. 
À. De la société envers elle-même : 
Capital {représenté par 651 parts de 1.000 fr. 
chacune) Fr. 651 .000,00 
Réserve statutaire . . D 23.252,80 
Fonds spécial pour re de RTE 
tions du recrutement » 200.000, 00 
Amortissements » 323.004,85 
FT 


1.197.317,65 
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B. De la société envers des tiers : 


Créditents divers: 4 à ae pa Revu EN ads 4 Es » _2.070.234,0I 


C. Compte d'ordre : 


Cautionnements statutaires . . . . . . . . . . . . . . . . . » 29.000,00 


D. Profjus et perles : 
Solde . . . » 49.155,01 


—— me © 


Fr. 3.345.708,47 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 105. 


DOIT. 
SOUS 4 HOUVeAU ee RL RAR RENE SE RSS RER Fr. 322.687,07 
Frais généraux d'Europe . . . . . . . . . . . . . . ss. 5. 85.704,16 
SOIT M RS M ANNEE Lt A URRNe % ER): 49.155,91 
Fr. 457.547,14 
en 
__ Répartition du solde : 
19 5 p. c. à la réserve statutaire  . . . . . . . . . . . . . Fr. 2.457,80 
50 A TeDOr Ier A HOUVÉAU Le à 2.2. à, à à D + à Len he » 46.698,11 
Fr. 40.155,01 
ep nnrs S  ON 
AVOIR. 
Solde du compte recrutement, déduction faite de frais généraux 
d'AMA SL HR m LR ERs se. nd dr. de Fr.  4506.776,04 
Intérêts et commissions . . . . . . . . + . . . . . . . . . » 771,10 


ee un 


Fr. 457.547,14 





Bruxelles, le 20 septembre 1926. 


Certifié conforme : 
BOURSE DU TRAVAIL DU KATANGA. 
(Société à responsabilité limitée.} 

Un Administrateur, 
N. Crro. 
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Compagnie Générale de l’Est Africain Belge. 


66, rue Royale, Bruxelles. 


AVIS. 


MM. les actionnaires de Ïa société sont informés qu'en vertu d’une décision prise par 
l'assemblée générale extraordinaire, tenue le 19 avril 1926, ils pourront échanger leurs 
actions de capital, leurs actions privilégiées ou leurs parts de fondateur, contre des 
parts sociales nouvelles, dans [a proportion suivante : 

1o actions de capital contre II parts sociales ; 

2 actions privilégiées contre 7 parts sociales : 

25 parts de fondateur contre I parts sociale, 


L'échange se fera par quotités égales, les titres non échangeables faisant l’objet d’un 
certificat provisoire qui sera transformé dans les six mois de l'échange contre des 
coupures de parts sociales correspondantes. 

MM. les actionnaires sont priés de se présenter, à cet effet, aux guichets du Crédit 
Général du Congo, 66, rue Royale, à Bruxelles. 


La Niengélé. 
(Société congolaise à responsabilité limitée) 


15, rue des Chênes, Anvers. 


—_— 


BILAN GÉNÉRAL DE L'EXERCICE 1925 AU 31 DÉCEMBRE 1085. 


ACTIF. 

Immobilisé. 
Propriétés foncières . . . . . . . . . . + . . Fr. 35.720,24 
Immeubles . . . . a I1.119.297,12 
Huilerie et savonnerie en on ct _.. nd. nn. 277.238,73 
Plantations, terrains —- palmeraies . . . . . . 04.872,48 
Mobilier et matériel divers . . . . . . . . . . 140 .894,90 

ah fr, 1.668.029,53 

Réalisa ble. 
Matehatidisés : L LES SRSNR Rd ere CET 0223:00107 
DEOULS 2 ne ER ON AE NO EE 11.278,35 
Matières premières. . . . . . « « …« + « .« + 10.774,73 
Débiteurs par compte . . NT En à 160.090, 86 
Portefeuille. Participation s. C. S. de des à 120.000, — 


—— 534.145,61 


— 607 — 


Dis poni ble. 
Caisses et Banques Afrique et Europe. . . . . . . . . . . . . 196.472,90 


Comples à Sortir. 


Frais de constitution et de premier établissement, frais d’études 253.705,07 


Compte d'ordre. 


DépOts statutaires. à à s eu EE Mate dd 6 + ee inémoire. 


SOMeULNOUMIE, 3 D'OR N Le CHARS S RES 165.808,1I1 





f: 2 0E0:311,22 


à ÉS 














PASSIF, 
Non exigible. 
Canal SoGial s à Sas EDR DR Us LES 16 %500:000 
Fonds d'amortissement général. 
Amortissement sur immeubles, mobilier et mat.. . _ 76.903,90 
Amortissement sur matériel savonnerie par prix 
ACHEVÉ Re Ra de LR er 170,55 
D 2.577-074,45 
Exigible. 
Créditeurs par compte. . . . . . . . . . . . 206.230,77 
Créditeurs de portefeuille. . . . . . . . . ,. . 35.000,— 
———————  24T,950,77 
Compte d'ordre. | 
DÉDOSARES STSTCULAILES" En à ee RAR UE Aie AU EE ES mémoire. 





ff, 2,018.311,22 


_—— 








EXERCICE 1925. —- COMPTE GÉNÉRAL DE PROFITS ET PERTES. 


DÉBIT. 

Entretien, immeubles, mobilier et matériel . . . . . . . . . . fr. 5.506,03 
Appointements personnel d'Afrique (15 mois) . . . . . . . .. 96,362, 38 
Frais généraux d'Afrique (15 mois) . . , . . . . . . . . . . . 99.099,59 
Frais généraux d'Europe (15 mois) . . . . . . . . . . . . . . 80.401,98 
Avaries marchandises et matières DICHIIÈIES SO ru. = à 5 de | 11.405,64 
Amortissement sur immeubles, mobilier et matériel . . . . . | 76.903,90 
Amortissement sur frais de constitution, d’études et de premier 

établissement . . . . . . . 4. 4 44... 40.941,05 


— —  — ——————— 


fr. 410.081,37 


a —_—— 
PEER 
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CRÉDIT. 


Nos apports au Syndicat Cotonnier du Sankuru (7 parts). 
Bénéfice net sur savonnerie et glacière 

Bénéfice brut sur marchandises et produits 

Revenus divers 

_ Solde déficitaire . 


Copie certifiée conforme : 
La Niengéle, 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


MARCEL WATERKEYN, 
Administrateur-Délégué. 


CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


M. Paul Osterrieth, administrateur de sociétés, 15, rue 


Président. 


fr. 70.000,— 
37 024,27 

117 453,94 
20.305,05 
165.898,11I 


fr. 410.081,37 





des Chênes, Anvers, 


M. Marcel Waterkeyn, administrateur de sociétés, 5, avenue Bosmans, à Anvers, 


Administrateur-délégué. 


M. Gaston de Decker, administrateur de sociétés, rue Van Schoonbeke, 28, à 


Anvers, Administrateur. 


M. Maurice Lippens, administrateur de sociétés, 28, rue Neuve St-Pierre, à Gand, 


Administrateur. 


Chev. Jean Kraîft de la Saulx, administrateur de sociétés, 2, boulevard Militaire, à 


Gand, Administrateur. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Walter Philippsen, fondé de pouvoir, 84, avenue Arthur Goemiaere, Anvers. 
M. Ludovic de Decker, ingénieur civil, 21-23, Longue rue Neuve, Anvers. 
M. André De Cock, fondé de pouvoir, Villa Les Lauriers, Meirelbeke lez-Gand. 


ss ns té 


Société Coloniale d’Electricité. 


Siège social : Elisabethville (Congo Belge). 


Siège administratif : 18, place de Louvain, à Bruxelles. 


Société congolaise à responsabilité limitée, constituée à Bruxelles, suivant acte 
publié au Bulletin Officiel du Congo Belge, du 15 janvier 1924 et au Moniteur Belge 


du 1er février 1924, sous le n° I.I00,. 


Statuts modifiés suivant acte publié au Bulletin Officiel du Congo Belge des 15 no- 
vetbre 1924 et 15 décembre 1925, au Moniteur Belge des 7 novembre 1924 et 23 sep- 


tembre 1925, sous les n°5 12.520 et 10,890. 
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BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1055. 





ACTIF. 
Immo bilis é. 
Immeubles et installations à Elisabethville . fr. 3.574.345,59 é 
Amortissement au 31 décembre 1925 . . . . 194 .879,02 
3.379.406,57 
Installations à Léopoldville-Kinshasa . . . 3.106.302,73 
6.485.709,30 
Matériel et outillage à Elisabethville . . . . 132.0406,12 


6.618.715,42 
Frais de constitutionet d’études fr. 77.706,40 
Amortissement au 31 décembre 1925 77.795,40 





mn | = 
sms fr 06.618.710,42 
DS 
KRéalisa ble. 
Caisses et Banques. . . . , . . . ,. . . . fr. 1.506.012,77 
Marchandises et approvisionnements . . . . . 1.508.852,23 
DéDiteurs CINÉ LULU SAR EEE, 711:400,70 
a dE 3.780.334,70 
Compte d’ordre. 
Cautionnements des administrateurs et cominissaires . . . . … 102.000, — 
fr. 10.507.051,12 
PASSIF. 
Dette de la société envers elle-même. 
MADIAL, LOU RL NE GR SR ES LUN na dt ce dc tr -045003:000, 
Dette de la société envers des tiers. 
CrEUILENISNOIVERS LS SARA SAS Eee eme 1.905.051I,12 
Compte d'ordre. 
Cautionnements des administrateurs et commissaires . . . . . I02 .000,-— 


fr. 10.507.051,12 
A 
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CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


MM. le Baron de Steenhault, 19, place de l'Industrie, à Bruxelles. 
Christian Janssens, 127, avenue Emile Max, à Bruxelles. 
Josse Allard, 618, rue Guimard, à Bruxelles. 

Henri de Hemptinne, 29, rue Charles-Quint, à Gand. 
Georges Geerts, 1004, rue des Aduatiques, à Bruxelles. 
Paul Gustin, 12, avenue Reine Elisabeth, à Anvers. 
Atbert Paulis, 18, rue de Spa, à Bruxelles, 

Robert Thys, 16, rue Thérésienne, à Bruxelles. 
Willy Van de Velde, 0, avenue Van Eyck, à Anvers. 


COMMISSAIRES. 


MM. Gaston de Formanoire, 42, rue de l’Aqueduc, à Ixelles. 
Alfred Liénart, 195, avenue Louise, à Bruxelles. 
Henri Mayer, 11, rue Jardin des Arbalétriers, à Anvers. 
Georges Van de Velde, 9, avenue Van Eyck, à Anvers. 


Extrait du procès-verbal à l'assemblée générale du 9 septembre 1926. 


La discussion est ouverte sur l'approbation du bilan arrêté au 31 décembre 1925. 
Celui-ci est adopté à l'unanimité des membres présents. 

L'assemblée donne ensuite décharge à Messieurs les administrateurs et commissaires, 
pour leur gestion de l'exercice 1925. 

Pour copie conforme : 
Bruxelles, le 16 septembre 1928 
L'Administrateur-délégueé, 
C. JANSSENS. 


Société de Construction de Matériel Colonial au Gaz Pauvre. « Mateco ». 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Ayrê!é royal du 26 septembre 1926. 


CONSTITUTION. — NOMINATION DES ADMINISTRATEURS. 


L'an mil neuf cent vingt-six. 
Le six août. 
Par devant Maître Jacques Richir, notaire à Bruxelles, boulevard de Waterloc, 77. 


Ont comparu : 


19 Monsieur Zéo Delhaye, capitaine-commandant pensionné, ancien chef de service: 
des troupes de la province orientale, chevalier de la légion d'honneur, actuellement 
industriel, demeurant à Frasnes-lez-Buissenal. 
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20 Monsieur Max Delvaux, ingénieur électricien, ancien inspecteur des postes de: 
télégraphie sans fil (T. S. F.) au Congo-Belge, demeurant à Bruxelles, rue Montagne aux 
Ferbes Potagères, 55. 


3° Monsieur Albert Rostenne, propriétaire, demeurant à Forest, avenue RASE 
Ceuppens, I41. 


4° Monsieur François Paté, ingénieur des constructions civiles, ancien ingénieur 
principal des travaux publics et chef de service au Katanga, demeurant à Schaerbeek 
(Bruxelles), rue Artan, 28. 


5° Monsieur Robert de Lannoy, ingénieur des mines, ancien directeur de la télégra- 
phie sans fil (T. $. F.) à Stanleyville et chef de service à la Régie Industrielle des Mines 
de Kïlo-Moto, demeurant à Ixelles, rue Washington, 102. 


6° Monsieur Georges Van der Kerken, avocat à la Cour d'Appel de Bruxelles, pro- 
fesseur à l'Université de Gand, et à l’Univercité Coloniale d'Anvers, ancien vice-gou- 
verneur général du Congo Belge, demeurant à Ixelles, rue Antoine Labarre, 25. 


7° Monsieur Joseph Vander Borghi, industriel, demeurant à Saint- Ie lez-Bruxelles, 
rue de Mérode, 16, 


«+ 


Ici représenté par son mandataire Albert Rostenne, préqualifié, en vertu d’une 
procuration sous seing privé, datée du six août mil neuf cent vingt-six, laquelle procu- 
ration demeurera ci-annexée pour être soumise à la formalité de l'enregistrement en 
même temps que les présentes. 

Lesquels comparants ont requis le notaire Richir soussigné d’acter authentiquement 
la constitution et les statuts d’une société congolaise à responsabilité iimitée qu'ils 
déclarent constituer comme suit, d’après le projet qu'ils fui ont présenté. | 


CHAPITRE PREMIER. 
Constitution. — Dénomination. — Objet. — Durée. — Siège. 


ARTICLE PREMIER. 


I1 est constitué par les présentes une société congolaise à responsabilité limitée, sous 
la dénomination de «Société de Construction de Matériel Colonial au Gaz Pauvre 
(Mateco) ». 


ART. 2 


Le siège social est établi à EHlisabethville Congo Belge. 

Le siège administratif est établi à Bruxelles, cette expression comprenant toutes les 
communes de l'agglomération bruxelloise. Dans les limites de cette agglomération le 
siège administratif pourra être établi partout où le conseil d'administration Île jugera 
utile. Il est actuellement fixé à Bruxelles (Schaerbeek), rue du Progrès, n° 106. 

Je siège social et le siège administratif peuvent respectivement être transférés en 
toute autre localité du Congo Belge et de la Belgique par simple décision du conseil 
d'administration. 

Le siège administratif ne pourra toutefois être transféré au Congo Belge ou en pays 
étranger à la Belgique, que par décision d’une assemblée générale délibérant comme 
pour les modifications aux statuts sociaux. s 


# 
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Tout changement du siège social ou du siège administratif est publié aux annexes du 
Bulletin Officiel du Congo Belge et du Moniteur Belge, à la diligence du conseil d’ad- 
ministration. 


ART, 3. 


Ta société a pour objet la fabrication et l'exploitation pour la Belgique et sa colonie 
d’un type de tracteur agricole marchant au gaz pauvre et pour tous pays d’un groupe 
électrogène avec gazogène ainsi que d’un groupe marin pour embarcation fluviale et 
de tous autres appareils industriels standardisé et notamment d’un camion spécialement 
‘étudié et adapté aux besoins des colonies. 

La société peut faire toutes opérations commerciales, industrielles ou financières, 
mobilières et immobilières qui sont de nature à réaliser son objet social, et s'intéresser 
directement ou indirectement dans divers autres commerces ou industries ayant un 
objet similaire ou connexe au sien. 


ART. 4. 


La durée de la société est fixée à trente ans prenant cours aujourd’hui. 

Elle peut être dissoute en tout temps ou éventuellement prorogée par décision de 
l'assemblée générale délibérant comme en matière de modification aux statuts sociaux. 

En cas de prorogation, la décision ou les décisions successives qui seront éventuelle- 
ment prises à cet égard ne pourront donner à la société une durée de plus de trente ans 
à compter des dites décisions. 

Nonobstant le terme de trente ans susindiqué, la société pourra valablement prendre 
des engagements n'arrivant à exécution qu'après le dit terme de trente ans, sauf pour 
ces engagements, à subir s’il y a lieu les effets d’escompte où autres pouvant résulter 
d’une mise en liquidation. 


CHAPITRE DEUX. 


Capital social. — Apports. — Souscription des actions. — 
Droits et obligations des actionnaires. 


ART. 5. 


Le capital social est fixé à six cent mille france, représenté par deux mille quatre 
cents actions de capital de deux cent einquante francs chacune. 

Il est créé en outre deux mille quatre cents actions de dividende sans désignation de 
valeur et ne faisant pas partie du capital social. Les actions de dividende ne pourront 
être annulées ni réduites, même par voie de modification aux statuts, Leur nombre 
ne pourra être augmenté {ors des augmentations futures du capital qu'à concurrence 
d'une action de dividende pour quatre actions de capital de deux cent cinquante francs. 


ART. 6. 


Monsieur Zéo Delhaye fait apport à la présente société des plans détaillés et modèles 
de construction d’un tracteur colonial avéc gazogène, des études et projets mis au 
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point d’un groupe électrogène avec gazogène, ainsi que des études d’un groupe marin 
pour embarcation fluviale et des études, plans et projets d’un camion fonctionnant au 
gaz pauvre, spécialement étudié pour les colonies. 

Il fait également apport de toutes les démarches, projets de convention ou accords 
avec des tiers permettant la fabrication immédiate des dits appareils, 

. Il s'engage en outre à apporter gratuitement à la présente société, toutes ses études, 
projets ou plans futurs relatifs à des appareils entrant dans l’objet social défini ci- 
dessus. 

Les actionnaires déclarent avoir vu fonctionner, à leur entière satisfaction, le tracteur 
igricole et se déclarent parfaitement d'accord sur la nature, la réalité et l’importance 
des apports de Monsieur Zéo Delhaye. 

En rémunération de ces apports présents et futurs, il est attribué à Monsieur Zéo 
Defha ye : 

Huit cents actions de capital entièrement libérées et huit cents actions de dividende, 


ART 7 


| .. | 
Les mille six cents actions de capital restantes sont souscrites en espèces par les com- 
parants de la manière suivante : 


19 Monsieur Zéo Delhaye, quatre cent es actions de capital . . 480 
20 Monsieur Max Delvaux, cent actions de capital .-. . . . . . . . .. 100 
39 Monsieur Albert Rostenne, trois cent quarante nee de nr ts 340 
4° Monsieur François Paté, trois cent vingt actions de capital . . . . . . 320 
5° Monsieur Robert de Lannoy, quatre-vingts actions de capital . . . . . ‘80 
6° Monsieur Georges Van der Kerken, deux cent quarante actions de capital 240 
7° Monsieur Joseph Vander Borght, par l'organe de son mandataire qua- 

PARTS ACHORS UE ECADIAI ES LU GR RS US Se Gt Si 40 
J'otal : mille six cents actions . . . . : . «+ «+ 1.600 
Soit ensemble avec les huit cents ne de pie been à M onsieur 800 

Zéo Delhaye, en rémunération de ses apports, l'intégralité du capital social —-—— 

su deux mille quatre cents actions de capital . . . . . . . . . . . . . . 2.400 


Les mille six cents actions de dividende restantes sont attribuées aux souscripteurs 
ci-dessus nommés, y compris monsieur Zéo Delhaye, en qualité de souscripteur, à raison 
d’une action de dividende par action de capital souscrite. 

Sur les actions de capital souscrites par lui, chacun des souscripteurs a effectué un 
versement de vingt-cinq pour cent, ce que tous les comparants déclarent et reconnais- 
sent. 

Is reconnaissent en outre que l’ensemble des versements opérés, soit la somme de 


ent mille francs, se trouve dès à présent à la disposition de la société. 


ART. $. 


Les versements ultérieurs seront effectués dans les quinze jours des appels de fonds 
lécrétés par le conseil d'administration. 


ART. 0. 


À défaut, par un actionnaire, d'effectuer des versements aux époques fixées par le 
conseil d'administration, il devra de plein droit et sans mise en demeure, payer à dater 
du jour de l’exigibilité, un intérêt calculé à raison de huit pour cent l’an, sur le montant 
du versement appelé et non effectué et ce sans préjudice à tous autres droits et à toutes 
autres mesures, 

Le conseil d'administration pourra en outre après une sommation de paiement restée 
sans effet dans la huitaine de sa date, déclarer l'actionnaire défaillant déchu de ses 
droits et considérer le contrat de souscription comme résolu de plein droit. Il pourra 
donc faire vendre publiquement les titres de l’actionnaire en retard à la Bourse de 
Bruxelles, ou d'Anvers, par le ministère d’un agent de change et sans autre procédure, 
pour compte et aux risques du défaillant, sans préjudice aux droits du conceil d’admi- 
nistration de réclamer à l'actionnaire défaillant s'il y a lieu tous dommages intérêts 
supplémentaires à ceux que l'actionnaire défaillant devra de plein droit à la société et 
qui sont dès à précent fixés au montant des sommes déjà versées sur les actions augmen- 
tées de la différence éventuelle en moins entre le produit de la vente et les versements 
restant à faire, Les actions qui se trouvent dans ces conditions seront vendues libérées 
des versements appelés au fhoment de la vente. 

Le produit net de la vente s’imputera sur ce qui est dû à la société par l'actionnaire 
défaillant lequel reste débiteur de la différence ainsi qu'il est dit ci-dessus ou profitera 
de l'excédent s’il y en a. 

Les certificats laissés entre les nains de l'actionnaire dont il s’agit n'auront plus 
aucune valeur, | 

La-faculté de faire vendre les titres en Bourse ne fait pas obstacle à l'exercice, même 
simultané, des autres moyens de droit. 

Aussi longtemps que l'exécution des titres ne sera pas accomplie, l'actionnaire défail 
lant pourra reprendre ses droits, s’il se libère entièrement vis-à-vis de Ja société, san 
cependant que cette reprise de droits ait un effet rétroactif. 


ART, 10, : 


Les actionnaires pourront toujours libérer anticipativement leurs actions aux con: 
ditions à déterminer par le conseil d'administration 
Les intérêts à payer sur ces versements anticipés seront portés aux frais généiaux. 


ART. II. 


Je capital social ne pourra être augmenté ou réduit que par décision de l’assemblée 
générale des actionnaires délibérant dans les conditions requises pour les modification: 
aux statuts, ainsi qu'il sera déterminé ci-après à l'article quarante-six. 

Le conseil d'administration déterminera les conditions et le mode d'émission de ce: 
actions sans qu'elles puissent être émises au dessous du pair. 


ART. I2. 


Lors de toute augmentation de capital faite autrement que par voie de fusion ave 
d’autres sociétés ou d’apports en nature, les propriétaires des actions de capital et dé 
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dividende auront un droit de préférence pour souscrire les actions nouvelles au prorata 
du nombre de titres qu’ils possèdent. 

Dans ce cas, le conseil d'administration fixera les conditions auxquelles les actions 
nouvelles leur seront offertes et le délai endéans lequel ceux-ci auront à se prononcer. 


ART. 13. 


Lorsque l’assemblée générale est appelée à se prononcer sur une réduction du capital 
social, les convocations indiqueront la manière dont la réduction proposée sera 
opérée. | 

Si la réduction doit se faire par un remboursement aux actionnaires, ce rembourse- 
ment ne peut être effectué que six mois après la publication de la décision à l’annexe au 
Moniteur Belge et dans le Bulletin Officiel du Congo Belge, 


\ 


ART. I4. 


Les actions de capital sont nominatives jusqu’à leur entière libération. 

Il est tenu au siège administratif un registre des actions nominatives, 

La propriété de l’action nominative s'établit par une inscription sur ce registre. 
Des certificats constatant ces inscriptions, signés par deux administrateurs, sont déli- 
vrés aux actionnaires. . | 

La cession de l’action nominative s'opère par une déclaration de transfert inscrite 
sur le registre des actions, datée et signée par le cédant et le cessionnaire ou par leurs 
fondés de pouvoirs. | 

Tout cessionnaire d'actions non entièrement libérées, doit au préalable être agréé 
par le conseil d'administration, sans que celui-ci ait à donner les motifs d’un refus 
éventuel. 

Les titres sur lesquels les versements appelés n’ont pas été opérés, ne peuvent être 
transférés que si les cessionnaires, préalablement agréés par le conseil d'administration, 
effectuent ces versements au moment du transfert. 


ART, 15. 


Les actions de capital entièrement libérées sont au porteur. 

Les actions de dividende sont au porteur. 

Les titres au porteur sont extraits d’un registre à souche numérotés et signés par deux 
administrateurs. 

La cession de ces titres s'opère par leur seule tradition. 


ART. 16. 


Les actions de capital et les actions de dividende sont indivisibles. La société ne 
reconnaît qu'un seul propriétaire par titre et en cas de mutation par décès ou autrement 
et chaque fois que plusieurs prétendent avoir droit à un même titre elle peut suspendre 
l'exercice des droits y afférents jusqu'à ce qu’une seule personne ait été désignée comme 
étant à son égard propriétaire du titre. 

Il en sera de même si le titre est donné en gage, le propriétaire et le créancier gagiste 
devant s'entendre pour désigner un représentant unique. 
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ART. 17. 


Les actionnaires ne sont responsables que du montant de leurs actions. 
La possession d’un titre emporte adhésion aux statuts sociaux et aux décisions de 
l'assemblée générale régulièrement prises. 


ART. I. 


Les droits et obligations attachés à un titre le suivent dans quelques mains qu'if 
| passe. _- 
Les héritiers, ayants-droit, ayants-cause ou créanciers d’un actionnaire ne peuvent, 
sous quelque prétexte que ce soit, provoquer l’apposition des scellés sur les biens et 
valeurs de la société, en demander le partage, la licitation ou l'inventaire judiciaire, 
ni s'immiscer dans l'administration de la société. 

Ils doivent pour l'exercice de leurs droits, s’en rapporter aux inventaires sociaux 
et aux délibérations de l'assemblée générale. 


CHAPITRE TROIS. 
Administration. — Surveillance. 
ART. 10. 


La société est administrée par un conseil d'administration composé de quatre à sept 
membres, nommés par l'assemblée générale des actionnaires et toujours révocables 
par elle. 

Le terme de leur mandat ne peut excéder six ans. Les premiers administrateurs 
resteront en fonctions jusqu'après l'assemblée générale ordinaire de mil neuf cent 
et trente. 

À partir de cette date, l’ordre de sortie déterminé pour la première fois par le sort 
sera réglé de telle façon que par la sortie annuelle ou triennale d’un ou de plusieurs. 
administrateurs, le mandat d’aucun d'eux ne dépasse six ans. 

Les administrateurs sortants sont rééligibles. 


ART. 20. 


En cas de vacance d’une place d'administrateur, les administrateurs restants et les 
commissaires réunis en conseil général ont le droit d'y pourvoir provisoirement. Dans 
ce cas, l'assemblée générale, lors de Ia première réunion, procède à l'élection définitive. 

l'administrateur nommé en remplacement d’un autre, dont le mandat n'est pas 
expiré, achève le terme de celui-ci. 


ART. 21. 


Ie conseil d'administration choisit parmi ses membres, un président. 
En cas d'empêchement de celui-ci, le plus âgé des administrateurs présents est dé- 
signé pour le remplacer, à moins que le conseil d'administration ne fasse une autre 


désignation. 
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: ART, 


Le conseil d'administration se réunit sur la convocation duü président où de l’ad- 
ministrateur-délégué, aussi souvent que l'intérêt de la société l'exige. 

J1 doit être convoqué à la demande de deux administrateurs. 

Les réunions se tiennent au siège administratif ou au lieu indiqué dans les con- 
vocations. 


ART. 23. 


Le conseil d'administration ne peut délibérer valablement que si la majorité de ses 
membres est présente, 

Les administrateurs empêchés peuvent donner leur vote par écrit ou même par 
télégramme sur un objet déterminé. 

lis peuvent également donner pouvoir de les représenter aux délibérations et de 
voter en leur nom, à un autre membre du conseil d'administration, sans que celui-ci 
puisse ainsi être mandataire de plus d’un de ses collègues. 

Dans l’un comme dans l’autre cas, l'administrateur empêché sera réputé présent. 

Les résolutions sont prises à Ja majorité absolue des voix ; en cas de partage, la voix 
du président de la séance est prépondérante, | 


ART. 24. 


L'administrateur qui à un intérêt opposé à celui de la société dans une opération 
soumise à l'approbation du conseil d'administration, est tenu d'en prévenir le conseil 
et de faire mentionner cette déclaration au procès-verbal de la séance, il ne peut prendre 
part à cette délibération. . 

II est spécialement rendu compte à la première assemblée générale, avant tout vote 
sur d’autres résolutions, des opérations dans lesquelles un des administrateurs aurait 


eu un intérêt opposé à celui de la société. 


ART. 25. 


Les délibérations du conseil d'administration sont constatées par des procès-verbaux 
inscrits sur un registre spécial tenu au siège administratif et signé par les membres qui 
ont pris part aux délibérations, le président signant en outre au nom des administra- 
teurs, ayant voté par lettre ou télégramme et les mandataires au nom de leur mandant. 

Si un membre refuse de signer le procès-verbal, celui-ci en fera mention et indiquera 
également les motifs du refus. 

Les copies et extraits des procès-verbaux sont valablement délivrés et signés par le 
président du conseil ou par deux administrateurs. 


ART, 26. 


Le conseil d'administration est investi des pouvoirs les plus étendus pour l’administra- 
tion et la gestion des affaires sociales. Il peut décider, de sa seule autorité, toutes les 
opérations qui rentrent, aux termes de l’article trois ci-avant, dans l’objet social et qui 
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ne sont pas spécialement réservées par la loi ou par les présents statuts à l’assemblée 
générale des actionnaires. . 

Il peut notamment faire et passer tous contrats et marchés, acheter, vendre, échan- 
ger, exploiter, prendre ou donner en location tous biens meubles et immeubles, con- 
sentir et accepter tous baux, avec ou sans promesse de vente, contracter tous em- 
prunts, émettre toutes obligations et ou bons de caisse, consentir toutes garanties 
et toutes affectations, même hypothécaires, pour tous engagements qu'il est autorisé 
à contracter au nom de la société, et ce avec acceptation de la stipulatijon de la voie 
parée ; consentir tous prêts et ouvertures de crédit, en fixer les conditions et le mode 
de remboursement, accepter toutes hypothèques ou autres garanties, donner main- 
levée de tous commandements, oppositions, saisies et transcriptions quelconques, 
ainsi que de toutes inscriptions privilégiées et hypothécaires, d'office ou autres, re- 
noncer à tous privilèges, droits d’hypothèques et actions récolutoires et à tous droits 
réels quelconques, dispenser le conservateur des hypothèques de prendre inscription 
d'office, le tout avant comme après paiement ; déterminer l'emploi des fonds dispo- 
nibles et des réserves, traiter, transiger et compromettre sur tous intérêts sociaux, 
nommer et révoquer tous agents et employés, déterminer leurs attributions, Îeurs 
traitements fixes ou p'oportionnels et éventuellement leurs cautionnements, 

I//énumération qui précède est énonciative et non limitative. 


LS 


ART 27 


Ie conseil d'administration pourra conférer à un ou plusieurs de ses membres le 
titre d’administrateur-délégué ou d’administrateur-directeur. Il déterminera leurs 
pouvoirs et leurs émoluments fixes et ou proportionnels. 

Le conseil d'administration pourra aussi nommer un ou plusieurs directeurs et ou 
sous-directeurs, et ou secrétaires, et ou fondés de pouvoirs. J1 règlera leurs attribu- 
tions, leurs conditions d'engagements et leur rémunération fixe et ou proportionnelle. 

I1 pourra encore déléguer des pouvoirs pour un objet déterminé par procuration 
générale ou spéciale, authentique ou sous seing privé, à un mandataire actionnaire 
ou non. 

Le conseil peut choisir dans ou dehors de son sein un comité de direction composé 
de trois membres au moins et de cinq au plus. Il en déterminera les pouvoirs. 


ART. 28. 


Le conseil d'administration pourra également désigner spécialement soit un de ses 
administrateurs, soit un directeur, soit toute autre personne associée ou non, pour 
représenter la société en Belgique, dans les colonies ou en pays étrangers; ce délégué sera 
chargé, sous la direction et le contrôle du conseil d'administration, de représenter les 
intérêts de la société auprès des autorités et d'exécuter toutes les décisions du conseil 
d'administration dont l'effet doit se produire dans le ou les pays où il est délégué. 

Ii sera muni d’une procuration ou délégation constatant qu’il est l’agent responsable 


de la société dans ces pays. 


ART. 20. 


Les actions judiciaires, tant en demandant qu’en défendant, sont suivies au nom de 
la société, par le conseil d'administration, poursuites et diligences soit de l’administra- 
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_ teur-délégué ou de l’administrateur-directeur, soit de deux administrateurs, soit 
enfin de son directeur en Afrique ou encore d’un mandataire spécialement délégué 
à cette fin. 

Dans tous les pays étrangers où la société a un représentant officiel, les actions sont 
poursuivies par ou contre celui-ci. 


ART. 30. 


Tous les actes qui engagent la société, y compris les actes de vente et d'échange 
d'immeubles, de constitutions d’hypothèques, de constitution de société, civile ou 
<ommerciale, de mainlevée avec ou sans paiement, de renonciation à tous droits réels 
-et actions résolutoires, ainsi que les procurations relatives à ces actes, sont valablement 
signés, sauf délégation spéciale, par deux administrateurs. Les administrateurs signant 
au nom de la société, n'auront pas à justifier de leurs pouvoirs vis-à-vis des tiers, ni 
vis-à-vis des conservateurs des hypothèques. 

les actes de la gestion journalière sont signés par l'administrateur à ce délégué 
ou par un agent mandaté à cette fin. 

Par décision du conseil d'administration, la signature sociale peut être déléguée, 
pour les opérations en Afrique, toutes autres parties du monde et tous autres pays, à 
un ou plusieurs agents agissant individuellement ou collectivement, dans les limites 
et sous les réserves que le conseil d'administration déterminera. 


ART. 31. 


Les opérations de la société sont surveillées par un ou plusieurs commissaires, nom- 
més par l'assemblée générale et toujours révocables par elle. 

La durée de leur mandat ne peut excéder six ans. 

Is premiers commissaires resteront en fonctions jusqu’après l’assemblée générale 
ordinaire de mil neuf cent et trente. À partir de cette époque, l’ordre de sortie sera 
réglé comme pour les administrateurs. 

Sile nombre des commissaires est réduit, par suite de décès ou autrement de plus 
de moitié, le conseil d'administration doit convoquer immédiatement l'assemblée 
générale pour pourvoir au remplacement des commissaires manquants. 

Les commissaires sont rééligibles. 


ART, 32. 


Les commissaires ont un droit illimité de surveillance et de contrôle sur toutes les 
opérations de la société. Ils peuvent prendre connaissance, sans les déplacer, des livres, 
de la correspondance, des procès-verbaux de séances et généralement de toutes les 
écritures sociales. | 

Le conseil d'administration tiendra à leur disposition un état semestriel résumant 
la situation active et passive. Les commissaires doivent soumettre à l'assemblée générale, 
le résultat de leur mission avec les propositions qu'ils croient convenables et Iu faire 
connaître le mode d’après lequel ils ont contrôlé les inventaires. 

Le ou les commissaires peuvent se faire assister par un expert agréé préalablement 
par le conseil d'administration en vue de procéder à la vérification des livres et comptes 
de la société, ils ont à ce sujet les droits que leur confèrent les lois belges coordonnées 
sur les sociétés commerciales. 
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Les administrateurs et les commissaires ne contractent aucune obligation personnelle: 
relativement aux engagements de fa société. | 

Ils ne sont responsables que de l'exécution de leur mandat et des fautes commises. 
dans leur gestion. 


ART. 34. 


En dehors du tantième des bénéfices prévu à l’article cinquante et un ci-après, 
l'assemblée générale ordinaire peut allouer aux administrateurs et commissaires, 
des indemnités fixes où des jetons de présence, imputables sur les frais : énéraux. 


ART, 35. 


Chaque administrateur doit affecter par privilège, vingt actions de capital de la. 
société, à la garantie de sa gestion. 

Je cautionnement de chaque commissaire est fixé à dix actions de capital. Les 
actions affectées au cautionnement des administrateurs et des commissaires doivent 
être nominatives. 

Mention de cette affectation est faite par le propriétaire des actions sur le registre 
des actionnaires. 

Les actions affectées aux cautionnements des administrateurs et des commissaires 
sont inaliénables pendant la durée de leurs fonctions. 

Si les actions n’appartiennent pas à celui dont elles garantissent la gestion, le nom du 
propriétaire doit être indiqué lors du dépôt et il en est donné connaissance à la première 
assemblée générale, 

A défaut de s'être conformé aux conditions prescrites par le présent article dans 
le mois de sa nomination ou de la notification qui devra lui être faite, si elle a lieu en 
son absence, tout administrateur ou commissaire sera réputé démissionnaire et il sera. 
pourvu à son remplacement. 


ART. 36. 


Les administrateurs et commissaires réunis forment le conseil général, lequel est 
présidé par le président du conseil d'administration. Ce conseil se réunit sur convocation 
du président du conseil d'administration, aussi souvent que les intérêts de la société 
l’'exigent et chaque fois que la réunion est demandée par deux administrateurs ou par 
deux commissaires ou le commissaire s'il n'en existe qu’un. 

Les règles relatives à la présidence, à la convocation, aux réunions, aux modes de 
délibération et aux votes du conseil d'administration sont applicables au conseil 
général. | 


CHAPITRE QUATRE, 


Des assemblées générales. 
ART, 37: ; 


L'assemblée générale des actionnaires régulièrement constituée représente l’univer- 
salité des propriétaires de titres, 
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Elle a les pouvoirs les plus étendus pour faire ou ratifier les actes qui intéressent a 
société. 

Elle a le droit d'apporter des modifications aux statuts mais sans pouvoir changer 
l’objet essentiel de la société. 

Les décisions régulièrement prises sont obligatoires pour tous les actionnaires, même 
pour les absents et dissidents. 


ART, 38. 


Chaque année le premier mercredi du-mois de juin et pour la première fois en mil 
neuf cent vingt-huit, une assemblée générale ordinaire se tiendra à Bruxelles, ‘au siège 
administratif ou en tout autre endroit indiqué dans les convocations pour entendre les 
rapports des administrateurs et des commissaires, discuter et s’il y a lieu, approuver 
le bilan, procéder à la réélection ou at remplacement des administrateurs et commis- 
saires sortants et en général délibérer sur tous les objets à l’ordre du jour. 

L'assemblée, après l'approbation du bilan, se prononce par un vote spécial sur la 
décharge à donner aux administrateurs et commissaires de leur gestion. 


ART, 30. 


Le conseil d'administration et ou le collège des commissaires peuvent convoquer 
extraordinairement l'assemblée générale, 

Ils doivent la convoquer sur la demande écrite d'actionnaires représentant le cin- 
quième du nombre des actions de capital. | 


ART. 40. 


Les convocations pour toute assemblée générale contiennent l’ordre du jour et sont 
faites par des annonces insérées deux fois à quinze jours d'intervalle au moins et quinze 
jours avant l’assemblée, aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge, dans le 
Moniteur Belge et dans deux journaux de Bruxelles. 

Des lettres missives sont adressées, quinze jours au moins avant l’assemblée, aux 


actionnaires en nom, mais sans qu'il doive être justifié de l’accomplissement de cette 
formalité. 


ART. 41. 


Pour pouvoir assister aux assemblées générales, les propriétaires d'actions au porteur 
doivent cinq jours au moins avant la réunion, déposer leurs titres au siège administratif 
ou aux endroits désignés dans les convocations. 

Ils sont admis à l'assemblée sur la production d'un certificat constatant que le dépôt 
en a été effectué. | 

Les propriétaires d'actions nominatives doivent, au plus tard la veille de la réunion, 
informer le conseil d'administration de leur intention d’assister à l’assemblée. 

Une liste de présence, indiquant les noms des actionnaires et le nombre de titres 


qu'ils représentent, doit être signée par chacun d’eux ou par leur mandataire avant 
d'entrer à l’assemblée. 


METRE 
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ART. 42. 


Les actionnaires ne peuvent se faire représenter aux assemblées générales que par 
un mandataire ayant lui-même le droit de vote et porteur d’une procuration dont la 
forme, si les avis de convocation le mentionnent, peut-être déterminée par le conseil 
d'administration. Les procurations doivent être déposées au siège administratif au 
plus tard la veille de la réunion. 

Néanmoins, la femme mariée peut être représentée sans pouvoir spécial par son mari, 
les mineurs et les interdits par leurs tuteurs ou curateurs, les maisons de commerce 
par un .de leurs associés ou gérants, les sociétés, communautés ou établissements par 
un directeur, un administrateur ou un liquidateur. 


ART. 43. 


Chaque action de capital et chaque action de dividende donne droit à une voix. 
Toutefois, nul ne peut, soit comme actionnaire, soit comme actionnaire et mandataire, 
prendre part au vote pour un nombre de voix dépassant la cinquième partie du nombre 


total des voix auxquelles donnent droit les titres émis ou les deux cinquièmes du nombre 
total des voix auxquelles donnent droit les titres représentés à l'assemblée, 


ART. 44. 


L'assemblée est présidée par le président du conseil d'administration ou à son défaut 
par le plus âgé des administrateurs présents. 

Le président désigne le secrétaire, l'assemblée choisit parmi ses membres deux 
scrutateurs. | 


ART. 45. 


L'assemblée générale ne peut délibérer que sur les objets portés à l’ordre du jour. 
Aucune proposition faite par des actionnaires n’est mise en délibération si elle n’est 
signée par des actionnaires représentant le cinquième du capital social et si elle n’a été 
communiquée en temps utile au conseil d’admin'stration, pour être insérée dans les 
avis de Convocation. | 
Les décisions sont prises à la majorité absolue des voix quelle que soit la portion du 
capital représentée, sauf ce qui sera dit à l'égard des modifications aux statuts. 


ART. 46. 


L'assemblée générale ne peut valablement délibérer sur les modifications aux statuts 
que si l’objet des modifications proposées a été spécialement indiqué dans la convoca- 
tion et si ceux qui assistent à la réunion représentent la moitié au moins du capital 
social. 

S1 cette dernière condition n'est pas remplie, une nouvelle convocation sera néces- 
saire et la nouvelle assemblée délibérera valablement, quelle que soit la portion du 
capital représentée par les actionnaires présents. | 

Aucune modification n'est admise que si elle réunit les trois quarts des voix. 

Lorsque la délibération de l'assemblée générale est de nature à modifier les droits 
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respectifs des diverses catégories d'actions, la délibération doit, pour être valable, réunir 
dans chaque catégorie les conditions de présence et de majorité requises par les trois 
alinéas précédents. 


ART. 47. 


Les procès-verbaux des assemblées générales sont signés par les membres du bureau 
et par les actionnaires qui le demandent. 

Les copies ou extraits à délivrer aux tiers sont signés par le président du conseil 
d'administration ou par deux administrateurs. 


CHAPITRE CINQ. 
Inventaire. — Bilan. 
ART. 48. 


Chaque année, le trente et un décembre et pour la première fois le trente et un décem- 
bre mil neuf cent vingt-sept, le conseil d'administration dresse un inventaire contenant 
l'indication des valeurs mobilières et immobilières, de toutes les dettes actives et pas- 
sives de la société avec une annexe contenant en résumé tous ses engagements ainsi 
que les dettes des directeurs, administrateurs et commissaires envers la société, 

À cette même époque, les écritures sociales sont arrêtées et le conseil d'administration 
forme le bilan et le compte de profits et pertes dans lesquels les amortissements néces- 
saires doivent être faits. 


ART. 40, 


Le conseil d'administration remet les pièces avec un rapport sur les opérations de la 
société, un mois au moins avant l’assemblée générale ordinaire aux commissaires qui 
doivent faire un rapport contenant leurs propositions, et ce dans la quinzaine. 

Quinze jours avant l’assemblée générale, les actionnaires peuvent prendre connais- 
sance au siège admimistratif : 


10 du bilan et du compte des profits et pertes ; 

20 de la liste des fonds publics, des actions, obligations et autres titres de sociétés 
composant le portefeuille ; 

3° de la liste des actionnaires qui n’ont pas libéré leurs actions avec l'indication du 
nombre de leurs actions et celle de leur domicile ; 

49 du rapport des commissaires. | 

Le bilan et le compte des profits et pertes, de mêmes que le rapport des commissaires, 
sont adressés aux actionnaires en nom en même temps que la convocation. 

Tout actionnaire a le droit d'obtenir gratuitement, sur la production de son titre, 
quinze jours avant l'assemblée, un exemplaire des pièces mentionnées à l’alinéa qui 
précède. 


ART. 50. 
Le bilan et le compte des profits et pertes précédés de la mention de la date de la 
publication des actes constitutifs de la société, doivent dans la quinzaine, après leur 


us. 


approbation, être publiés aux frais de la société et par les soins des administrateurs, au 
Bulletin Officiel du Congo Belge et au Moniteur Belge. 

À la suite du bilan, sont publiés les noms, prénoms, professions et domiciles des 
administrateurs et commissaires en fonctions, ainsi qu’un tableau indiquant l'emploi 
et la répartition des bénéfices nets conformément aux décisions de l’assemblée générale. 

La situation du capital sera publiée en même temps. Elle comprendra l'indication 
des versements effectués et la liste des actionnaires qui n’ont pas encore entièrement 
libéré leurs actions avec l'indication des sommes dont ils sont redevables. 


ART. 51. 


Sur les bénéfices constatés par le bilan, après déduction des amortissements et des 
frais généraux, y compris les intérêts à payer sur les versements anticipés, il sera pré- 
levé : 

19 cinq pour cent pour la formation d’un fonds de réserve. Ce prélèvement cessera 
. d’être obligatoire lorsque le fonds de réserve aura atteint le dixième du capital social; 

29 la somme nécessaire pour payer aux actions de capital un premier dividende de 
neuf pour cent sur le capital appelé et versé: 

3° du surplus douze pour cent sont alloués aux administrateurs et commissaires 
qui se les partageront suivant décision de l'assemblée générale; 

49 cinq pour cent peuvent être mis à la disposition du conseil d'administration 
pour rémunérer des services spéciaux ; 

5° du solde, il est attribué : 

Cinquante pour cent aux actions de capital comme second dividende. 

Et cinquante pour cent aux actions de dividende. 

L'assemblée générale pourra toutefois, sur la proposition du conseil d'administration, 


décider que tout ou partie de ce solde sera versé à un fonds de réserve, extraordinaire 
ou de prévision ou sera reporté à nouveau. 


ART, 52. 


Le paiement des dividendes se fera aux époques et aux endroits fixés par le conseil 
d'administration. 


Tout dividende non réclamé dans les cinq ans de son exigibilité sera prescrit et porté 
à un compte spécial. 


CHAPITRE SIX. 
Divers. 
ART. 53. 


Conformément à l’article quatre ci-dessus, la société peut être dissoute anticipative- 
ment par décision de l’assemblée générale. 

En cas de perte de la moitié du capital social, les administrateurs doivent soumettre à 
l'assemblée générale délibérant dans les formes prescrites, pour les modifications aux 
statuts, la question de dissolution de la société. 
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Si la perte atteint les trois quarts du capital, la dissolution pourra être prononcée 
par les actionnaires possédant un quart des actions représentées à l’assemblée. 


ART, 54. 

En cas de dissolution, l'assemblée générale des actionnaires désignera le ou les liqui- 
dateurs, déterminera leurs pouvoirs et leur rémunération. 

Après le paiement de toutes dettes et charges de la société ou provision faite pour ces 
montants, le solde servira à rembourser les actions de capital du montant dont elles 
sont libérées. 

I,'excédent sera attribué : 

19 À concurrence de cinquante pour cent aux actions de capital ; 

29 À concurrence de cinquante pour cent aux actions de dividende, 


ART. 55. 


Les actionnaires entendent se conformer entièrement aux lois, décrets et règlements 
<n vigueur dans la colonie du Congo Belge. 

En conséquence, les dispositions de ces lois, décrets et règlements auxquels il n'est 
pas dérogé par le présent acte y sont réputés inscrites. 


ART. 56. 


Tout actionnaire domicilié à l'étranger est tenu d’élire domicile dans l'arrondissement 
judiciaire du siège administratif pour tout ce qui se rattache à l'exécution des présents 
Statuts. 

À défaut d'élection de domicile, celui-ci sera censé élu au siège administratif. 

Les administrateurs, commissaires et liquidateurs domiciliés à l'étranger sont censés, 
pendant toute la durée de leurs fonctions, élire domicile au siège administratif, où toutes 
significations et notifications peuvent leur être données relativement aux affaires de la 
société et à la responsabilité de leur gestion et de leur contrôle. 


ART. 57. d 


Je nombre des administrateurs est fixé pour la première fois à cinq. 

Sont appelés à ces fonctions : 

19 Monsieur Georges Van der Kerken. 

29 Monsieur Albert Rostenne. 

39 Monsieur Zéo Delhaye. 

4° Monsieur François Paté. 

Tous prénommés ici présents et acceptant. 

Et 5°, Monsieur Georges Baïlleux, ingénieur agronome, demeurant à Chatelet, rue 
de la Station, II, ici intervenant et déclarant accepter les fonctions d'administrateur 


qui lui sont confiées. 
ART. 58. 


Immédiatement après la constitution de la société, les actionnaires se réuniront en 
assemblée générale extraordinaire pour fixer pour la première fois le nombre des com- 
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missaires, procéder à leur nomination, délibérer et statuer sur tous les objets qu'ils: 
jugeront utiles de porter à l’ordre du jour de cette assemblée, 


ART, 50. 


La présente société est constituée sous la condition suspensive de son approbation: 
par arrêté royal conformément à la loi coloniale, 


ART, 60. 


Les parties déclarent, pour se conformer aux dispositions de l’article trente des lois. 
belges coordonnées sur les sociétés commerciales, que le montant des frais, dépenses 
et rémunérations quelconques, incombant à la société à raison de sa constitution, 
s'élève approximativement à six mille francs non compris la confection des titres. 

Dont acte. 

Fait et passé à Bruxelles, en l'étude. 

Lecture faite, les comparants et le notaire ont signé. 

Suivent les signatures. 


Enregistré neuf rôles, cinq renvois, à Bruxelles III, le douze août 1926, vol. 426. 
folio 53, case JL 
Reçu : trente-sept francs cinquante centimes. 
Le Receveur int. 
(signé) : G. DERIDDER. 


Le soussigné Joseph Vander Borght, industriel, demeurant à St-Gilles, lez-Bruxelles, 
rue de Mérode, n° 16. 

Donne pouvoir à Monsieur Albert Rostenne,. propriétaire, demeurant à Forest. 

À. l'effet de le représenter à la constitution de la société congolaise à responsabilité: 
limitée qui sera constituée à Bruxelles, devant le notaire Richir, sous la dénomination 
de « Société de Construction de Matériel Colonial au Gaz Pauvre « Matecc » à établir 
à Elisabethville (Congo Belge). 

Arrêter les statuts de la dite société, fixer son capital à six cent mille francs, divisé: 
en deux mille quatre cents actions de capital de deux cent cinquante francs chacune, 
créer en outre deux mille quatre cents actions de dividende sans désignation de valeur. 

Souscrire quarante actions de capital de deux cent cinquante francs chacune, libérer 
cette souscription de vingt-cinq pour cent à la constitution de la dite société, recevoir 
éventuellement outre les actions de capital susdites l'attribution des actions de di- 
vidende. 

Constater que les apports suivants seront faits par : 

Monsieur Zéo Delhaye, qui fera apport à la présente société des plans détaillés et 
modèles de construction, d’un tracteur colonial avec gazogène, des études, plans et 
projets d’un camion fonctionnant au gaz pauvre, des études et projets, mis au point. 
d’un groupe électrogène avec gazogène, ainsi que des études d’un groupe marin pour 
embarcation fluviale. | 

Il fera également apport de toutes les démarches, projets de convention ou accords. 
avec des tiers permettant la fabrication immédiate des dits appareils. 
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I1 s'engagera, en outre, à apporter gratuitement à la dite société toutes ses études, 
projets ou plans futurs relatifs à des appareils entrant dans l’objet social défini dans 
l'acte de constitution susdit. à | 

Le soussigné déclare avoir vu fonctionner à son entière satisfaction le tracteur 
agricole et se déclare parfaitement d'accord sur la nature, la réalité et l'importance 
des apports de Monsieur Zéo Delhaye. 

En rémunération de ces apports présents et futurs 1l sera attribué à Monsieur Zéo 
Delhaye, huit cents actions de capital entièrement libérées et huit cents actions de 
dividende. : ns 

Faire tous versements, contracter tous engagements, prendre part à l'assemblée 
générale extraordinaire qui suivra immédiatement la constitution de la. dite société. 

Emettre tous votes sur tous objets à l’ordre du jour, nommer tous commissaires et 
administrateurs. 

Accepter au nom du soussigné les Éacbon donnent ou de commissaire 
de la dite société. 

Stipuler que le montant des frais, des es, rémunérations ou charges sous quelque 
forme que ce soit qui incombent à la dite société ou qui sont mis à-sa charge à raison 
de sa constitution, s’élèveront approximativement à six mille francs. | 

Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes et procès- VEFOAUX, élire ee 
substituer et en général faire le nécessaire, 


Donné à Bruxelles, le six août mil neuf cent vingt-six. 
| - Bon pour pouvoir : 
(s.) J. VANDER BORGHT. 


Enregistré un rôle, un renvoi, à Bruxelles III, le douze août 1926, vol. 17, folio x9, 
case 5. 
Reçu : douze francs cinquante centimes. Le Receveur int. 
(signé) : G. DERIDDER. 
Pour expédition conforme : 
N. 2028. Reçu: I fr. 25, (s.) JACQUES RICHrR. 


Vu par nous, Armand. Leclercq, président de la chambre des vacations, président du 
tribunal de première instance, séant à Bruxelles, pour légalisation de la signature de 
M. Richir, notaire à Bruxelles. ie 

Sceau du tribunal D. 
de première instance | Bruxelles, le 19 août 1926. 
de Bruxelles. | (s.) À. LECLERCQ. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. Armand Leclercq, 
apposée d'autre part. | | 
| | Bruxelles, le 20 août 1926. 
Sceau du Ministère | Pour le Directeur: 

de la Justice. | (s.) M. VANDEWOESTYNE. 


Vu pour légalisation de la signature de M. M. Vandewoestyne, apposée ci-dessus. 
| Bruxelles, le 23 août 1926. 
Pour le Ministre : 
er | Le Directeur-délégué, 
Sceau du Ministère | | | =. DE MUELENAERE. 
des :Colonies, . | _ Droit perçu : fr. 5. 
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Société de Construction de Matériel Colonial au Gaz Pauvre « Mateco ».. 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


—s 


NOMINATION DU COMMISSAIRE. 


L'an mil neuf cent vingt-six, ? 

Le six août, 

Par devant Maître Jacques Richir, notaire à Bruxelles, boulevard de Waterloo, 77. 

Immédiatement après la constitution de la société congolaise à responsabilité limitée 
« Société de Construction de Matériel Colonial au Gaz Pauvre (Mateco)», établie à 
Elisabethville (Congo Belge), avec siège administratif à Bruxelles (Schaerbeek), rue du 
Progrès, 106, s’est réunie à Bruxelles, boulevard de Waterlos, 77, l'assemblée générale 
extraordinaire des actionnaires de la dite société. 

La séance est ouverte sous la présidence de Monsieur Albert Rostenne. 

Monsieur le président désigne comme secrétaire Monsieur Max Delvaux. 

L'assemblée choisit comme scrutateurs Messieurs Georges Van der Kerken et Fran- 
çois Paté. 

Tous ci-après qualifiés. 

Sont présents ou représentés tous les actionnaires de la dite société, savoir. 

19 Monsieur Zéo Delhaye, capitaine-commandant pensionné, ancien chef de service 
des troupes de la Province Orientale, chevalier de la Légion d'Honneur, actuellement 
industriel, demeurant à Frasnes-lez-Buissenal ; | 


20 Monsieur Max Delvaux, ingénieur électricien, ancien inspecteur des postes de 
télégraphie sans fil (T. $S. F.) au Congo Belge, demeurant à Bruxelles, rue Montagne aux 
Herbes Potagères, 55 ; 

3° Monsieur Albert Rostenne, propriétaire, demeurant à Forest, avenue Wielemans 
Ceuppens, I4I ; 

49 Monsieur François Paté, ingénieur des constructions civiles, ancien ingénieur 
principal des travaux publics et chef de service au Katanga, demeurant à Schaerbeek 
(Bruxelles), rue ÂArtan, 28 ; 


5° Monsieur Robert de Lannoy, ingénieur des mines, ancien directeur de la télégra- 
phie sans fil (T. $. F.} à Stanleyville et chef de service de la Régie Industrielle des Mines 
de Kilo-Moto, demeurant à Ixelles, rue Washington, 102 ; 


6° Monsieur Georges Van der Kerken, avocat à la Cour d'appel de Bruxelles, pro- 
fesseur à l’Université de Gand et à l’Université Coloniale d'Anvers, ancien vice-gou- 
verneur général du Congo Belge, demeurant à Ixelles, rue Antoine Labarre, 25; 


7° Monsieur Joseph Vander Borght, industriel demeurant à Saint-Gilles-lez-Bruxelles, 
rue de Mérode, 16. 

Ici représenté par son mandataire Monsieur Albert Rostenne préqualifié, en vertu 
d’une procuration sous seing privé en date du six août mil neuf cent vingt-six, laquelle 
procuration est demeurée annexée à l'acte de constitution de la dite société, reçu 
ce jour par le notaire Richir, soussigné. 

Les prénommés formant la totalité des actionnaires de la « Société de Construction 


de Matériel Colonial au Gaz Pauvre « Mateco », société congolaise à responsabilité 
limitée, établie à EÉlisabethville (Congo Belge) et dont le siège administratif est établi 
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à Bruxelles, société constituée par acte du notaire Richir,soussigné en date de ce jour 
Lesquels sé sont réunis en exécution des statuts de la dite société à l'effet de procéder : 


19 À la fixation du nombre des commissaires ; 
20 À la nomination des commissaires. 


L'assemblée après délibération prend à l’unanimité les résolutions suivantes : 
a) Elle fixe pour la première fois le nombre des commissaires à un ; 
b) Elle appelle à ces fonctions. 


Monsieur Max Delvaux, prénommé, ici présent et acceptant. 

La séance continue. 

De tout quoi il a été dressé le présent procès-verbal lieu et date que dessus. 
Lecture faite, les comparants et le notaire ont signé. 

Suivent les signatures. 


Enregistré un rôle, un renvoi, à Bruxelles 111, le douze août 1926, vol. 420, folio 54, 
case 4 Reçu douze francs cinquante centimes. 
Le Receveur int. 
(s.) DERIDDER. 
Pour expédition conforme : 
(s.) JACQUES RICHIR. 


Vu par nous, Armand Leclercq, président de la chambre des vacations, président 
du tribunal de première instance, séant à Bruxelles, pour légalisation de la signature 
de M. Jacques Richir, notaire à Bruxelles. 


Sceau du Tribunal Bruxelles, le 30 août 1926, 
de première instance de Bruxelles. (s.) À. LECLERCQ. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. Armand 
Leclercq, apposée ci-dessus. | 


Sceau du Bruxelles, le 20 août 1926. 
Ministère | Pour le Directeur, 
de la Justice. (s.) M. VANDEWOESTYNE. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Vandewoestyne, apposée ci-contre. 


| Bruxelles, le 23 août 1926. 
Sceau du Pour le Ministre : 


Ministère Le Directeur-délégué, 
des Colonies. DE MUELENAERE. 


Droit perçu : fr. 5. 
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Société de Construction de Matériel Colonial au Gaz Pauvre « Mateco ». 


(Société congolaise à responsabilité limitée) 


— 


NOMINATION DU PRÉSIDENT ET DE L'ADMINISTRATEUR DÉLÉGUÉ. 


Séance du conseil d'administration de la Société de Constructions de Matériel Colonial 
au Gaz Pauvre « Mateco », tenue le 6 août 1926, à l’issue de l'assemblée générale consti- 
tutive. 


ORDRE DU JOUR. 


10 Nomination du président du conseil. 
29 Nomination de l’administrateur-délégué. 
39 Pouvoirs à l’administrateur-délégué. 


Sont présents : 

MM. Van der Kerken, Georges. 
Rostenne Albert. 
Bailleux, Georges, 

Paté, François. 
Delhaye, Zéo. 


La séance est présidée par Monsieur Rostenne. 
L'ordre du jour est mis aux voix. 


Première résolution : À l'unanimité est nommé président du conseil d'administration, 
Monsieur Van der Kerken, Georges, qui accepte. 


Deuxième résolution : À l'unanimité, est nommé administrateur-délégué, Monsieur 
Delhaye, Zéo, qui accepte. 

Troisième résolution : Se référant à l’article 27 des statuts, le conseil donne mandat à 
Monsieur Delhaye, administrateur-délégué, pour signer les actes de gestion journaliers. 

En ce qui concerne les chèques, quittances, effets de commerce et bordereaux 
d’escompte, l’administrateur-délégué : 

a) aura pouvoir de signer seul jusqu'à concurrence de la somme de 25.000 francs 
(vingt cinq mille) ; 

b) les pièces seront signées par l’administrateur-délégué, conjointement avec un 
autre administrateur, pour les sommes au delà de vingt-cinq mille francs. 


Pour extrait conforme : 
Le Président 
du Conseil d'administration, 
(s.) VAN DER KERKEN. 


Vu pour légalisation de la signature de M. G. Van der Kerken, apposée ci-dessus. 
T | Ixelles, le 20 août 1926. 

Le Bourgmestre ffons : 

(s.) Louis BLYCKAERTS. 


Enregistré à Bruxelles, actes sous seing privé le 24 août 1926. Vol. 674, f9 24, case 7. 


Recu : douze francs cinquante centimes. Le Receveur, 
| (s.) Ilisible. 


Société des Chemins de Fer Vicinaux du Congo. 
Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 


_ Siège administratif : 18, place de Louvain, à Bruxelles. 


— 


Société congolaise à responsabilité limitée, constituée à Bruxelles, suivant acte 
publié au Bulletin Officiel du Congo Belge, du 15 juin 1924, et au Moniteur Belge, 
des 16, 17, 18 et 19 août 1924, sous le n° 9.980. 


Statuts modifiés suivant acte publié au Bulletin Officiel du Congo Belge, du 15 dé- 
cembre 1924, et au Moniteur Belge, du 12 décembre 1924, sous le n° 13.517. 


BILAN ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 19025. 


ACTIF, 
À. Disponible : 
Actionnaires (du capital ordinaire). . Fr. 1.500.000, — 
Banduiers +. 4 ss + 44 sx à & D 26252023 
Fr. 1.787.520,23 
Immo bilisé : 
Matériel roulant et divers . . . . . . . . . . . . » 1.054.139,10 
Divers : 
Frais de constitution DL. En Fr, 25.397,45 
Frais d'administration et de direc- 
tion en Europe (Cpt® d'attente) . »  173.660,37 
»  199.057,82 
Cautionnements statutaires (Compte 
d'ordre) AN ei de er ET mémoire 





ee — —— es —— 


Fr. 3.040.717,24 


62 


B. Chemin de fer de l’Uele (Service de la construction). 


Dis poni ble : 
DANQHIétS, 2 ee ne AD OS RU . Fr. 3.078.128,60 
Immo bilise : 
Matériel fixe . . . . . . . . . . . Fr. 6.008.485,37 
Dépenses de construction .,. . . . » 2.992.220,75 


Fr, 9.060.706, 12 
Charges financières des actions privilégiées (compte 
A'AÉRLÉN Se LL ES sue Dh 68 40 7700:740"00 





| Fr. 12.908.581,38 


0 oo 


Total . . . . . . Fr. 15.940.298,62. 


PASSIF. 


À. Capital ordinaire : | ‘ 


Actions de capital de 100 fr. . . . Fr. 3.000.000, —- 
Actions de dividende sans désigna- 


tion de valeur . . . . . . . . — 
Fr. 3.000.000, — 
CHOOUONPS ANUETS. à hs PSS as ss ess D 40.717,24 
Cautionnements statutaires (compte d'ordre) . . . mémoire 


à ——û 2 2 — = 


Fr, 3.040.717,24 
B. Chemin de fer de l’Uele (service de la construction). 








Capital. — Actions privilégiées . . . . . . . . . Fr. 12.000.000, —- 
Crédits Net 2.3.2 Li Si es ue 2. 5 908,581,38 
» 12.008.501,38 
Total  . . . . Fr. 15.949.298,62. 





CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


M. Josse Allard, banquier 6, rue Guimard, à Bruxelles. 

M. le colonel G. Moulaert, 3, rue du Commerce, à Bruxelles. 

M. Firmin Lambeau, agent de change, 12, avenue Galilée, à Bruxelles. 

M. Robert Mees, administrateur de sociétés, 56, rue de l’Abbaye, à Ixelles. 
M. Victor Panquin, banquier, 453, avenue Louise, à Bruxelles. 

M. Albert Paulis, ingénieur, 18, rue de Spa, à Bruxelles. 





M. Georges Philippe, inspecteur général des Lignes Nord Belge, 63, rue Bonne 
Femme, à Liége. | 

M. Marcel Serruys, propriétaire, 15, rue Washington, à Bruxelles. 

M. Gustave Tibbaut, avocat, 4, av. de l’Astronomie, à Bruxelles. 

M. Firmin Van Brée, administrateur de sociétés, à Rhodes-St-Genèse. 

M. le vicomte Th. de Jonghe d’'Ardoye, administrateur de sociétés, 78, rue du 
Bosquet, à Bruxelles. | 


DÉLÉGUÉS DU GOUVERNEMENT DE LA COLONIE. 


M. le baron Camille Buffin, avocat, I, rue de Suisse, à Bruxelles. 
M. F1. Lambin, inspecteur général au Ministère des Colonies, 121, av. de Woluwé, 
à Woluwe-St-Lambert, | 
COMMISSAIRE SPÉCIAI, DU GOUVERNEMENT DE LA COLONIE. 


M. Henri Foucart, expert-comptable, 4, rue des Chrysanthèmes, à Bruxelles. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES, 


M. Eugène Léonard, administrateur de sociétés, 56, rue Faider, à Bruxelles. 

M. André Landeghem, directeur de sociétés, 145, av. Iambeau, à Woluwe-St- | 
Lambert. 

M. Jean Nagelmackers, banquier, 243, boulevard d’Avroy, à Liége. 


SITUATION DU CAPITAL AU 31 DÉCEMBRE :x025, 


NOMS DES ACTIONNAIRES, Titres. Versé. Montant 
à Verser. 
M; Josse AAA, :: & 2 5 pi & Lu 4e 44 75 3.750, — 3.750, — 
SA Crédit ANVeTSOISs. à à 4 4 5 4 mu < 2.850 142.500, —- 142.500, — 
Société Commerciale & Minière du Congo . . 8.550 427.500, — 427.500,— 
Compagnie Cotonnière Congolaise . . . . . . 1.450 72.500, — 72.500, —- 
M. le Baron H. Lambert . . . . . . . .. 2.900 145.000, — 145.000, — 
S. A. Mutuelle Mobilière & Immobilière . . . 2.900 145.000, —- 145.000, — 
S. À. Banque d'Outremer . . . . . . . . . 2.900 145.000, — 145.000, — 
Compagnie du Congo pour le Commerce & | 
l'Industrie, SA: à Le à 4 pue az » 1.450 72.500, — 72.500, — 
M, Firmin lLamheat 4 & à 4 à ea s à à à 50 2.500,— 2.500, — 
M. Firmin VanBrée . ..... . . . . . .. 50 2.500, —- 2.500, — 
Société de Mutualité Coloniale . . . . . .. 2.850 142.500, — 142.500, — 
Comptoir du Centre $S. A. de Banque de 
Dépôts & de Crédit . . . . . . . . .. 2.900 145.000, — 145.000, — 
M. Victor Panquin . . . . . . . : . . . . 50 2.500, — 2.500, —- 
M. Jean Nagelmackers , . . . . . . . .. 25 1.250 — 1.250,— 


S. A. de Tramways & Chemins de Fer Écono- 
miques Rome, Milan, Bologne, etc. 





1.500.000,—  I.500.000,— 


EXTRAIT DU ocre VERBAL À L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE 
DU 14 SEPTEMBRE 1926. 


L,//assemblée approuve à l’unanimité le bilan arrêté au 31 décembre 1925. 

Elle donne décharge aux administrateurs et commissaires pour leur gestion de l’exer- 
cice 1025. | 

Elle nomme Monsieur le général Ad. de Meulemeester, en qualité d'administrateur. 


Pour copie conforme, 


Bruxelles, le 20 septembre 1926. 
Un Administrateur, 
(s.) À. PAULIS. 


« Synkin », Syndicat d'Etudes et d’Entreprises au Congo, société anonyme, 
à Liége. — Transfert du siège social. 


68, boulevard de la Sauvenière. 


L'an mil neuf cent vingt-six, le quatre mai. 
Devant nous, Me Auguste Aerts, notaire à Tiége, 


Ont COMPATU : 


M. François Timmermans, ingénieur, demeurant à Liége, président. 

M. Armand Baar, industriel, à Liége. 

M. Henri Buttgenbach, ingénieur, à liége. 

M. le baron Adolphe de Cuvelier, administrateur de sociétés, inscnieue demeurant 
à Bruxelles. 

M. Jules Descamps, ingénieur, à Merbes-le-Château. 

M. Albert, Pirard, ingénieur, demeurant à Bruxelles. 

M. Marcel Nagelmackers, banquier, demeurant à Liége. 

M. Fernand Debacker, ingénieur, demeurant à Bruxelles. 

Membres du conseil d'administration de la société anonyme dénommée « Synkin », 
Syndicat d'Études et d'Entreprises au Congo, constituée selon acte avenu devant nous, 
notaire, le quatorze février mil neuf cent treize, publié aux annexes du Moniteur belge 
du cinq mars suivant, n° 1264. 

Lesquels agissant en conseil d'administration de la dite société, dont ils forment la 
_ majorité, et en vertu des pouvoirs conférés au dit conseil par l’article 3 des statuts 

sociaux, ont décidé de transférer à partir de fin septembre prochain le siège social de 
Liége à Bruxelles-Txelles, rue des Drapiers, n° 31. 


Dont acte, passé à Liége. 
Lecture faite, les comparants ont signé, ainsi que nous, notaire, 
(Suivent les signatures.) 


Enregistré à Liége (A. C. Nord), le 5 mai 1926, volume 93, folio 83, case 5, un rôle, 
un renvoi. Reçu 12 fr. 50 c. 
Le Receveur, 


(s.) HAUXx. 


Pour expédition conforme délivrée sur papier libre aux fins d'insertion au Moniteur 
belge. (s.) AUGUSTE AERTS, not. 


(Déposé au greffe du tribunal de commerce de Tiége, le 15 mai 1926.) 
Pour copie conforme : 


« SYNKIN » 


SYNDICAT D'ÉTUDES & D'ENTREPRISES AU CONGO. 


Le Secrétaire, | Le Directeur, 
(s.) Tlisible. (s.) EF. TIMMERMANS. 


Banque du Congo Belge. 


SITUATION AU 31 MAI 1026. 





ACTIF. 
Encaisse métallique . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Frs. 7.252.000 
EÉncaisses diverses et avoirs en banque . . . . . . . . . . . ) 38.801.000 
Effets À TÉCEVOLE à. » à à 0 à a LR LUE ALT Se se OS 176:027:000 
Fonds PUbDHeS Se 15e Du ss SR re D eee » 17.142.000. 
DÉDITEUTS ONE ii LIL se eee Eee se RE » _180.168.000 
Fr, 422.250.000 

PASSIF. 
CAPDIALEL TSI SE 2 LS RONDS ER Re RER D 44 RE 24.692.000 
Biléts-et circulation 7 + 4 à à es 8 à HUE He À 78.772.000 
Créditeurs à vue. . . . . . . . +. . « ) 163.828 .000 


» 154.058.000 


Fr. 422.250.000 
— 


Divers . 





e 


ANNEXE AU Bulletin Officiel du Congo Belge 
(15 novembre 1926). 








CONGO BELGE: 


BELGISCEH CONGO, 


EE stntnd 


Emprunt à 4 p.c. amortissable de 1907 
Uitdelgbare leening 4 t.h. van 1901 | 


UITDELGING VAN 1926. 





AMORTISSEMENT DE 1926. 


Liste officielle des 216 obligations amortes conformément au tableau d'amortissement. 


Officiéele lijst der 216 uitgedelgde obligatiën overeenkomstig de uitdelgingetabel. 


— CODE De — 
2132 2160 2187 2214 20495 250604 25601 25718 
2133 2101 2188 221$ 25638 25665 25692 25719 
2134 2162 2160 2210 25039 25666 25693 25720 
2135 2103 2100 2217 25040 25607 250094 25721 
21306 2164 2191 2218 25041 26668 25095 25722 
2137 2165 2192 2219 25642 25669 25696 25723 
2138 2166 2193 2220 25043 25670 25097 25724 
2139 2107 2194 2021 25044 25071 25698 25725 
2140 2168 2195 2222 25045 25072 25099 25720 
2141 2169 2190 2223 25640 25073 25700 25727 
2142 2170 2197 2224 25047 25074 25701 25728 
2143 2171 2108 2225 25648 25675 25702 25729 
2144 2172 2109 2220 25049 25670 25703 25730 
2145 2173 2200 2227 25050 25077 25704 25731 
2140 2174 2201 2228 25051 25078 25705 25732 
2147 2175 2202 2229 25052 25079 25700 25735 
2148 2176 2203 2230 25053 25680 25707 25734 
2140 2177 2204 6408 2505: 25681 25708 25735 
2150 2178 2205 6469 25055 25682 25709 25730 
2151 2170 2206 6470 25656 25083 25710 25737 
2152 2180 2207 6471 25057 25084 25711 25738 
2153 2181 2208 6472 25058 25685 25712 25739 
2154 2182 2209 60473 25059 256806 25713 25740 
2155 2183 2210 6474 25660 25087 25714 25741 
2156 2184 2211 6475 25061 25088 25715 25742 
2158 2185 GOTZ 6470 25662 25689 25716 25743 
2159 2186 2213 16362 250063 25690 25717 25744 


00e 


SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


——— 


Bourse du Travail du Kasai. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 
Siège administratif : Bruxelles, 42, rue Royale. 


Siège social : Matamba (Luluabourg). 


Constituée le 12* octobre 1921, autorisée par arrêté royal du 22 octobre 1x02x. 


— mt 


BILAN ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1025, 


ACTIF. 
I. Zmmobilisé : 
Mobilier et matériel divers en usage . . . . . . . . . . . . . . . | 1, — 
II. Dis pont ble : 
BANQUES EUR A NAS SNS UNS NS Re 10.481,04 
Caisses el AITIQUE. ML SR AUS ER nn 33.360,44 43.841,48 
IIL Réalisa ble : 
Actionnaires . . . . . . . . . . . . . 300.000, — 
Portefeuille . . . . . « . . . . . . . .  X00.000,—-- 
Débiteurs divers. . . . . . . . . . . .  825.001,88 
1.225.001,88 
IV. Compte d'ordre : 
Cautionniements statutaires .:. 4 . . 4 . . . + . à à . . » 39.000,— 
Frs. 1.307.034,36 
LE 
PASSIF. 
I. Dettes de la societé envers elle-même : 
Capital : 750 parts de Frs. 1.000 chacune . . . . . . . . . . . . 750.000, —- 
II. Detes de la socrété envers des fiers : 
Éréditetts AVES: 2 2 de dl un te Am Ho de Le Ne 518.791,88 
IX. Combpie d'ordre : 
Cautionnements STAULAIIES + 2: 4-8 2 de 5 de Dé ds de 6 € 39.000, — 
IV. Profits et perles : 
SOIdE- A TOUNEAU + A LR RS SE SR SR MORE Reda 142,48 


A  — ——— 


Frs. 1.307.034,36 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DÉCEMBRE 105. 


DÉBIT. 
Solde au PIS Lis sed SLR, ee I.410,—- 
Mission de DADERERE ne la balais du sommeil dre ie 170.000, — 
| 171.410, — 
Solde créditeur à reporter . . . , . . . . . . . . 142,48 
Frs. 171.552,48 
= 
CRÉDIT. 
Résultat d'exploitation. . . . . . . .. NE er . +  171.552,48 


Se 


Frs. 171.552,48 


En 


Arrêté en séance du Conseil d'Administration. 
Bruxelles, le 28 août 7026. 


(3.) À. BERTRAND. 
À. CAVEN. 
VAN HULSF. 
SCRAEVYEN, 
N. Crro. 


Approuvé par le collège des commissaires : 


Bruxelles, le 6 septembre 1926. 
(s.) HUBERTY, 


J. Meur. 


# T % 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 14 octobre 1926. 
L'assemblée à l'unanimité des voix: 


a) approuve le bilan et le compte de profits et pertes pour l'exercice 10925 tels qu'ils 
sont présentés par le conseil d'administration ; 
b) donne décharge aux administrateurs et aux commissaires de leur gestion pendant 
1925. 
CONSEIL, D'ADMINISTRATION : 


M. le colonel Bertrand, président, 42, rue Royale, Bruxelles. 

M. À. Cayen administrateur-délégué, 54, rue du Cardinal, Bruxelles. 

M. Nicolas Cito, administrateur, 29, rue de l'Abbaye, Bruxelles. 

M. Odon Jadot, administrateur, Ilebo (Congo Belge). 

M. le colonel À. Van Gèle, administrateur, 32, avenue d’'Auderghem, Bruxelles. 
M. J. Van Huilst, administrateur, 41, rue de Naples, Bruxelles. 

M. I, Scraeyen, administrateur, 15, rue Edmond Picard, Bruxelles. 


= 640 a 
COMMISSAIRES : 


M. Huberty, 5, rue de la Révolution, Bruxelles, 
J. Meily, 48, rue Kerckx, Ixelles. 


Bruxelles, le 22 octobre 1926. 
Le Président, 
BERTRAND. 


Compagnie du Kasai. 
(Société congolaise à responsabilité limitée) 
à Dima (Congo Belge). 
_ Siège administratif : 41, tue de Naples, Bruxelles, 


st » 


Constituée par décret du Roi-Souverain de l’État Indépendant du Congo, en date 
du 24 décembre 19071, publié au Bulletin Officiel n°®% 11 et 12, de novembre et décem- 


bre IOO!I. 
BILAN AU 31 DÉCEMBRE tops, 


ACTIF. 
Immo bilise : 


Immeuble en Europe 
Mobilier en Europe 

_ Mobilier en Afrique 
Matériel, outillage et armement en Afrique 
Matériel fluvial 
Plantations 
Terres à palmiers, 127 ere et Hiatertel 
Terrains et immeubles en Afrique 
Reprise de la participation de l’État et frais 


CR 
CC 
| 


CR 


Réalisa ble : 


Actionnaires-capital non appelé . . . 
Caisses, banques, portefeuille 
Débiteurs divers 
Marchandises, matériel et RON 2e 
Produits divers . 


Compte d'ordre : 


Cautionnements des administrateurs et commissaires 


Total de l'actif . 


Sue se Et 50: ci 2747 


… 


128 .094,43 
58.573,10 
1,00 
1.558.044,84 
4.026.185,15 
441 .000,38 
964..277,10 
1.115.530,02 
10.208.3065,85 


1.600.000, — 
15.535 444,53 
1.517.531,83 
15.076.252,84 
2.987.815,35 


mémoire 


nn ee me mme den dre ve En 





— OAI — 


PASSIF. 


Dettes de la société envers elle-même : 


Capital : 
| 4.020 parts bénéficiaires divisées en ème sans 
or de valeur. 

Réserve . . . 2 
Fonds de evo Re fond Spécial de un Éd e ss 
Fonds d'assurance de la Marine . . . RE 
Fonds d'assurance pour accident: du Ha de et meun 
Fonds.-dé: DrévOoyance 4 4 Liu à sd Es VIE LS 


Amortissements antérieurs sur : 


Mobilier en Europe . . . . . . . . . Fr. 52.424,99 
Matéiiel, outillage et armement . . . » I.441.3062,75 
Matériel fluvial . . . + : . . . . . . 3.473 .027,95 
Plantations .. k SE. 441 .009,38 
Terres à palmiers, rer blem cn D 143.237,93 
Matériel des huïileries . . . D 405.025, — 


Reprise de la part. de l'État et ne . + D) 10.208.365, $s 


Dette obligataire : 


Obligations émises . . . . . . . . . .Fr. 
À déduire : 
Obligations à la souche . 
Dont 1111 oblig. amor- 
ties 


7.000 .000,— 


I.000.000, — 


555: 227 don 


444.500, — 
3.960.500, —- 


A 


Oblig. sorties aux tirages 


Fr. 4.405.000, — 


er re mr 9 


Fr. 


Dettes ordinaires : 


Obligations à rembourser ..... . . . . . . . . . . . . . 
Dividendes restant à payer . . . . . . . . 
Intérêts sur capital restant à payer . . . . . . . . . . . . 
Intérêts sur obligations restant à payer . . . . . . . . . . 5» 
CTÉdÉéNTS HVÈTS » Lie See ss Se nee 


Pryofrts et Pertes : 


Solde favo 14 ble + LA - 3 . 3 - LA [2 3 . L] + - + * . * + , 3 LL » 


16.000 actions de 250 fr. chacune . . . . ir 


Fr. 


4.025 .000,00 


2.425.000, — 
3.608.170,57 
5.000 ,000, -— 
1.000.000, — 
2.000.000, — 


16.165.113,85 


2.595.000, -— 


750.000, -— 
7: 903, —— 
26.626,80 
16.311,05 
9.240.373,97 


9.540.6258,23 


— 642 = 


Compte d'ordre : 


Cautionnement des administrateurs et commissaires . . . . . mémoire 


PE] 


Total du passif . . . . . Fr. 30.418.127,47 


Bruxelles, le 8 septembre 1926. 
Le Président du Conseil d'Administration : 
(s.) J. de Hemptinne. 
L'Administrateur-Délégue : 

(s.) J. Vanhuist. 

Le Conseil d'Administration : 

(s.) V. Begerem, 
KR. Buurmans, 
G. Bruneel de Montpellier, 
G. Dochen, 
J. Ganty, 
Ch. Jiebrechts, 
G. Périer, 
R. Viemincx. 


Vu et vérifié à Bruxelles, le 8 septembre 1926 


Le Collège des Commissaire’ : 
(s.) L. Chaltin, 

A. Daenen, 

A. Van Gèle. 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DÉCEMBRE 1925. 





DÉBIT. 
Intérêts et commissions et change . . . . . . . . . . Set 685.379,90 
Contributions diverses . . . . . . . . . DU dr .e 230.071,57 
Frais généraux d'Europe . . . . . . . +. . . . . . . . . . » 551.097,65 
Frais généraux d'Afrique . . . . . . . . . . . . . . . . . » 7.548.713,00 
Solde favorable . . . . . . . . . . . . . . . . . . ui us n 9:546.628,23 
Total du débit . . . . . Fr. 18.502.70I,01 
eee este eneeeee Er] 

CRÉDIT. 
Report de l'exercice précédent . . . . . . . . . . . . . . . Fr. 9.185,80 
Bénéfice brut d'exploitation . . . . . . . . . . . . . . . . » _18.553.005,21 


D — mme à me mere à met md 


Total du CrÉdIt: 23 & Sas Fr. 18.502.791,01 





Répartition : 

Amortissement sur mobilier d'Europe  . . . . . . . . . . . Fr 6.147,20 
» sur matériel, outillage et armee DST. 116.681,09 

» sur matériel fluvial . . . . . . D 1.152.550,20 

» sur premier établissement de re. à ee » 821.038,23 

on sur terrains et immeubles au Congo. . . . . . » 1.115.535,02 

» sur matériel huileries ... . . ... . . . . . . » 1.051.885, — 
Paiement de 6 %, Sur capital versé . . . . A 145.500, —- 
Intérêt des capitaux du fonds de ne US Ci RE NT) 120.000, — 
» » __ d'assurances . . . . 300.000, — 

» » | d'accidents du avi. M A) 60.000, —- 
Allocation au fonds de prévision et fonds spécial de prévision »  4.000.000,— 
Prévision fiscale et report à nouveau  . . . . . . . . . . . » 657.284,59 





œnmem— er ae 408 remet 


Total . . . . . Fr. 9.546.628,23 





Bruxelles, le 8 septembre 1926. 
Le Président du Conseil d'Administration : 
(s.) J. de Hemptinne. | 
L'Administrateur-Délégué : 
(s.) J. Vanhbuist. 
Le Conseil d'Administration : 
(s.) V. Begerem, 
R. Buurmans, 
G Bruneel de Montpellier, 
G Dochen, 
J. Ganty, 
Ch. Liebrechts, 
G. Périer, 
G. Vleminex. 
Vu et vérifié à Bruxelles, le 8 septembre 1926, 
Le Collège des Commissaires : 
(s) I, Chaltin, 
- À. Daenen, 
À Van Gèle. 


ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DU 3 OCTOBRE 1926. 


Il résulte du procès-verbal de cette assemblée, tenue en conformité de l’article 21 
des statuts, que : 
1° le bilan et le compte de profits et pertes arrêtés au 31 décembre 1925, sont 
approuvés à l’unanimité ; | 
29 à l'unanimité, l'assemblée a donné décharge aux administrateurs et commise 
saires de la compagnie, pour l'exercice 1925, 


Bruxelles, le 7 octobre 1926. 
Pour copie conforme : 
_ L'Admanistrateur-Directeur 


(s.) J. GANTY. 


Compagnie Générale Africaine. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


a 


POUVOIRS AU DIRECTEUR DE LA RÉGION DE L'’EST-AFRICAIN 
ET DE LA PROVINCE ORIENTALE. 


Monsieur Christophoridi, administrateur-délégué de la Compagnie Générale Africaine, 
par application des pouvoirs qui lui ont été conférés par le conseil d'administration 
à la séance du re' juillet 1926, délègue à Monsieur René Carlier, directeur de la Région 
de l’Est-Africain et de la Province Orientale les pouvoirs suivants : 

Traiter toutes les opérations afférentes à la gestion journalière, faire et passer tous 
contrats, marchés et entreprises ; prendre et donner à bail tous biens immeubles, 
acheter ou vendre tous biens meubles ; traiter, composer, acquiescer, transiger, com- 
promettre sur tous les intérêts sociaux ; donner et recevoir tous paiements se rapportant 
aux opérations de la société, en exiger ou en fournir quittance ; accepter tous nantisse- 
ment ; signer tous endos, faire toutes opérations de versements, de retrait, de virement 
ou de transfert en banques, ouvrir et clôturer tous comptes, tracer tous chèques, faire 
“tous recouvrements, donner valablement décharge aux administrations publiques, 
sociétés où particuliers et, d’une manière générale, faire toutes opérations concernant. 
les recettes et les dépenses de la société ; nommer, révoquer ou congédier tous agents 
placés directement sous ses crdres. 

COMPAGNIE GÉNÉRALE AFRICAINE, 
L'Administrateur-Délégué, 
CHRISTOPHORIDI. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Christophoridi, apposée ci-dessus. 
Bruxelles, le 30 septembre 1926. 


Sceau du Pour le Ministre : 
Ministère | Le Sous-Directeur délégué, 
des Colonies. C. VERVLOET. 


Triplicata gratuit. 


Compagnie Générale Africaine. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


NOMINATION D'UN REPRÉSENTANT LÉGAI, AU CONGO BELGE. 


POUVOIRS. 
Extrait du procès-verbal de la séance du conseil d'administration du 1° juillet 10926. 


Le conseil d'administration désigne, par application de l’article 17 des statuts, en 
qualité de représentant légal de la société, au Congo Belge, M. Jean Christophoridi, 
administrateur-délégué, résidant à Léopoldville-Kinshasa. 


À cet effet, le conseil d'administration confirme, pour autant que de besoin, les 
pouvoirs spéciaux qui lui ont déjà été accordés en sa qualité d’administrateur-délégué 
à l'annexe du Bulletin Officiel du Congo Belge, du 15 septembre 1926 et lui délègue 
les pouvoirs nécessaires pour représenter et engager valablement sous sa seule signature, 
la Compagnie Générale Africaine, dans tous ses rapports avec les autorités territoriales 
ou administratives et les administrations publiques au Congo Belge : trésor, douanes, 
postes et télégraphes, entreprises de transport en commun, promettant par avance 
ratification. 

Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes et pièces, M. Jean Christophoridi, 
prénommé, est expressément autorisé en cas d’absence ou de maladie, à remettre, à 
titre temporaire, à un ou plusieurs tiers, tout ou partie de ses pouvoirs. 


Pour extrait certifié conforme : 
COMPAGNIE GÉNÉRALE AFRICAINE. | 
Bruxelles, le 1er juillet 1926. 
Un Administrateur, Le Président du Conseil, 
À. DE SCHOUTHEËTE. MEUNIER. 


Vu pour légalisation des signatures de MM. A. de Schoutheete et Meunier, apposées 


ci-dessus. Bruxelles, le 22 octobre 1926. 
Pour le Ministre : 
Sceau du Le  Sous-Direct ur-Délégué, 
Ministère | C. VERVLOET. 
des Colonies, | Droit perçu : f1s. 5. 


Compagnie Minière des Grands Lacs Africains. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


nt 


Autorisée par arrêté royal du 24 décembre 1923 publié au Bulletin Officiel du Congo 
Belge du 15 janvier 1924. 

Acte constitutif publié à l'annexe du Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 janvier 
1024. 

Modification aux statuts publiée à l’annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge du 
15 octobre 1925, après approbation par arrêté royal du 3 août 1925, inséré au Bulletin 
Officiel du Congo Belge du 15 septembre 1925. 


Siège social à Kindu (Congo Belge). 


BILAN ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 19023. 


ACTIF. 
Immo bilisé : | 
Premier établissement à fin 1924 . . fr. 2.151.581,55 
Amortissement de l'exercice 1925. . » 306.575,79 


1.845. 005,70 


= 646 -=> 


Matériel et outillage Afrique . . . . fr.  x173.760,72 
Mobilier et matériel Bruxelles . . . » 12.441,90 

186.202,62 
I. 30.158,71 


0 — 2m — + 


rh 


Constructions . 


2.061.367,09 


Réalisa ble : 
Portefeuille . : ne + + + + + Tr. 500.000, — 
Actionnaires . . . . . . . . . . fr. 3.707.000, — 
Disponibilités Europe . . . . . . » 1.425.620,87 
Banques et Caisses Afrique . . . . » 363.877,89 
Débiteurs divers. . . . . . . . . » 31.722,52 
5.018.821,28 
SIDCÉ ŒOE 21304 2e dim « +" F:004:108.32 
Marchandises en route . . . . . . » 54.434,95 
Magasins Afrique . . . , . . . . » 207.308,13 
Magasin Bruxelles . . . . . . . . » 3.226,02 


2.249.1067,42 


8.367.088,70 
Compte d'ordre : 


Cautionnements des administrateurs et des commissaires (titres) . . . 240.000, —- 


a 


Total. . . fr. 10.675.355,79 


RC D Re 





PASSIF. 


Dettes de la société envers elle-même : 
Capital représenté par : 


10.000 actions de capital de 1000 francs. . . . fr 10.000.000, — 
5.000 parts de fondateur . . . . . . . . . . » 
7.500 actions série B,. . . . . . . . . . . . —— 


Dettes sans garanties réelles : 


Créditeurs UIVérS 5 L DR ARS NE 2 Rs D OS TE 429.355,79 


Compte d'ordre : 


Cautionnements des administrateurs et des commissaires (dépo- 
sants ) . . , + + . « . . . . . . . . . , . . , , ‘ , . Ê » 240 . 00 0, + 


tn UP 0 


Total .. . . fr 10.075.355,70 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1995. 


- DÉBIT. 
PTS HÉDÉAIR LH Lu LR SRI RGR Sr ER NES PE 385.064,43 
Dépenses de prospection . . . . . . . . D A Rte à Ve 608.697,58 
Amortissement sut premier établissement . . . . . . . . . . » 300.575,79 
Total. . . . . fr. 1.301.237,80 
es 

CRÉDIT. 
Bénéfice des exploitations ,. . . . . . . . . . . . . . . . . fr. I.241.100,53 
URSS LS Ne node cit ch à 0 4 te D 60.047,27 
Total . . . . fr.  I.301.237,80 
RE] 


Certifié conforme : 
Bruxelles, le 6 octobre 1926. 


Deux Administrateurs : 


{Signé) : F. VAN BRÉE. (Signé) : Baron AD. DE CUVELIER. 


Katanga-Kivu. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 
Siège social: Albertville, Katanga (Congo Belge). 


Siège administratif : 42-44, rue Vondel, à Bruxelles. 


(Arrêté royal du 5 octobre 1920). 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. 


Procès-verbal de l’assemblé générale extraordinaire du dix-huit mai 
mille neuf cent.vingt-six. 


La séance tenue à l'Hôtel de l’Espérance à Bruxelles-Midi, est ouverte à 14 1% heures, 
sous la présidence de M. René Vanderhaeghe, président du conseil d'administration. 

Conformément à l’article 33 des statuts, M. le président choisit comme secrétaire 
M. Van Sassenbroeck, Achille, et l'assemblée désigne pour remplir les fonctions de 
scrutateurs : 

Messieurs Mulders, Edmond et Jamme, Firmin. 

MM. Mulders, Robert; Van Gysel, Jean; Artus, O., autres administrateurs présents, 
complètent le bureau. 

Tous susnommés qualifiés figurent à la liste de présence, ci-annexée, laquelle sera 
enregistrée avec les présentes. 

Sur invitation de M. le président, le secrétaire procède à l’appel nominal des action- 
naires. Cet appel constate que sont présentes ou représentées les personnes figurant 
à la liste de présence susrappelée, à laquelle les parties se réfèrent. 

Après l'appel, M. le président expose : 

que les convocations à la présente assemblée ont été publiées conformément à 
l’article 30 des statuts dans les journaux suivants : Bulletin Officiel du Congo Belge, 
sous les dates des 3 et 10 mai 1926, l’Echo de la Bourse, sous les dates des 3 et 9 mai 1926. 

Les numéros justificatifs de ces journaux sont déposés sur le bureau. 

Que l’ordre du jour porte : 

Modifications aux statuts : 


«Art. 8, 2€ paragraphe. — Âu lieu de « Il ne pourra cependant être créé de nouvelles 
parts de fondateur même par voie de modifications aux statuts que dans la proportion 
de 200 parts par million de nouveau capital souscrit ou apporté» dire « Il ne pourra 
cependant plus être créé de nouvelles parts de fondateur dans la suite ». 

Que les actionnaires présents ou représentés se sont conformés aux articles 31 et 32 
des statuts. 

Que sur les deux mille actions de capital et les mille parts de fondateur qui composent 
le capital social, l'assemblée en représente mille quatre cent cinquante de la première 
catégorie et six cent cinquante-neuf de la deuxième catégorie, soit plus de la moitié des 
titres dans chacune des catégories. 

Que le quorum exigé par l’article 36 des statuts se trouve ainsi atteint et qu'en con- 
séquence l’assemblée est bien et régulièrement constituée et peut, dès lors, valablement 


délibérer sur les objets portés à l’ordre du jour et qu’enfin, ses décisions seraient obli- 
gatoires si elles réunissent les trois quarts des voix. 

Tout ce qui ci-dessus constaté et reconnu exact par l'assemblée, M. le président 
aborde l'ordre du jour et invite l’assemblée à voter la résolution suivante : 

I;'assemblée générale décide de modifier l’article 8 comme suit : 

Article 8. — Ie 22 paragraphe est remplacé par le texte suivant : 

« I ne pourra cependant plus être créé de nouvelles parts de fondateur dans la suite ». 

Cette décision est adoptée à l’unanimité. 

La séance est levée à 2 heures 3/4. 


M. le président invite les actionnaires qui le désirent à signer le procès-verbal. 
Suivent les signatures, 


Enregistré à Bruxelles actes sous seing privé, le 19 mai 1926. Vol. 670, folio 10, 
case 4. 
Enregistrement : frs. 37,50. 
Le Receveur, 
(5.) Illisible, 


Pour copie conforme : 


Un Administrateur, | Un Administrateur, 
{s.) J. VAN GYsEr, (s.) R. VANDERHAEGHE. 


Vu pour légalisation des signatures de MM. TJ. Van Gysel et R. Vanderhaeghe, appo- 
sées ci-dessus, 
Bruxelles, le 13 septembre 1926. 
Pour le Ministre : 


Scau du Le Sous-Directeur-Délégué, 
Ministère C. VERVLOET. 
des Colonies. Droit perçu: frs. 5. 
ANNEXE. 
Katanga-Kivu. 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 
Siège social à Albertville (Congo Belge). 
Siège administratif à Bruxelles. 
Liste des actionnaires présents ou représentés à l’assemblée générale extraordinaire 


tenue, ce aujourd’hui mardi, dix-huit mai 1926, à 2 heures 1}, à l'Hôtel de l’Espé- 
rance, à Bruxelles-Midi. 


Cette liste signée par les membres présents à l’assemblée restera annexée au procès- 
verbal de la réunion dressé le même jour. 





No d'ordre 


RD 


GO Co Tr OU À 


mi 
© 














NOMBRE 
NOM, PRÉNOM ET PROFESSION 
DÉS ACTIONNAIRES se 
de parts de 
> ni sr d'action de 
PRÉSENTS OU REPRÉSENTÉS, | | 
VOIX fonda- voix 
teur. 
Brutieau et Van Gysel . . . . . . . . 1000 576 500 24 
Vanderhaeghe, avenue Van Volxem, 314, 

Biuxelles-Forest  . , . . . . . . . . 120 120 47 47 
Bal, Cam., 71, av. Brugman, E/V . . . . 100 100 40 40 
Muilders, Edm., 72, r. Gachard, E/V . . 30 30 12 12 
Artus, O., r. Stéphanie, 109, E/V . . . 50 50 A — 
Mulders, R., 72, rt. Gachard, E/V . . . . 50 50 20 20 
Van Sassenbroeck, Berchem-Ste-Agathe . 30 30 12 12 
Mathieu, 20b, rue Houseau, E/V . . . . 10 IO 4 4 
Paul, K,., 51, rue Gallait, E/V  . . . . . . 50 50 20 20 
Jamme, Firmin, à Jambes . . . . . . 10 10 4 4 

Totaux 1450 1026 659 183 


Enregistré à Bruxelles, actes sous seing 


privé le 19 mai 1926, vol. 670, folio 12, Case 5. 
Pnregistrement : fr. 12,50. 


Le Receveur, 
(s.) Ilisible. 


Sceau du Ministère 


des Colonies, 










REPRÉSENTÉS 
DES PAR 


MONSIEUR. 


600 J. Van Gysel . . 


107 
140 Vanderhaeghe . 
42 
50 
70 
42 
14 
70 
14 


1209 


SIGNATURE 
DES 
PRÉSENTS 
ET DES 
MANDATAIRES. | 


Suivant proc. S.S$. P. du 





11/5 | {s.) Van Gysel. 


_.» Vanderhaeghe. 

11/5 » Vandethaeghe. 

» Mulders. 

» Artus. 

» Mulders, KR. 

» Van Sassenbroeck. 

» Mathieu. 

» Paul. 

» Jamie. 


Pour copie conforme : 


Un Administrateur, 
(s.) TJ. VAN GYSEI. 


Un Administrateur, 
(s.) R. VANDERHAEGHE. 


Vu pour légalisation des signatures de MM. J. Van Gysel et R. 
Vanderhaeghe, apposées ci-dessus. 


Bruxelles, le 13 septembre 1926. 


Pour le Ministre : 


Le Sous-Directeur délégué, 


C VERVLOET. 


Droit perçu : Îr,.5. 


— OSg — 


— 651 — 


Société Coloniale de Matériaux et d'Entreprises « Socoma ». 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Siège social : 


Kinshasa (Congo Belge). 


Siège administratif : Bruxelles, 66, rue Royale. 


Société constituée par acte de Me André Taymans, notaire à Bruxelles, le 31 mai 1922, 
publié au Bulletin Officiel du Congo Belge, le 15 septembre 1922, et au Moniteur Belge, 
du 3 septembre 1926 (Acte n° 10090). 


ee ee 


BILAN ARRÊTÉ AU 3x 


ACTIF, 
Immo bilisé : 


Frais de premier établissement 
Matériel et mobilier Europe . . . . . . » 
Immeubles Afrique à 
Matériel, mobilier et outillage Aide . D) 
Matériel de navigation. 
Frais de première installation Ilebo . . . » 


Dis porn ble : 

Banques et Caisses . . . . .. : FT. 
Réalisa ble : 

Cautionnements . FT, 


Débiteurs divers . .. PR EE 
Marchandises et Anaus EE  , 
Portefeuille et participation . . . . . . » 
Travaux en Cours . . . . . . . . . . D 


Compte d'ordre : 


Dépôts statutaires 


CE 


DÉCEMBRE 1925. 


1,00 
25.707,40 
3.200.526,35 
1.008.951,52 
209.671,69 
5.150,00 


Fr. 4.450.067,96 


199.041, 90 


à re 


St 
7: 


199 .04I,00 


14.338,10 
3.392.834,00 
5.189.087,19 

300.000,00 
276.824,77 


#2 


» 9.173 .0984,66 


inémoite 


© 


13.823 .0094,52 


Ale 


Fr. 


PASSIF. 


Envers la société : 


Capital : 8.000 actions de 500 francs . . Fr. 4.000 .000,00 
Réserve légale. . . . . . . . . . . . . ». 38.726,80 
Réserve spéciale . . . . . . . . . . . D) 300.000, 00 





Fr.  4.338.726,80 
Envers des tiers : 


BANQUES 5 LR da RS Rs : PE. 2.495.394$21I 
Créditeurs divers . . . . . . . . . . . »  3.033.698,27 
FORS- A DAVEL. à: 22e oise ess LL # (SATIS.510 45 


Fr. 8.584.551,01 
Compte d'ordre : 


Déposants statutaires . . . . . . . . . . . . . . Le Dé mémoire 
Bilan : 
Solde bénéficiaire . . . . . . . . . . . Er. 899.815,8I 
de L Fr. 899.815,81 


Fr. 13.823.094,52 


27 77225; 5 RUE 


COMPTE DE PERTES ET PROFITS AU 31 DÉCEMBRE 1025. 


DÉBIT. 
Frais généraux . . . . . . . . . . . . DHL Ses 4e «EL 2542205 01 
KRépartihon : 
5 p. ©. à la réserve légale . . . . . , . JT. 44.107,50 
6 p. c. brut premier dividende . . . . » 240 .000,00 
Aux administrateurs et commissaires . . » 82.086,36 
9 p. c. brut, deuxième dividende . . . . » 360 .000,00 
Provision pour taxes diverses ,.. . . . » 75.049 00 
Amortissements extraordinaires  . . . . » 85.706,40 


Report à nouveau . . . . . . . . . D) 12.740,55 





Fr. 809.815,81 


— ee — 


Fr. 3.442.021,75 


Re ere] 





CRÉDIT. 


DOI TÉDOITÉ HSE Le sep es ec ess RÉ 16.464,96 
Bénéfices divers . . . . . . . . . . 3.425.556,79 


2 —_— —— 


Fr. 3.442 .021,75 


ES 


CONSEIL, D'ADMINISTRATION. 


M. Paul Van Den Ven, professeur. à l'Université de Louvain, 10 boulevard Brand 
Whitlock, à Woluwe-St-Lambert. 

M. Désiré De Schoonen, administrateur-délégué du Crédit Général du Congo, 8x, 
avenue Longchamps à Bruxelles. 

M. Guillaume Trentels administiateur de sociétés, 29, avenue de la Cascade, à 
Bruxelles. 

M. Marcel Berré,administrateur du Crédit Général du Congo, 1, rue Stoop, à Anvers. 

M. Edmond Bievez, ingénieur, 6, rue Blanche, à Bruxelles. 

M. Pierre Clynans, administrateur de sociétés, rue du Commerce, 23, à Bruxelles. 

M. César Geeraert, administrateur-délégué de la Société Anonyme de Gobertange, 
124, avenue Albert, à Forest. 

M. Antoine Podevain, entrepreneur, 41, avenue Eugène Demolder, à Schaerbeek. 

M. François Van Roy, administrateur-délégué de la Banque Centrale Anversoise, 
21, rue Van Brée, à Anvers. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. le Marquis de Beaucorps, propriétaire, 245, rue Eudore Devroye, à  Woluwe- 
St-Pierre. 

M. Edward Davidson Curtis, lieutenant de réserve de l’armée américaine, 45, 
avenue des Arts, à Bruxelles. 

M. Léon Van Roechoudt, sous-directeur de la Banque de Die 127, avenue 
Eugène Plasky, à Bruxelles. 


Extyait du procès-verbal de l'assemblée générale du 11 octobre 1926. 


19 Le bilan et le compte de profits et pertes sont approuvés à l’unanimité. 
29 Par un vote spécial, l’assemblée, à l’unanimité, donne décharge de leur gestion 
aux membres du conseil d'administration et du collège des commissaires. 


Pour copie conforme : 


Bruxelles, le 


L'Administrateur-Directeur, | Le Président, 
(s.) G. TRENTELS. | (s.) VAN DEX VEX. 
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Société du Haut-Uele et du Nil. 


à 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Rapport du conseil d'administration à l'assemblée générale du 11 octobre 1926. 


Messieurs, 


“ 


. Nous avons l’honneur de soumettre à votre approbation le bilan et le compte de 
profits et pertes de notre premier exercice social qui se clôturent par un bénéfice net de 
Fr. I.170.074,41. | | | 

Comme vous le savez si le capital de notre société est seulement de Frs 500.000, 
le capital investi est de plus de 8 millions de francs. Cette situation nous engage, après 
avoir pratiqué des amortissements s’élevant à Frs 220.852,56 sur « Frais de Consti- 
tution», «Immeubles et Constructions en Afrique », « Matériel et Mobilier», de con- 
sacrer FIS I.110.000, à un fonds de prévision. 

Txs résultats sont donc des plus satisfaisants pour un premier exercice, et nous 
tenons à rendre ici hommage à l’activité de nos dirigeants et collaborateurs en Afrique, 

Nous tenons à indiquer que nos bénéfices sur produits sont faits en dehors des fluc- 
tuations des changes, donc de toute spéculation : ils sont stabilisés par la vente à terme 
des devises appréciées qui doivent nous rentrer. 

Les différents postes de notre bilan ne demandent guère d'explications. Nous vous 
dirons cependant que nos marchandises d'Europe sont évaluées avec modération et 
nos produits africains pour le montant de leur réalisation. 


Si vous approuvez nos propositions, il resterait à distribuer . . . . Fr. 60.074,41 


soit : 
19 5 %, à la réserve légale . . . . . ,. . . . Fr. 3.003,70 
20 Dividende brut de 10 % au capital . . . . . » 50.000,—- 
39 Solde. À TéDOrLET. à 5 4e à 4 an D ae à + 707071 


A —— mm —— — 


» 60. 074,41 


LE CONSEIL, D’ADMINISTRATION. 
Bruxelles, le Ie septembre 1926. | 


BILAN ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1933. 


ACTIF, 
19 Immobihsé, 
Frais de constitution . . . . . . Fr. 45.406,53 
Amortissement de l'exercice 1925. » 1.508,84 


+ + 


Fr. 43.927,09 


Irmmeubles et: constructions en 
Afrique au 1eT janvier 1925 | 

Augmentation pendant l'exercice 
1925 . 


Ÿœ 


Fr. 


Ano:tissement de l'exercice 1925. » 


Matériel et Mobilier de factoreries, 
armes, munitions, autos et ac- 
cessoires au ICT janvier 1925 . . » 

Augmentation pendant l’exercice 


1025 + + + + + + + + + 4 + + 


Amortissements de l'exercice 1925. » 


Participation financière : 


Notre participation de 50 % dans la 
du capital de la Convention avec 


. Er. 


115.603,75 


62.984,60 
178.588,35 
39.518,55 


24 me — 





345 .703,99 


429.370,80 
775.134,70 
170;705,17 


tn à 0 


constitution 
la Régie des 


Mines pour l'exploitation de la route Rejaf- 


Watsa 


Plantations : 


Notre plantation de 27 hectares de cafeiers à 


Faradje 


20 [hs pont ble. 


Caisse d'Europe et d'Afrique et Banque 


39 Réalisa ble. 


Marchandises . 
Produits africains . 
Bétaïil et basse-cour . 
Débiteurs divers. 
Effets à recevoir 


40 Compte d'ordre. 


—- 


Vente 15.000 [,. à terme . 


Total de l'actif 


139.069,80 


100.000,— . 


6.714.235,065 
1.035.250,29 
509, — 
2.590.052,79 

101.048,20 


898.307,II 


» -4:037: 907,67 


» II1.381.055,03 


» 1.004.875, — 


D 


Fr. 14.022 .203,7I 





10 Envers la société. . 
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PASSIE. 


Capital 1000 actions de 500 fr. chacune. 


29 Envers des tiers. 
Créditeurs divers 
Banques . . . . 


39 Comple d'ordre. 


Re Fr. 9.505.710,73 


A ES De à » 2.072.530,57 


Contre partie de l'actif à à 44 4,4 & is sue mue ) 
40 Fonds de prévision & à 21% Lee & ane RE 5 eu à & à . D 
50 Compte profits et pertes. 


Bénéfice net exercice 1925 . . . . . . . do à d'ée nde » 


Total du passif . . . . +: . . F7. 


500.000, — 


11.6038.256,30 


1.004.875,— 
1.119.000, — 


60.074,41 


a ———,, 


I4.022.205,7I 


Le een 





COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DÉCEMBRE 1925. 


DÉBIT. 
Frais généraux d'Europe et d'Afrique . . . . . . . . . . . . . . Fr. 
Intérêts, escompte et divers . . . . . . . . . . . . , . . . . » 
Amortissements sur : 
Frais de constitution . . . . . . . . . . . . Fr. 1.508,84 
Immeubles et constructions en Afrique . . . . . » 39.518,55 
Matériel, mobilier, armes, munitions.et accessoires. » 170.705,17 
Fr. 
Prévision pour avaries et manquants . . . . . . . .. TE  . 
Prévision pour impôts divers, . . . . . . . . . . . . . . . . . » 
Fonds de prévision . . . . . RS SU en nu do ue à ) 
Solde bénéficiaire de 1925 . . . . . . . . . . . . . . . . 5 à 
Total du débit . . . . . . . Fr. 
CRÉDIT. 
Bénéfice brut de l'exercice . . . . . . . RE Fr. 
Total du crédit . . . . . . . Fr 


876.532,38 
570.107,95 


220.852,506 
110.083,61 
14.520, — 
1.119.000, — 
60.074,41 


2.978.130,0I 





ra nt gt fe ment 








Société Minière de l’Aruwimi-lturi. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 
Siège social : Congo Belge. 


Siège administratif : 41, rue de Naples, Bruxelles. 


Constituée le 5 décembre 1923. 

Approuvée par arrêté royal du 18 janvier 1024. 

Statuts publiés au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 février 1924 (annexe page 110 
et suivantes). | 


BILAN ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1935. 


ACTIF. 
Immo bilisé : 
Premier établissement . . . . . . . . . . .. F1. 1.863.117,79 
MATÉRNER RS LS Sr EDS de »  527.354,72 
2.390.472,51 
Dis po ni ble : 
Caisses et DARAUÉSS 4 1 4 dus en het ere 143.627,16 
Réalisa ble : 
Actionnaires . . . . . . . . . . . . . + «+ FT, 2.500.000,00 
Portéteuillé: 5 22 & à 6 © 4 dois à — » 100,000,00 
Débiteurs divers. . . . . . . . . . . nn » 18.397,63 
Marchandises en stock. . . . . . .. Sn S » 923 .021,04 
3.542,018,67 
Compte d'ordre : 
Cautionnements des administrateurs et commissaires . . . . . . . mémoire, 
Fr. 6.070.118,34 





PASSIF. 


Dettes de la société envers elle même : 
Capital : 10.000 actions de capital de 500 Fr. Série À . . . . . . Fr. 5.000.000, — 
5.000 actions, série B, sans désignation de valeur. 
Dettes de la société envers des trers : 


Créditeurs divers . . . . . .. »  820.188,85 
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2 
Compte d'ordre : 


Cautionnement des administrateurs et commissaires. . . . . . . . mémoire. 


Profits ei pertes : 


SOI AR RSS ie nr Ce tn cn » 555.920,49 


— 2 


Fr. 6.076.118,34 





COMPTE DE PROFITS ET PERTES ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1955. 





DÉBIT. 
Frais généraux de l’administration centrale . . . . . . . . . . . Fr. 70.926,28 
Itmpositions en Belgique . . . . . . . . . . . . . .. ie du D 3.420,— 
Solde à porter en atmortissement . . . . . . ... . . . . . . .. » 555.929,49 
Fr.  630.275,77 

CRÉDIT. 
. Tntéréts de banque 4 + 4 ad 6 me de 44 EF ule PTT: 4.038,45 
Compte d'exploitation . . . . . . . . . . . . . . . . D de D 625.337,32 . 


ment pre mn ‘mme as em 


» 030.275,77 





LE CONSEIL D’ADMINISTRATION : 


(s.) Comte Jean de Hemptinne, président ; 
J. Vanhulst, administrateur délégué ; 
P. Gustin, administrateur ; 
Colonel J. Henry, administrateur : 
J. Ingenbleek, administrateur ; 
F,. Van Brée, administrateur : 
À. Van Gèle, administrateur. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES : 


(s.) Colonel I,. Chaltin; 
Colonel À. Daenen. 


_ DÉLÉGUÉ DE LA COLONIE DU CONGO BELGE. 
(s.) M. Van Damme. 
Assemblée générale du 4 octobre 1926. 


I] résulte du procès-verbal de cette assemblée, tenue en conformité des articles 21 à 26 
des statuts que : 


1° Le bilan et le compte de profits et pertes, arrêtés au 31 décembre 1925, sont 
approuvés à l'unanimité ; | 

29 A l'unanimité, l'assemblée a donné décharge aux administrateurs et commissaires 
de la société pour l'exercice 1925. 

Bruxelles, le 12 octobre 1926. 
Pour copie conforme : 
L'Administrateur-Délégué, 
J. VANHULST. 


Société Minière du Kasaiï. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 
Siège social : Congo Belge. 


Siège administratif : 41, rue de Naples, Bruxelles. 


Constituée le 28 juillet 1920. 

Approuvée par arrêté royal du 1° septembre 1920. 

Statuts publiés au Bulletin Officiel du Congo Belge, du 15 octobre 1920 {annexe 
page 177 et suivantes). 


BILAN ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 195, 


ACTIF. 
Tmmo bilrsé : 
Premier établissemént . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Fr. 4.258.045,03 
Dis poni ble : 
Caisse et Banques . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 4.233.172,80 
Réalisa ble : 
Portefeuille  . . . . . . . . . . . . . Fr. 1.040.100,00 
Débiteurs divers _. . . . . . . . . . . » 750 .443,02 
Marchandises enstock et en cours de route . » 2.410.043,00 
Fr. 4.200.586,62 
Compte d'ordre : 
Cautionnements des administrateurs et commissaires . . . . . mémoire 


rm 


Fr. 12.601.804,51 
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PASSIE. 


Dettes de la société envers elle même : 


Capital : 
10.000 actions de capital de 500 fr. . . Fr. 
10.000 actions de dividende sans dési- 

gnation de valeur. 

Réserve statutaire 


5.000.000,00 


ee + + + + . » 


217.782,17 

Fr. 5.217.782,17 
. . Fr. 625.000,00 
250 .000,00 


Amortissements . . 
Compte de prévision . . » 


» 875 .000,00 


he ee es te 


Dettes de la société envers des tiers : 


Dividendes de l'exercice 1924, restant à 


TÉPIÉR Sr EME CS NN EE Ra PE 20.500,00 

Créditeurs divers . . . . . . . . . . . 3.063.221,30 
Compte d'ordre : 

Cautionnements des administrateurs et commissaires . . . . 


Profits et Pertes : 


Solde 


Fr. 6.092.782,17 


» 3.083.721,30 


mémoire 


.) 3.515.30I,04 


eee era ft Get te pet ven 


Fr. 12.691.804,51. 


Ê ee e ee  S 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 19325. 


DÉBIT. 


Frais généraux de l'administration centrale 
Impositions en Europe 


Solde 


6 


ES 


- ÉT: 94.223,00 


» 31.503,32 
»  3.515.301,04 
Fr.  3.641.027,36 


Le TT 


ER 
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CRÉDIT. 

Solde reporté de l'exercice précédent . . . . . . . .. Se DT 7.207,II 
Intérêts de Banque . . . . . . 23.321,01 
Intérêts divers . . . . . . . . . . . DS DS ee de ans cn CD 144..701,65 
Compte d'exploitation . . . . . . . . . . . . + + + + + D»  3.465.706,99 
| Fr. 3.641.027,36 
Répartition : RE 
5 p. ©. à la réserve légale . . . . . 2 175.705,05 
5 p. ©. au conseil d'administration ct aux commissaires . . . 175.705,05 

5 p. c. à la disposition du conseil d'administration pour être 
attribués au personnel {art. 27, litt. C des statuts). . . . . » 175.705,05 
125 francs net aux actions de ne Lui ile à a ne d'a 4 ‘T:850:000:00 
Redevance à la Colonie . . . . . . . . . . . DS AS. D 0 1.250.000,00 
Prévision fiscale et report à HOUVEAU ee ee ee ee 488.005,89 


Fr, 3.515.301I,04 





LE CONSEIL D'ADMINISTRATION : 


(s.) E. Francqui, président, 
J. Vanhulist, administrateur-délégué, 
V. Begerem, administrateur, 
Comte J. de Hemptinne, administrateur, 
F, Van Brée, administrateur. 


LE COLLÈGE DES COMMISSAIRES : 


(s.) Colonel L. Chaltin, 
Colonel A. Daenen, 
Colonel À. Van Gèle, 
P. Lancsweert. 


DÉLÉGUÉ DE LA COLONIE DU CONGO BELGE : 


(s.) E. Henry, gouverneur général honoraire du Congo Belge. 


Assemblée générale du 5 octobre 1920. 


Il résulte du procès-verbal de cette assemblée tenues en conformité des articles 22 
à 26 des statuts, que : 

19 Le bilan et le compte de profits et pertes arrêtés au 31 décembre 1925, sont 
approuvés à l’unanimité ; 

29 À l'unanimité, Vcemblée a donné décharge aux administrateurs et comimis- 
saires de la société, pour l'exercice 1925. | | 
Bruxelles, le 12 octobre 1926. 

Pour copie conforme : 

L’'Administrateur-Délégué, 

J. VANHULST. 
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Société Minière du Luebo. 


BILAN ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1025. 


ACTIF. 
I. Immobilisé : 


Frais de premier établissement, d’études, de recherches et divers. . 


II. Réalisa ble : 
Portefeuille . 
Débiteurs divers. RS DU 
Marchandises en cours de route eten Afrique . 


III. Dispons ble : 
Banquiers , ; 
Caisses en Afrique . 


IV. Compte d'ordre : 
Cautionnements statutaires . 


PASSIF. 


I. Dettes de la société envers elle même : 


Capital . RE 
10.000 actions de capital de 500 fr. ; 


+ 


. FT. 80.000, — 
905.268,26 
2.271.605,52 


is 4 


Ÿ 


ŸY 


Fr, 3.003.044,03 


Fr. 3.250.873,78 


83.260,25 
» ‘ 30.441,47 


+ 
= 


Fr. I19.707,72 


» 315.000, — 


eh ot 


Fr. 6.694.025,53 





RE 


. FT, 5.000.000,—- 


10,000 actions de dividende sans désignation dé 


valeur, remises à la Colonie du Congo Belge . . 


Réserve légale. 


II. Dettes de la société envers des tiers : 
Créditeurs divers 


III. Compte d'ordre : 
._ Cautionnements statutaires . 


IV. Profits et pertes : 


p' mémoire, 


mt rene 





Fr. 5.000.000, --— 
n 37.118,28 


Excédent favorable {dont 280.000 francs dus à 
titre de redevance au gouvernement de la Co 


Jonie) 


Fr, 5.037.118,28 


700.957,85 


Na 
LA 


» 315:000,— 


T 


041.549,42 


a —— 


Fr, 6.694.625,52 


EE 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1025. 


DÉBIT. 
Solde créditeur Fr. 641.54 
Fr. 64.540,42 
a 
CRÉDIT. 


Solde reporté + à à 4 4 4 4 à à à à dou ue La 4 4 + à FE 5.247,30 
Résultat d'exploitation Se NU AE EN D ir 060.307 00 





Fr. 641.549,42 
CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


Président : M. Jean Jadot, 71, rue de la Loi, Bruxelles ; 
Adminstrateur-Délégué : M. Kmile Francqui, 60, avenue Louise, Bruxelles ; 


Administrateurs : Baron Edouard Empain, 33, rue du Congrès, K/V. 
M. Robert Goldschmidt, 54, avenue des Arts, E/V. 
M. Lambert Jadot, 15, rue du Bourgmestre, Ixelles ; 
Baron Henry Lambert, 2, rue d'Egmont, KE/V ; 
M. William H. Page, 55, Liberty Street, New-Vork ; 
M. Müillard King Shaler, 54, avenue de la Floride, Uccle : 
M. Emmanuel Janssen, 9, avenue Emile Demot, E/V ; 
M. Firmin Van Brée, 13, avenue des Marronniers, Rhode St Genèse; 
M. Louis Goffin, 397, avenue Iouise, Bruxelles. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


lieutenant-général Gillain, 96, Drève Pittoresque, Uccle ; 
Colonel Daenen, 30, avenue des Aubépines, Uccle ; 

_ Colonel Van Gèle, 32, avenue d'Auderghem, E/V ; 
M. R. Van den Bulcke, 15, avenue du Mont Saint-Jean, La Hulpe. 


Certifié conforme : 


Bruxelles, le 12 octobre 1q26. 


Le Directeur, 


Un Administrateur, 
{s.) PAUL FONTAINAS. 


(5.) MILTARD SHALER. 


Société Textile africaine (Texaf). 
(Société congolaise à responsabilité limitée.) - 


NOMINATION D'UN ADMINISTRATEUR. — AUGMENTATION DU CAPITAL. 


L'an mil neuf cent vingtsix, le vingt janvier, les actionnaires de la Société Textile 
Africaine, société congolaise à responsabilité limitée, ayant son siège social à Kinshasa 
(Congo belge), se sont réunis à Bruxelles, rue de Laeken, 354, en assemblée générale 
extraordinaire, convoquée par avis publiés au Moniteur Belge, au XXe Siècle et au 
Courrier de la Bourse et de la Banque, le 18 décembre 1925, 


Sont présents ou représentés : 


1. M. Léon Lagache, propriétaire de 3.200 actions ; 

2. M. Victor Lagache, propriétaire de 2.000 actions ; 

3. Mademoiselle Alice Lagache, propriétaire de 100 actions ë 

4. M. Liberat Coppens, propriétaire de 100 actions ; ces trois derniers représentés 
par M. Léon Lagache, prénommé, en vertu d’une procuration en due forme et dûment 
déposée entre les mains de la société ; 

5. Monsieur Henri Lagache, propriétaire de 2.000 actions ; 

6. M. Edmond Lagache, propriétaire de 2.000 actions: 

7. M. Valère Iecluse, propriétaire de 500 actions ; 

8. M. Nestor Lagache, propriétaire de 100 actions. 


Toutes ces actions sont nominatives. 

Les actions représentées groupant les dix mille actions qui forment le capital de la 
société, l’assemblée constate qu'elle est dûment constituée avec le pouvoir de délibérer 
sur l’ordre du jour de l'assemblée générale extraordinaire, soit : 


a) Nomination d’un administrateur nouveau ; 
b) Augmentation du capital de dix à vingt millions ; 
c) Divers. | 


M. Léon Lagache donne lecture du procès-verbal de la réunion du conseil d’admi- 
nistration qui s’est tenue le 5 décembre 1925 à Renaix, proposant la nomination de 
M. Joseph Rhodius-Deby en qualité d'administrateur et exposant l'intérêt qu'il y a 
pour la société de demander aux actionnaires de voter l'augmentation immédiate du 
capital de dix à vingt millions de francs. I1 fournit aux actionnaires les dernières nou- 
velles du directeur général, laissant entrevoir une récolte cette année partout ou la 
société possède des concessions. 


En conséquence de ce qui précède : 
PREMIÈRE RÉSOLUTION : 
Il est proposé aux actionnaires de porter à six le nombre des administrateurs et 


d'appeler aux fonctions d'administrateur de la Société Textile Africaine, M. Joseph 
Rhodius Deby, domicilié à Kinshasa (Congo Belge). 


Cette résolution est adoptée à l’unanimitée des voix. En conséquence, le nombre des 
administrateurs est porté à six et le conseil est prié d’en aviser M. Rhodius,. 


DEUXIÈME RÉSOLUTION : 


Il est proposé aux actionnaires d'augmenter le capital social de dix à vingt millions 
de francs. 

Les actionnaires décident que le capital sera augmenté par la création de dix mille 
actions nouvelles de mille francs qui jouiront des mêmes droits et avantages que les dix 
mille actions primitives et seront souscrites en numéraire. 

Le conseil d'administration est chargé de réaliser cette augmentation du fonds social 
et tous pouvoirs lui sont donnés à cet effet, notamment celui de déterminer les condi- 
tions et les modalités de l’émission, les frais, rémunérations et commissions pouvant 
résulter de l'augmentation, fixer l’époque de l'émission, les dates et le montant des 
versements libératoires et la date de jouissance des titres, régler les formes de publica- 
tion, les époques et le mode de libération des souscriptions. 

J,/assemblée décide que les actions nouvelles seront offertes titre pour titre aux 
actionnaires anciens dans le délai à arrêter par le conseil. 


Dont acte. 


Passé à Bruxelles l'an mil neuf cent vingt-six, le vingt janvier. 
Lecture faite, les comparants ont signé ci-contre : 


Lu et approuvé, Lu et approuvé, 
H. LAGACHE. I. LAGACHE. 
Lu et approuvé, Lu et approuvé, Lu et approuvé, 
V. LECLUSE. E. LAGACHE. N. LAGACHE. 
Cerifié conforme : Certifié conforme : 
V. LECLUSE. _. V. LAGACHE. 


Vu pour légalisation des signatures de MM. V. Lagache et V. Lecluse, apposées 


ci-contre. 
Bruxelles, le 19 juillet 1926. 


Pour le Ministre : 
Sceau du Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère C. VERVLOET, 
des Colonies. Droit perçu : fr. 5. 
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Société Textile africaine (Texaf). 


(Société congolaise à responsabilité limitée.) 


RÉALISATION DE L'AUGMENTATION DU CAPITAI, 


L'an mil neuf cent vingt-six, le vingt-deux février ; 
Se sont réunis à Renaïix les soussignés ci-après: 


Léon Lagache, ingénieur et industriel, domicilié à Renaix ; 

Henri Lagache, industriel, à Renaïx ; 

Victor Lagache, industriel, à Renaïx ; 

Edmond Lagache, industriel, à Renaix ; 

Valère Tecluse, industriel, domicilié à Bruxelles, avenue du Parc, 44; 

, Jäbérat Coppens, industriel, domicilié à Renaix ; 

M. Nestor Lagache, entrepreneur, domicilié à St-Josse-ten-Noode, rue Charles VI, 7; 
Melle Alice Lagache, domiciliée, à Renaix. 


SNS 


+ D 
FRERES 


29 ENS 


Lesquels, en leur qualité de seuls membres de la Société Textile Africaine (Texaf), 
société congtlaise à responsabilité limitée, ayant son siège social à Kinshasa (Congo 
belge), ont décidé, en conformité de l’article neuf des statuts et en exécution de la 
décision prise le 20 janvier 1926, par l’assemblée générale extraordinaire tenue à 
Bruxelles, de réaliser l'augmentation du capital de la société de dix millions à vingt 
millions de francs par la création de dix mille actions de mille francs souscrites en 
nuinéraire par : | 


MM. Léon Lagache 


3.200 

Henri Lagache 2.000 
Victor Lagache 2.000 
Edmond Lagache A 

Me Alice Lagache . . . . . . . . . . . . . . . 100 
MM. Nestor Lagache . . . . . . . . . . . . . . 100 
Libérat Coppens . . . . . . . . . . . . . . 100 
Valère: Léciusé 4 .3 à à Leu ee ati à 24 46 500 
lotal . . . . 10.000 


Les dites actions ont été libérées de vingt pour cent par des versements en espèces 
et le montant de ces versements, s’élevant à la somme de deux millions, est justifié 
par des dépenses effectuées à ce jour et suivant pièces comptables remises entre les 
nains de Monsieur Victor Lagache, actionnaire soussigné, qui le reconnait et en donne 
garantie ferme. 

Les dispositions des statuts et notamment celles des articles 8 et 10 sont applicables 
aux actions souscrites en vertu de la présente augmentation de capital. Ces actions 
ont les mêmes droits que celles émises en représentation du capital primitif, 


Fait en onze exemplaires et signé à Renaix, le 22 février 1026. 
Un exemplaire est resté à chacune des parties. 


(Signé) H. Lagache, V, Lecluse, V. Lagache, I, Lagache, 
E. Lagache, À. Lagache, N. Lagache, L. Coppens. 


Certifié conforme : Certifié conforme : 
V. LAGACHE, V, LECLUSE. 


Vu pour légalisation des signatures de MM. V. Lagache et V. Lecluse, apposées 
ci-dessus. | 


Bruxelles, le 19 juillet 1926. 
Pour le Ministre : 


Sceau du Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère C. VERVLOET. | 
des Colonies. Droit perçu : 5 fr. 


A 


Société Textile africaine (Texaf). 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


nn | 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. 
(Arrêté royal du 8 octobre 1926), 


L'an mil neuf cent vingt-six, le premier mars, 
Se sont réunis à Renaix les soussignés ci-après : 


M. Léon Jagache, ingénieur et industriel, domicilié à Renaïix ; 
M. Henri Lagache, industriel, à Renaix ;: 
M. Victor Lagache, industriel, à Renaix ; 

M. Edmond Lagache, industriel, à Renaix ; 

. Valère Lecluse, industriel, domicilié à Bruxelles, avenue du Parc, 44; 

M. läbérat Coppens, industriel, domicilié à Renaix ; 

M. Nestor Lagache, entrepreneur, domicilié à St Josse-ten: Noode, r. Charles VI, 7 ; 
Melle Alice Lagache, domiciliée à Renaix, 


TER A RS RE 
Es 


Lequels, en leur qualité de seuls membres de Ia Société Textile Africaine (Texaf), 
société congolaise à responsabilité limitée, ayant son siège social à Léopoldville (Congo 
- belge), ont décidé, en conséquence de l'augmentation du capital décidée le vingt janvier 
mil neuf cent vingt-six et réalisée le vingt-deux février suivant, de modifier comme 
suit les statuts de la société : 


I — J'article cinq actuel est modifié comme suit : 


« Le capital est fixé à la somme de vingt millions de francs, représenté par vingt 
» mille actions de mille francs chacune. » 
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I1 — L'article six est complété de la façon suivante : 


« Le surplus du capital, soit dix millions de francs, a été souscrit en numéraire par 


MM. Léon Lagache , . . . . . . . . . . . . . . 3.200 . 
Henri Lagache .............. 2.000 
Victor Lagache . . . . . . . . . . . . . . 2.000 
Edmond Lagache . . . . . . . . . . . . . 2.000 
Mile Alice Lagache . . . . . . . . . . . . . . . 100 
MM. Nestor Lagache . . . . . . . . . . . . . . 100 
| PIDÉTAE CODDÈNS Le 4 RUE LR HE as IO0 
Valère Lecluse . . . . . . . . . . . . . .. 500 
Total . . . . . 10.000 
III. — J''article sept est modifié comme suit : 


« Les neuf mille cinq cents actions primitives souscrites en numéaire cnt été libé- 
» rées de vingt pour cent par des versements en espèces et le montant de ces versements 
» en espèces, s'élevant à la somme de francs 1.900.000, a été remis pour compte 
» et au profit de la société entre les mains de Monsieur Iéon Lagache, actionnaire 
» soussigné, qui le reconnaît. 

« Les dix mille actions souscrites en numéraire en exécution des décisions des 20 jan- 
» vieret 22 février 1926, ont été également libérées de vingt pour cent par des verse- 
» ments en espèces et le montant de ces versements, s’élevant à deux millions, est 
» justifié par des dépenses effectuées à ce jour et suivant pièces comptables remises 
» entre les mains de Monsieur Victor Lagache, actionnaire soussigné, qui le reconnaît 
» et en donne garantie ferme. » | 


Dont acte passé à Renaix, date que dessus. 


(Signé) L. Lagache, H. Lagache, V. Lagache, E. Lagache, 
V. Lecluse, I. Coppens, N. Lagache, À. Lagache, 


Certifié conforme : Certifié conforme : 
V. LAGACHE. V. LECLUSE, 


Vu pour légal: ation des signatures de MM. V. Lagache et V. Lecluse, apposées 
ci-dessus. 
Bruxelles, le 19 juillet 19:06. 


Pour le Ministre : 


Sceau du Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère C. VERVLOET. 
des .Colonies. Droit perçu : 5 fr. 


Société Générale des Forces Hydro-Électriques du Katanga (Sogefor). 
(Société congolaise à responsabilité limitéc). 


LT 


DÉLÉGATION DE POUVOIRS. 


Il résulte d’une délibération du conseil d’adiministration de la Société Générale des 
Forces Hydro-Électriques du Katanga (Sogefor), en date du 14 octobre 1926, que : 

«Le conseil d'administration, agissant en vertu de l’article 22, alinéas 2 et 3, et de 
» l’article 26 des statuts, donne délégation à Monsieur Cousin, Jules, ingénieur, admi- 
» nistrateur-directeur, pour représenter valablement la société en Afrique vis-à-vis 
» des tiers, en toutes affaires quelconques ressortissant à la compétence du conseil 
» d'administration et pour signer seul tous les actes constatant obligation ou libération: 
» avec faculté de substituer en tout ou en partie dans les pouvoirs dérivant de la présente 
» délégation, également de révoquer toutes délégations, procurations ou pouvoirs 
» antérieurs. 

» La piésente délégation prendra cours le 15 novembre mil neuf cent vingt-six. » 


Pour copie certifiée conforme : 
Bruxelles, le 14 octobre 1900 vingt-six. 
LE PRÉSIDENT DU CONSEIL D'ADMINISTRATION, 
(s.) EF. VAN BRÉE. 


Vu pour légalisation de la signature de M. F. Van Brée, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 20 octobre 1926. 
Pour le Ministre : 


Sceau du Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère C. VERVLOET, 
des Colonies. Droit perçu: fr. 5. 


Brevets. — Concessions. 
Par arrêtés ministériels, il a été concédé les brevets suivants : 


1. Le 8 juillet 10926, à M. Clément Joseph Merckx, docteur en médecine, 9, rue St- 
Bernard, à Bruxelles (Belgique), un brevet d'invention pour «Procédé et dispositifs pour 
mélanger des substances grenues ou fluide. ». 


2. Le 28 juillet 1926, à la société KE. I. Du Pont de Nemours et C9, à Wilmington 
(Etat de Delaware, Etats-Unis d'Amérique), un brevet d'invention pour «Procédé 
de concentration des minerais par flotation ». 


3. Le 30 juillet 1926, à M. Juan Carsi, 16, Calle de Vergara, à Barcelone (Espagne), 
un brevet d'invention pour «Semoules et farines de riz contenant la vitamine et procédé 
pour leur fabrication ». 


— 670 — 


4. Le 3 août 1926, à la société I. G. Farbenindustrie Aktiengesellschaît, 28, Main- 
zerlandstrasse, à Frankfurt a/Main (Allemagne), un brevet d'invention pour « Procédé 
de préparation d’acides benzimideazolonarsiniques ». 


5. Le 6 août 1926, à M. Jean Gailhat, docteur-ès-sciences, 16, avenue Victor Hugo, 
à Montmorency (Fiance), un brevet d'invention pour « Procédé et dispositif pour 


l'alimentation des chaudières travaillant à des températures supérieures au point 
critique des fluides gazeux destinés à la production de puissance motrice ». 


6. Le 6 acût 1926, à M. Jean Gaïïhat, docteur-ès-sciences, 16, avenue Victor Hugo, 
à Montmorency (France), un brevet d'invention pour « Procédé et dispositif pour 
assurer l'alimentation en air des foyers de combustion et pour accélérer la circulation 
de l'air à travers lesdits foyers ». 


7. Je 7 août 1926, à M. Karle Stevens Eccleston, 1346, North Kingsley Drive, à Los 
Angeles (Etat de Californie, Etats-Unis d'Amérique), un brevet d'invention pour 
«Séparateur centrifuge ». 


8. Le 13 août 1926, à M. Louis Marie David, ingénieur-mécanicien, 3 bis, rue Dachery, 
à St-Quentin (France), un brevet d'invention pour « Vaporisateur de combustibles 
liquides lourds pour moteurs à explosions ». 


9. Le 19 août 1926, à la Société Anonyme d’Ougrée-Marihaye, à Ougrée (Belgique), 
un brevet d'invention pour « Palplanches ». 


10. Le 25 août 1926, à M. François Theïllier, industriel, 37, quai Gayant, à St-Quentin 
(France), un brevet d'invention pour « Silencieux pour les gaz d'échappement des 
moteurs à explosions ou à combustion interne ». 


11, le 26 août 1926, à M. Adam Meiro, 50, rue Dupont, à Schaerbeek-Bruxelles 
(Belgique), un brevet d'invention pour «Procédé et installation pour la distillation 
fractionnée à basse température de combustibles solides ». 


12. Le 26 août 1926, à M. Edmond Warnant, 20, avenue du Grand Forestier, à 
Auderghem (Belgique), un brevet d'invention pour « Perfectionnement aux moyens 
de favage, d'épuration et de refroidissement des gaz de gazogènes ». 


13. Le 4 septembre 1926, à la société Fried Krupp Grusonwerk Akt. Ges., à Magde- 
bourg-Buckau (Allemagne), un brevet d'invention pour « Procédé pour le traitement 
de minerais et de produits métallurgiques ». 


14. Le 6 septembre 1926, à la société Minerals Separation Limited, 62, I,jondon Wall, 
à Londres (Angleterre), un brevet d'invention pour « Perfectionnements relatifs à {a 
concentration des minerais ». 


15. Le 22 septembre 1926, à M. Federico Guillermo Diago, 371, Calle Amistad, à La 
Havane (Cuba), un brevet d'invention pour « Appareil pour le lancement et l’atterris- 
sage des aéroplanes ». 
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16. Le 30 septembre 1926, à la société Metallbank und Metallurgische Gesell- 
schaîft, Akg. 45, Bockenheimer Anlage, à Francfort sur Mein (Allemagne), un brevet 
d'importation pour « Procédé et dispositif pour la jonction de fils métalliques, câbles, 
_ tuyaux, tringles et analcgues ». 


CESSIONS. 


Du 2 juillet 1926. — Cession, — Mention est faite de Ia cession du brevet concédé le 
15 juillet 1924 à M. John A. Traylor, ingénieur, à Tiger (Etat de Colorado, Etats-Unis 
d'Amérique), pour « Perfectionnements aux imoteurs électriques à mouvement alter- 
natif», en pleine et entière propriété à la société, The Traylor Vibratcr Company, 
corporation organisée et opérant sous les Îois de l'Etat de Colorado à Denver (Etat de 


Colorado, E. U, À}, par acte sous seing privé passé en cette ville, le 13 mai 1926. 


Du 16 septembre 1926. — Cession. —— Mention est faite de la cession du brevet con- 
cédé le 5 octobre 1925 à Mesxieurs Charles Andrew Hopkins, à San Francisco et Milton 
Robert Wood, à Sugarland (Etats-Unis d'Amérique) pour «Machine pour écaler et 
casser les noix », eu pleine et entière propriété, à la société Tropical Products Company, 
244, California street, à San Francisco (Etat de Californie, E. U. À), par acte sous 
seing privé passé en cette ville, le 24 juillet 1926. | 


Marques de fabrique ou de commerce. — Dépôts. 
To | 





Date Nombre Nom et adresse Genre d'industrie 
de de du ou de 
dépôt marques déposant commerce 
3 juillet 1926. I Marcel Maussion, fabri- Fruits conservés au natu- 
cant-négociant, 11, rue de | rel, fruits conservés au sirop, 
France, Bruxelles (Belgi- | confitures et gelées de fruits. 
que). 
16 août 1926. I Société Vacuum Oil Com- Huiles, graisses et cires en 
pany, 61, Broadway, à New- | tous genres et produits simi- 
Vork (Etats-Unis d'Améri- | laires employés pour le grais- 
que ). sage, l'éclairage, le chauffage 
où comme carburant ainsi 
que des essences et autres 
produits générateur de force 
motrice. 
21 août 1926. 2 Société Vinicole de Cham- Vins de champagne et tous 


paghe, société anonyme, 63, 
avenue des Champs EKly- 
sées, à Paris (France), pro- 
priétaires de la maison G. 
H. Munimet Ce, 


autres vins mousseux ou li- 
quides soit mousseux, soit 
rendus mousseux artificiel- 
lement. 
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Date Nombre Nom et adresse Genre d'industrie 
de de du ou de 
dépôt marques déposant comiierce 

3 septembre I Société Lea et Perrins, Sauces. 


1926. 


4 septembre 
1926. 


13 septembre 
1926, 


16 septembre 
120. 


22 septembre 
1626. 


22 septembre 
1920 


28 septembre 
1926. 


28 scptembre 
1926. 


Midland Road, à Worcester 
(Angleteire). 


Société American Milk 
Products Corporation, à 
New-Vork (Etats-Unis d’A- 
mérique ). 


MM. Raymond Vaxelaire 
et Georges Vaxclaire, faisant 
les affaires sous le nom de 
Vaxelaire-Claes « Au Bon 
Marché », rue Neuve, à Bru- 
xelles (Belgique). 


Société The Studebacker 
Corporation, 631, South 
Main street, à South Bend 
(Etat d’Indiana, E, U. A.). 


M. Gustave Van Dutryve, 
fabricant, 3, rue de Norwè- 
ge, à ot-Gilles-Bruxelles, 
(Belgique). 

Dr Erich Englich, bras- 
seur, Q5, Prinzregentenstras- 
se, à Berlin-Wilmersdorf 
(Allemagne). 


Parfumerie Chamberry, 
société anonyme, I2, rue 
Valkenburg, à Anvers (Bel- 
gique). 


id. 


Boîtes de lait. 


Leurs établissements, les 
articles de leur commerce et 
de leur industrie de nou- 
veautés. 


Automobiles et autres vé- 
hicules. 


Phonographes et accessoi- 
res. 


Bièies, 


Produits de parfumerie et 

de savonnerie, articles de 
toilette, produits hygiéni- 
ques. 


Eau de Cologne, produits 
de parfumerie et de savonne- 
rie, articles de toilette, pro- 
duits hygiéniques. 


CESSIONS. 


Du 2 juillet 1926. — Cession. — Mention est faite de la cession de la marque de fabri- 
que déposée le 16 juillet f920 par la société Thermos Limited, à Londres (Angleterre), 
en pleine et entière propriété, à la société Thermos (1925) Limited, 45, Aldermanburg, 
à Londres (Angleterre), par acte sous seing privé passé en cette ville, le 12 mai 1926. 
— Dont coût dix francs. 

Du 27 août 1926. —- Cession. — Mention est faite de la cession de la marque de fabri- 
que déposée le 25 octobre I0II par la société anonyme North’s Portland Cement and 
Brickworks, 40, rempart Kipdorp, à Anvers (Belgique), en pleine et entière propriété, 
à la société anonyme C. B. KR. Cimenteries et Briqueteries Réunies, I17, avenue de 
France, à Anvers (Belgique), par acte sous seing privé passé en cette ville, le 18 août 
1926. — Dont coût dix francs. 


Union Minière du Haut-Katanga. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Établie à Elisabethville Katanga (Congo Belge). 


Extrait du procès-verbal de la séance du Conseil d'Administration du 27 septembre 1926. 


DÉLÉGATION DE LA SIGNATURE SOCIALE. 


Sur proposition de Monsieur le président et après délibération spéciale conformément 
à l’article 19 des statuts, le conseil vote la décision suivante : 

« Il est donné délégation à M. E. Sengier, représentant du conseil, et aux directeurs 
» MM. G. Velge et J. Cousin, agissant séparément pour, au nom et pour compte de la 
»sGciété, valablement négocier, conclure, signer et exécuter tous engagements quel- 
» conques, également donner tous acquits et décharges, le tout dans les limites des 
» crédits alloués ou des autorisations données, soit par le conseil d'administration, soit 
» par le comité technique, mais dont il ne devra pas être justifié à l'égard de tiers. 

» Toutefois, tous chèques, mandats, accréditifs ou autres effets de banque, seront 
» signés par M. E. Sengier ou M. Velge où M. J. Cousin, conjointement avec M. J. Glineur 
» où S. Dechef ou G, Melin. 

_» En l'absence de M. E. Sengier ou M. G. Velge ou M. J. Cousin, tous chèques, mandats 
» accréditifs et autres effets de banque pourront être signés par MM. J. Deschacht ou 
» D. Van Bleyenberghe ou H. Smith, conjointement avec MM. J. Glineur ou $S. Dechef 
» ou G. Melin et tous autres engagements pourront être signés conjointement par deux 
» des signataires ci-après : MM. J. Deschacht, D. Van Bleyenberghe, E. Pétiau, H. 
» Smith. | 

» Quant aux opérations du Département Commercial du Radium, tous engagements 
» rentrant dans la gestion journalière du Département seront signés par M. G. Iechien ; 
» tous engagements autre que ceux de gestion journalière, ainsi que tous chèques, 
» mandats, accréditifs et autres effets de banque, seront signés par M. G. ILechien, 


» conjointement avec MM. E,. Sengier, J. Cousin, J. Deschacht, D. Van Bleyenberghe 
» où H. Smith, En l'absence de M. G. Lechien, M. V. Adam signera pour lui. 

» Quant aux opérations du Département Commercial du Cuivre et de l’Etain, en 
» l'absence de M. Velge, | | 

» I9 La correspondance ne comportant pas d'engagement sera signée par M. J. Leroy ; 

» 20 Tous engagements, même ceux constituant des actes de gestion journalière, 
«seront signés par M. J. Leroy, conjointement avec MM. Sengier, ou Cousin, ou 
» De Schacht, ou Van Bleyenberghe, où Smith ; 

» 39 Tous chèques, mandats, accréditifs où autres effets de banque seront signés par 
» M. J. Leroy, conjointement avec MM. Sengier, ou Cousin, ou De SSP ou Van 
» Bleyenberghe, ou Sith, où Glineur, ou Dechef, ou Melin. 

» Il est donné à Monsieur Joseph Bar de pouvoir retirer à la poste tous objets assurés, 
» recommandés ou autres à l'adresse de Union Minière du Haut Katanga, Direction 
» Commerciale, 31, rue du Marais, à Bruxelles, et en donner valables quittances et 
» décharges ». 

Pour extrait certifié conforme : 
Bruxelles, le 21 octobre 1926. 
LE PRÉSIDENT DU CONSEIL, D’'ADMINISTRATION, 


(s.) J. JADoOr. 


Vu pour légalisation de la signature de Monsieur J. Jadot. 
Bruxelles, le 21 octobre 1926. 
Pour le Bourgmestre : 
L'Echevin Délégué, 
(s.) Illisible, 


Vu pour légalisation de la signature de M. J. Jadot, apposée d’autre part. 
Bruxelles, le 23 octobre 1926. 


| ; Pour le Ministre : 
Sceau du Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère (s.) C. VERVIOET. 


des Colonies, Droit perçu: Fr. 5. 


ANNEXE AU Bulletin Officiel du Congo Belge 
(15 décembre 1926). 








SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


Brasserie de Léopoldville. 


\ 
cs 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


AUGMENTATION DU CAPITAL. _ MODIFICATIONS AUX STATUTS. 
(Arrêté royal du 9 novembre 1926). 


l'an mil neuf cent vingt-six, le mardi cinq octobre à onze heures et quart du matin. 

Etant au siège du Crédit Général du Congo, à Bruxelles, rue Royale, numéro 66. 

Par devant Nous, André Tayman:, Notaire de réidence à Bruxelles. 

Se sont réunis en assemblée générale extraordinaire, les actionnaires de la société 
congolaise à responsabilité limitée :ous 1a dénomination de : « Brasserie de J,éopold- 
ville », dont le siège est à Léopoldville (Congo Belge) et le siège administratif, à Bruxel- 
les, rue Royale, numéro 66, constituée sous le régime de la législation en vigueur dans la 
colonie, suivant acte avenu devant le notaire soussigné, le vingt-trois octobre mil neuf 
cent vingt-trois, dont les statuts ont été publiés au recueil spécial des actes et documents 
relatifs aux sociétés commerciales, annexe du Moniteur Belge, le seize novembre mil 
neuf cent vingt-trois, sous le numéro 11656 ; approuvés par arrêté royal en date' du 
vingt quatre décembre mil neuf cent vingt-trois, publiés au Bulletin Officiel de la Colonie, 
le quinze janvier mil neuf cent vingt-quatre, et modifés suivant décision de l’assemblée 
générale extraordinaire des actionnaires, suivant procès-verbal dressé par le notaire 
soussigné, le vingt-quatre juillet mil neuf cent vingt-cinq, publié aux annexes du 
Moniteur Belge, les dix /onze août mil neuf cent vingt-cinq, sous le numéro 9823, et au 
Bulletin officiel de la Colonie, le quinze septembre mil neuf cent vingt-cinq. 

La séance est ouverte sous la présidence de Monsieur Paul Van den Ven, président 
du conseil d'administration. 

Monsieur le président nomme comme secrétaire Monsieur Pierre Clynans, et choisit 
comme scrutateurs Messieurs Marcel Van Maldeghem et Ernest Larmoveux, tous 
ci-après nommés et qui acceptent. ‘ 

Ces choix sont ratifiés par l'assemblée. | 
Sont présents ou représentés, les actionnaires ci-après nommés poscédant, ainsi 
qu'ils le déclarent et que l'assemblée le reconnaît, le nombre d’actions de so et 

d'actions de dividende ci-après indiqué, savoir : 


Actions Actions de 
de capital. dividende. 


1. Le Crédit Général du Congo, société anonyme, dont le siège est 
à Bruxelles, rue Royale, numéro 66. 
Propriétaire de deux mille sept cent soixante-neuf actions de 
CADITAE & 3 au 4 à ice ne a 2700 
Et de deux mille cinq cent Haute A de déude RE 2.550 


2. La Banque Centrale Anversoise, société anonyme, dont le siège 
est à Anvers, Longue rue de l'Hôpital, numéro 20. 

Propriétaire de deux cent quatre vingt-cinq actions de capital . 

Et de cent actions de dividende . Là 

3. La Société Anonyme de Gérance et de Placements Financiers, 
dont le siège est à Anvers, rue Stoop, numéro I. | 

Propriétaire de deux cents actions de capital . 

Et de cent actions de dividende . . . . . .. 


4. La Centrale Financière, société anonyme, dont le siège 7 
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Anvers, rue Oudaen, numéro 24. 
Propriétaire de quinze actions de dividende . . | oo. 
5. Les Malteries Bruxelloises, société anonyme, dont Le siège st à 


Bruxelles, boulevard de Dixmude, numéro, 87. 
Propriétaire de quarante actions de capital 
Et de vingt actions de dividende RP TR 


6. Monsieur Paul Bodart, docteur en droit, eat à Louvain, 
boulevard de Tervueren. 


Propriétaire de septante-cinq actions de capital . . . . . ,. 

Et de deux cent nonante-quatre actions de dividende . . . . . 

7. Monsieur Théophile Bal, sans profession, demeurant à Anvers, 
avenue Cardinal Mercier, numéro 9 

Propriétaire de cinquante actions de dividende . | 

8. Monsieur Paul Jahaye, sans profession, demeurant à Ixelles, 
rue François Stroobant, nutnéro 45. 

Propriétaire de six actions de dividende . 


. . + . - + 
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9. Monsieur Marcel Van Maldeghem, lieutenant- el demeu- 


rant à Ixelles, Eoulevard Militaire, numéro 26. 
Propriétaire de nonante actions de capital 
Et de trente actions de dividende CRT 
10. Madame Paule de Béthune, veuve de Moeieue Éroni 

Terlinden, sans profession, demeurant à Ixelles, avenue Géo Bernier, 

numéro 6. 

Propriétaire de deux cent quatre-vingts actions de capital 
Ft de deux cents actions de dividende 


11. Monsieur Fernand Crignier, négociant en charbons, eu 
à Mons. 


Propriétaire de vingt-cinq actions de dividende ELITE. 

12. Moncieur Alfred Grisar, sans profession, demeurant à Anvers, 
renmipart Kipdorp, nutiéro 40.. 

Propriétaire de cinquante actions de dividende Spb de 

13. Mon‘ieur François Van Roy, administrateur de sociétés, 
demeurant à Anvers, Longue rue de l'Hôpital, numéro 20. 

Propriétaire de dix actions de dividende Re ee à 

14. Monsieur le comte Emile Le Grelle, sans profession, denetraut 
à Anvers, avenue Isabelle, numéro 42, 

Propriétaire de cinquante actions de dividende . . . . . , . . . 

15. Monsieur Oscar Guastalla, directeur de la Banque de Drimelles 
demeurant à Bruxelles, rue Archimède, numéro 21. 

Propriétaire de vingt-cinq actions de dividende . 


285 


200 


AO 


75 


90 


280 


I10@G 


106 


15: 


294. 
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IG: 


5% 
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16. Monsieur Albert Mesdach de ter Kiele, propriétaire, demeurant 

à Bruxelles, rue d’Arlon, numéro 86. 

Propriétaire de cinquante actions de dividende . . . , . . .. 

17. Monsieur le baron Henri Lambert, banquier, demeurant à 
Bruxelles, rue d’Egmont, numéro 2 

Propriétaire de cent actions de dividende . . . . . . . . .. 

18. Mon ieur Xavier Bauchau, sans profession, de eban 
Anhée sur Meuse, 

Propriétaire de cinq actions de dividende . . . . . . . . . ,. 

x9. Monsieur le marquis Edouard de Beaucorps, propriétaire, 


D 


demeurant à Woluwe-Saint-lierre, rue Père Eudore Devroye, 


numéro 245. 

Propriétaire de cent actions de capital . . . 

Et de cinquante actions de dividende . . . . . .. ue ; 

20. Mademoiselle Eugénie Henry, sans profesion, less à 
Jouvain, rue Vital Decoster, numéro 78. 

Propriétaire de cinq actions de dividende . NES 

21. Mon:ieur William Thys, administrateur de Rrr 
à Bruxelles, rue Jacques Jordaens, numéro 17. 

Propriétaire de cinquante actions de dividence a 

22, Mon‘ieur Joseph Henry, sans profession, demeurant à Lou- 
vain, rue Vital Decoster, numéro 78. 

Propriétaire de dix actions de dividende . | : 

23. Monieur Louis Raoult, propriétaire, demeurant à tu ed 

Propriétaire de dix-huit actions de capital . . . . . PES 

24. Mon ieur Gustave Van Pévenage, comptable, a à 
Forest, rue Timmermans. 

Propriétaire de six actions de capital. . . . . . . .. 

Et de deux actions de dividende . . . . . ne . 

25. Mon ieur Charles Van Renterghem, Ho au Sénae en 
rant à Ixelles, rue du Viaduc, numéro 10. 

Propriétaire de douze actions de capital . . . . . . , .. 

Et de quatre actions de dividende . . . . . : : 


26. Monsieur François De Keersmaecker, un dc Hedne à 
Bruxelles, boulevard de Dixmude, numéio 87. 

Propriétaire de cent quarante-cinq actions de capital . . . . .. 

Ft de deux cent septante-cinq actions de dividende . . . . . .. 


‘27. Mon ieur Pierre Clynans, administrateur de sociétés, demeu- 
rant à Bruxelles, rue du Commerce, numéro 23. 

Propriétaire de cent soixante actions de capital . . . , . . .. 

Et de trois cent quatre vingt-trois actions de dividende . . . . . 

28 Monsieur Paul Van den Ven, administrateur de sociétés, 
demeurant à Woluwe-Saint-Pierre, boulevard Brand ‘Witleck, 
numéro IO. 

Propriétaire de vingt-cinq actions de divide nde . x 

20. Monsieur Herman William Marsily, administrateur de née 
demeurant à Anvers, Longue rue de l'Hôpital, numéro 20. 

Propriétaire de cinquante actions de capital . ne 

Ft de vingt-cinq actions de dividende . 


100 


18 


12 


145 


160 


50 


50 


100 


50 


50 


10 


275 


383 


25 


30. Monsieur Remy Van der tee brasseur, demeurant à 
Louvain, rue du Canal, numéro 60. | 

Propriétaire de cent cinquante actions de capital . . . . . .. 

Et de deux cent septante-cinq actions de dividende , . . . .. 

31. Mon ieur le baron Auguste Goffinet, propriétaire, démetiane 
à Bruxelles, rue de la Science, numéro 3. 

Propriétaire de cinquante actions de capital . , . . . . . . . 

Et de deux cent cinquante actions de dividende . . . . . . . . 

32. Mon‘ieur Alfred Bouvier, propriétaire, demeurant à M onte 
Carlo, avenue des Fleurs, numéro 2. 

Propriétaire de huit cent cinquante actions de capital . . . . . 

Et de quatre cent vingt-cinq actions de dividende . . . . . .:. 

33. Monsieur Valère Ségard, administrateur de sociétés, demeu- 
rant à Schaerbeek, place de la Reine, numéro 52. 

Prop'iétaire de cinq cent soixante-sept actions de capital . 

Et de huit cent vingt actions de dividende . 

34. Monsieur le comte Joseph de Pret Roose de che pro- 


priétaiie, demeurant à Bruxelles, rue des Dcux Eglises, numéro 25. 


Propriétaire de vingt-cinq actions de capital . . . rue 

Et de vingt actions de dividende . . . . . SR 

35. Monsieur Désiré De Schoonen, in itaeue de sociétés, 
demeurant à Uccle, avenue Longchamps, numéro 87. 

Propriétaire de quarante-cinq actions de capital . . . . . . . 

Et de quinze actions de dividende . . . . . en dé 

36. Monsieur Joseph Rousseaux, journalier, de dt à Re 
avenue Brugmann, numéro 78. 

Propriétaire de septante-cinq actions de capital . . . . . . . 

Et de vingt-cinq actions de dividende . . . . . . . . . . . . . 

37. Monsieur Ernest Larmoyeux, ingénieur, denieurant à Bruxel- 
les, rue du Baïlli, numéro 0, 

Propriétaire de septante-cinq actions de capital . . . . . . . . 

Et de vingt-cinq actions de dividende . . . . . . . . . . . . 

38. Monsieur Auguste Vanneste-Cruyt, brasceur, demeurant 
Bruges, inarché aux Œufs, numéro 7. 

Propriétaire de soixante actions de dividende . 

39. Monsieur le chevalier Emmanuel Demeure, propriétaire, de 
meurant au château de Groenveld sous Grimberghen. 

Propriétaire de quarante actions de capital . 

40. Madame Marthe de Kerchove de Denterghem, sans profession, 
épouse de Monsieur Pol Boël, demeurant à Bruxelles, boulevard du 
Régent, numéro 36. 

Propriétaire de cinquante actions de capital . . . . . . . . . . 

at, Monsieur Max Boël, industriel, denieurant à Court-Saint- 
Etienne. 

Propriétaire de cinquante actions de capital . . . . . . LE 

42. Madame veuve Paul Henry-Van den Broeck, sans or 
demeurant à Louvain, rue des Joyeuses Entrées, numéro 11. 

Propriétaire de quinze actions de capital . . . . . . . . . . . 

Et de cinq actions de dividende . . . . . . . . . . . . . . . 
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40 
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Le Crédit Général du Congo, prénommé, est ici représenté par l’un 
de ses administrateurs, Monsieur Gustave Jonas, demeurant à Uccle, 
en vertu des pouvoirs lui conférés aux termes d’une procuration sous 
seing privé en date du treize septembre mil neuf cent vingt-six. 


La Banque Centrale Anversoise, la Société de Gérance et de Place 


ments Financiers, la Centrale Financière et Messieurs François Van 
Roy et ie comte Emile Ie Grelle, tous prénommés, sont ici repré- 
sentés par leur mandataire, Monsieur Herman-William Marsily, 
également prénomimé, en vertu des pouvoirs lui conférés aux termes 
de cinq procurations sous seing privé en date des dix, onze, quinze et 
vingt-neuf septembre mil neuf cent vingt-six. 

Les Malterieé Bruxelloises, Madame veuve Edmond Terlinden, 
Messieurs Albert Mesdach de ter Kiele, Valère Ségard, Madame Pol 
Boël et Messieurs Max Boël, et François de Keersmaecker, tous 
prénommés, sont ici représentés par leur mandataire, Monsieur Pierre 
Clynan:, également prénommé, en vertu des pouvoirs lui conféré: 
aux termes de sept procurations sous seing privé, en date des neuf, 
quinze, vingt-trois et vingt-huit septembre et premier et quatre 
octobre mil neuf cent vingt-six. 

Messieurs Théophile Bal, Paul Lahaye, Fernand Crignier, Xavier 
Bauchau, Mademoi:elle Eugénie Henry, Messieurs Joseph Henry, 
Louis Raoult et Madame veuve Paul Henry-Van den Broeck, tous 
prénommés, sont ici représentés par leur mandataire Monsieur Paul 
Bodart, également prénommé, en vertu des pouvoirs lui ccnférés 
aux termes de huit procurations sous seing privé en date des huit, 
vingt-un, vingt-cinq et trente septembre et premier octobre mil neuf 
cent vingt-six. 

Monsieur Alfred Grisar, prénommé, est ici représenté par son 
mandataire, Monsieur Remy Van der Vseren, également prénommé, 
en vertu des pouvoirs lui conférés aux termes d’une procuration ous 
seing privé en date du neuf septembre mil neuf cent vingt-six. 

Messieurs Oscar Guastalla, baron Henri Lambert, William Thys 
et Désiré De Schoonen, tous prénommés, sont ici repré:entés par leur 
mandateire, Monsieur Paul Van den Ven, également prénommé, en 
vertu des pouvoirs lui conférés aux termes de quatre procurations 
sous seing privé en date des huit, treize et vingt septembre mil neuf 
cent vingt-Hix. 

Monsieur Charles Van Renterghem, prénommé, est ici représenté 
par son mandataire, VMonsicur Gustave Ven Pévenage, également 
prénommé, en vertu des pouvoirs lui conférés aux termes d’une pro- 
curation sous seing privé en date du vingt-trois septembre mil neuf 
cent vingt-six. 

Les originaux des vingt-sept procurations prérappelées, demeu- 
reront annexés aux présentes, et seront enregistrés en même temps 
qu'elles, | 

Soit ensemble : quarante-deux actionnaires possédant ensemble 
six mille deux cent vingt-deux actions de capital et six mille quatre 
cent vingt-neuf actions de dividende. 


et 
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Monsieur le président expose : 


I. Que les convocations contenant l’ordre du jour de la présente assemblée générale 
extraordinaire ont été faites par des annonces insérées deux fois à huit jours d’intervahe 
au moins et huit jours avant l'assemblée dans le Moniteur Belge, numéros des seize et 
vingt-cinq septembre mil neuf cent vingt-six ; dans la « Dernière Heure » et «L'Echo 
de la Bourse », numéros des seize et vingt-cinq septembre mil neuf cent vingt-six, 

Monsieur le président dépose sur le bureau des numéros justificatifs du « Moniteur 
Belge » et des dits journaux. 


II. Qu'en outre des lettres missives ont été adressées huit jours avant l'assemblée, 
aux actionnaires en nom, conformément à l'article vingt-quatre des statuts sociaux. 


III. Que les actionnaires présents ou représentés se sont conformés à l’article vingt-six 
des statuts sociaux pour le dépôt de leurs titres. | 


IV. Que l'assemblée générale extraordinaire de ce jour a été convoquée pour déli- 
bérer sur l’ordre du jour suivant : 


19 Augmentation du capital social à concurrence de quatre millions de francs, pour 
le porter de six millions à dix millions de francs, par la création de huit mille actions de 
capital nouvelles de cinq cents francs chacune, du même type que les actions anciennes, 
et qui jouiront des mêmes droits que celles-ci à partir du premier janvier mil neuf cent 
vingt-sept. 

Détermination des conditions d'émission et notamment du taux d'émission de ces 


actions nouvelles qui seront émises contre espèces. 


2° Souscription de ces huit mille actions de capital nouvelles par un établissement 
financier à charge pour lui de les offrir ou de les faire offrir en souscription publique par 
préférence aux porteurs d'actions de capital anciennes dans la proportion de deux actions 
de capital nouvelles pour trois actions de capital anciennes, les autres conditions et les 
délais de cette souscription publique devant être déterminés par le conseil d'admi- 
nistration. | 


39 Pouvoirs à donner au conseil d'administration pour exécuter les résolutions prises 
sur le premier objet à l’ordre du jour. 


49 Modifications aux statuts, notamment pour les mettre en concordance avec les 


tésolutions qui seront prises sur les objets de l’ordre du jour ci-dessus, et spécialement 


aux articles suivants : 


ARTICLE CINQ. — À remplacer le premier paragraphe par: «Le capital est de dix 
millions de francs représenté par vingt mille actions de capital de cinq cents francs 
chacune ». 


ARTICLE SIX. — À remplacer par : 


Les vingt mille actions de capital ont été souscrites de la manière suivante et sont 


entièrement libérées : 


Huit mille lors de la con: titution de la société. 

Quatre mille lors de l'augmentation de capital décrétée par l’ascemblée générale 
extraordinaire du vingt-quatre juillet nul neuf cent vingt-cinq. 

Huit mille lors de l'augmentation de capital décrétée par l'assemblée générale extra- 
ordinaire du cinq octobre mil neuf cent vingt-six. | 

Les huit mille actions de dividende ont été réparties de la manière suivante : 

Quatre mille aux souscripteurs d'actions de capital à l’acte constitutif de la société, 


à raison d’une action de dividende pour deux actions de capital, à titre d'avantage 
particulier attaché à leur souscription. 

Quatre mille sont attribuées au : « Crédit Général du Congo » en rémunération des 
études faites par lui en vue de la constitution de lf société. 


V. Que sur les douze mille actions de capital et les huit mill: actions de dividende 
constituant l'intégralité du capital social, il est représenté six mille deux cent vingt-deux 
actions de capital et six mille quatre cent vingt-neuf actions de dividende, soit plus de 
la moitié du capital social dans chacune des catégories d'actions. | 

Qu'en conséquence, la présente assemblée peut valablement délibérer sur les objets 
portés à l’ordre du jour. | 


VI. Que les actions de capital et les actions de dividende ont chacune droit à une voix 
et que les actionnaires ne peuvent prendre part au vote que dans les limites indiquées 
à l'article “eptante-quatre des lois coordonnées sur les sociétés commerciales. 

Ces faits exposés et reconnus exacts par l’assemblée, Monsieur le président propose 
à cette dernière, d'aborder l'examen des objets à l’ordre du jour. 

L'assemblée délihbéiant prend successivement les résolutions suivantes : 


& 
PREMIÈRE RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide d'augmenter le capital social à concurrence de quatre millions de 
francs, pour le porter de six millions de francs à dix millions de francs par la ciéation 
de huit mille actions de capital nouvelles de cinq cents francs chacune, qui seront émises 
contre espèces. 

Les actians de capital nouvelles ainsi créées seront du même type que les actions de. 
capital existantes ; ellei seront créées jouissance au premier janvier mil neuf cent 
vingt-sept et jouiront des mêmes droits et avantages que les actions de capital anciennes, 
à partir de la même date. 


Elles seront émises au prix de six cents francs chacune, soit avec une prime de cent 
francs par titre, et pourrcnt être souscrites par un établissement financier, à charge par 
lui de les offrir ou de les faire offrir en souscription publique, au même prix de six cents 
francs, par préférence aux porteurs d'actions de capital anciennes, dans la proportion de 
deux actions de capital nouvelles pour trois actions de capital anciennes, les autres 
conditions et les délais de cette souscription publique devant êtie déterminés par le 
<onsei] d'administration. 


DÉLIBÉRATION. 


Cette première résolution est adoptée à l'unanimité des voix dans chacune des caté- 
gories d'actions de capital et d'actions de dividende. 


SOUSCRIPTION, 


Et à l'instant, est ici intervenu le Crédit Général du Congo, prénommé, ici représenté 
par son mandataire, Moncieur Gustave Jonas, prénommé, en vertu des pouvoirs Jui 
conférés aux teimes de la procuration prérappelée cn date du treize septembre dernier. 

Lequel, après avoir entendu lecture de ce qui précède a déclaré souscrire pour et au 
nom du Crédit Général du Congo, les huit mille actions de capital nouvelles créées par la 
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résolution qui précède, au prix de six cents francs chacune, soit avec une prime de cent 
francs par titre, à charge par le Crédit Général du Congo de les cffrir ou de les faire offrir 
en souscription publique aux porteurs d’actions de capital anciennes, et ce dans les 
conditions prévues à la délibération ci-dessus. 

Les comparants et intervenant déclarent et reconnaissent que le Crédit Général du 
Congo, a intégralement libéré chacune des actions de capital nouvelles souscrites en son 
nom et Messieurs Paul Van den Ven, Herman-William Marsily, le baron Auguste 
Goffinet, Alfred Bouvier, Pierre Clynan:s, Paui Bodart et Remy Van der Vaeren, mem- 
bres du conseil d'administration, ici présents, déclarent et reconnaissent que la somme 
de quatre millions huit cent mille francs, montant de ces libérations <e t:ouve dès à 
présent à la libre disposition de la société congolaise : « Brasserie de Léopoldville ». 

En conséquence de ce qui précède, les comparants et intervenant constatent et 
requièrent le notaire couscigné d’acter que le capital de la société congolaise : « Bras- 
serie de Léopoldville » se trouve porté à dix millions de francs, représenté par vingt 
mille actions de capital de cinq cents francs chacune, et par huit mille actions de divi- 
dende sans dé‘ignation de valeur. | 


DEUXIÈME RÉSOLUTION. 
æ 


L'assemblée donne au conseil d'administration de la société congolaise : « Brasserie 
de J,éopoldville», les pouvoirs nécessaires à l'effet de prendre toutes les mesures utiles 
en vue d'assurer l'exécution de la première résolution qui précède, 


DÉLIBÉRATION. 


Cette deuxième résolution eit adoptée par six mille cent quarante-sept veix dans la 
catégorie des actions de capital et par six mille quatre cent quatre voix dans la catégorie 
des actions de dividende, S'est abstenu au vote un actionnaire possédant ceptante-cinq 
actions de capital et vingt-cinq actions de divicende. 


ROISIÈME RÉSOLUTION. 


Par suite de l'augmentation de capital ci-dessus constatée, l’ascemblée décide d'&p- 
porter aux statuts les modifications suivantes : 

19 Le premier paragraphe de l'article cinq est remplacé par la disposition suivante : 

ARTICLE CINQ. — Le capital est de dix millions de francs reprécenté par vingt mille 
actions de capital de cinq cents francs chacune. 

29 L'article six des statuts est supprimé et remplacé par la disposition suivante : 

ARTICLE Six, — Les vingt nulle actions de capital ont été souscrites en espèces, de 
la manière suivante et sont entièrement libérées, savoir : 

Huit mille lors de la constitution de la société. 

Quatre mille lors de l'augmentation de capital décrétéc par l'assemblée générale 
extraordinaire du vingt-quatre juillet mil neuf cent vingt-cinq. 
._ Fuit mille lors de l’augmentation de capital décrétée par l’ascemblée générale extra- 
ordinaire du cinq octobre mil neuf cent vingt-six. 

Les huit mille actions de dividende ont été réparties de Ia manière suivante : 


Quatre mille aux souscripteurs d'actions de capital à l’acte comtitutif de la société, 


à raison d’une action de dividende pour deux actions de capital, à titre d'avantage par- 
ticulier attaché à leur souscription. 

Quatre mille sont attribuées au Crédit Général du Congo, en rémunération des études 
faites par lui en vue de la constitution de la société, | 


DÉLIBÉRATION. 


Chacune de ces modifications aux statuts est adoptée à l’unanimité des voix dans 
chacune des catégories des actions de capital et des actions de dividende, 


DÉCLARATION POUR ORDRE. | 

Les frais, dépenses, rémunérations et autres charges à résulter de l'augmentation de 
capital ci-dessus constatée s'élèvent approximativement à cent vingt-cinq mille francs. 

Dont procès-verbal. 

Dressé lieu et date que dessus. 

Lecture faite, les membres du bureau ont signé avec l’intervenant, les actionnaires 
qui en ont fait la demande, les membres du conseil d'administration et nous notaire. 

Suivent les signatures. 


Enregistré à Bruxelles, deuxième bureau, le treize octobre 1026, voluire 1208, folio 20, 
case I1, sept rôles, un renvoi. Reçu trente-sept francs cinquante centimes. 


Le Recciuur, 
(signé) DELWICHE. 
Pour expédition ccnforme délivrée san: Îles annexes. 
Sceatt, (s.) T'AVMANS. 


Vu par nous Joseph Gilson, président du Tribunal de 1re inctance ,<éent à Bruxelles, 
pour légalisation de la signature de M, Taymans, notaire à Liuxelles. 
Bruxelles, le 19 octobre 1626. 
Sceau. ._. J. GILSOX. | 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de Îa signature de M. Gilson, aprosée 
ci-dessus, | 
Bruxelles, le 21 octobre 1G26. 
Le Directeur, 
Sceatl. FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. l'ernand Toussaint, apposée ci dessus. 
Biuxelles, le 21 octobre 1926. 
Pour le Ministre : 
Sceau du Le Sous-Divecteur délégt é, 
Ministère C. VERVLOET. 
des Colonies, Droit perçu : fr:. 3. 


/ Brasseries du Katanga. 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


. AUGMENTATION DU CAPITAL. — MODIFICATIONS AUX STATUTS. 
(Arrêté royal du Q novembre 1926). 


L'an mil neuf cent vingt-six, le dix-sept septembre, à onze heures ; 

Au siège de la Banque d'Outremer, à Pre rue de Namur, n° 48, 

Devant nous, Victor Scheyven, notaire "résidant à Bruxelles, Eire 

S'est réunie l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires des « Brasseries du 
Katanga », société congolaise à responsabilité limitée, établie à Elisabethville (Congo 
belge), constituée suivant acte reçu par Maître Victor Scheyven, notaire, à Bruxelles, 
le huit décembre mil neuf cent vingt-trois, autorisée par arrêté royal du cinq février 
mil neuf cent vingt-quatre, publié aux annexes au Moniteur belge du seize février mil 
neuf cent vingt-quatre, numéro 1519, et au Bulletin Officiel du Congo du quinze mars 
mil neuf cent vingt-quatre. 


Sont présents ou représentés les actionnañes suivants : 


1. La Compagnie du Congo pour le Commerce et l’Industrie, 
société anonyme, établie à Bruxelles, rue Bréderode, numéro 13, 
propriétaire de deux mille deux cent soixante-dix actions, série À, et 
trois cent seize actions, série B. . . . . . — ne 2270 316 
_ici représentée par Monsieur Gaston Béton C1- de non mé, 
suivant procuration en date du vingt août dernier. | 
2. La Ccmpagnie Foncière du Katanga, société congnlaise à 
responsabilité limitée, établie à Bruxelles, rue Royale, numéro 77, 
propriétaire de quatre cent soixante actions, série À, et cent soixante 
dix-huit actions, série B . . . . . . RE . 400 178 
ici représentée pat Monsieur des Vas D Péché ci-après 
nommé, suivant procuration en date du dix-huit août dernier. 


« 


3. Monsieur Gaston Périer, avocat, demeurant à Ixelles, rue 

Defacqz, numéro 50, prop iétaire de trente actions, série B. . . . . . 30 
4. Monsieur Jules Van Bleyenberghe, ingénieur, demeurant à 

Ixelles, avenue de 1a Couronne, numéro 236, propriétaire de quinze 

ACTIONS. SETIE D 2 à Su SU S de LR a res re 15 
5. Monsieur Jules Mahillon, agent de change, demeurant à Bru- 

xelles, boulevard du Régent, numéro 55, propriétaire de trente 


ACHO NS SEMESTRE dde di à 30 
6. Monsieur Jean Laurencin, ingénieur, demeurant à Anvers, rue 

de l’'Harmonie, numéro 120, propriétaire de trente actions, série B.. . 30 
7. Monsieur Jules Cousin, ingénieur, demeurant à Ixelles, avenue 

Molière, numéro 291, propriétaire de trente actions, série B. . . . . . 30 





Ensembie deux mille sept cent trente actions, série À, et six cent nn 
vVinot-neut actions, Séne D; à 5 5 4 à 4 & D Das 6 à Le 14 2730 629 
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Les procurations prémentionnées, toutes sous seing privé, sont demeurées annexées 
au procès-verbal de notre ministère en date du trois septembre courant mois, ci-après 
mentionné. 

Conformément à l’article trente-trois des statuts, l'assemblée est présidée par Mon- 
sieut Gaston Périer, président du conseil d'administration, assisté de Messieurs Jean 
Laurencin et Jules Cousin, administrateurs. 


Monsieur le président désigne comme secrétaire Monsieur Emile Dujardin, ingénieur, 
demeurant à Koekelberg, avenue du Panthéon, numéro 4, ici intervenant, et l’assemblée 
choisit comme scrutateurs Messieurs Jules Mahillon et Jules Van Bleyenberghe, pré 
nommés. 


Monsieur le président expose : 


I. Que la présente assemblée générale extraordinaire a pour ordre du jour : 


1. Constatation de l'augmentation du capital social en exécution de la délibération 
prise par l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires tenue le vingt-deux 
avril mil neuf cent vingt-six. 


2. Modifications de l’article cinq des statuts pour y faire état de l'augmentation du 
capital et faire l'historique du capital. 


IT. Que les convocations contenant l’ordre du jour ont été, conformément à l’article 
trente des statuts, insérées dans les journaux suivants : 

Le Bulletin Officiel du Congo Belge, annexe du huit septembre mil neuf cent vingt-six. 

L'Echo de la Bourse, numéros du cinq /six septembre mil neuf cent vingt-six. 

Monsieur le président dépose sur le bureau les numéros justificatifs de ces journaux, 


III. Que pour assister à l'assemblée, les actionnaires présents où représentés se sont 
conformés aux dispositions des articles trente-un et trente-deux des statuts. 


Que sur les cinq mille actions série Act les six mille actions série B,de la société, 
la présente assemblée réunit deux mille sept cent trente actions série À,et six cent vingt- 
neuf actions, série B. 


Qu'une précédente assemblée ayant le même ordre du jour à laquelle la moitié 
de chacune des deux catégories de titres n'était pas représentée, a été tenue le trois 
septembre dernier suivant procès-verbal dressé par le notaire soussigné. 

Ces faits constatés et vérifiés par l’assemblée, celle-ci reconnaît qu’elle est valable- 
ment constituée pour délibérer sur son ordre du jour. 

Monieur le président, au nom du conceil d'administration, donne connaissance à 
l'assemblée des décisions suivantes prises par l'assemblée générale extraordinaire des 
actionnaires tenue le vingt-deux avril mil neuf cent vingt-six 


1, D'augmenter le capital social à concurrence de deux millions de francs par la ciéa- 


tion de quatre mille actions nouvelles série B,d’ une valeur nominale de cinq cents francs 
chacune, à émettre contre espèces. 


2. D'émettre ces quatre mille actions nouvelles série B, ainsi créées, au prix de six 
cent vingt-cinq francs et de les offrir aux propriétaires des actions, série B, à titre 11ré- 
ductible, dans la proportion de deux actions nouvelles pour trois anciennes. 

3. De conférer au conseil d'administration {ous pouvoirs pour réaliser l'augmentation 
du capital conformément aux décisions ci-dessus. 

4. De faire constater la réalisation de l'augmentation du capital lors d’une assemblée 


ST Se PSE DRASS - - LS ' .. +. Fe TR Li ue TRE Le as UE Ne ET PNR TU Re URL ART INA here ou 
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générale extraordinaire à convoquer ultérieurement et qui arrêtera les modifications - 
à apporter à l’article cinq des statuts. 

Que la notice prévue par l’article trente-six des jo coordonnées sur les sociétés 
comgnerciales a été publiée à l'annexe au Moniteur belge du neuf juin mil neuf cent 
vingt-six, numéro 7363. | 

Il fait ensuite les déclarations suivantes : 

Le conseil d'administration a décidé que les actions nouvelles participeront aux béné- 
fices à dater du trente juin mil neuf cent vingt-six. p._ | 

Ces actions ont été offertes aux propriétaires des actions série B, à titre irréductible, 
dans la proportion de deux actions nouvelles pour trois anciennes et, en outre, à titre 
réductible, pour les actions non abeorbées par l'exercice du droit de préférence à titre 
irréductible, en souscription ouverte à {a Banque d'Outremer, à Bruxelles, rue de Namur, 
numéro 48, et à ses agences, du quinze au trente juillet mil neuf cent vingt-six, suivant 
avis publiés dans l’Echo de la Bourse, le Courrier de la Bourse et la Cote libre, numéros 
du treize Juillet mil neuf cent vingt-six. | 

Ces quatre mille actions série B nouvelles, ont été souscrites contre espèces dans les 
conditions déterminées ci-dessus : elles ont été complètement libérées ct le montant 
de cette libération 5’élèvant à deux million: cinq cent mille france se trouve dès à présent 
à la disposition de la société. 

T'assemblée prend acte de ces déclarations, ratifie l'augmentation du capital 
décidée par l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires tenue le vingt-deux 
avril mil neuf cent vingt-six dont la réalisation vient d’être constatée et décide d’appor- 
ter aux statuts les modifications ci-après ; | 

L'article cinq des statuts est supprimé et remplacé par les dispositions suivantes : 

«ILæ capital social est fixé à cinq millions cinq cent mille francs repré.enté par cinq 
» mille actions, série À, de cent francs chacune et dix mille actions, série B, de cinq 
» cents francs chacune, 

» Les droits de ces deux catégories d’ actions sont identiques sauf l'exception faite 
» par les articles huit et quarante des présents statuts en faveur des actions de la série B. 

» Aux termes de l'acte constitutif de la société reçu par Maître Scheyven, notaire 
» à Bruxelles, le huit décembre inil neuf cent vingt-trois. 

» Deux cents actions, série B, de cinà cents francs chacune entièrement libérées ont 
» été remises à la Compagnie Foncière du Katanga en rémunération. de l'apport de ses 
» travaux et relations en vue de la création d’une brazcrie au Katanga et de la mice à 
» la disporition de la «ociété de son organisation technique, commerciale et administra- 
» tive. 

» Et les cinq mille actioris, série À, de cent francs: chacune ainsi que cinq mille huit 
» cents actions de la série B de cinq cents francs chacune ont été souccrites et libérées 
» de vingt-cinq pour cent ; elles ont été dans la suite complètement libérées. 

» Les quatre mille actions série B restantes ont été souscrites contre espèces et entière- 
» ment libérées suivant acte reçu par Maître Scheyven, notaire, à Bruxelles, le dix-sept 
» septembre mil neuf cent vingt-six. 

» Le conseil d'administration peut décider ou autoriser la division des actions en 
» coupures. » | 

Ces décisions sont prises à l'unanimité des voix dans chacune des deux catégories 
de titres. 

La séance est levée à onze heures vingt minutes. 

De tout quoi nous avons dressé le présent procès-verbal. 

Date et lieu que dessus. 


Lecture faite, les ombres du bureau ont signé avec nous notaire. 

(Signé) Jules Mahillon — Gaston Périer — TJ. Laurencin —EÆ, Dujardin — ]J. Coin — 
J. Van Bleyenberghe — Victor Scheyven. 

Enregistré à Bruxelles, 2° bureau, le vingt-quatre septembre 1926, volume 1207, 
folio I, case 13. Trais rôles, trois renvois. Reçu trente-sept francs cinquante centimes, 


Le Receveur, 
(s.) DELWICHE. 
Pour expédition conforme : 
(s.) VICTOR SCHEYVEN. 


Vu par nous Joseph Gilson, président du Tribunal de 1e instance, séant à Bruxelles, 
pour légalisation de [a signature de Mtre Scheyven, notaire à Bruxelles. 


Bruxelles, le 12 octobre 1926. 
Sceau. (s.) J. GI Sox. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M.Gilson, apposée 
ci-contre. 
Bruxelles, le 13 octobre 1926. 
Le Directeur, 
Sceau. (s.) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée d'autre part. 


Bruxelles, le 13 octobre 1026. 
Pour le Ministre : 


Sceau du Le Sous-Directcur délégué, 
Ministère | (.) C, VERVLOENT. 
des Colonies. Droit perçu: frs 5. 


Ciments du Katanga. 
(Société congo'aise à responsabilité limitée). 
Siège social : Elisabethville (Congo Belge). 


Siège administratif : 48, rue de Namur, Bruxelles. 


Statuts publiés à l'annexe au Moniteur Belge du 30 avril 1922 (acte n° 4.701) et à 
l'annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge du 135 avril 1922. 


Acte modificatif : Assemblée générale. extraordinaire du 27 octobre 1924, approuvé 
par arrêté royal du 15 décembre 1924, publié au Bulletin Officiel du Congo Belge du 
17 décembre 1924. Cet acte modificatif a été publié à l'Annexe au Bulletin Officiel du 
Congo Belge du 17 décembre 1924 et à l'annexe au Moniteur Belge du 14 novembre 


1924 (N° 12.703). 
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BILAN AU 31 DECEMBRE 1025. 


ACTIF. 
Immo bilisé : 
Apport et concessions (montant | 
IA z d'au se sue + ET 2000000 — 
Amortissements à ce jour . . . . »  266.666,66 
FE 17333334 
Frais de constitution. . . . . . . . . . . ,. . . I, — 
Premier établissement : 
Constructions. . Fr. 4.200.118,32 
Amortissements à » 
ce Jour . . .  »  815.257,26 


amant nee seb ——ve$ à où ns is 


Fr. 3.384.861,06 
Machines et ap- 


pareils . . . Jr. 7.684.084,89 
Amortissements 
àcejour . . . » 1.835.350,86 


Fr. 5.849.328,03 
Petit matériel. . Fr. 100.822,49 
Amortissements 
à ce jour . . . » 45 704,98 
Fr. 64.027,51 
Mobilier en Afri- 


que . . . . . Fr. 54.515,02 
Amortissement 
en1925 . . . » 13.028,96 
Fr. 40.886,96 
. Exploitation agricole : 


Bétail et outillage . . . . . . Fr. 33.400, — 





Fr. 9.372.503,56 


if en ass amsn, ou end Pret qq mm @ 


Réalisa ble : 
Marchandises en magasin et en cours de route. . . Fr. 3.228.300,50 
Portefeuille. . . . . . . . . . . . . . . . . . » X.931.500,— 
DÉDITÉUESAIVETS., à SE 46 sen E sax re 5 8227504025 


Fr. 1I1.105.837.00 


Dis pon ble : 
Caisses et Banques . . . , . . . . . . . . . . , . . . . ... . Fr.  182.106,90 
Compte d'ordre : 
HIDE ADORs Le LE du SNL SR SN URSS RS p.m. 
Fr. 10.673.694,55 
pre 
PASSIF. 


D ttes de la socièté enver, elle-même : 


Versements effectués par les actionnaires : 
10 Capital : 24. 000 actions de 500 francs . Fr. 12.000.000, —- 
29 Prime sur émission de 4.000 actions 
nouvelles en 1924 . . . . . . . . » I.300.000,— 


een É mem mme (MAS mn en 


Fr. 13.300.000, — 


Dette de la société envers des tiers : 


Banquiers créditeurs . . . . . . . . . . . . . FT. 2.990.564,44 
Créditeurs divers. . . : .. . ... . . . . , » 482.603,16 


ee ee dem de me mm 


Fr. 3.473.167,6a 


Compte d'ordre : 


DÉDOSAMS CR TILIES on D Ru RSS RS EAN TER RS Sa p.Mm. 


Profits et pertes : 


Bénéfice de l'exercice . , . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Fr. 2.900.526,95 





Fr. 19.073.6094,55 


Es cs == 





COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DÉCEMBRE 1925, 





DÉBIT. 
Intérêts sur découvert en banque . . . . . . + APR, 00527471 
AITOPTISSÉMMÉNLSS 3 à. di coté en 0 à de ie où + 0) 02557922 
J'Y, 1.820.847,3 


Bénéfice net. . . . . . . . . . . . . . . . . . « . . . « + « »  2,000.526,05 





Fr. 4.721.374,32 





+ 
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CRÉDIT. 
Bénéfice brut d'exploitätion."; 2 & 5-4 2e a mines sr 47203/4,32 
_ Répartition du bénéfice : 

SDiC dla ré ervé légale, à +. Led 2. 4 à 6 à a ts er 145.026,35 
Aux administrateurs et commissaires , . . . . . . . . . . . . . 257.575,75 
Aux actionnaires (85 francs net par action) . . . . . . . . . . . . » 2.040.000, — 
Solde à reporter pour prévisions diverses et notamment pour prévi- 

SOI IISCAlSS 2 ES LS Sr nd SN Re 0 457.924,85 





me ———— + —" ee 


Fr. 2.909.526,95 


RS 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 9 novembre 1926. 


L'adoption du Bilan et du Compte de Profits ct Pertes arrêtés au 31 décembre 1925 
est mise aux voix; ils cont approuvés à l'unanimité. 
Décharge est donnée aux administrateurs et commissaires pour leur gestion pendant 
l'exercice 1925, par un vote spécial et unanime, | 
Sur la propo tion du conseil, l'assemblée décide de payer un dividende de 85 fr. 
net par action, à partis du 12 novembre 1926, à la Banque d’Outremer, 48, rue 
de Namu, à B.uxelle:, contre remise du coupon n° 4. 


CONSEIL, D'ADMINISTRATION. 


M. Louis Goffin, ingénieur, président de la Compagnie du Katanga, 397, avenue 
Louise, Bruxelles, président, 

M. Victor Brien, ingénieur, administrateur-directeur de la Société Belge Industrielle 
et Minière du Katanga, 45, rue du Pépin, Bruxelles, administrateur-délégué. 


Administrateurs : 


M. Justin Alardin, ingénieur, administrateur-délégué de la Société des Ciments 
Meuse-Brabant, 10, rue du Beau-Site, Bruxelles. 

M. Lucien Beckers, ingénieur, administrateur de la Banque d'Outremer, 23, rue des 
Drapiers, Bruxelles. 

M. Louis Cousin, ingénieur, 27, rue Vergote, Bruxelles, 

M. Fernand Debacker, administrateur de la Compagnie du Chemin de Fer du Congo, 
45, avenue Louis Lepoutre, Bruxelles, 

M. Charles De Gauquier, ingénieur, administrateur de la Société Belge Industtielle et 
Minière du Katanga, 211, avenue Molière, Bruxelles. 

M. Gaston Périer, avocat, administrateur de Ia Ba Aie d'Outremer, 50, rue Defacqz, 
Bruxelles. 

M. Edgard Sengier, directeur de l’Union Minière du Haut-Katanga, 18, avenue 
Érnestine, Bruxelles. 

M. Léon Sindic, administrateur de la Société des Ciments de Visé, à Visé, 


& 
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COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 
M. Georges Touchard, avocat, 44, rue Saint-Bernard, Bruxelles, président. 
M. le colonel Adhémar Daenen, 108, rue du Prévôt, Bruxelles. 
M. Jean Deschacht, secrétaire De à l’Union Minière “é Haut-Katanga, 87, 
rue Dodonnée, Bruxelles. 


M. le colonel Louis Haneuse, 429, rue Vanderkindere, Uccle, 
M. le colonel Alphonse Van Gèle, 32, avenue d'Auderghem, Bruxelles. 


Délégué du Comité Spécial du Katanga : 
M. €. Remacle, 7, place Royale, Bruxelles. 
Bruxelles, le 16 novembre 1926. 


Pour copie conforme : 


Un Administrateur, L;,Administrateur-Délégué, 
(s.) G. PÉRIER. (s.) VICTOR BRIEN. 


« Cominex ». Compagnie Congolaise d’Importation et d’Exportation. 
(Société congolaise à responsabilité limitée à Léopoldville). 


Siège administratif, 66, rue Royale, Bruxelles. 


e— 


Société autorisée par arrêté royal du 12 janvier 10923. | 

Constituée par acte de Mtre André Taymans, notaire à Bruxelles, le 15 décembre 
1922, publié au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 février 1923 et aux annexes du 
Moniteur Belge du 22 novembre 1923, sous le n° 13047,modifié par acte du dit notaire, 
le 9 Novembre 1925, approuvé par arrêté royal du 127 décembre 1925, publié au Bulle- 
tin Officiel du Congo Belge du 15 décembre 1925, et aux annexes du Moniteur Belge, 
du 22 novembre 1925, sous le n° 13049 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1085, 


ACTIF. 
Immo bilisé : | | . 
Frais de constitution . , . . . . . . . . . Le 1,00 
Frais de premier établissement . . . . . . . . » 1,00 
Matériel et Mobilier Europe . . . . . . . . . . 49.326,87 
Immeubles Afrique . . . . . . . . . . . . . . » 5.655.119,70 
Matériel et Mobilier Afrique . . . . . . . . . . » _1.061,634,20 


Flotille et Matériel de Navigation . . . . . . . » 3.387.705,56 





Fr. 10.153.788,33 
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Disponible : 


Caisses, Banques et Espèces en cours de route... . . Fr. 9.225.007,04 


Réalisa ble : 


. Fr. 33.650,00 


Cautions et garanties . . . . . . . . | 
Débiteurs divers . . . . . . . .. as »  9.203.529,39 
Marchandises et produits . . . . . . . . . . » 42.037.723,00 


Compte d'ordre : 


Dépôts statutaires . . . . . .. PE 


PASSIF. 


Dettes de la société envers elle-même : 


9 © 2 0 


Fr. 51.274. 902,39 


. Fr, (pour mémoire) 





Fr. 70.053.697,76 


CADIEAL La 2 De sat pe . Fr. 25.000.000,00 
Réserve légale . . . . . . . . . . . . » 149.450,47 
Réserve spéciale . . . . . , . . . . . » 110,608,40 


Dettes de la société envers des tiers : 


Fr. 25.260.058,87 


Dividendes 1924 . . .. . . . . . . . A ce 32.112.00 
Créditeurs divers. . . . . . . . . . . ». 20:770:272.02 
Effets À PAVét.s à D 4 de st » 22.280.506,37 


Compte d'ordre : 


Déposant: statutaires : . 


M 


Bilan : 


. Se mm mm 


Fr. 43.097.890,99 


. . Fr. (pour mémoire) 


A UN Fr. 2.295.747,09: 





— Ce ae 


Fr. 70.653.697%,76: 





COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DÉCEMBRE 1925, 


CRÉDIT. 


Doii : 
Frais généraux d'exploitation 


Intérêts et commissions 


» + + LU 


Fr. 6.157.484,44 
» _2.454.6082,27 


— Sr es 2 érmqs 


Fr. 8.612.16 0,7x 





Répartition : 
MR nt ed 4 0 dti ST10 0002 
6 %, premier dividende brut . . . . . . . . . . » 510.000,00 
Tantièmes administrateurs et commissaires . . . »  217.071,55 
9 %, deuxième dividende brut . . . . ….. . . . . » 765.000,00 
ie pour taxes coloniales et belges . . . : . » 132.G00,60 
Amortissements sur matériel et mobilier Europe. . » 49.325,87 
Afrique. . » 425.000,00 
SOIdE A TEDOILÉE ie 44 28 00 don ne me D 85.774,03 
FT. 2.295.747,00 
Fr. 10.907.908,61 
em 09 à 
DÉBIT. 
Solde reporté . . .. SR on D dt OC UTÉ 82.422,56 
Bénéfices sur arche ndises ct broduits. HN nome Niue 2. 010029410005 


em gt 2 qe en 


Fr. 10.907.908,61 


Fait et arrêté en séance du conseil d'administration du 16 septembre 1926. 

(Signé) Jules Renkin, président; Désiré De Schoonen, administrateur-délégué; 
Marcel Berré, lieutenant-général Alphonse Cabra, Pierre Clynans, Franz Dupont, Willy 
Friling, lieutenant général baron Jacques de Dixmude, Herman W. Marsily, Jean F. 
Speth, Paul Van den Ven, François Van Roy, administrateurs. | 

Le présent bilan a été “HEAUNE pat le collège des commissaires en séance du 21 
septembre 1926. 

(Signé) Marquis de Beaucorps, Joseph Muylle, Clément Swolfs. 


CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


M. Jules Renkin, ministre d'état, demeurant à Bruxelles, 14, avenue Galilée, prési- 
dent. 

M. D. De Schoonen, administrateur de sociétés, 81, avenue Lonchamps, Uccle, 
administrateur-délégué. 

M. Marcel Berré, administrateur de sociétés, 24, avenue de Mérode, Anvers, 
administrateur. ni 

M. le lieutenant général Cabra, 75, avenue Cogels, Anvers, administrateur. 

M. Pierre Clynans, ingénieur, 23, rue du Commerce, Bruxelles, administrateur. 

M. Franz Dupont, administrateur secrétaire de la $. A. des Usines Cotonnières de 
Gand Zele-Tubize, 22, rue de Turin, Bruxelles, administrateur. 

M. Willy Filing, administrateur de sociétés ; 21, rue Arenberg, Anvers ; adminis- 
trateur. 

M. le lieutenant-général baron Jacques de Dixmude, 29, boulevard Militaire, Bru- 
xelles, administrateur. 

M. Herman W. Marsily, administrateur-délégué de la Banque Centrale Anversoise, 
20, Longue rue de l'Hôpital, Anvers, administrateur. 


M. Jean F. Speth, administrateur de sociétés, I, rue Stoop, Anvers, administrateur. 

M. Paul Van den Ven, professeur à l’Université de Louvain, 10, avenue Brand 
Wbhitlock, Woluwe-St-Lambert, administrateur. 

M. François Van Roy, administrateur-délégué de la Banque Centrale Anversoise, 
20, Longue rue de l'Hôpital, Anvers, administrateur. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. le Marquis de Beaucorps, propriétaire, 245, rue Eudore Devroye, Woluwe-St- 


J,ambert. 
M. J. Muylle, avocat, 5, rue du Verger, Bruges. 
M. Clément Swolfs, 21, rue Arenberg, Anvers. 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 19 octobre 1926, 


1° Le bilan et le compte de profits et pertes sont approuvés à l’unanimité ; 
20 Par un vote spécial et en vertu de l’article 77 de la loi sur les sociétés commercia- 
les, l'assemblée, à l'unanimité, donne décharge de leur gestion aux membres du conseil 


d'administration et du collège des commissaires. 


Pour copie conforme : 


Un Administrateur, Le Président, 
(s.) P. VAN DEN VEN. (s.) J. RENKIN. 


Compagnie Cotonnière Congolaise. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 
Siège social : Kinshasa. 


Siège administratif : 27, rue du Trône, Bruxelles. 
Créée par arrêté royal du 10 février 1920. 
Statuts modifiés par arrêtés royaux des 25 novembre 1021 et 5 décembre 1924. 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1925. 


ACTIF, 
Immobilhisé : 
a) Installations et matériel en Afrique. . . . . . Fr. 7.717.786,30 
Atnortissements antérieurs . Fr, I.800.000,00 
Amortissements 1925 . . . Fr. I.200.000,00 


FT. 3,000.000,00 


= “n —— 
a antenne — + men ms ne 


Fr. 4.717.786,30 


Disponible el réalisable : 


b) Immeuble à Bruxelles . . . . Fr. 


c) Mobilier à Bruxelles . . . . , Fr, 1II1I.360,00 
Amortisse- 
ments antér.. Fr. 82.455,80 
Amortisse- 
ments 1925 . » 28.903,20 


— —— me 


Fr. II1.359,00 Fr. 


d) Caisses & Banques : 


en Europe. . . . . Dr. 52.541,70 

en Afrique . . . . . . . . » 3.065.260,12 FT. 
e) Portefeuille titres . . . . . . . . . M de DE 
f) Débiteurs divers : 

en Europe . . . . . . . . Fr. 2.709.736,81 

En Afrique. . . . . . ... »  577.080,52 Fr. 





g) Stock de cotonet appiovisionnements . . . . Fr. 16.502.928,34 


600.000,00 


I,00 


3.117.001, 82 


I1,550.000,00 


. 3.287.717,33 


ne etes 


Compte d'ordre : 


h) Dépôts statutaires . . , . . . . . . . . . . ns 


PASSIF. 


Dettes de la société envers elle-même : 


a) Capital : 
12.000 actions de capital de 500 francs cha- 


cune pretière série . . . . . . . . . . . . Fr. 


40.000 actions de capital de 100 francs chba- 
cune deuxième série, : .: . , « + « + « « » 


CR 


Fr. 25.148.548,49 


pour mémoire 


Fr. 20.866.33,794 


6.000,000,00 


4.000.000, 00 


sf a 


Fr. I0,000.000,00 


b) Réserve légale. . . . . . . de de Fr. 


c) Réserve extraordinaire . . . . . . . . . .. » 


270.046, 88 
500.000,00 


om 


Dettes de la société envers les tiers : 


d) Créditeurs diveis. 


Fr. 10.770.046,88 


e) Dividendes non réclamés . . . . . . . . . . Fr. 13.557.523,83 


Compte d'ordre : 


f) Déposants statutaires. . . . . . . . . . . . . . 
Résuliat : 

g) Report de l'exercice précédent. . . . . . . . Fr. 

h) Bénéfice net de l'exercice . . . , . . . . . . Fr. 





COMPTES DE PROFITS ET PERTES, 


DÉBIT, 
Frais généraux et d'administration, appointements 
des agents, frais de voyage, ete... . . . . . .. Fr 
Intérêts &agios . . . . . . . . . . . . . . . . » 
Prévisions fiscales . , . . . . . . . . . . RER 
Amortissements : 
a) sur immobilisations d’'Afri- 
HMS Na es Fr, I.200.000,00 
b) sur mobilier à Bruxelles . . » 28.903,20 
| Fr 


Fr. 1.338.543,83 


SR T — pour mémoire 


243.40T,II 
4.514.252,07 


ee mé 


Fr. 4.757.744,08 


2 dû me — 


Fr. 29.866.334,79 


. 2.444.093, 83 
358.711,34 
94.325,70 


. 1.228.003,20 


mt eg qu én 


Répartition des bénéfices : 


Réserve légale 5 p.c. sur Fr. 4.514.252,97. . . . . . Fr. 


Dividende de 6 p. c. aux actions sur 10.000.000 de 
ITAHOS HAN D ES UMR ré » 

Tantièmes statutaires au conseil d'administration, 
au collège des commissaires, à {a direction et au 


DÉROMAOL SL SR Ris on) 
Second dividende 22 p.c.. . . . . . . . . . . . . » 
Réserve extraordinaire . . . . . . . . . RE  ., 
A TÉDOLIÉÉS + bd 0 dos lee D'UN » 

CRÉDIT. 
Report de l'exercice précédent . . . . . . . . . . Fr. 
Intérêts des titres . . . . . . . . . . . . à D 
Bénénee DEUb ASE ser ex TE. 


Fr. 4.120.034,07 
225.712,065 


600.000,00 


1.106.562,10 

2.200.000,00 

500.000, 00 

125.409,33 
Fr. 4.757.744, 08 


a —— A nt 


Fr. 8.883.778,15 





243.490I,I1I 

10.347,10 
8.629.939,94 | 

Fr. 8.883.778,15 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 2 novembre 1926. 


L'assemblée approuve les rapports du conseil d administration et du coliège des 
commissaires. 

Elle approuve le bilan et le compte de profits et pertes au 31 décembre 1925. 

Ces résolutions sont votées à l’unanimité des actionnaires présents ou représentés. 

Par un vote spécial et à l’unanimité, l’assemblée donne décharge de leur gestion 
aux membres du conseil d'administration et du collège des commissaires. 

L'assemblée désigne par acclamations Monsieur le général de Meulemeester comme 
administrateur pour remplir le mandat laissé vacant lors de la dernière assemblée 
générale. Son mandat expirera en 1931. 

A l'unanimité, l'assemblée renouvelle, pour une période de six années, les mandats 
de Messieurs le Comte Jean de Hemptinne, Willy Eriling et Arthur Bolle, administra- 
teurs et de Monsieur Eugène Léonard, commissaire. 


Toutes ces résolutions sont votées à l'unanimité des actionnaires présents ou 
représentés, 


CONSEIL, D’'ADMINISTRATION. 


M. Gérard Cooreman, ministre d'état, 161, avenue Louise, Bruxelles président. 
M. Robert, Mees, 56, rue de l'Abbaye, Ixelles, administrateur-délégué. 
M. André Landeghem, 16, rue Baron de Castroo, Etterbeek, administrateur-directeur- 
général en Afrique. 
M. Josse Allard, 8, rue Guimard, Bruxelles, administrateur. | 
M. Arthur Bolle, 249, avenue de Longchamps, Bruxelles, administrateur. 
M. le comte Renaud de Briey, 232, avenue de Tervueren, Woluwe-St-Pierre, adminis- 
trateur. 
M. le comte Jean de Hemptinne, 5, quai du Bas Escaut, à Gand, dede 
M. Désiré De Schoonen, 8r, avenue du Longchamps, Bruxelles, administrateur. 
M. Willy Friling, 21, rue Arenberg, Anvers, administrateur. 
M. je baron H. Lambert, 24, avenue Marnix, Bruxelles, administrateur. 
M. Albett Marchal, 14, avenue Emile De Mot, Bruxelles, administrateur. 
M. Franz Martin, 44, rue des Villas, Verviers, administrateur, 
M. le colonel À. Paulis, 18, rue de Spa, Bruxelles, administrateur. 
M. Gaston Périer, 51, rue Defocqz, Bruxelles, administrateur. 
M. Jules Philippson, 20, rue de la Loi, Bruxelles, administrateur. 
M. Firmin Van Brée, Rhode St-Genèse, administrateur. 


M. Paul Van den Ven, 10, boulevard Brand Wittlock, Woluwe-St-Lambert, admimis- 
tiateur. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. le Colonel Van Gèle, 32, avenue d’Auderghem, Bruxelles, président. 

M. Emile Jean Braun, château de Gendbrugge, Gand, commissaire. 

M. Vincent Diericx, 24, rue d'Audenaerde, Grammont, commissaire. 

M. Edmond Hinck, 35, boulevard Brand Wittlock, Woluwe-St-Lambert, commis 
saire. 
M. Eugène Léonard, 56, rue Faider, Bruxelles, commissaire. 

M. Gustave Tibbaut, route de Rosières, Malaise, La Hulpe, commissaire. 
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DÉLÉGUÉ DE LA COLONIE DU CONGO BELGE. 


M. Edmond Leplae, 18, rue Iéopold, Louvain. 
Bruxelles, le 5 novembre 1926. 
Pour copie et extrait certifié conformes : 


COMPAGNIE COTONNIÈRE CONGOLAISE, 


Le Président, 


L'Administrateur délégué, 
(s.) G. COOREMAN. 


(s.) ROBERT MEESs. 


Compagnie du Lomami et du Lualaba. 


(Société anonyme). 


STATUTS. 


L'an mil neuf cent vingt, le douze mars, 
Devant nous, Victor Scheyven, notaire, résidant à Biuxelles, 


Ont comparu : 

I. La Compagnie du Ijomami, société anonyme, établie à Bruxelles, rue de Namur, 
n° 48, 
ici représentée par Messieurs Alexandre Delcommune, demeurant à Bruxelles, 

avenue Iouise, n° 210 et Gaston Périer, ci-après nommé, respectivement président: 
du conseil d'administration et administrateur de la dite société anonyme. 

2. La Compagnie du Congo pour le Commerce et l’Industrie, société anonyme, établie- 
à Bruxelles, rue Bréderode, n° 13, 

ici repiésentée par Messieurs Louis Goffin, demeurant à Bruxelles, avenue 
Louise, n° 397, et le baron Henri Lambert, demeurant à Bruxelles, rue d’'Egmont, 
n° 2, respectivement administrateur-délégué et administrateur de la dite société 
anonyine. 

3. La Société Anonyme Belge du Haut Congo, établie à Bruxelles, rue de Namur, n° 48. 

ici représentée par Messieurs Adhémar Daenen et Léon Thiéry, ci-après nommés, 
administrateurs de la dite société anonyme. 

4. La Banque de Bruxelles, société anonyme, établie à Bruxelles, rue Royale, n° 62, 

ici représentée par Messieurs William Thys, demeurant à Bruxelles, rue Jacques. 
Jordaens, n° 25 et Jules Wilmart-Urban, demeurant à Ixelles, avenue Molière, 
n° 222, respectivement administrateur-délégué et administrateur de la dite banque. 

5. Monsieur Gaston Périer, avocat, demeurant à Ixelles, rue Defacqz, n° 50. 

6. Monsieur Adhémar Daenen, colonel retraité, demeurant à Ixelles, rue du Prévôt, 


n° 108. 


7. Monsieur Léon Thiéry, administrateur de la Société Anonyme Belge du Haut- 
Congo, demeurant à Bruxelles, rue de la Vallée, n° 53. 


Lesquels comparants nous ont requis de dresser, par les présentes, les statuts d’une 
société anonyme qu'ils déclarent avoir arrêtés entre eux ainsi qu'il suit : 


TITRE PREMIER. 
Objet. — Siège et durée de la société. 
ARTICLE PREMIER. 


Il est constitué une société anonyme sous la dénomination de : Compagnie du 
Lomami et du Lualaba. 


ART. 2. 


Le siège social est établi à Bruxelles, rue de Namur, n° 48 ; il pourra, par simple 
décision du conseil d'administration, être transporté en tout autre endroit à Bruxelles, 
ce terme comprenant toutes les communes de l’agglomération bruxelloise. 

La société peut établir, par décision du conseil d'administration, des sièges admi- 
nistratifs, succursales, agences et comptoirs en Belgique et à l'étranger. 

Tout changement du siège social est publié aux annexes au Moniteur belge par les 
soins des administrateurs. | 


ART, 3. 


La société a pour objet : 

Toutes opérations commerciales, industrielles ou agricoles, toutes recherches et 
exploitations minières ou autres, dans les limites les plus étendues dans la Colonie du 
Congo Belge et dans les autres colonies d'Afrique. | 

Fille peut acquérir les immeubles nécessaires ou utiles à son commerce et à son indus- 
trie ou en obtenir la jouissance et l'exploitation par voie de concession, location ou 
autrement. 


La société peut accessoirement faire, tant en Europe qu’en Afrique, toutes opérations 
utiles ou nécessaires à son objet. 

La société peut aliéner ou concéder tout ou partie de ses concessions ou acquisitions, 
constituer des sociétés spéciales ayant pour objet des entreprises ou des opérations 
similaires aux siennes, participer par apport ou autrement à la formation et au déve- 
loppement de ces sociétés, recevoir des apports et fusionner avec d’autres sociétés 
similaires. 


ART, 4, 


La durée de la société est fixée à trente années qui prennent cours à la date du jour 
de sa constitution, le douze mars mil neuf cent vingt. 

La société peut être successivement prorogée par décision de l’assemiblée générale. 

Elle peut prendre des engagements pour un terme dépassant sa durée. 


5. TITRE DEUXIÈME. 
Capital social. — Apports. — Actions. 


ART. 5. 


Le capital social est fixé à deux millions de francs et est représenté par vingt mille 
actions de capital de cent francs chacune. Il est créé en outre huit mille cinq cents 
actions de dividende sans dé‘ignation de valeur. Sur la proporition du conseil d’admi- 
nistration, l’assemblée générale peut en augmenter le nombre sans qu’il puisse dépasser 
le nombre des actions de capital. 


ART, 6. 


Ia Compagnie du Lomatni, société anonyme précitée, représentée par deux de ses 
administrateurs, savoir : 

Monsieur Alexandre Delcommune, demeurant à Bruxelles, avenue Louise, n° 210, 
président du conseil d'administration, 

et Monsieur Gaston Périer, demeurant à Ixelles, rue Defacqz, n° 50, administrateur. 

Fait apport à la société présentement constituée de tout son actif, tel qu’il existe à ce 
jour, à charge par cette dernière de supporter tout le passif au delà d’une somme de 
neuf cent cinquante mille francs, que la société apporteuse garde à sa charge, d'exécuter 
tous ses engagements et de régler tous les frais, droits et honoraires de sa dissolution 
et de sa liquidation éventuelle, sans aucune exception. L'actif, estimé à deux millions 
trois cent mille francs, comprend les immeubles ci-après désignés, les constructions, les 
espèces en caisse, les créances, le bénéfice de toutes conventions passées avec des tiers, 
en résumé tout l'avoir social sans aucune exception. Le passif mis à 
est estimé à environ huit cent mille francs. 

Les immeubles appartenant à la société apporteuse sont quittes et libres de toutes 
charges privilégiées ou hypothécaires, ce sont : 


à charge de la société 


Cent parcelles de.cinq cents hectares chacune, situées aux endroits suivants : 


\ 


Numéro un à 
Numéro 
Numéro 
Numéro 


Numéro 


Kolongo, 
deux à Jaéki, 
trois à Vema, 
quatre à Ilambi, 
cinq à Togo, 


A 


Numéro 
Numéro 5 
Numéro 
Numéro n 
Nutréro 
Numéro 
uméro 
utéro 
uméro 
uméTro 
\uIrméTo 
uméro 
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ER 








six à 1451ko, 
sept à Tcheko, 
huit à Vokassanga, 
euf à Guruki, 
dix à Vabir, 
onze à Vangowa, 
douze à Bolinga, 
treize à Vankwamu, 
quatorze à Ituli, 
quinze à Vañfala, 
seize à La Loïa, 
dix-sept à Bolongo, 


Numéro dix-huit à Vlamba, 

Nüméro dix-neuf à Vékongo, 

Numéro vingt à Petit Vahisuli, 

Nutméro vingt-un à Vambeké, 

Numéro vingt-deux à Ancien Wengé, 
Numéro vingt-trois à Vatiri, | 
Numéro vingt-quatre à Vahisuli, 

Numéro vingt cinq à Varakombé, 
Numéro vingt-six à Vahalika, 

Numéro vingt-sept à Vapaka, 

Numéro vingt-huit à Vaté, 

Nutéro vingt-neuf à Longoyé, 

Numéro trente à Vanbwa, 

Numéro trente-un à Vanga, 

Numéro trente-deux à Vassumba, 
Numéro trente-trois à Vandia, 

Numéro trente-quatre à Botoko, 

Numéro trente-cinq à Nokuru, 

Numéro trente-six à Lombo, 

Numéro trente-sept à Lissami, 

Numéro trente huit à Nokako, 

Numéro trente-neuf à Tchila, 

Numéro quarante à Afakoko, 

Numéro quarante-un à Oudua, 

Numéro quarante-deux à Iussu, 

Numéro. quarante-trois à Oïro, 

Numéro quarante-quatre à ancien Ke2mango, 
Numéro quarante-cinq à Kongoli, 
Numéro quarante-six à Otama, 

Numéro quarante-‘ept à Vabena, 
Numéro quarante-huit à ancien Kïlongo Longa, 
Numéro quarante-neuf à ancien Kisumbi, 
Numéo cinquante à ILoma, 

Numéro cinquante-un à Nali, 

Numéro cinquante-deux à Osama, 
Numéro cinquante-trois à Otio, 

Numéro cinquante-quatre à I,0kombé-Notanga, 
Numéro cinquante-cinq à Nahété, 
Numéro cinquante-six à Viukulu, 
Numéro cinquante-sept à Lokombé-Mei, 
Numéro cinquante-huit à Iokombé-Iikolo, 
Numéro cinquante-neuf à Afétapa, 
Numéro soixante à Sassé, 

Numéro soixante-un à Noley, 

Numéro soixante-deux à Litoko, 

Numéro soixante-trois à Ktipa, 

Numéro soixante-quatre à N’Bolé, 
Numéro soixante-cinq à Nokata, 

Numéro soixante-six à Gilana Litoko, 








ce RES À D 2, CS EN 
Me ee VO ge TT . 


Numéro 
Numéro 
Numéro 
Numéro 
Numéro 
Numéro 
Numéro 
Numéro 
Numéro 
Numéro 
Numéro 
Numéro 
Numéro 
Numéro 
Numéro 
Numéro 
Numéro 
Numéro 
Numéro 
Numéro 
Numéro 
Numéro 
Numéro 
Numéro 
Numéro 
N'utmiéro 
Numéro 
Numéro 
Numéro 
Numéro 
Nurnéro 
Numéro 
Nutriéro 
Numéro 


soixante-sept à Bena Pia, 
soixante-huit à N’Tutu, 
soixante-neuf à Nacao, 
soixante-dix à Tokolo, 
soixante-onze à Lofuta-futa, 
soixante-douze à N’Bula, 
soixante-treize à Alatzu, 
soixante-quatorze à Nangobo, 
soixante-quinze à Vongas, 
soixante-seize à Obenghé, 
soixante-dix-sept à Tembo, 
soixante-dix-huit à Itambala, 
soixante-dix-neuf à Soko Nutu, 
quatre-vingt à Natari, 
quatre-vingt-un à Kélima, 
quatre-vingt-deux à Lohuma, 
quatre-vingt-trois à Nangapi, 
quatre-vingt-quatre à Djua, 
quatre-vingt-cinq à Nambo, 
quatre-vingt-six à Nioka, 
quatre-vingt-sept à Lokobo, 
quatre-vingt-huit à Goma Vula, 
quatre-vingt-neuf à Olekwa, 
quatre-vingt-dix à Kakunda, 
quatre-vingt-onze à Bena Kamba, 
quatre-vingt-douze à Vabohila, 
quatre-vingt-treize à Vola, 
quatre-vingt-quatorze à Vondaie, 
quatre-vingt-quinze à Wetty, 
quatre-vingt-seize à Jombo-Likolo, 
quatre-vingt-dix-sept à Vemaka Iombo, 
quatre vingt-dix-huit à Likaka, 
quatre-vingt-dix-neuf à Voko, 
cent à Olomboké. 


Ces cent parcelles ont été acquises de la Compagnie du Katanga, société anonyme, 
établie à Bruxelles, depuis plus de cinq années. | 


CONDITIONS DE L'APPORT. 


19 La société présentement constituée aura la propriété et la jouissance des immeu- 
bles et des biens cédés à dater de ce jour, à charge par elle de supporter, à dater de la 
même époque, tous impôts, taxes et contributions de toute nature mis ou à mettre sur 
les dits biens et de respecter toutes conventions qui pourraient exister au sujet de 
certains biens apportés. | 

29 J;es immeubles compris dans l'apport ci-dessus scnt apportés dans l’état où ils se 
trouvent, avec toutes les servitudes actives et passives, continues ou discontinues, 
apparentes ou occultes, dont ils pourraient être avantagés ou grevés, sauf …  ‘:: été 
présentement constituée à jouir des unes et à se défendre des autres, à ses risques et 


périls et sans aucune garantie de la part de la société apporteuse, soit à raison de ces 
servitudes, soit du chef du mauvais état des bâtiments ou constructions. 


3° Les contenances ci-dessus indiquées ne sont pas garanties, la différence en plus ou 
en moins pouvant exister, excédât-elle même un vingtième, devant faire profit ou perte 
pour la société présentement constituée, sans recours contre la société apporteuse, 

4° Les immeubles sont apportés quittes et libres de toutes dettes privilégiées et hypo- 
thécaires généralement quelconques, 

59 À partir de ce jour, la nouvelle société est substituée à tous droits et actions de 
la Compagnie du Lomami, contre les débiteurs des créances comprises dans lapport 
et est tenue de l’exécution de tous les engagements de cette compagnie. 

En rémunération de cet apport, il est attribué à la Compagnie du Lomami, quinze 
_ mille actions de capital entièrementlibérées et trois mille cinq cents actions de dividende. 


ART. 7. 


Ainsi qu'il est dit ci-dessus, quinze mille actions de capital sont remises à la Compa- 
gnie du Lomami. 

Les cinq mille actions de capital restantes sont souscrites en numéraire comme suit 
par : 

Ja Compagnie du Congo pour le Commerce et l'Industrie, société anonyme, deux mille 


sept cent quatre-vingt-dix-sept actions . . . ER D eu 7 707 
La Société Anonyme Belge du Haut-Congo, Die cents cho je + &% (3200 
La Banque de Bruxelles, société anonyme, mille actions . . . . . . . . 1.000 
Monsieur Gaston Périer, une action. . . . . . . I 
Monsieur Adhémar Daenen, une action. . . . . . . . . . . . . . . . I 
Monsieur Léon Thiéry, une action . . . . . . . . . . . . . . . . . . I 

Ensemble cinq mille actions de capital . . . . . 5.000 


À chaque action de capital souscrite en espèces est attribuée une action de dividende, 
Les huit mille cinq cents actions de dividendes créées en vertu de l’article cinq sont 
donc ainsi attribuées : 


Trois mille cinq cents à la Compagnie du Lomami en rémunération de ses apports. 


Cinq mille aux cinq mille actions de capital souscrites en espèces, ainsi qu'il est dit 
ci-dessus, 


ART, 8. 


Sur chacune des cinq mille actions de capital ci-dessus souscrites en numéraire, il a 
été versé par les divers souscripteurs une somme de vingt francs, représentant vingt 
pour cent de l'import de chaque action, soit ensemble la somme de cent mille francs, 
laquelle somme a été remise avec mandat exprès de la verser au crédit de la société à la 
Banque d’Outremer. 

Les versements ultérieurs seront réglés par le conseil d'administration. 

Un mois avant la date fixée pour les versements, les actionnaires seront avertis par 
lettre recommandée ; il y aura un intervalle d’un mois au moins entre deux appels de 
fonds. 

Tout versement qui n’est pas effectué dans le mois à dater du préavis dent il est 

uestion au paragraphe précédent produit, de plein droit et sans demande en justice, 


, nm 
intérêt à raison de six pour cent l’an, au profit de la société, à partir du jour de son 
exigibilité. | | 

Après un second avis donné également par lettre recommandée et resté sans résultat, 
le conseil d'administration peut prononcer la déchéance de l'actionnaire en retard 
d’opérer les versements appelés et dans ce cas, faire vendre les titres, soit en Bourse, soit 
autrement, sans préjudice à l'exercice des moyens ordinaires de droit contre le retar- 
dataire. | 

L'inscription des actions vendues devient nulle de plein droit ainsi que les certificats 
constatant cette inscription ; il est fait une nouvelle inscription au nom de l’acheteur. 


ART, 0, 


Le capital social peut être augmenté ou réduit en vertu d’une décision de l’assemblée 
générale délibérant dans les conditions requises pour les modifications aux statuts. 

Lors de toute augmentation de capital social les nouvelles actions de capital qui 
seraient à souscrire contre espèces sont offertes par préférence aux propriétaires des 
actions de capital et des actions de dividende existant au jour de l’émission, au prorata 
du nombre de titres, sans distinction de catégories, appartenant à chacun d'eux, dans 
le délai et aux conditions fixés par le conseil d'administration. 

Celui-ci décide si le non usage, total ou partiel, par certains propriétaires de titres, 
de ce droit de préférence, a ou non pour effet d'accroître la part proportionnelle des 
autres, 

Toutefois, par dérogation à ce qui précède, l’assemblée générale peut toujours décider, 
à la simple majorité des voix pour lesquelles il est pris part au vote, que tout ou partie 
des nouvelles actions à souscrire contre espèces ne sercnt point offertes par préférence 
aux actionnaires. 

Le conseil d'administration a, dans tous les cas, la faculté de passer, aux clauses et 
conditions qu'il avisera, avec tous tiers, des conventions dsstinées à assurer la sous- 
cription de tout ou partie des actions à émettre. 

Aucune action nouvelle ne peut être éimise au-dessous du pair. 


ART. IO, 


Les actions sont nominatives ou au porteur au choix du titulaire, 

Elles restent nominatives jusqu'à leur entière libération. 

Les actions nominatives libérées peuvent être converties en actions au porteur et les 
actions au porteur en actions nominatives, aux frais du titulaire. Les frais de conversion 
sont fixés par le conseil d'administration, | 

Tout propriétaire d’actions au porteur peut déposer ses titres dans la caisse sociale. 
1 reçoit en échange un récépissé nominatif non transmissible. 

Je conseil d'administration détermine les conditions et les formes de ce dépôt. Il en 
fixe les frais, 

Aucun transfert d'action nominative non entièrement libérée ne peut avoir lieu, si ce 
n’est en vertu d’une décision spéciale pour chaque cession, au conseil d'administration 
et au profit d’un cessionnaire agréé par lui. 


ART. II. 


Les actionnaires ne sont engagés que jusqu’à concurrence du montant de leurs acticns. 


ART. 12. 


Tout actionnaire en nom est tenu de faire connaître à la société le domicile élu par 
lui, où toutes notifications, assignations et significations peuvent valablement lui être 


adressées. À défaut de cette indication, elles peuvent être valablement faites au siège 
de la société, 


ART, 13. 


Les héritiers ou créanciers de l’actionnaire ne peuvent, sous quelque prétexte que ce 
soit, provoquer l’apposition des scellés sur les biens et valeurs de la société. 


Ils doivent, pour l'exercice de leurs droits, s’en rapporter aux inventaires sociaux et 
aux délibérations de l’assemblée générale, 


ART. 14. 


La société peut émettre des obligations hypothécaires ou autres par décision de 
l'assemblée générale des actionnaires. 


Le conseil d'administration détermine le type et le taux de l'intérêt, le mode et 
l’époque de l’amortissement et du remboursement des obligations, les garanties spéciales 
qui seraient affectées à celle-ci, ainsi que toutes autres conditions de leur émission. 

Les obligations au porteur sont signées par deux administrateurs au moins. 


TITRE TROISIÈME. 
Administration et surveillance de la société, 
ART, 15. 


La société est admini: trée par un conseil composé de cinq administrateurs au moins 
et de neuf administrateurs au plus. | 
La moitié au moins des administrateurs doit être de nationalité belge. 


Ie conseil peut nommer un ou plusieurs administrateurs délégués, un ou plusieurs 
directeurs, gérants, agents commerciaux et autres. 


Les opérations de la société sont surveillées par trois commissaires au moins: 
ART. 16.. 


Le conseil d'administration élit un président et un vice-président, parmi ses membres. 
Le président doit être de nationalité belge. 


ART, 17. 


Les séances du conseil sont présidées par le président ou par le vice-président et, 
à leur défaut, par le plus âgé des membres belges présents. | 

Les résolutions du conseil sont prises à la majorité des voix des membres présents; 
le conseil peut statuer dès que la majorité de ses membres assiste à la séance, 

En cas de partage, la voix du président est prépondérante. 


= 706 Rs 
ART, 18. 


Les délibérations du conseil sont constatées par des procès-verbaux, signés par les 
membres qui ont pris part à la délibération et inscrite dans un registre spécial tenu au 
siège de la société. 

Les copies ou extraits sont signés par le président du conseil d'administration ou le 
vice-président ou par l'administrateur qui le remplace. 


ART. 10. 


Le conseil ce réunit sur la convocation du président ou du vice-président aussi souvent 
que l'intérêt de la société l'exige. 

Ii doit être convoqué lorsque deux administrateurs le demandent, 

Les convocations doivent indiquer les principaux objets à l'ordre du jour. 


ART. 20. 


Ie conseil d'administration est investi des pouvoirs les plus étendus pour faire tous 
les actes d'administration ou de disposition qui intéressent [a société. Il a dans sa 
compétence tous les actes qui ne sont pas réservés expressément par la loi ou les présents 
statuts à l’assemblée générale ou au conseil général. 

I1 a notamment le pouvoir de décider, de sa seule autorité, toutes les opérations qui 
rentrent aux termes de l’article trois ci-dessus, dans l’objet social, ainsi que tous apports, 
cessions, souscriptions, commandites, associations, participations ou interventions 
financières relatifs aux dites opérations. 

I1 peut, entre autres, recevoir toutes sommes et valeurs, prendre ou donner à baïl 
ou sous-louer, acquérir, aliéner où échanger tous biens meubles et immeubles, acquérir, 
exploiter, affermer ou céder toutes concessions de quelque nature que ce soit, acquérir, 
exploiter ou céder toutes marques de fabrique, tous brevets ou licences de brevet, con- 
tracter tous emprunts, consentir tous prêts, consentir et accepter tous gages et nantisse- 
ments et toutes hypothèques avec stipulation de voie parée, renoncer à tous droits 
réels, privilèges et actions résolutoires, donner mainlevée avant ou après paiement, de 
toutes inscriptions privilégiées ou hypothécaires, transcriptions, saisies, oppositions et 
autres empêchements, dispenser de toute inscription d'office ; traiter, plaider, tant en 
demandant qu’en défendant, transiger et compromettre ; régler l'emploi des fonds de 
réserve ou de prévision, l’'énumération qui précède étant énonciative et non limitative. 

C’est le conseil d'administration également qui, sauf délégation qu'il aurait faite de ce 
pouvoir, nomme et révoque les agents, employés et salariés de la société, détermine 
leurs attiibutions, fixe leurs traitements et émoluments, ainsi que leurs cautionnements 
s’il y a lieu. 


ART. 21. 


Tous les actes qui engagent la société, autres que les actes de gestion journalière, sont 
signés soit par le président ou le vice-président, du conseil d'administration et un 
administrateur du un directeur, soit par deux administrateurs, soit par un administra- 
teur et un directeur, lesquels n'ont pas à justifier vis-à-vis des tiers d’une décision 
préalable du conseil. 

La scciété n'est engagée que par ces deux signatures, 


ART. 22. 


Par décision du conseil et par les opérations en Afrique, la signature sociale peut être 
déléguée à un ou plusieurs agents, dans les termes et sous les réserves insciits dans la 
procuraiion. % | | 

ART. 23. 


Le président ou le vice-président du conseil, un administrateur-délégué ou un admi- 
nistrateur-directeur ou un directeur est chargé de l'exécution des résolutions du conseil 
d'administration ainsi que de la gestion journalière des affaires de la société. 

IT donne les quittances, il prend toute inscription d’hypothèque et de privilège et 
donne, sous renonciation à tous droits réels, privilèges et actions résolutoires, mainlevée 
de toutes inscriptions privilégiées ou hypothécaires, de toutes saisies, oppositions et 
transcriptions avec ou sans constatations de paiement, il dispense de toutes inscriptions 
d'office, le tout sans avoir à justifier d'aucun mandat spécial à cette fin. 

Les actions judiciaires, tant en demandant qu’en défendant, sont suivies au nom de 
la société par le conseil d'administration, poursuites et diligences du président du 
conseil, d’un administrateur-délégué ou d’un directeur. 


ART, 24. 


Chaque administrateur doit déposer à titre de cautionnement, suivant l’article cin- 
quante-sept des lois coordonnées sur les sociétés commerciales, trente action. de capital 
de la société. 


ART, 2 & 


Le collège des commissaires élit un président parmi ses membres. 

If se réunit sur la convocation du président aussi souvent que l'intérêt de la société 
l'exige et au moins une fois par semestre. 

Les commissaires doivent déposer chacun un cautionnement de dix actions de la 
société en titres de capital. ù 


ART. 26, 


Les commissaires ont un droit illimité de surveillance et de contrôle sur toutes les 
affaires et opérations sociales. Ils peuvent prendre connaissance, sans déplacement, des 
livres, de la correspondance, des procès-verbaux et généralement de toutes les écritures 
de la société, | 

I1 leur est remis, chaque semestre, par l'administration, un état résumant la situation 
active et passive ; les commissaires doivent soumettre à l’assemblée générale le résultat 
de leur mission avec les propositions qu'ils croient convenables et lui faire connaître 
le mode d’après lequel ils ont contrôlé les inventaires. 

Ils examinent le bilan. 


ART. 27. 


Les administrateurs et les commissaires sont nommés pour la première fois par l’as- 
semblée généiale prévue à l’article quarante-deux. 
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Chaque année, à partir de l’assemblée générale ordinaire de mil neuf cent vingt-un, un 


n] ? 


administrateur et un commissaire au moins sont soumis à réélection. 
L'ordre de sortie est déterminé par la voie du sort. 
Les administrateurs et les commissaires sortants sont rééligibles. 


ART. 28. 


Indépendamment de la part de bénéfices stipulés à l’article trente, les administra- 
teurs et les commissaires reçoivent une indemnité fixe à prélever sur les frais généraux 
et dont le montant est déterminé par l'assemblée générale. | 

Les administrateurs et les commissaires peuvent, en outre, recevoir des indemnités 
particulières à raison de missions, de fonctions ou de travaux spéciaux dont ils seraient 
chargés. | 

Le montant de ces indemnités est fixé par le conseil. 


Les indemnités, tantièmes, etc, sont réglés nets de tous impôts. 


TITRE QUATRIÈME. 
Bilan. — Bénéfices. — Répartition. 


ART. 20. 


L'exercice social est clos le trente juin de chaque année et pour la première fois le 
trente juin mil neuf cent vingt. 


ART. 30. 


our le bénéfice net résultant du bilan, après défalcation des charges sociales et amor 
tissements, il est prélevé, conformément à la loi, cinq pour cent au profit du fonds de 
réserve. 


Puis il est attribué aux actions de capital prorata temporis un intérêt ne pouvant 
dépasser six pour cent l’an, calculé sur le montant dont elles sont libérées par versement 
appelé ou par apport. 

Le surplus est ainsi réparti : 

Deux pour cent à la direction d'Afrique ; deux pour cent à la direction d'Europe ; 
douze pour cent au conseil d'administration et au collège des commissaires, étant 
entendu que chacun de ces derniers a droit au tiers de ce que touche un administrateur ; 
seize pour cent pour pension et rémunération du personnel de la Compagnie tanten 
Afrique qu’en Europe. 

Le solde sera réparti entre toutes les actions indistinctement. 

Toutefois, le conseil d'administration peut proposer à l’assemblée générale d’affecter 
tout ou partie de ce solde, soit à un report à nouveau, soit à la formation de fonds 
spéciaux de rés: rve ou de prévision et cette proposition, émanant du conseil, ne peut 
être amendée ou rejetée que par un vote de l'assemblée réunissant les trois quarts des. 
voix pour lesquelles il est pris part au vote. | 
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TITRE CINQUIÈME. 

Assemblées ls. 
ART, 31. 


L'assemblée générale, 1égulièrement constituée, représente l’universalité des action- 
naites. 
Ses décisions sont obligatoires pour tous, même pour les actionnaires absents. 


ART: 92: 


J//assemblée générale annuelle est tenue à Bruxelles, où dans l’une des communes de 
l’agglomération bruxelloise, le premier mercredi de février à onze heures du matin, au 
local désigné dans les convocations. 

Elle se tiendra pour la première fois en mil neuf cent vingt-un. 


ART. 33. 


Tous les porteurs d'actions de capital ou d'actions de dividende ont le droit d’assister 
aux assemblées générales ou de s’y faire représenter ; ils doivent, pour y être admis, 
déposer cinq jours francs avant la date fixée pour la réunion, dans les établissements 
financiers désignés par le conseil d'administration, les actions ou le récépissé de dépôt 
de ces actions contre un reçu qui servira de carte d'entrée à l'assemblée. 

Nul ne peut représenter un actionnaire s’il n’est actionnaire lui-même, Néanmoins, 
les sociétés peuvent se faire représenter par un porteur de procuration qui n’est pas 
actionnaire et les femmes mariées par leur mari. Jes incapables sont représentés par 
leuts représentants légaux. 

Les actionnaires propriétaires d'actions nominatives seront admis aux assemblées 
générales sur production de leur lettre de convocation,  ” 


ART. 34. 


Le président du conseil d'administration ou un autre membre du conseil délégué 
par ses collègues préside l’assemblée générale ; il nomme le secrétaire et deux scruta- 
teurs. 

Une liste de présence, indiquant les noms des actionnaires et le nombre d'actions 
qu'ils représentent, doit être signée par chacun d'eux ou par leurs mandataires avant 
d'entrer à l'assemblée, 

Les procès-verbaux sont signés par le président, le secrétaire, les deux scrutateurs 
et les actionnaires qui le demandent. | 

Les expéditions à délivrer aux tiers sont signées par le président ou le vice-président 
du conseil d'administration ou par l'administrateur qui le remplace. 


ART. 35. 
Chaque action de capital ou action de dividende a droit à une voix sous les réserves 


prévues par l’article soixante quatorze des lois coordonnées sur les sociétés commer- 
ciales. Les votes ont lieu à la majorité absolue des suffrages. 


Ils ont lieu au scrutin secret lorsque dix actionnaires au moins le demandent. 

En cas de nomination, si la majorité n’est pas absolue au premier scrutin, il est fait 
un ballottage entre les deux candidats qui ont obtenu le plus de voix. 

En cas d'égalité de suffrages, le plus âgé est proclamé. 

Le scrutin secret a lieu au moyen de bulletins de cent, de dix, de cinq et d’une voix. 


ART, 30. 


L'assemblée générale délibère sur toutes les propositions qui lui sont faites par le 
conseil d'administration ou par la majorité des commissaires pourvu qu'elles aient été 
énoncées dans l’ordre du jour. 

Sauf les cas prévus par le paragraphe deux de l’article soixante-treize des lois coor- 
données sur les sociétés commerciales, aucune proposition faite par les actionnaires 
n'est mise en délibération si elle n’est pas signée par dix actionnaires au moins et si elle 
n'a été communiquée au conseil d'administration en temps utile pour pouvoir figurer 
dans les avis de convocation. 


ART. 37. 


I faut la résolution d’une assemblée générale délibérant conformément à l’article 
soixante-dix, paragraphes trois, quatre et cinq, des lois coordonnées sur les sociétés 
commerciales pour : 

À. Augmenter ou réduire le capital. 

B. Dissoudre anticipativement la société (sauf ce qui est prévu dans la partie finale 
de l’article cent deux des lois coordonnées sur les sociétés commerciales). 

C. Proroger le terme de la société. 

D. Modifer les présents statuts. 


TITRE SIXIÈME. 
_ Liquidation, 
ART. 38. 


À l'expiration du terme de la société ou en cas de dissolution anticipée, l’assemblée 
générale a les droits les plus étendus pour choisir les liquidateurs et pour déterminer 
leurs pouvoirs. 


ART, 39. 


En cas de liquidation, après l'apurement des dettes sociales, des frais de liquidation 
et le remboursement des sommes versées par anticipation, le surplus de l'actif servira à 
rembourser ,avec les intérêts courus à six pour cent l’an, les sommes appelées sur les 
actions de capital. Au cas où les actions de capital ne seraient pas complètement libérées: 
les liquidateurs auront à appeler les versements nécessaires pour les libérer toutes inté- 
gralement et toutes seront appelées ensuite au remboursement en espèces ou en titres 
dans les mêmes conditions. 


L'excédent de l'actif appartiendra à concurrence de douze pour cent au conseil 
d'administration et aux commissaires en exercice au moment de {a mise en liquidation, 


le surplus étant réparti entre toutes les actions indistinctement. 


TITRE SEÉPTIÈME. 


Dispositions générales. 
ART, 40. 


Les parties entendent se conformer entièrement aux lois coordonnées sur les sociétés 
commerciales et en conséquence, les dispositions de cette [oi auxquelles il ne serait pas 
licitement dérogé par le présent acte y sont réputées inscrites et les clauses qui seraient 
contraires aux dispositions impératives de cette loi sont censées non écrites. 


ART, AI, 


Les présents statuts seront soumis à l'approbation de la Colonie du Congo Belge et 
son gouvernement aura le droit de nommer auprès de Ja Compagnie du Lomami et 
du Lualaba et des sociétés spéciales constituées par elle, un commissaire délégué qui 
jouira des droits attribués aux membres du conseil d'administration, mais avec voix 
consultative. | 


TITRE HUITIÈME. 


Dispositions transitoires. 
ART, 42. 


Une assemblée générale qui se tiendra de plein droit immédiatement après la consti- 
tution de la société, nommera les premiers administrateurs et commissaires et déter- 
minera le montant de l'indemnité à leur allouer, conformément à ce qui est stipulé à 
l’article vingt-huit. 


ART. 43. 


La présente société est constituée sous les conditions suspensives que, dans un délai 
de deux mois à dater de ce jour, la Compagnie du Ijomami soit dissoute, donne à ses 
liquidateurs le pouvoir de faire apport de l’actif à une société et que les liquidateurs, par 
acte authentique, ratifient l'apport décrit à l'article six ci-dessus, aux clauses et condi- 
tions qui y sont stipulées, 


TITRE NEUVIÈME. 


Charges de la société à raison de sa constitution, 
ART. 44. 


Le montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous quelque forme que ce 
soit, qui incombent à la société ou qui sont mis à sa charge à raison de sa constitution, 


s'élève à cinquante-cinq mille francs environ, outre le passif de huit cent mille francs 
dont il est question à l’article six ci-dessus. 

Dont acte, | 

Fait et passé à Bruxelles, 

En présence des sieurs Renier Franssen, demeurant à Schaerbeek et Gérard Belen, 
demeurant à Saint-Josse-ten-Noode, témoins requis. 

Lecture faite, les comparants ont signé avec les témoins et nous notaire, 

(Signé) Jules Wilmart-Urban — JT, Goffin — A. Delcommune — Daenen — Lambert 
— William Thys — Gaston Périer — I, Thiéry — KR. Franssen — G. Belen — Victor 
Scheyven. | 


Enregistré à Bruxelles Est, le vingt-deux mars 1920, vol. I141, fol. 13, case 9. Douze 
rôles, cinq renvois, Reçu vingt-huit mille francs. Le receveur (signé) Delwiche. 


- Pour expédition conforme, ‘ 
Sceau. VICTOR SCHEYVEN. 


Vu par nous Joseph Gilson, président du Tribunal de 1re instance, séant à Bruxelles, 
pour légalisation de la signature de M. Scheyven, notaire à Bruxelles. 


Bruxelles, le 12 octobre 1026. 
Sceau J. GILSON. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. Gilson, apposée 
ci-contre, | 
_ Bruxelles, le 13 octobre 1926. 
Le Directeur, 
Sceatt. FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée d'autre part. 


Bruxelles, le 13 octobre 1926. 
Pour le Ministre : 


Sceau du Le Sous-Directeur-délégué, 
Ministère C. VERVLOET. 
des Colonies. | Droit perçu : frs. 5. 


Il est déclaré que la Compagnie du Lomami et du Lualaba, société anonyme, fait 
élection de domicile à Ilambi, district de l’Aruwimi (Congo Belge) et que Monsieur 
Charles Georges Armand Poelemans, directeur en Afrique de la Compagnie, est son 
représentant légal dans la Colonie du Congo Belge. 

GASTON PÉRIER, 
PAUL DELHAYE, 


Compagnie du Lomami et du Lualaba. 


(Société anonyme). 


CRÉATION D’ACTIONS DE DIVIDENDE, — APPORTS. 


L'an mil neuf cent vingt, le sept avril, à onze heures et demie du matin, 


A Bruxelles, rue Bréderode, n° 13, 
Devant nous, Victor Scheyven, notaire, résidant à Bruxelles. 


S'est réunie l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la Compagnie 
du Lomami et du Lualaba, société anonyme, établie à Bruxeiïles, constituée suivant 
acte reçu par Maître Victor Scheyven, notaire à Bruxelles, le douze mars mil neuf cent 
vingt (annexe au Moniteur belge du cing/six/sept avril mil neuf cent vingt, n° 3493). 


Sont présent ou représentés les actionnaires suivants : 


1. La Banque d’Outremer (Compagnie Internationale pour le 
Commerce et l'Industrie), société anonyme, établie à Bruxelles, rue 
de Namur, n° 48, propriétaire de trois mille cinq cents actions de 
capital et de trois mille cinq cents actions de dividende : 

ici représentée par Monsieur Alexandre Delcommune, ci-après 
nommé, suivant procuration en date du deux avril courant mois. 

2. La Compagnie du Congo pour le Commerce et l'Industrie, 
société anonyme, établie à Bruxelles, rue Bréderode, n° 13, proprié- 
taire de six mille neuf cent quatre vingt dix-sept actions de capital 
et deux mille sept cent quatre vingt dix-sept actions de dividende. 

ici représentée par Monsieur Gaston Périer, ci-après nommé, 
suivant procuration en date du deux avril courant mois. 

3. La Banque de Bruxelles, société anonyme, établie à Bruxelles, 
rue Royale, n° 62, propriétaire de mille actions de capital et de mille 
actions de dividende DD D CM See aie à 

ici représentée par Monsieur Jules Wilmart-Urban, demeurant 
à Ixelles, avenue Molière, n° 222, administrateur de la dite société 
anonyme, suivant procuration en date du trois avril courant 
mois. 


4. La Société Anonyme Belge du Haut Congo, établie à Bruxelles, 
rue de Namur, n° 48, propriétaire de trois mille actions de capital et 
de douze cents actions de dividende . , . . . 

ici représentée par Monsieur Alexandre Dore. de 
rant à Bruxelles, avenue Louise, n° 218, administrateur-délégué 
de la dite société anonyme, suivant procuration en date du 
deux avril courant mois. 

5. La Compagnie du Lomami, société anonyme, établie à Bruxelles, 
ue de Namur, n° 48, actuellement en ne ds de 
cinq mille cinq cents actions de capital . . . . . 

ici représentée par Monsieur Gaston Périer, ci- ere nommé, 
suivant procuration en date du deux avril courant mois, 


3500 


0997 


LO00 


3000 


5500 


3500 


2797 


1000 


1200 


6. Monsieur Adhémar Daenen, colonel retraité, demeurant à 
Ixelles, rue du Prévôt, n° 108, propriétaire d’une action de capital 
et d’une action de dividende . . . . . Ne nm SE I x 
ici représenté par Monsieur Coton D ci-après nommé, 
suivant procuration en date du cinq avril courant mois. 
7. Monsieur Gaston Périer, avocat, demeurant à Ixelles, rue De- 
facqz, n° 50, propriétaire d’une action de capital et d’une action de 
dividende . . . . . | I I 
8. Monsieur Léon Thiéry, Ada de Société Anonyme 
Belge du Haut Congo, demeurant à Bruxelles, rue de la Vallée, n° 53, 
propriétaire d’une action de capital et d’une action de dividende . . I Le 
ici représenté par Monsieur Gaston Périer, prénommé, sui- 
vant procuration en date du deux avril courant mois. 
Ensemble vingt mille actions de capital et huit mille cinq cents _————— 
actions de dividende . . . . . . . . , . . . . . . . . , . . 20000 8500 


Les procurations prémentionnées, toutes sous seing privé, demeureront ci-annexées. 


Conformément à l’article trente-quatre des statuts, l'assemblée est présidée par Mon- 
sieur Alexandre Delcommune, qui désigne comme secrétaire Monsieur Alphonse baior 
Jacques, lieutenant général, demeurant à Ixelles, boulevard Militaire, n° 20, ici inter- 
venant et comme scrutateurs, Messieurs Jules Wilmart-Urban et Gaston Périer, pré- 
nommés. 


Monsieur le président expose : 
I. Que la présente assemblée générale a. pour ordre du jour : 


À. Apport par la Compagnie du Katanga à la Compagnie du Lomami et du Lualaba : 


1, Du droit d'exploiter, pendant trente années à dater de sa constitution, tous les 
produits naturels du sol dans les territoires dont la propriété lui a été reconnue par la 
convention qu'elle a passée avec l'État Indépendant du Congo, le neuf mai mil huit 
cent quatre-vingt-seize, convention amendant une aut e convention du douze mars 
mil huit cent quatre-vingt-onze, à charge de payer à la Compagnie du Katanga, une 
redevance de cent francs par tonne d'ivoire, vingt-cinq francs par tonne de caoutchouc 
et cinq francs par tonne de copal, d'huile de palme et de palmistes récoltés dans ces 
territoires, 

2. La Compagnie du Katanga s'’interdit pendant une durée de vingt années, de ven- 
dre à des tiers tout terrain situé dans un rayon de vingt kilomètres des postes et établis- 
sements de la Compagnie du Lomami et du Lualaba. Cette interdiction tombera un ar 
aprè qu'aura été constaté l'abandon d’un poste ou établissement. La Compagnie 
du Katanga conservera toutefois la faculté de vendre à des tiers toutes autres parties 
des territoires visés ci-dessus, sous l’obligation d'accorder à la Société du Iomami et. 
du Lualaba, pendant six mois, un droit de préférence pour leur achat. 


39 Du droit exclusif, pendant dix ans, d'effectuer toutes recherches minières dans les 
territoires repris ci-dessus, tel que ce droit lui a été accordé par les conventions précitées, 
à charge par la Compagnie du Lomami et du Lualaba de remettre à la Compagnie du 
Katanga la moitié des avantages de toutes natures pouvant résulter de la découverte 
de mines dans ces territoires, après remboursement des frais de recherche, étant entendu 
que les droits repris au secundo et au tertio seront soumis aux conditions prévues 
à l’article neuf, paragraphe final de l’article dix et aux articles onze et douze de la con- 


vention intervenue le douze mars mil huit cent quatre-vingt-cnze avec l’État Indépen- 
dant du Congo. 

B. En rémuyération de cet apport, création de onze mille cinq cents actions de divi- 
dende nouvelles dont quatre mille cinq cents seront attribuées à Ia Compagnie du 
Katanga et sept mille aux propriétaires des actions privilégiées ordinaires et de jouis- 
sance de la Compagnie du Lomami. 


C. Pouvoirs à donner au conseil d'administration aux fins de réaliser les opérations 
reprises aux littéras À. et B. 


II. Que les convocations contenant l’ordre du jour ont été faites, conformément 
à l’article soixante treize des lois coordonnées sur les sociétés commerciales dans les 
journaux suivants : 

Je Moniteur belge, numéros du vingt-un et du vingt-neuf trente/mars mil neuf cent 
vingt. 

Le Moniteur des Intérêts Matériels, numéros du vingt-un et du vingt-neuf/trente 
mars mil neuf cent vingt. 

L'Écho de la Bourse, numéros du vingt-un/vingt-deux et du trente mars mil neuf cent 
vingt. 

Que les actionnaires en nom ont été convoqués, en outre, par lettre missive qui leur 
a été adressée dans le délai légal. 

Monsieur le président dépose sur le bureau les numéros justificatifs de ces journaux, 
ainsi qu'un exemplaire de Îa lettre de convocation. 


III. Que, pour assister à l’assemblée, les actionnaires présents ou représentés se 
sont conformés aux presciiptions des articles trente-trois et trente-quatre des statuts. 


IV. Que lorsqu'il s’agit de délibérer sur les chjets à l’ordre du jour de la présente 
assemblée générale, l'assemblée doit réunir, conformément aux articles soixante-dix 
et soixante-onze des lois précitées, la moitié au moins de chacune des deux catégories de 
titre. 


V. Que les vingt mille actions de capital ct les huit mille cinq cents actions de divi- 
dende de la société sont toutes représentées à la présente assemblée. 

En conséquence, Monsieur le président constate et l’assemblée reconnaît qu’elle est 
valablement constituée pour délibérer sur le dit crdre du jour. 

Après un exposé fait par Monsieur le président, au nom du conseil d'administration, 
l'assemblée, après délibération, prend la résolution suivante : 

l'assemblée décide, en vue de l’apport ci-après décrit à faire par la Compagnie du 
Katanga, de porter de huit mille cinq cents à vingt mille le nombre des actions de 
dividende de la société par la création de onze mille cinq cents actions de dividende 
nouvelles, participant aux bénéfices, à dater du jour de la constitution de la société et, 
jouissant de tous les autres droits et avantages attribués aux. actions de dividende 
anciennes. 

De limiter le montant approximatif des frais, dépenses, rémunérations et charges 
qui incomberont à la société à raison de la création des actions de dividende nouvelles 
à douze mille francs. 

Cette résolution est prise par l’assemblée à l'unanimité dans chacune des deux caté- 

“gories de litres. 

Et à l'instant sont ici intervenus Messieurs Alexandre Delcommune et Gaston Périer, 
tous deux prénommés, agissant en leur qualité d’administrateurs de la Compagnie du 
Katanga, société anonyme, établie à Bruxelles, rue Bréderode, n° I3, 
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Lesquels, usant des pouvoirs leur conférés par l'assemblée générale extraordinaire 
des actionnaires tenue ce jourd'hui suivant procès-verbal dressé par Maître Victor 
Scheyven, notaire soussigné, et après avoir reconnu qu'ils ont pris connaissance de la 
résolution qui précède et des statuts de la Compagnie du Lomami et du Lualaba. 


19 Ont, par les présentes, déclaré faire apport à la Compagnie du Lomami et du Lua- 
laba, société anonyme, établie à Bruxelles, du droit d'exploiter pendant trente années 
à dater de sa constitution, soit à partir du douze mars mil neuf cent vingt, tous les pro- 
duits naturels du sol dans les territoires dont la propriété lui est reconnue dans le Bassin 
du Lomami par le traité de cession de l’État Indépendant du Congo à la Belgique, à 
charge de payer à la Compagnie du Katanga une redevance annuelle égale à cinq pour 
cent du prix net de vente des produits récoltés dans ces territoires. 


29 Ont déclaré que Ia Compagnie du Katanga s’interdit, pendant une durée de vingt 
années à dater de ce Jour, de vendre à des tiers tout terrain situé dans un rayon de vingt 
kilomètres des postes et établissements de la Compagnie du Lomami et du I,ualaba. 
Cette interdiction tombera un an après qu'aura été constaté l’abandon d’un poste ou 
établissement. La Compagnie du Katanga conservera toutefois la faculté de vendre à des 
tiers toutes autres parties des territoires visés ci-dessus sous l'obligation d'accorder à 
la Société du Ijomami et du Lualaba, pendant six mois, un droit de préférence pour leur 
achat. | 

3° Ont déclaré faire apport à la Compagnie du Lomami et du Lualaba, société ano- 
nyme précitée, du droit d'effectuer toutes recherches minières dans les territoires repris 
ci-dessus, tel que ce droit a été reconnu par le dit traité, à charge par la Compagnie 
du Lomami et du Lualaba de remettre à la Compagnie du Katanga la moitié des avan- 
tages de toutes natures pouvant résulter de la découverte de mines dans ces territoires, 
après remboursement des frais de recherche, étant entendu que les droits repris au 
secundo et au tertio seront soumis aux conditions prévues aux articles neuf, para- 
graphe final de l’article dix et aux article onze et douze de la convention intervenue 
le douze mars mil huit cent quatre-vingt-onze avec l’État Indépendant du Congo, 

dont une copie est demeurée annexée à l'acte constitutif de la Compagnie du Katanga, 
_ reçu par Maître Van Halteren, notaire à Bruxelles, le quinze avril mil huit cent quatre- 
vingt-ouze et porte la mention d'enregistrement suivante : 

« Enregistré à Bruxelles (Centre) le seize avril mil huit cent quatre-vingt-onze; volume 
305, folio 21 verso, case 2. Quatre rôles, sans renvoi. Reçu deux francs quarante centimes. 


Le Réceveur, 
(signé) GOMBERT. 


Cet apport est accepté par la Compagnie du Lomami et du Lualaba. 


En rémunération de cet apport il est attribué à la Compagnie du Katanga quatre 
mille cinq cents actions de dividende nouvelles, sans désignation de valeur ; les sept 
mille actions de dividende nouvelles restantes sont attribuées à la Compagnie du Lomami, 
société anonyme en liquidation, avec obligation de les répartir entre les propriétaires 
des actions privilégiées, ordinaires ou de jouissance de cette société, à raison d’une 
action de dividende contre deux actions privilégiées de la Compagnie du Lomami, d’une 
action de dividende contre une action ordinaire de la Compagnie du Lomami et d’une 
action de dividende contre deux actions de jouissance de la Compagnie du Lomami. 

En vue de la perception des droits d’enregistiement, les actions de dividende nou- 
velles sont évaluées à cinq francs par titre. 

Monsieur le président déclare que,. conformément à l’article soixante-quatorze des 


lois précitées, le procès-verbal de l’assemblée doit être signé par les membres du bureau 
et les actionnaires qui en font la demande. 
La séance est levée à onze heures cinquante minutes. 
De tout quoi nous avons diessé le présent procès-verbal. 
Date et lieu que dessus, 
En présence des sieurs Renier Franssen, demeurant à Schaerbeek et Gérard Belen, 
demeurant à Saint-Josse-ten-Noode, témoins requis. 
Jecture faite, les membres du bureau ont signé avec les témoins et nous notaire. 
(Signé) Lieutenant général baron Jacques, A. Delcommune, Gaston Périer, Jules 
Wilmart-Urban, KR. Franssen, G. Belen, Victor Scheyven. 
Enregistré à Bruxelles Est, le 16 avril 1920, vol, 7140, folio 64, case 6, Cinq rôles, trois 
renvois, Réçu cinq cent soixante-quinze francs. 
Le Receveur, 
(s.) DELWICHE, 
Pour expédition conforme : 
(s.) VICTOR SCHEYVEN. 


Vu par nous Joseph Gilson, président du Tribunal de rr€ Instance, séant à Bruxelles, 
pour légalisation de la signature de Mre Scheyven, notaire, à Bruxelles. 
Bruxelles, le 12 octobre 1926. 
Sceau, (s.) J. GILSoN. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisatic n de la RU de M. Gilson, apposée 
ci-contre, 
Bruxelles, le 13 octobre 1926. 
Le Directeur, 
Sceau. (s.) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de Îa signature de M. Fernand Toussaint, apposée ci-dessus. 
Bruxelles, le 13 octobre 1026. 
Pour le Ministre : 


Sceau du | Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère C. VERVLOET, 
des Colonies. Droit perçu: frs 5. 


Compagnie du Lomami et du Lualaba. 
(Société anonyme). 


ns 


CRÉATION D’'ACTIONS DE DIVIDENDE. — APPORTS. —— RECTIFICATION. 


L'an mil neuf cent vingt-un, le cinq février à onze heures du matin, 

À Bruxelles, rue Bréderode, n° 13, 

Devant nous, Victor Scheyven, notaire, résidant à Bruxelles, 

S’est réunie l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de La Compagnie 
du I/jomami et du Lualaba, société anonyme, établie à Bruxelles, constituée suivant acte 


+ 
LA 
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reçu par nous, notaire soussigné, le douze mars mil neuf cent vingt, publié à l'annexe 
au Moniteur belge de; cinqg/six/sept avril mil neuf cent vingt, n° 3493, et dont les statuts 
ont été modifiés suivant acte reçu par nous, notaire soussigné, le sept avril mil neuf cent 
vingt, publié à l'annexe au Moniteur belge du premier mai mil neuf cent vingt, n° 4751. 


Sont présents ou représentés les actionnaires suivants : 


1. La Compagnie du Katanga, société anonyme, établie à Bruxelles, rue Bréderode, 
n° 13, propriétaire de quatorze cent trente acticns de capital et de cinq mille neuf cents 
actions de dividende . . . . . Lis sh 2 UT:450 5000 

ici représentée par Messieurs de Gofin, ne demeu- 
_rant à Bruxelles, avenue Louise, n° 397 et Gaston Périer, avocat, 
demeurant à Ixelles, rue Defacqz, n° 50, administrateurs de a 
dite société anonyme, 


2. La Société Anonyme Belge pour le Commerce du Haut-Congo, 
établie à Bruxelles, rue de Namur, n° 48, propriétaire de trois mille 
six cent dix actions de capital et de douze cents actions de dividende . 3.610 1.200 
ici représentée par Messieurs Alexandre Delcommune, demeu- 
rant à Bruxelles, avenue Louise, n° 218 et Gaston Périer, pré- 
nommé, respectivement administrateur délégué et administra- 
teur de la dite société anonyme. 


3. La Compagnie du Congo pour le Commerce et l'Industrie, 
société anonyme, établie à Bruxelles, rue Bréderode, n° 13, proprié- 
taire de sept mille actions de capital et de deux mille huit cents 
actions de dividende . . . . . .. . «+ 7.000 2.800 
ici représentée par ne ie Delominite ci To 
Goffin, prénommés, respectivement président du conseil d’ad- 
ministration et administrateur de la dite société anonyme. 


4. La Banque de Bruxelles, société anonyme, établie à Bruxelles, 
rue Royale, n° 66, propriétaire de mille quarante-quatre actions de 
capital et de mille acticns de dividende . . . . . . . . . . . . . 1.044 I.000 


ici représentée par Monsieur Alexandre Delcommune, pré- 
nommé, suivant procuration sous seing privé, écrite sur timbre 
de dimension de soixante-quinze centimes, en date du deux 
février courant mois, qui demeurera ci-annexée, 


5. La Banque d'Outremer (Compagnie Internationale pour le 
Commerce et l'Industrie), société anonyme, établie à Bruxelles, rue de 
Namur, n° 48, propriétaire de trois mille cinq cents actions de capital 
et de trois mille cinq cents actions de dividende . . . . . . . . 3.500 3.500 
ici représentée par Messieurs Gaston Périer et ou Goffin, 
prénommés, administrateurs de Ja dite société anonyme. 


Ensemble seize mille cinq cent quatie-vingt-quatre actions de  ———-——. 
capital et quatorze mille quatre cents actions de dividende. , . . . 16.584 14.400 

Conformément à l’article trente-quatre des statuts, l’assemblée est présidée par 
Monsieur le lieutenant-général baron Alphonse Jacques, demeurant à Ixelles, boulevard 
Militaire, n° 20, ici intervenant, vice-président du conseil d'administration, qui désigne 
comme secrétaire Monsieur Paul Delhaye, administrateur de la Compagnie du Lomami 
et du Lualaba, demeurant à Bruxelles, rue des Confédérés, n° 82, également ici inter- 


venant et choisit comme :crutateurs Messieurs Alexandre Delcommune et Gaston 
Périer, prénommés. | 


Monsieur le président expose : 


I. Que la présente assemblée générale extraordinaire a pour ordre du jour : 


Rectification d’une erreur dans l’acte du sept avril mil neuf cent vingt. 

Remplacement du primo de cet acte par le texte suivant: «19 Ont, par les présentes, 
déclaré faire apport à la Compagnie du Ijomami et du Lualaba, société anonyme, établie 
à Bruxelles, du droit d'exploiter, pendant trente années, à dater de sa constitution, 
soit à partir du douze mars mil neuf cent vingt, tous les produits naturels du sol dans les 
territoires dont la propriété lui a été reccnnue dans le bassin du Iomammi par le traité 
de cession de l’Etat Indépendant du Congo à la Belgique, à charge de payer à la Com- 
pagnie du Katanga une redevance de cent francs par tonne d'ivoire, vingt-cinq francs 
par tonne de caoutchouc et cinq francs par tonne de copal, d'huile de palme et de pal- 
mistes récoltés dans ces territoires ». 


II. Que les convocations contenant l’ordre du jour ont été faites conformément à 
l’article soixante-treize des lois coordonnées sur les sociétés commerciales, dans les 
journaux suivants : 

Le Moniteur belge, numéros du dix-sept Jdix-huit et du vingt-sept janvier mil neuf 
cent vingt-un. 

Le Moniteur des Intérêts Matériels, numéros du dix-sept /dix-huit et du vingt-sept 
janvier mil neuf cent vingt-un. 

L/Echo de la Bourse, numéros du seize /dix-sept et du vingt-sept janvier mil neuf cent . 
vingt-un. 

_ Le Courrier de la Bourse et de la Banque, numéros du seize jdesent et du vingt-sept 
janvier mil neuf cent vingt-un. 

Que les actionnaires en nom ont été convoqués en outre par lettre missive, leur 
adressée dans le délai légal. 

Monsieur le président dépose sur le bureau les numéros justificatifs de ces journaux 
ainsi qu'un exemplaire de Ja lettre de convocation. 


IIT. Que pour assister à l’assemblée, les actionnaires présents ou représentés se sont 
conformés aux prescriptions des articles trente-trois et trente-quatre des statuts. 


IV. Que sur les vingt mille actions de capital et les vingt mille actions de dividende 
de la société, la présente assemblée réunit seize mille cinq cent quatre-vingt-quatre 
titres de la première catégorie et quatorze mille quatre cents titres de la seconde caté- 
gorie, soit plus de la moitié du capital social. 

En conséquence, Monsieur le président constate et l'assemblée reconnaît qu'elle est 
valablement constituée pour délibérer sur le dit ordre du jour. 

Monsieur le président expose et Messieurs Louis Goffin et Gaston Périer, agissant en 
leur qualité d'administrateurs de la Compagnie du Katanga, société anonyme, établie 
à Bruxelles, rue de Bréderode, n° 13, reconnaissent que dans l’acte du sept avril mil 
neuf cent vingt s'est produite une erreur matérielle qui a motivé la proposition figurant 
à J'ordre du jour. 


L'assemblée, après délibération, prend la résolution suivante : 

Ike texte du primo de l’acte précité du sept avril mil neuf cent vingt est remplacé par 
le texte suivant : 

«1° Ont, par les présentes, déclaré faire apport à la Conipagnie du Lomammi et du 
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Lualaba, société anonyme, établie à Bruxelles, du droit d'exploiter, pendant trente 
années à dater de sa constitution, soit à partir du douze mars mil neuf cent vingt, tous 
les produits naturels du sol dans les territoires dont la propriété lui a été reconnue dans 
le bassin du Jomami par le traité de cession de l'Etat Indépendant du Congo à la Bel- 
gique, à charge de payer à la Compagnie du Katanga une redevance de cent francs par 
tonne d'ivoire, vingt-cinq francs par tonne de caoutchouc et cinq francs par tonne de 
copal, d'huile de palme et de palinistes récoltés dans ces territoires ». 

Cette résolution est prise par l’assemblée à l’unanimité des voix. 

Monsieur le président déclare que, conformément à l’article soixante-quatorze des 
lois précitées, le procès-verbal de l’assemblée doit être signé par les membres du bureau 
et les actionnaires qui le demiandent. 

La séance est levée à onze heures un quart. 

De tout quoi nous avons dressé le présent procès-verbal, 

Date et lieu que dessus, | | 

En présence de Renier Franssen, demeurant à Schaerbeek et Gérard Belen, demewant 
à Saint-Josse-ten-Noode, témoins requis. | 

Lecture faite, les membres du bureau et les actionnaires qui en ont fait la demande 
ont signé avec les témoins et nous notaire. 

(Signé) Baron Jacques — A. Delcommune —- Paul Delhaye — I, Goffin — G. Périer 
— KR. Franssen — G. Belen — Victor Scheyven. 


Enregistré à Bruxelles, 2€ bureau, le 10 février 1921, volume 1150, folio 100, case 2. 
Trois rôles, un renvoi. Reçu deux francs quarante centimes. 


Le Receveur, 
(s.) DELWICHE. 
| Pour expédition conforme : 
Sceatu. VICTOR SCHEYVEN. 


Vu par nous Joseph Gilson, président du Tribunal de rre instance, séant à Bruxelles, 
pour légalisation de la signature de M. Scheyven, notaire à Bruxelles. 
Bruxelles, le 12 octobre 1926. 
Sceau. J. Grsox. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. Gilson, apposée 
ci-dessus. 
Bruxelles, le 13 octobre 1926. 
Le Directeur, 
Seat. . FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M: Fernand Toussaint, apposée d'autre part. 
Bruxelles, le 13 octobre 1926. 
Pour le Ministre : 
Sceau du Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère C. VERVLOET. 
des Colonies. Droit perçu: frs. 5. 
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Compagnie du Lomami et du Lualaba. 


(Société anonyme). 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. 


L'an mil neuf cent vingt-six, le vingt-six juillet, à seize heures. 
À Bruxelles, rue Bréderode, numéro 13 ; | 
Devant nous, Victor Scheyven, notaire, résidant à Bruxelles, 


S est réunie l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la «=. one 
du Lomami et du ILualaba », société anonyme, établie à Bruxelles, constituée suivant 
acte reçu par nous, notaire soussigné, le douze mars mil neuf cent vingt, publié à l'annexe 
au Moniteur belge du cinq, six, sept avril mil neuf cent vingt, numéro 3403 et dont les 
statuts ont été modifiés suivant actes reçus par nous, notaire soussigné, le sept avril mil 
neuf cent vingt, publié à l'annexe au Moniteur belge du premier mai mil neuf cent vingt, 
numére 4751 et le cinq février mil neuf cent vingt-un, publié à l'annexe au Moniteur 
belge du vingt-six février mil neuf cent vingt-un, numéro 1773, 

L'assemblée <e compose des actionnaires dont les noms, prénoms, professions et 
demeures, ainsi que le nombre d’actions qu'ils déclarent posséder sont mentionnés en 
la liste de pré’ence ci-annexée. 

En conséquence, la comparution devant nous notaire, est arrêtée comme en la liste de 
présence précitée, signée en outre par le président, le secrétaire et les scrutateurs qui 
l’ont reconnue exacte et à laquelle les parties déclarent se référer ; cette liste de pré- 
sence a été revêtue de la mention d’annexe et signée par nous notaire ; les procurations 
y énoncées, toutes sous seing privé, sont demeurées ci-annexées. 

Conformément à l’article trente-quatre des statuts, l’assemblée est présidée par 
Monsieur le lieutenant-général Cyriaque Gillain, demeurant à Uccle, petite Espinette, 
Drève du Pittoresque, n° 95, président du conseil d'administration. | 

Monsieur le président désigne comme secrétaire Monsieur Gaston Périer et chcisit 
comme scrutateurs Messieurs Paul Picquet et Désiré Piret, dénommés dans la dite liste 
de présence. 


Monsieur le président expose : 


I. Que la présente assemblée générale extraordinaire a pour ordre du jour : 
1. Augmentation de capital porté de deux à douze millions de francs, par la créaticn 


de : 
a) cent mille actions de capital de cent francs ; 


b) cent mille actions de dividende sans désignation de valeur, émises au prix de cent 
francs par groupe d’une action de capital et d’une action de dividende, 

Les actions de capital et de dividende nouvelles jouiront des mêmes droits et avan- 
tages que lies actions anciennes et participeront notamment, sur le même pied, à la 
répartition éventuelle des bénéfices de l'exercice mil neuf cent vingt six / mil ueuf cent 
vingt-sept. 

2. Par application du cinquième alinéa de l’article neuf des statuts, souscription 
des cent mille actions de capital et des cent mille actions de dividende, sans désignation 
de valeur et libération immédiate par la Banque d’Outremer. 
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La Banque d’'Outremer offrira en vente, par souscription publique, pendant un délai 
d’au moins huit jours et dans les trois mois, cent mille groupes composés chacun d’une 
action de capital et d’une action de dividende, au prix maximum de cent quinze francs 
par groupe, aux propriétaires d’actions de capital et d'actions de dividende, dans les 
proportions suivantes : ; | 

À titre irréductible : cinq actions de capital et cinq actions de dividende nouvelles 
par groupe composé, soit de deux actions de capital, soit de deux actions de dividende, 
soit de une action de capital et une action de dividende anciennes. 

À titre réduchble : Tous les groupes qui n'auront pas été souscrits à titre irréductible. 

3. Modifications aux statuts : Mise en concordance des articles cinq, sept et huit 
avec les résolutions prises, 

4. Fixation des émoluments des administrateurs et commissaires. 


II. Que les convocations contenant l’ordre du jour ont été faites, conformément à 
l’article soixante-treize des lois coordonnées sur les sociétés commerciales dans les 
journaux suivants : 

Le Moniteur belge, numéros du sept et du dix-sept juillet mil neuf cent vingt-six. 

L'Echo de la Bourse, numéros du sept, du seize au dix-huit et du dix-neuf au vingt- 
deux juillet mil neuf cent vingt-six. 

Le Courrier de la Bourse et de la Banque, numéros du sept et de seize, dix-sept et, 
dix-huit juillet mil neuf cent vingt-six. 

La Nation Belge, numéros du sept et du dix-sept juillet mil neuf cent ee 

L'Etoile Belge, numéros du sept et du dix-sept juillet mil neuf cent vingt-six. 

Monsieur le président dépose sur le bureau les numéros justificatifs de ces journaux. 


III. Que pour assister à l’assemblée, les actionnaires présents ou représentés se sont 
conformés aux prescriptions des articles trente-trois et trente-quatre des statuts. 


IV. Que sur les vingt mille actions de capital et les vingt mille actions de dividende 
de la société, la présente assemblée réunit onze mille six cent quatre-vingt-neuf actions. 
de capital et dix mille six cent soixante dix-sept actions de dividende, soit plus de la 
moitié de chacune des deux catégories de titres, 


En conséquence, Monsieur le président constate et l'assemblée reconnaît qu'elle est 
valablement constituée, conformément aux articles soixante-dix et soixante-onze des 
lois précitées, pour délibérer sur le dit ordre du jour. 

Après un exposé fait par Monsieur le président, au nom du conseil d'administration, 
l’assembiée, après délibération, prend les résolutions suivantes : 


PREMIÈRE RÉSOLUTION. 


J/assemblée décide d'augmenter le capital social à concurrence de dix millions de 
francs pour le porter ainsi de deux à douze millions de francs par la création de cent 
mille actions de capital de cent francs chacune et de cent mille actions de dividende, sans 
désignation de valeur, nouvelles, à émettre contre espèces au prix de cent francs par 
groupe d’une action de capital et d’une action de dividende. Ces actigns de capital et de 
dividende nouvelles jouiront des mêmes droits et avantages que les actions de capital 
et de dividende anciennes et participeront notaminent sur le même pied, à la répar- 
tition éventuelle des bénéfices de l'exercice mil neuf cent vingt-six /mil neuf cent vingt- 


sept. 


Par application du cinquième alinéa de l’article neuf des statuts, ces cent mille 
actions de capital et ces cent mille actions de dividende nouvelles, sans désignation de 
valeur, seront souscrites, séance tenante, avec libération intégrale, au prix de cent 
francs par groupe d’une action de capital et d’une action de dividende nouvelles, par la 
Banque d’Outremer (Compagnie Internationale pour le Commerce et l'Industrie), 
société anonvme, établie à Bruxelles, qui offrira en vente par souscription publique, 
pendant un délai d'au moins huit jours et dans les trois mois des présentes, cent mille 
groupes composés chacun d’une action de capital et d’une action de dividende, au 
prix maximum de cent quinze francs par groupe, aux propriétaires d'actions de capital 
et d'actions de dividende anciennes, pour l'exercice de leur droit de préférence, dans 
les proportions suivantes : 


À titre irréductible : cinq actions de capital et cinq actions de dividende nouvelles par 
groupe composé soit de deux actions de capital, soit de deux actions de dividende, soit 
d’une action de capital et d’une action de dividende anciennes ; 


À titre réductrble : tous les groupes qui n'auront pas été souscrits à titre irréductible, 

Le montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous quelque forme que 
ce soit, qui incomberont à la société ou qui seront mis à sa charge à raison de l’augmen- 
tation du capital proposée, s'élève approximativement à quatre cent mille francs. 

Cette résolution est prise par l’assemblée à l'unanimité des voix, dans chacune des 
deux catégories de titres. 


SOUSCRIPTION. 


Et à l'instant, Monsieur Gaston Périer, avocat, demeurant à IŸiles, rue De facqz, 
n° 50 ; | 

Agissant en sa qualité de mandataire de la Banque d’Outremer (Compagnie Inter- 
nationale pour le Commerce et l'Industrie), société anonyme, établie à Bruxelles, 

Après avoir entendu lecture de tout ce qui précède et reconnu que sa mandante a 
connaissance des statuts de la Compagnie du Ijomami et du Lualaba, 

A déclaré souscrire les cent aille actions de capital de cent francs chacune et les cent 
mille actions de dividende sans désignation de valeur, dont la création vient d’être 
décidée, aux conditions prémentionnées, soit cent francs par groupe d’une action de 
capital et d’une action de dividende. 

Monsieur Gaston Périer, agissant ès dite qualité,a déclaré que sa mandante offrira en 
vente par souscription publique, pendant un délai d'au moins huit jours et dans Îles 
trois mois à dater des présentes, cent mille groupes composés chacun d’une action de 
capital et d’une action de dividende qui viennent d’être créés, au prix maximum de 
cent quinze francs par groupe, aux propriétaires d'actions de capital et d'actions de 
dividende anciennes, pour l'exercice de leur droit de préférence, dans les proportions 
suivantes : 

A titre irréducti ble : cinq actions de capital et cinq actions de dividende nouvelles par 
groupe composé soit de deux actions de capital, soit de deux actions de dividende, 
soit de une action de capital et une action de dividende anciennes; 

À titre réductible : tous les groupes qui n'auront pas été souscrits à titre irréductible. 

Messieurs le lieutenant-général Cyriaque Gillain, prénommé, le lieutenant-général 
Alphonse baron Jacques de Dixmude, demeurant à Ixelles, boulevard Militaire, n°20, 
ici intervenants et Gaston Périer, Louis Goffin et Paul Dethaye, dénommés dans la liste 
de présence précitée, tous administrateurs, nous ont déclaré et requis d’acter que 


DEUCER 
ME 


chacune de ces cent mille actions de capital de cent francs chacune et des cent mille 
actions de dividende, sans désignation de valeur, a été entièrement libérée par un 
versement de cent francs par groupe d’une action de capital et d’une action de dividende 
et que le montant total de cette libération s’élevant à la somme de dix millions de francs 


se trouve dès à présent à la disposition de 1# société, ainsi que tous les comparants et 
le souscrpteur le reconnaissent. | 


Monsieur le président constate et l’assemblée reconnaît qu’en ce qui conceine les 
décisions qui vont suivre, l'assemblée réunit, y compris les cent mille actions de capital 
et les cent mille actions de dividende qui viennent d’être souscrites, cent onze mille 
six cent quatre-vingt-neuf actions de capital et cent dix mille six cent soixante-dix-sept 
actions de dividende. 


DEUXIÈME RÉSOLUTION. 


1,/assemblée décide d'apporter aux statuts les modifications suivantes pour les mettre 
en concordance avec les décisions qui précèdent. 


I/'article cinq des statuts est supprimé et remplacé par la disposition ci-après : 

« Le capital social est fixé à douze millions de francs et est représenté par cent vingt 
» mille actions de capital de cent francs chacune. 

» Il est créé en outre cent vingt mille actions de dividende sans désignation de valeur. 
» Sur la proposition du conseil d'administration, l'assemblée générale peut en augmenter 
» le nombre sans qu'il puisse dépasser le nombre des actions de capital ». 


L'article sept dés statuts est supprimé et remplacé par les dispositions suivantes : 

«Des cent vingt mille actions de capital : | 

» Quinze mille actions de capital ont été remises entièrement libérées ,en rémunération 
» d’apports, ainsi qu'il est dit à l'article six ci-dessus et cinq mille ont. été souscrites 
» contre espèces et libérées de vingt pour cent aux termes de l’acte constitutif de la 
» société reçu par Maître Victor Scheyven, notaire à Bruxelles, le douze mars mil neuf 
» cent vingt. Ces actions ont été dans la suite entièrement libérées, 

» Cent mille actions de capital ont été souscrites et entièrement libérées aux termes 
» de l'acte reçu par Maître Victor Scheyven, notaire précité, le vingt-six juillet mil neuf 
»cent vingt-six, 

» Des cent vingt mille actions de dividende : 


» Trois mille cinq cents actions ont été remises en rémunération d’apports ainsi qu'il 
»est dit à l’article six ci-dessus et cinq mille ont été remises aux souscripteurs des 
» actions de capital, aux termes de l’acte constitutif précité. 


» Onze mille cinq cents ont été remises en rémunération d’apports, aux termes du 
procès-verbal de l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires dressé par Maître 
» Victor Scheyven, notaire précité, le sept avril mil neuf cent vingt ». 

» Les cent mille actions de dividende restantes ont été remises aux souscripteurs des 
» cent mille actions de capital créées aux termes du procès-verbal précité en date du 
» vingt-six juillet mil neuf cent vingt-six », 

les deux premiers alinéas de l’article huit sont supprimés et remplacés par la dispo- 
sition suivante : 

«Les versements à effectuer sur les actions non entièrement libérées lors de leur 
» souscription, doivent être faits aux époques que le conseil d'administration déter- 
» Iine ». 


Cette résolution est prise par l’assemblée à l'unanimité des voix dans chacune des 
deux catégories de titres. 

Ia séance continue. 

De tout quoi nous avons dressé le présent procès-verbal, 

Date et lieu que dessus, 

Lecture faite, les membres du bureau, les administrateurs et le souscripteur ont signé 
avec nous notaire. 

(Signé) Gillain — I,. Goffin — P. Picquet — Paul Delhaye — Piret — baron Jacques 
de Dixmude — Gaston Périer — Victor Scheyven. 


Enregistré à Bruxelles, 2€ bureau, le trois août 1926, vol. 1205, fol. 42, case 13. Quatre 
rôles, six renvois, Reçu cent vingt mille francs. | 
Le Receveur, 
(signé) DELWICHE. 


ANNEXE, 


Compagnie du Lomami et du Lualaba, société anonyme, siège social : 48, rue de 
Namur, Bruxelles. 
Assemblée générale extraordinaire du 26 juillet 1926. 


LISTE DE PRÉSENCE. 


1. Banque d’'Outreme: (Compagnie Internationale pour le Commerce et l’Industrie), 
société anonyme, 48, rue de Namur, Bruxelles, 2500 actions de capital, 2500 actions de 
dividende, représentée par Monsieur Gaston Périer, suivant procuration sous seing privé 
en date du 22 juillet 1926. (Signé) Périer. 

2. Compagnie du Congo pour le Commerce et l'Industrie, société anonyme, 13, rue 
Bréderode, Bruxelles, 5000 actions de capital, 1500 actions de dividende, représentée 
par Monsieur Gaston Périer, suivant procuration sous seing privé en date du 22 juillet 
1926. (Signé) Périer. 

3. Paul Delhaye, administrateur de sociétés, 82, rue des Confédérés, Bruxelles, 
30 ections de capital. (Signé) Paul Delhaye. 

4. Delmay Gaston, administrateur de scciétés, 428, avenue Louise, Bruxelles, .II ac- 
tions de dividende, représenté par Monsieur Paul Delhaye, suivant procu.ation sous 
seing privé en date du 19 juillet 1926. (Signé) Paul Delhaye. 

5. Baron Gaston de Gilman de Zevenbergen, propriétaire à Ranst (province d’An- 
vers), 2 actions de dividende, représenté par Monsieur Paul Delhaye, suivant procura- 
tion sous seing privé en date du 19 juillet 1926. (Signé) Paul Delhaye. | 

6. Goffin, Louis, ingénieur, 397, avenue Louise, Bruxelles, 30 actions de capital, 
(Signé) I. Goffin. | 

7. Compagnie du Katanga, société anonyme, 48, rue de Namur, Bruxelles, 430 actions 
de capital, 4900 actions de dividende, représentée par Monsieur Louis Goffin, suivant 
procuration sous seing privé en date du 22 juillet 1926. (Signé) I, Goffin. 

8. Périer, Gaston, avocat, 50, rue Defacqz, Bruxelles, 50 actions de capital. (Signé) 
Périer. 

9. Picquet, Paul, architecte, 130, avenue Molière, Ixelles, 25 actions de capital, 
(Signé) P. Picquet. 
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10. Piret, Désiré, fonctionnaire, 00, avenue de la Chasse, Etterbeek, 10 actions de 
capital, 10 actions de dividende. (Signé) Piret. 

11, Madame Elisa Povsa Plumat, propriétaire, veuve de Monsieur Alphonse Hal- 
brecq, 20, rue des Telliers, Mons, 1 action de dividende, représentée par Monsieur Paul 
Delhaye, suivant procuration sous-seing privé en date du 19 juillet 1926. (Signé) Paul 
Delhaye. 

12. Société Anonyme Belge pour le Commerce du Haut-Congo, 48, rue de Namur, 
Bruxelles, 3611 actions de capital, 1750 actions de dividende, représentée par Monsieur 
Gaston Périer, suivant procuration sous seing privé en date du 22 juillet 1926. (Signé) 
Périer, 

13. Saey, Omer, agent de change, I, rue Saint-Georges, Courtrai, I action de capital, 
représenté par Monsieur Paul Delhaye, suivant procuration sous seing privé en date du 
20 juillet 1926. (Signé) Paul Delhaye. 

14. Van den Eynde, Albert, agent de change, 20, avenue Emile Duray, Ixelles, 
2 actions de capital, z action de dividende, représenté par Monsieur Paul Delhaye, 
suivant procuration sous seing privé en date du 24 juillet 1926. (Signé) Paul Delhaye. 

15, Van Ooteghem, Louis, négociant en sacs, 170, avenue d'Italie, Anvers, 2 actions 
de dividende, représenté par Monsieur Paul Delhaye, suivant procuration sous seing 
privé en date du 20 juillet 19206. (Signé) Paul Delhaye. 

Totaux : 11.689 actions de capital, 10.677 actions de dividende. 

Le président (signé) Gillain — Je secrétaire (signé) Gaston Périer — Les scrutateurs 
(signé) Picquet, Piret. | 
Signé ne varietur pour demeurer annexé au procès-verbal de l'assemblée générale 
extraordinaire des actionnaires de la Compagnie du Icmami et du Lualaba, société 
anonyme, établie à Bruxelles, dressé par Maître Victor Scheyven, notaire, résidant à 

Bruxelles, le vingt-six juillet mil neuf cent vingt-six. (Signé) Victor Scheyven. 


Enregistré à Bruxelles, 2€ bureau, le trois août 1026, vol, 225, fol. 67, case 9. Deux 
rôles, sans renvoi. Reçu douze francs cinquante centimes, 
| Le R:ceveur, 
(signé) DELWICHE, 
Pour expédition conforine : 
Sceau. VICTOR SCHEVVEN. 


Vu par nous Joseph Gilson, président du Tribunal de 17€ instance, séant à Bruxelles, 
pour légalisation de la signature de M. Scheyven, notaire. 
Bruxelles, le 16 septen:bre 1926, 
Sceau. J. GILzsSON. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. Gilson, apposée 
ci-dessus. | | 
Bruxelles, le 16 septembre 1926. 
Pr Le Directeur, 
Sceau. | | .. M. VANDEWOESTYNE. 


Vu pour légalisation de Ia signature de M. M. Vandewoestyne, apposée d'autre part. 
Bruxelles, le 16 septembre 1926. 
Pour le Ministre : 
Sceau du Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère | | €. VERVLOET. 
des Colonies, Droit perçu : frs. 5. 


Société Africaine de Construction. 
" (Société cotigolaise à responsabilité limitée). 


rs 


Constituée par acte authentique du 8 août 1923, reçu par Mtre Victor Scheyven 
notaire à Bruxelles. 
Autorisée par arrêté royal du 30 août 1923, publié au Bulletin Officiel du Congo 
Belge, le 15 septembre 1923, 
Modifications aux statuts : Annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 mars 
1926. | 
Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 


Siège administratif : Bruxelles, 33, rue de l’Industrie. 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1925. 


ACTIF. 
lmmo bilisé : 
Frais de constitution . . . . . . . . . . . . . : Fr 8.333,48 
Frais d’études . . . . . . . . . . . . . . . . . »  140.046,89 
ADDOILSS LENS ENG AS SN ESS s D HODO00 
Fr. 1.057.380,37 
Réalisa ble : 


Entreprise en association : 
Transformation de la ligne du Chemin de fer du 
Congo 
Bande d'A ReSeReLsRee D 


Comptes d'ordre : 


Dépôts et cautionnements . 


PASSIF. 


Dettes de la société envers elle même : 


Capital 


Dettes sans garanties réelles : 


Créditeurs divers 


. Fr. 6.550.018,03 


Fr. 6.558.0980,46 


. FT. 1.371.000, — 


d ne ne PO ee que 


Fr. 8.987.360,83 


De À 





. FT. 7.000.000, — 


» 550. 960,21 
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Comptes d'ordre : 


Dépôts et cautionnements . , . . 


Profits et pertes : 
Solde . 


COMPTES DE PROFITS ET PERTES, 


DÉBIT. 


Frais généraux ... 
Solde 


CRÉDIT. 


Solde de l'exercice précédent 
Intérêts et Commissions 


Pour copie conforme : 


» 1.371.000, —- 


» 59.400,02 


— 


Fr. 8.987.360, 83 








. Fr, 84.859,30 
» 59.400,02 


a 


Fr, 144.250,02 


. Fr. 58.816,34 
» 85.443,58 


es 


Fr. 144.250,92 


Re  ——n 





L'Admimstrateur Délégué, Le Président, 
(s.) JOSEPH CLAVIER. (s.) JULES JADOr. 


Société Anonyme Belge pour le Commerce du Haut Congo. 


es 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. 


Procès-verbal de l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires dressé par 
Maître Charles-Paul-Marie Van Halteren, notaire à Bruxelles, aujourd’hui trente janvier 
mil huit cent quatre-vingt-dix, en l'étude de Maître Van Halteren, soussigné, rue du 


Parchemin, n° 0, à Bruxelles, 


La séance est ouverte à onze heures, sous la présidence de Monsieur Georges Brugmann, 


président du conseil d'administration. 


Monsieur le président nomme comme secrétaire Monsieur Wauters. 
Messieurs Ernest Brugmann et M. Delbouille, les deux plus forts actionnaires présents 


et acceptants remplissent les fonctions de scrutateurs. 


Sont présents ou représentés les actionnaires suivants : 

1. Monsieur Georges Brugmann, propriétaire, demeurant à Bru- 
xelles, avenue Louise, 145, possesseur de deux cent dix actions pri- 
a et cinq cents dix actions ordinaires. . . . 


. Monsieur Ernest Brugmann, propriétaire, re à ue 
_ boulevard du Régent, 32, possesseur de deux cents actions 
privilégiées et deux cents actions ordinaires. RATS 
3. La société en nom collectif Ed. Weber en Cie, à vs pos- 
sesseur de deux cents actions privilégiées et cent soixante-dix actions 
ordinaires. . . . EME : D et ee 

4. Monsieur le on Loue Weber de ere He 
demeurant à Anvers, rue Edelinck, possesseur de trente actions 
privilégiées . 

La société Ed. Weber “ Cie a M le don Tone Weber 
de Treuenfels qui est le seul gérant de cette société, ici repré- 
sentés par le dit M. Georges Brugmann, en vertu de procuration 
sous seing privé en date du vingt-un janvier courant. 

5. M. Louis Delbouille, banquier, demeurant à Ostende, possesseur 
de cinq actions privilégiées et cinq actions ordinaires. . . . . . , . 


6, M. Jules Levita, avocat, demeurant à Paris, boulevard Males- | 


herbes, 88, possesseur de quatre-vingts actions privilégiées et quatre- 

vingts actions ordinaires . Se. 

M. Levita, ici représenté me É même M. dore Denon 

en vertu de procuration sous seing privé en date du vingt- 
trois janvier courant. 


7. M. Charles Balser, banquier, demeurant à Bruxelles, rue d'Aren- 


berg, 9, possesseur de pou actions privilégiées et en 
actions ordinaires. . . . Die. x 
8. M. Henri Shelton Santord. ancien etre de États Unis à ie 


xelles, demeurant au château de Maillard, commune de Hougaerde, 


possesseur de trente actions privilégiées. SANT 

M. Sanford, ici représenté par le dit M. Cebtees Dietatin en 
vertu de procuration sous seing privé du vingt-neuf janvier cou- 
rant. 

9. M. Albert Thys, capitaine d'État Major, officier d'ordonnance 
du Roi, demeurant à Saint-Josse-ten-Noode, rue Verboeckhaven, 6I, 
possesseur de trente actions privilégiées . | ne à 

10, M. Alfred Brugmann, propriétaire, oran Puit rue 
du Luxembourg, 21, possesseur de cent actions privilégiées et cent 
actions ordinaires. 

M. Alfred bu een par ea dit M. Cette ie 
mann en vertu de procuration sous seing privé en date du vingt- 
un janvier courant. 

11. M. Jean-Hubert-Leonard De Haas, artiste peintre, demeurant 
à Ixelles, place de Luxembourg, 0, possesseur de dix actions privi- 
légiées. . . . | ‘ FAT 

12, M. Léold Oustton docteur. en hébone “déterant à 
Ixelles, rue des Drapiers, n° 40, possesseur de dix actions privilégiées 
<t dis actions ofdinatese + 4 de 4 ne su UM Le Mie EE 


Nombre d'actions 
privilégiées ordinaires 


2I0 


200 


200 


30 


80 


50 


30 


30 


100 


IO 


10 


510 


200 


170 


80 


50 


100 


10 


13. M. Julien de Calonne, propriétaire, demeurant à Saint-Josse- 
ten-Noode, rue de la Charité, 27, possesseur de dix actions privilégiées 
et vingt actions ordinaires. . . . . . . . . . . . . . . . 


I4. La Compagnie du Congo pour le Commerce et l'Industrie, 
société anonyme, établie à Bruxelles, représentée par M. Auguste de 
Laveleye, propriétaire, demeurant à Saint-Josse-ten-Noode, avenue 
des Arts, n° 12, et M. Albert Thys, prénommé, tous deux membres du 
conseil d'administration de la Compagnie du Congo pour le Commerce 
et l'Industrie, pour et au nom de cette société, possesseurs de trois 
cents actions privilégiées et trois cents actions ordinaires. 


15. M. Georges Montefiore Levi, sénateur, demeurant à Bruxelles, 
rue de la Science, 35, possesseur de cent actions privilégiées et de 
cent actions ordinaires. . . . . . À 


M. Montefiore Levi, ici représenté par le dit M. Georges Brug- 
mann, en vertu de procuration sous seing privé en date du vingt- 
sept janvier courant. | 


16. M. Auguste baron Goffinet, secrétaire de légation, demeurant 
à Bruxelles, rue de Ia Science, 3, possesseur de vingt actions privi- 
légiées et vingt actions ordinaires 


M. le Baron Goffinet, représenté par le même M. Georges Brug- 
mann, en vertu de procuration sous seing privé en date du vingt- 
un janvier courant. 

17. M. le Baron Constant Goffinet, secrétaire de légation, demeurant 
à Bruxelles, rue de la Science, 3, possesseur de vingt actions privilé- 
giées et vingt actions ordinaiies, . . , , . . . 


18. M. Jean Cousin, ingénieur, demeurant à Saint-Gilles, rue 
Berckmans, 70, possesseur de cinq actions privilégiées et cinq actions 
CTOINAITIES: à DE 4 DE à 


19. M. Jules Matagne, docteur en médecine, demeurant à Bruxelles, 
rue de la Fontaine, 21, possesseur de deux actions privilégiées et deux 
actions ordinaires, . . . 


C2 


20. M. Joseph Vandeperre, télégraphiste, demeurant à Saint- 
Josse-ten-Noode, rue de la ferme, 67, possesseur de deux actions pri- 
vilégiées et deux actions ordinaires. . 


21, M. Victor-Joseph Drion, propriétaire, demeurant à Bruxelles, 
rue Ducale, 19, possesseur de quinze actions privilégiées et quinze 
ACHIONS:OLUINALTES: & à Aube à LS ANR EN EE SA 


22. M. Alexandre-Charles-Alexandre Devis, négociant en fer, 
demeurant à Bruxelles, rue du Rouleau, 25, possesseur de vingt ac- 
tions privilégiées et vingt actions ordinaires, . . . . . . . 


23. M. Alphonse Jules Wauters, secrétaire de la Compagnie du 
Congo, demeurant à Saint-Gilles, rue Saint-Bernard, 40, possesseur 
de seize actions privilégiées et seize actions ordinaires. . . . . . .. 

24, M. le Conite John d’'Oultremont, Maréchal du Palais, demeu- 
rant à Bruxelles, rue de Bréderode, 23, possesseur de dix actions pri- 
vilégiées et dix actions ordinaires. . . . . . . . . . . . . . . . 
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25. M. Maurice de Ramaix, propriétaire, demeurant à Anvers, 
possesseur de cinquante actions privilégiées et cinquante actions ordi- 
HAITRS AU SR RS RL LD den 2e C0 D de D Dia 50 50 
Représenté par le dit M. Georges Brugmann, en vertu de pro- 
curation du vingt-un janvier courant. 
Ensemble quinze cent vingt-cinq actions privilégiées et mille sept 
cent cinq actions ordinaires. . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1525 1705 


Les procurations susmentionnées demeureront ci-annexées, 

Monsieur le président expose : | 

J. Que la présente assemblée a pour ordre du jour : 

I. Rapport du conseil d'administration. 

2. Modifications aux statuts et notamment augmentation du capital. 
3. Eventuellement, nomination d’administrateurs. 


II. Que les convocations ont été faites conformément à la loi dans : 
1e Moniteur belge, numéros des douze, vingt/vingt-un et vingt-trois janvier courant. 
L'Indépendance Belge, le Journal de Bruxelles, et l'Étoile Belge, trois journaux 
publiés à Bruxelles, numéros des douze, vingt et vingt-trois du même mois de janvier 
et encore dans le Moniteur des Intérêts Matériels, aussi publié à Bruxelles, numéros 
des douze et dix-neuf du dit mois de janvier. | 


III. Que les actionnaires présents ou représentés se sont conformés pour assister à 
l’assemblée, aux prescriptions des articles quarante et quarante-deux des statuts 
arrêtés par acte passé devant le notaire Van Halteren, soussigné, le dix décembre 
mil huit cent quatre-vingt-huit, le bureau de l'assemblée ayant néanmoins, par 
décision unanime, admis les procurations portant une date postérieure au vingt-trois 
janvier courant. 


IV. Que sur les deux mille quatre cents actions privilégiées émises, l'assemblée en 
représente quinze cent vingt-cinq, soit plus de la moitié du capital social. 


V. Que par conséquent, l’assemblée est valablement constituée pour délibérer sur 
l'ordre du jour. | 


AUGMENTATION DU CAPITAI, SOCIAL, 


Monsieur le président propose l'adoption de la résolution suivante : 

le capital social est porté de un million deux cent mille francs à trois millions de 
francs par l'émission de trois mille six cents actions privilégiées nouvelles. 

Il est en outre créé trois mille six cents actions ordinaires nouvelles sans désignation 
de valeur ; chaque action privilégiée nouvelle donnant lieu à une action ordinaire 
nouvelle qui restera nominative jusqu’à la libération intégrale de l’action privilégiée 
à laquelle elle est afférente et ne pourra être transférée jusqu'alors que conjointement 
avec elle. 


DÉLIBÉRATION. 


Cette résolution est adoptée à l'unanimité, par l'assemblée, qui décide que le droit de 
priorité donné aux actionnaires anciens par l’article six des statuts pourra être exercé 


par eux, titre pour titre, à concurrence de deux mille quatre cents actions privilégiées 
accompagnées de deux mille quatre cents actions ordinaires. 

= Les conditions d'émission seront fixées dans le procès-verbal de la présente assemblée 
à dresser par le bureau. 


MODIFICATIONS DES STATUTS. 
‘I — ARTICLE QUATRE. 


Cet article est modifié comme suit : 

Le capital social est de trois millions de francs, représenté par six mille actions privi- 
légiées de cinq cents francs chacune. 

Il est en outre créé huit mille quatre cents actions ordinaires sans désignation de 
valeur. 

Six mille de ces actions ordinaires sont remises aux souscripteurs des actions privi- 
légiées, chaque action privilégiée donnant droit à une action ordinaire qui restera no- 
minative jusqu'à la libération intégrale de l’action privilégiée à laquelle elle est afférente 
et ne pourra être transférée jusqu'alors que conjointement avec elle. 

Les deux mille quatre cents actions ordinaires restantes ont été remises aux fonda- 
teurs, en rémunération du concours qu'ils ont apporté à la constitution de la société. 
Is les ont réparties suivant leurs conventions particulières. £ 


Toutefois, la nouvelle rédaction de l’article quatre, en ce qui concerne l’augmentation 
du nombre des actions privilégiées etdes actions ordinaires, ne prendra place aux statuts 
qu'après la souscription des trois mille six cents actions privilégiées nouvelles. 


Le paragraphe cinq du même article quatre est supprimé. 


II. —- ARTICLE QUINZE. 


Je premier paragraphe de l’article quinze est modifié comme suit : 
La société est administrée par un conseil composé de cinq à huit administrateurs. 


DÉLIBÉRATION. 


Ces modifications sont adcptées par l'assemblée à l’unanimité de ses membres. 


NOMINATIONS D'ADMINISTRATEURS. 


Jusqu'à autre décision, le nombre des administrateurs est fixé à sept. Sont nommés 
aux deux nouvelles places d’administrateurs : 

M. le comte John d’Oultremont, et Monsieur Charles Balser, tous _— prénommés. 

De tout quoi le dit notaire Van Haïteren a dressé le présent procès-verbal, lieu et 
date que dessus, en présence de I,éon Archie, demeurant à Ixelles et François Rouneau, 
demeurant à Saint-Josse-ten-Noode, témoins requis. 

Lecture faite, les membres de l'assemblée ont signé avec les témoins et le notaire. 

(Signé) G. Brugmann, KE. Brugmann, I. Delbouille, Balser, Alb. Thys, J. H: De Haas, 
IL. Querton, De Laveleye, B.C. Goffinet, J. Cousin, J. Matagne, de Calonne, Victor Drion, 
À. Devis, AJ. Wauters, Cte J. d'Oultremont, Archie, F. Rouneau, Van Halteren. 


Ji 


Enregistré à Bruxelles Sud, le six février 1890, vol. 830, fol. 8070, case 3. Quatre rôles 
et deux renvois. Reçu deux francs quarante centimes. 
Le Receveur, 
(S.) GUNLEAUME. 


Pour expédition conforme délivrée par Maître Edouard Van Halteren, notaire à 
Bruxelles, soussigné, dépositaire des minutes de Maître Charles-Paul-Marie Van Hal- 
teren, en son vivant notaire à la même résidence. 

Bruxelles, le quatorze octobre mil neuf cent vingt-six. 


Sceau. (s.) Ep. VAN HALTEREN. 


Vu par nous Joseph Gilson, président du Tribunal de 1'e instance, séant à Bruxelles, 
pour légalisation de la signature de Mre Van Halteren, notaire à Bruxelles. 


| Bruxelles, le 25 octobre 1926. 
Sceau. | (s.) J. GILSON. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. Gilson, apposée 
ci-dessus. | 
Bruxelles, le 27 octobre 1926. 
Le Directeur, 
Sceau. | (s.) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 27 octobre 1926. 
Pour le Ministre : 


Sceau du | Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère | | C, VERVLOET, 
des Colonies. Droit perçu : rs 5. 


Société Anonyme Belge pour le Commerce du Haut Congo. 


MODIFICATIONS AUX STATUIÏS. — NOMINATION D’ADMINISTRATEURS. 


Procès-verbal de l’assemblée généale extraordinaire des actionnaires tenue devant 
Maître Charles-Paul-Marie Van Halteren, notaire à Bruxelles, ce jourd’hui seize avril 
mil huit cent quatre-vingt-douze, à Bruxelles, au local de la Bourse. 

I;a séance est ouverte à onze heures, sous la présidence de Monsieur Georges Brug- 
mann, président du conseil d'administration. 

Monsieur le président nomme comme secrétaire Monsieur Wauters. 

Messieurs Delcommune et Renson, les deux plus forts actionnaires présents et accep- 
tants, remplissent les fonctions de scrutateurs. 


Sont présents ou représentés les actionnaires suivants : 


1. M. Charles Balser, banquier, demeurant à Bruxelles, rue d'Aren-: 
berg, 7, possesseur de cent cinquante-sept actions privilégiées et trois 
cent six actions ordinaires. 


2. M. Pierie Blanchemanche, avocat, demeurant à . Gilles-lez. 


Bruxelles, rue d'Écosse, 27, possesseur de quatre actions privilégiées 


et quatre actions ordinaires. . 


3. M. Victor Besme, architecte, inspecteur-voyer, demeurant à 
Saint-Gilles-lez-Bruxelles, rue Jourdan, 34, possesseur de quarante- 
sept actions privilégiées et quarante-huit actions ordinaires. . 

4. M. Eugène Brener, fabricant d’armes, demeurant à Liège, rue 
Louvrex, 88, possesseur de vingt actions ia où et vingt actions 
ordinaires, 


Représenté par M. Afbest Thys, ci-après dites en vertu 7 
procuration sous seing privé en date du huit avril courant. 

5 M. Georges Brugmann, propriétaire, demeurant à Bruxelles, 
avenue Louise, 143, possesseur de quatre cent quarante-six actions 
privilégiées et sept cent quatre-vingt-dix-neuf actions ordinaires. 

6. M. Maurice Bunau-Varilla, banquier, demeurant à Paris, rue 
de Grammont, 30, possesseur de quarante-sept actions privilégiées et 
soixante-dix-sept actions ordinaires. UN DR Un 

Représenté par le dit M. Albert se en vertu F 
sous seing privé en date du cinq avril courant. 

7. M. Auguste Collet, agent de change, demeurant à Saint-Gilles, 
rue Jourdan, 55, possesseur de quatre-vingt-cind actions ordinaires. 

8. La Compagnie du Congo pour le Commerce et l'Industrie, 
société anonyme, établie à Bruxelles, possesseur de cinq cent vingi 
actions privilégiées et cinq cent vingt actions ordinaires, 

Représentée par le dit M. Albert Thys, en vertu de on on 
sous seing privé en date du douze avril courant. 

9. M. Jean Cousin, ingénieur, demeurant à Saint-Gilles-lez-Bru- 
xelles, rue Berckmans, 78, possesseur de trente-sept actions privilé- 
giées et trente-sept actions ordinaires. ere 

Représenté par le même M. Albert Thys, en vertu de procu- 
ration sous seing privé en date du dix avril courant. 

10. M. Julien de Callonne, propriétaire, demeurant à Saint-Josse- 
ten-Noode, rue de la Charité, 27, possesseur de vingt-huit actions 
privilégiées et vingt-huit actions ordinaires. 


\ 


11. M. Alfred Brugmann, propriétaire, deteurant à Bruxelles, 
rue de Luxembourg, 21, possesseur de deux cents actions privilé- 
giées et cent quatre vingt-dix actions ordinaires. . 


Représenté par le dit M. Albert Thys, en vertu de procuration 


sous seing privé en date du quatorze avril courant. 
12. La société en nom collectif de la Hault frères, banquiers, 
établis à Bruxelles, rue Royale, 194, possesseur de dix actions privi- 
légiées et dix actions ordinaires. 


Nombre d'actions 
privilégiées ordinaires 


157 
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Représentée par M. Georges de la Hault, banquier, demeurant 
à Bruxelles, rue Royale, 194, l’un des associés ayant la signature 
sociale. | 


13. M. louis Delbouille, banquier, demeurant à Ostende, pos- 
sesseur de vingt actions privilégiées et vingt actions ordinaires. . 

14. M. Hertan de la Mar, représentant en Belgique des Agences 
Havas et Reuter, demeurant à Saint-Josse-ten-Noode, rue du 
Progrès, n° 59, possesseur de vingt-une actions privilégiées et trente- 
quatre actions ordinaires, . . . . 


Représenté par M. Alphonse Jules Wauters ci-après qualifié, 
en vertu de procuration sous seing privé en date du treize avril 
courant, 


15. M. Charles Alexandre Devis, négociant en fers et métaux, 
demeurant*à Bruxelles, rue du Rouleau, 25 et 27, possesseur de 
quarante actions ordinaires. . 


+ 


16. M. Jules-Constant Comte de Villeneuve, ancien Envoyé extra- 


ordinaire et Ministre Plénipotentiaire de $S. M. l'Empereur du Brésil, 
demeurant à Bruxelles, rue de l'Industrie, 52, possesseur de cin- 
quante-trois actions privilégiées et cinquante-trois actions ordi- 
HAS a D pus 


Représenté par le dit M. Albert Thys, en vertu de procuration 
sous seing privé en date du sept avril courant. 

17. M. Jean-Hubert-Léonard de Haes, artiste peintre, demeurant 
à Ixelles, place de Luxembourg, 9, possesseur de cent soixante 
actions privilégiées et deux cent soixante actions ordinaires. . 

18. M. ie Baron Alfred d'Huart, sénateur, demeurant à Bruxelles, 
rue d’Arlon, 57, possesseur de cent actions privilégiées et deux cents 
actions ordinaires, | RTE D. 

Représenté par le dit M. Georges Brugmann, en vertu de 
procuration sous seing privé en date du dix avril courant. 


19. M. le Comte John d’Oultremont, maréchal du palais, demeu- 
rant à Bruxelles, rue Bréderode, 23, possesseur de trente actions 
privilégiées. . . 

20. M. Victor Drion, propriétaire, demeurant à Bruxelles, rue 


Ducale, 19, possesseur de quarante-neuf actions privilégiées et de 
cinquante actions ordinaires. . 


21. Mad. Isabelie-Henriette-Josèphe Ansiau, veuve de M. Oscar 
Drion, propriétaire, demeurant au château de Marlagne (Namur), 
possesseur de vingt-six actions privilégiées et quarante actions 
ordinaires. Re D ur is | 

Représentée par M. Edouard Drion, docteur en droit, demeu- 
rant au château de Marlagne, en vertu de procuration sous seing 
privé en date du quinze avril courant. 


22. M. le Comte Hippolyte d’Ursel, propriétaire, demeurant à Bru- 
xelles, rue d’Arlon, 82, possesseur de cinquante actions privilégiées 
et cinquante actions ordinaires. . 
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23. M. Oscar Grégoire, ingénieur, demeurant à Bruxelles, rue 
Royale, 45, possesseur de cinq actions privilégiées et cinq actions 
OTUHAITÉS 4 L'an USM NE Gi a re 

Représenté par le dit M. Albert Thys, en vertu de 
sous seing privé en date du huit avril courant. 

24. M. Emile Henricot, industriel, membre de la Chambre des 
Représentants, demeurant à Court-Saint-Etienne, possesseur d’une 
action privilégiée et une action ordinaire. , 


+ + L3 


procuration 


25. M. Léon Lambert, banquier, demeurant à Bruxelles, rue 
d’'Egmont, 2, possesseur de vingt actions privilégiées et vingt actions 
ordinaires, dr DO ee nd 
Représenté par le dit M. Charles Balser, en vertu de procura- 

tion sous seing privé en date du sept avril courant. 

26. M. Alexis Laurent, capitaine commandant, demeurant à Saint- 
Gilles, rue de Prusse, 19, possesseur de onze actions privilégiées et 
Ciud ACHONS OLIAITESS L 4 ed à 4 EL SR ES russe 

27. M. Jules Jevita, avocat, demeurant à Paris, boulevard Males- 
herbes, 88, possesseur de cent quarante-huit actions privilégiées et 
deux cent cinquante-six actions ordinaires. . Lee. 

 Représenté par le dit M. Georges Brugmann, en vertu de pro- 
curation sous seing privé en date du sept avril courant, 

28. Mad. Fanny Lotar, rentière, demeurant à Ixelles, avenue de 
l'Hippodrome, 36, possesseur de quinze actions privilégiées et quinze 

Représentée par le dit M. Charles Balser, en vertu de procu- 
ration sous seing privé en date du sept avril courant. 

29. M. Valère Mabille, industriel, demeurant à Mariemont-sous- 
Morlanwelz, possesseur de seize actions privilégiées et seize actions 
OPA TRS ME D M RE RS me SU ON NE 

Représenté par le même M. Balser, en vertu de procuration 
sous seing privé en date du quatorze avril courant. 


30. M. Jules Matagne, docteur en médecine, demeurant à Bru- 
xelles, possesseur de huit actions privilégiées et une action ordinaire. 
31. M. Charles Mesdach de ter Kiele, procureur général à la Cour 
de Cassation, demeurant à Bruxelles, rue Montoyer, 5, possesseur de 
quarante actions OTOLNAITES, 4 Le. à, à ce 0e ne Le D dé un € EL 2 
Représenté par le dit M. Balser, en vertu de procuration sous 

seing privé en date du dix avril courant. 


32. M. Marc Monnom, directeur de la Société Anonyme pour l’Ex- 
ploitation de Raïlways Vicinaux, demeurant à Poulseur, possesseur 
de trente-huit actions privilégiées et trente-sept actions ordinaires. 

Représenté par le même M. Balser en vertu de procuration 
sous seing privé en date du huit avril courant. 

33. M. Georges Montefiore Levi, sénateur, demeurant à Bruxelles, 
rue de la Science, 35, possesseur de deux cents actions privilégiées et 
trois cent six actions ordinaires. . . . . . . . . . . . . . . . 
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Représenté par le dit M. Georges Brugmann, en vertu de pro- 
curation sous seing privé en date du neuf avril courant. 

34. M. Edouard Moreau, employé de banque, demeurant à Ixelles, 

rue de la Couronne, II, possesseur de cinquante actions o1dinaires . 


Représenté par le dit M. Charles Balser, en vertu de procura- 


tion sous seing privé en date du neuf avril courant. 

35. M. René Mottart, agent de change, demeurant à Saint-Josse- 
ten-Nocde, avenue du Boulevard, 16, possesseur de quinze actions 
privilégiées et quinze actions ordinaires. . . . . . .. . . . . . .. 

Représenté par le même M. Balser, en vertu de procuration 
sous seing privé en date du neuf avril courant. 

36. M. Lucien Motte, ingénieur au chemin de fer de l’État, demeu- 
rant à Namur, possesseur de deux actions privilégiées et deux actions 
ordinaires, . . . . . . D DU ES Sn Mois Gt 

37. M. Ernest ie te es er à Anvers, place 
de Meir, 70, possesseur de quarante-deux actions privilégiées et 
quarante-trois actions ordinaires. . . . . . . . . . . , . . . .. 

Représenté par le dit M. Balser, en vertu de DERCHSROE sous 
seing privé en date du sept avril courant. 

38. La société en commandite simple Parmentier Van Hoegaerden 
et Cie, établie à Bruxelles, rue des Longs Chariotr, 7, possesseur de 
dix actions privilégiées et dix actions ordinaires. . . . , . . . .., 


Représentée par le même M. Balser, en vertu de procuration 


sous seing privé en date du quinze avril courant. 
, 39. M. Hubert Radermacker, propriétaire, demeurant à Forest, 
chaussée de Bruxelles, possesseur de cinquante actions ordinaires. 
Représenté par le même M. Balser, en vertu de procuration 
sous seing privé en date du neuf avril courant. | 
40. M. Armand Renson, notaire à Dinant, demeurant à Dinant, 
possesseur de cent cinquante-deux actions privilégiées et trois cent 
soixante-une actions ordinaires. Dh no 
AI. M. Jules Rycex, ingénieur en chef, directeur aux Ponts et 
Chaussées, demeurant à Saint-Gilles, chaussée de Charleroi, 146, 
possesseur de vingt actions privilégiées. | 
42. M. Albert Thys, capitaine de l’Etat- Major. officier nr 
nance du Roi, demeurant à Bruxelles, rue Thérésienne, 16, possesseur 
de trente actions privilégiées. . SU a RE Ses 
43. M. Alphonse Van den Eynde, notaire à Bruxelles, demeurant 
à Bruxelles, rue aux Laines, 1, possesseur de vingt actions privilé- 
giées et vingt actions ordinaires. . . . . , . . . . . . 


44. M. Alphonse Vanderborght, négociant, demeurant à Bruxelles, 
avenue Louise, 335, possesseur de onze actions DES et onze 
actions ordinaires, , . . . . . . . 


45. M. Victor Vanderborght, négociant, demeurant à Bruxelles, 
rue de l’Ecuyer, 36, possesseur de trente-une actions privilégiées et 
cent-une actions ordinaites. . . . . . . . . . . . . . . . 
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46. M. Félix Vander Klst, propriétaire, demeurant à Bruxelles, 
rue de la Bourse, 16, possesseur de quarante actions ordinaires, 


Représenté par le dit M. Baiser, en vertu de procuration sous 
seing privé en date du neuf avril courant. 


47. M. Marcel Vanderkindere, propriétaire, demeurant à Uccis, 
possesseur de six actions privilégiées et cinq actions ordinaires. . . 

48. M. David Norbert Vandiest, inspecteur de l’enseignement, 
demeurant à Tirlemont, possesseur de trois actions privilégiées et trois 
actions ordinaires. 


49. Mademoiselle Anna Van Vlotem, propriétaire, demeurant à 
Bruxelles, rue de Luxembourg, 28, possesseur de cent soixante 
actions privilégiées et deux cent soixante actions ordinaires, 

Représentée par le dit M. de Haes, en vertu de procuration 
sous seing privé en date du dix avril courant. 


50. Mademoiselle Antonia Van Vlotem, propriétaire, demeurant à 
Bruxelles, rue de Luxembourg, 28, possesseur de cent soixante ac- 
tions privilégiées et deux cent soixante actions ordinaires, . Eee 

Représentée par le même M. de Haes, en vertu Ge procuration 
sous seing privé en date du dix avril courant. 


51. M. Charles Henri Van Wambeke, propriétaire, demeurant à 
Bruxelles, boulevard Anspach, 97, possesseur de trente actions privi- 
légiées et dix actions ordinaires. nt tn à 

Représenté par le dit M. Balser, en cs de procuration sous 
seing privé en date du sept avril courant. 


52, M. Alphonse-Jules Wauters, secrétaire de la Compagnie du 
Congo pour le Commerce et l’Industrie, demeurant à Saint-Gilles-lez- 
Bruxelles, rue Saint-Bernaid, possesseur de vingt-cinq actions privi- 
légiées et vingt-cinq actions ordinaires. ; 

53. M. le Baron Louis Weber de Treuenfels, négociant, demeurant 
à Anvers, rue Edelinck, 1, possesseur de trente actions privilégiées. 


54. La société en nom collectif Hd, Weber et Cie, établie à Anvers, 
rue Rubens, O0, possesseur de deux cent soixante-cinq actions privi- 
légiées et de sept cent vingt-sept actions ordinaires. 

Représentée par le dit M. le Baron Louis Weber de en 
fels, l’un des associés ayant la signature sociale, 

55. M. Samson Wiener, avocat, demeurant à Saint-Josse-ten- 
Noode, avenue de l’Astronomie, Oo, possesseur de dix actions privi- 
légiées. 

56. M. Emile Delcommune, propriétaire, demeurant à Bruxelles, 
rue d’Arlon, 48, possesseur de quatre-vingt actions privilégiées et 
quatre-vingts actions ordinaires, EEE 

57. M. William G. Parminter, administrateur de la Société Ano- 
nyte Belge pour le Commerce du Haut-Congo, demeurant à Saint- 
Gilles, rue de la Source, 72, possesseur de cent actions privilégiées . 


Ensemble : trois mille six cent quatre-vingt-neuf actions privi- 
légiées et cinq mille six cent quarante-six actions ordinaires. . . . . . 
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Les procurations susmentionnées demeureront annexées aux présentes. 
Monsieur le président expose : 


I, Que la présente assemblée a pour ordre du jour : 

19 Extension des affaires de la société dans le Haut-Congo par reprise d’établisse- 
ments ; | | 

29 Augmentation du capital ; 

3° Modifications aux statuts ; | 

4° Nomination d’administrateurs et de commissaires. 


II. Que les convocations ont été faites, conformément à la loi dans : 


Le Moniteur belge, numéros du trente mars dernier et du sept avril courant. 
La Gazette, journal publié à Bruxelles, numéros des mêmes dates. 


III. Que les actionnaires présents et représentés se sont conformés, pour assister 
à l'assemblée, aux prescriptions des articles quarante et quarante-deux des statuts, 
arrêtés par acte passé devant le notaire Van Halteren, soussigné, le dix décembre mil 
huit cent quatre-vingt-huit, le bureau de l’assemblée ayant néanmoins, par décision 
unanime, admis les procurations portant une date postérieure au dit avril courant. 


IV. Que sur les six mille actions privilégiées émises, l’assemblée en représente trois 
iille six cent quatre-vingt-neuf, soit plus de la moitié du capital social et de plus, 
cinq mille six cent quarante-six actions ordinaires. 


V. Que par conséquent, l’assemblée est valablement constituée pour délibérer sur 
les objets portés à l’ordie du jour. . 


M. le président propose à l'assemblée l'adoption des résolutions suivantes : 


L'assemblée générale des actionnaires de la Société Anonyme Belge pour le Commerce 
du Haut Congo, ayant reçu communication du rapport du conseil d'administration en 
date de ce jour, prend les résolutions suivantes : | 


À. Le premier paragraphe de l’article quinze des statuts est modifié comme suit : 
« La société est administrée par un conseil composé de huit à onze administrateurs ». 


B. La convention faite le dix-neuf mars mil huit cent quatre-vingt-douze avec Mes- 
sieurs Daumas et Cie est ratifiée pour autant que de besoin. 


 C. Le conseil d'administration est autorisé, pour autant que de besoin, à signer éven- 
tuellement avec la Compagnie des Caoutchoucs du Kasaï, si celle-ci se constitue, la 
convention dont il a été donné lecture. 


D. Dans l'éventualité où la Compagnie des Caoutchoucs du Kasaï, se constitue, le 
conseil d'administration est autorisé : | 


19 À émettre quatre mille cent actions privilégiées nouvelles, dont mille seront 
souscrites par la Compagnie des Caoutchoucs du Kasaï et cinq cents seront remises à 
MM. Daumas et Cie, en rémunération partielle de leur apport ; 

20 À émettre deux mille six cents actions ordinaires nouvelles, sans désignation de 
valeur, chacune des deux mille six cents actions privilégiées nouvelles créées en plus que 
celles qui ont été souscrites par la Compagnie des Caoutchoucs du Kasaï ou remises à 
MM. Daumas et Cie, donnant droit à une action ordinaire qui restera nominative jusqu’à 
la libération intégrale de l’action privilégiée à laquelle elle est afférente et ne pourra 
être transférée que conjointement avec elle. Le droit de priorité donné aux actionnaires 
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anciens par l’article six des statuts pourra être exercé par eux, à concurrence totale de 
deux mille actions privilégiées accompagnées de deux mille actions ordinaires. Les 
conditions d'émission seront fixées par le censeil général ; 


3° À souscrire, à concurrence de deux cent cinquante mille francs, à l'augmentation 
de capital de la Compagnie des Magasins Généraux du Congo. 


E. Dans l'éventualité où la Compagnie des Caoutchoucs du Kasaï ne se constitue pas, 
le conseil d'administration est autorisé : 


19 À émettre quatre mille cent actions privilégiées nouvelles, dont cinq cents seront 
remises à MM. Daumas et Cie, en rémunération partielle de leur apport ; 


29 À émettre trois mille six cents actions ordinaires nouvelles, sans désignation de 
valeur, chacun: des trois mille six cents actions privilégiées nouvelles créées en plus que 
celles qui ont été remises à MM. Daumes et Cle donnant droit à une action o:dinaire 
qui restera nominative jusqu’à la libération intégrale de l’action privilégiée à laquelle 
elle est afférente et ne pourra êtte transférée que conjcintement avec elle. 


Le droit de priorité donné aux actionnaires anciens par l’article six des statuts pourra 
être exercé par eux, à concurrence totale de trois mille actions privilégiées accompagnées 
de trois mille actions o1dinaires. 


Les conditions d'émission seront fixées par le conseil général. 


DÉLIBÉRATION. 


Ces résolutions sont adoptées par l'assemblée à l'unanimité de ses membres. 


NOMINATION D'ADMINISTRATEURS, 


Jusqu'à autie décision, le nombre des administrateurs est fixé à onze. 

Sont nommés administrateurs : 

Monsieur le Comte Adrien de Montebello, propriétaire à Paris, avenue Rapp, 32 ; 

M. M. Dautias, propriétaire à Paris, rue de Maubeuge, 5. 

L'assemblée générale confiime M. William G. Parminter, prénommé, dans les fonc- 
tions d'administrateur qui lui ont été conférées par le conseil général, dans sa séance du 
sept janvier mil huit cent quatre-vingt-douze, en remplacement de M. Sanford. 


Elle autorise le conseil général à compléter jusqu'à onze administrateurs le conseil 
d'administration. | 

Ces nominations ont eu lieu au scrutin secret et à l'unanimité des voix. 

De tout quoi le dit notaire Van Haîteren a dressé le présent procès-verbal, lieu et 
date que dessus. 

En présence de MM. I,éon Archie, demeurant à Ixelles, et FAR Rouneau, demeu- 
rant à Saint-Josse-ten-Noode, témoins requis. 

Lecture faite, les membres de l'assemblée ont signé avec les témoins et le notaire. 

(Signé) G. Brugmann — À. Wauters — Delcommune —- Arm, Renson — Ch. Basler — 
Blanchemanche—Victor Besme —- Ab. Thys — Aug, Collet — de Calonne — de la Hault : 
— 1, Delbouille — Ch. Devis —- J. H. I. de Haes — Comte J. d'Oultremont — V. 
Drion — Ed. Drion — Cie H. d’'Ursel — Hemicot — A. Laurent — Dr J. Matagne — 
I, Motte — Jules Rycx -— À. Van den Eynde — Alph. Vanderborght — V. Vander- 
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borght — M. Vanderkindere — D. Van Diest - Louis Weber de Trevenfels — S. Wiener 
— H. G. Parminter — Archie — F, Rouneau — Van Halteren. 


Enregistré à Bruxelles Sud, le vingt-six avril 1892, vol. 859, fol 60, verso, case 1. 
Neuf rôles et un renvoi. Reçu deux francs quarante centimes, 
Le Receveur, 
(s.) GUILLEAUME. 


Pour expédition conforme délivrée par Maître Edouard Van Halteren, notaire à 
Bruxelles, soussigné, dépositaire des minutes de Maître Charles-Paul-Marie Van Hai- 
teren, en son vivant notaire à la même résidence. 

j Bruxelles, le quatorze octobre mil neuf cent vingt-six. 
Sceatl. (s.) ED. VAN HALTEREN. 


Vu par nous Joseph Gilson, pré‘ident du Tribunal de première instance, séant à 
Bruxelles, pour légalisation de la signature de MT Van Halteren, notaire à Bruxelles. 
Bruxelles, le 25 octcbre 1926. 
Sceau. | J. GILSON. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de I,. Gilson, apposée 
ci-contre, 
Bruxelles, le 27 octobre 1926. 
Le Directeur, 
Sceatl. | FERNAND ‘TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée d'autre part. 


Bruxelles, le 5 novembre 1026. 
Pour ie Ministre : 


Sceau du Le Sous-Direcicur délégué, 
Ministère C. VERVLOET. 
des Colonies. Droit perçu : frs. 5. 
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Société Anonyme Belge pour le Commerce du Haut Congo. 


PROROGATION DE LA DURÉE DE LA SOCIÉTÉ. — REFONTE DES STATUTS. 


L'an mil neuf cent dix-neuf, le vingt-cinq janvier, à onze heures du matin, 

À Bruxelles, rue Bréderode, n° 13, 

Devant nous, Albert Poelaert, notaire, résidant à Bruxelles, 

S'est réunie l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la Société Anonyme 
Belge pour le Commerce du Haut Congo, dont le siège est à Bruxelles. 


Sont présents ou représentés les actionnaires suivants : | 

I, La Banque d’Outremer (Compagnie Internationale pour le se tete 
Commerce et l'Industrie), société anonyme, établie à Bruxelles, rue 
de Namur, n° 48, propriétaire de quinze actions ordinaires. . . . . I5 


Ici représentée par Monsieur Alexandre Delcommune, ci- 
après nommé, suivant procuration, en date du vingt décembre 
dernier. | 

2. Monsieur Alexandre Delcommune, administrateur-directeur de 
la Société Anonyme Belge pour le Commerce du Haut-Congo, demeu- 
rant à Bruxelles, avenue Louise, n° 210, propriétaire de quinze actions 


Actions Les 
privilégiées ordinaires 
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3. Monsieur Georges de Laveleye, président du conseil d’adminis- 

tration de la Banque de Bruxelles, demeurant à Bruxelles, rue Ducale, 

n° 21, propriétaire de quinze actions ordinaires. . . . . . . . . . . Is 


4. Monsieur Gaston Périer, docteur en droit, demeurant à Ixelles, 
rue Defacqz, n° 50, propriétaire de quinze actions ordinaires. . , . . 15 
Ici représenté par Monsieur Georges de Laveleye, prénommé, 
suivant procuration, en date du dix-huit janvier courant mois. 
5. Monsieur Paul Briart, docteur en médecine, demeurant à Ixelles, 
chaussée de Vieurgat, n° 249, propriétaire de quinze actions ordinaires. 15 
6. Ia Compagnie du Ljomami, société anonyme, établie à Bruxelles, 
rue de Namur, n° 48, propriétaire d’une action privilégiée, . ER I 
Ici représentée par Monsieur Alexandre Delcommune, pré- 
nommé, suivant procuration en date du vingt décembre dernier. 
7, Monsieur Louis Mommaerts, agent de change, demeurant à 
Ixelles, rue de l’Vser, n° 20, propriétaire de quatre-vingt-quinze 
actions ‘OfdITaites.: 2 55 LH où & ee Lea ce Æ Don à à + pr 05 
8. Mcnsieur Maurice Delpierre, propriétaire, demeurant à Bruxelles, 
rue Iocquenghien, n° 43, propriétaire de trois actions ordinaires. . . 3 
Ensemble une action privilégiée et cent soixante treize actions 
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L 
Les procurations prémentionnées, toutes sous seing privé, sont demeurées annexées 
à un procès-verbal d'assemblée de notre ministère en date du vingt-huit décembre 
dernier, sauf celle de Monsieur Gaston Périer qui demeiera ci-annexée. 


Conformémen: à l’article quarante-trois des statuts, l'assemblée est présidée par 
Monsieur Georges de Laveleye, administrateur-délégué, par ses collègues, 


Monsieur le président désigne comme srcrétaire, Monsieur Paul Briart, 
Messieurs Maurice Delpierre et Louis Mommaerts, les deux plus forts actionnaires 
présents et acceptants, remplissent les fonctions de scrutateurs. | 


Monsieur le président expose : 


I. Que la présente assemblée générale extraordinaire a pour ordre du jour : 


10 Prorogation de la durée de la société pour une nouvelle période de trente ans 
{article trois) ; 

29 Coordination et simplification des articles quatre, cinq et sept relatifs au capital 
social et à la libération des actions et mise en concordance avec les diverses augmenta- 
tions antérieures du capital; a 

3° Suppression de la limitation à la création d'actions ordinaires nouvelles (article 
SiX) ; 

4° Réglementation du droit de préférence réservé aux anciens actionnaires (article 


six), du droit de libérer anticipativement les actions (article neuf), de la forme nomi- 
native et au porteur des titres (article dix), du mode de constitution du cautionnement 
des administrateurs et commissaires (articles vingt-cinq et vingt-sept), du renouvelle- 
ment des membres des divers collèges (aiticle vingt-neuf), et de la liquidation nets 
de tous impôts des indemnités et tantièmes revenant aux administrateuws et aux 
commissaires (article trente) ; 


5° Création d’une caisse de pension Gi le personnel par Hoiaton du littera E, 
de l’article trente-sept ; 


60 Détermination du nombre des voix attribuées aux diverses actions dans les 
assemblées générales (article quarante-un) et de leurs droits en cas de liquidation 
(article quarante-huit) ; | 


70 Suppression du conseil général (articles trente-un à trente-cinq), et comme con- 
séquence, modification des articles vingt, trente, trenie-sept et quarante-cinq ; sup- 
pression des articles quarante-neuf et cinquanie, et des dispositions statutaires devenues 
sans objet et plus spécialement des articles cinquante-un et cinquante-deux ; 


80 Amélioration de certaines rédactions ; 


9° Mise en concordance des statuts avec les dispositions de la loi du vingt-cinq 
mai mil neuf cent treize ; 


109 Jhivers. 


II. Que les convocations contenant l’ordre du jour ont été faites, conformément 
à l’article soixante-treize des lois coordonnées sur les sociétés commerciales, dans 
les journaux suivants : 

Le Moniteur Belge, numéros des six/sept et du dix-sept janvier mil neuf cent dix-neuf, 

Le Moniteur des Intérêts Matériels, numéros des six/sept et du dix-<ept janvier 
“mil neuf cent dix-neuf. 

Le Courrier de la Bourse et de la Banque, numéros du sept et des dix-sept et dix- 
huit janvier til neuf cent dix-neuf, | 

et l’'Echo de la Bourse, numéros du sept et des dix-sept et dix-huit janvier mil neuf 
cent dix-neuf. | | 


Monsieur le président dépose sur le bureau les numéros justificatifs de ces journaux. 


ITI. Que, pour assister à l'assemblée, les actionnaires présents ou représentés se 
sont confortiés aux prescriptions des articles quarante et quarante-deux des statuts. 


IV. Que sur les cent quatre actions privilégiées existant actuellement et les douze 
mille actions ordinaires, la présente assemblée réunit une action privilégiée et cent 
soixante-treize actions ordinaires 


V. Que l'article quarante-six des statuts exige que l'assemblée réunisse la moitié 
des actions formant le capital social pour statuer sur le dit ordre du jour. 


VI. Qu’une précédente assemblée, ayant le même ordre du jour à laquelle la moitié 
du capital social n’était pas représentée, a été tenue devant Maître Poelaert, notaire- 
à Bruxelles, le vingt-huit décembre dernier, 

En conséquence, Monsieur le président constate et l’assemblée reconnaît que la pré- 
sente assemblée, conformément à l’article quarante-six des statuts, et à l’article soi- 
xante-dix, alinéa quatre, des lois coordonnées sur les sociétés commerciales, peut 
valablement délibérer sur les objets portés à son ordre du jour, quelle que soit la portion 
du capital représentée. 
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Après un rapport présenté au nom du conseil d'administration exposant les motifs 
qui ont amené les propositions de prorogation du terme social et de modifications aux 
statuts mentionnées à l’ordre du jour, l’assemblée a pris, à l'unanimité dans chacune 
des catégories de titres, les résolutions suivantes : 


PREMIÈRE RÉSOLUTION. 


La durée de Ia société est prorogée pour un terme expirant le dix décembre mil neuf 
cent quarante-huit. | 


DEUXIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide d'adopter les modifications proposées aux statuts et d'arrêter, 
en conséquence, les nouveaux statuts de la Société Anonyme Belge pour ie Commerce 
du Haut Congo, ainsi qu'il suit : 


CHAPITRE I. 


But. — Siège social. — Durée. 
ARTICLE PREMIER. 


If est formé une société anonyme sous la dénomination de «Société Anonyme Belge 
pour le Commerce du Haut Congo ». 

Elle a pour objet de faire toutes opérations commerciales, industrielles, minières 
et autres, dans les limites les plus étendues, dans tous pays et spécialement au Congo. 

Elle peut acquérir les immeubles nécessaires ou utiles à son commerce et à son 
industrie où en obtenir la jouissance et l’exploitation par voie de concession, location 
ou autrement, 

Elle peut, en tout ou en partie, moyennant l'autorisation de l’assemblée générale, 
aliéner ou concéder ses établissements où concessions, se fusionner ou s’allier avec 
d’autres sociétés, participer à la constitution de sociétés nouvelles ou faire cession 
où apport, sous une forme quelconque, de tout où partie de l'avoir social. 


ART. 2. 


Le siège social est établi à Bruxelles. 
La société peut établir, par décision du conseil d'administration, des succursales, 
agences et comptoirs en Belgique et à l'étranger. 


ART. 3. 


La durée de 1a société constituée pour trente années a été prorogée suivant procès- 
verbal de l'assemblée générale extraordinaire dressé par Maître Poelaert, notaire, à 
Bruxelles, le vingt-cinq janvier mil neuf cent dix-neuf, pour un terme expirant le dix 
décembre mil neuf cent quarante-huit. 
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La durée de la société peut être successivement prorogée par décision de l’assemblée 
générale. | 

A toute époque le conseil d'administration peut proposer et l'assemblée peut décider 
la dissolution anticipée de la société. 


CHAPITRE II. 


Capital social. — Apports. — Actions. 


* 


ART. 4. 


Le capital social est fixé à cinq millions cihquante mille francs représenté par dix 
mille cent actions privilégiées de cinq cents francs chacune, entièrement libérées. 

Il a, en outre, été créé douze mille actions ordinaires sans désignation de valeur. 

Deux mille quatre cents actions privilégiées ont été souscrites contre espèces à 
F'acte constitutif, reçu par Mtre Van Halteren, notaire, à Bruxelles, le dix décembre 
mil huit cent quatre-vingt-huit. 

Trois mille six cents actions privilégiées ont été souscrites contre espèces, en vertu 
de ja décision de l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires du trente janvier 
mil huit cent quatre-vingt-dix, dont le procès-verbal a été dressé par Maître Van 
Balteren, notaire, à Bruxelles. 

Trois mille six cents actions privilégiées ont été souscrites contre espèces, en veitu 
de la décision de l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires du seize avril 
mil huit cent quatre-vingt-douze, dont le procès-verbal a été dressé par Maître Van 
Halteren, notaire précité. | 

Cinq cents actions privilégiées ont été remises à Messieurs Daumas et Cie, en rému- 
nération partielle de l'apport fait par eux à la société de leurs établissements dans 
le Haut Congo et de ceux situés dans la région des cataractes, en vertu d’une conven- 
tion intervenue le dix-neuf mars mil huit cent quatre-vingt-douze, et ratifiée par 
l'assemblée générale précitée du seize avril mil huit cent quatre-vingt-douze. 

Neuf mille six cents actions ordinaires ont été remises aux souscripteurs des actions 
privilégiées, chaque action privilégiée donnant dioit à une action ordinaire. 

Les deux mille quatre cents actions ordinaires restantes ont été remises aux fonda- 
teurs en rémunération du concours qu’ils ont apporté à la constitution de la société. 

Elles ont été réparties suivant leurs conventions particulières. 

Les dits acte constitutif et procès-verbaux d’assemblée respectivement publiés au 
Moniteur belge, annexe des vingt-six/vingt-sept décembre mil huit cent quatre-vingt- 
huit, du seize février mil huit cent quatre-vingt-dix et du huit mai mil huit cent quatre- 
vingt-douze. | 


ART. 5. 


Le capital pourra être augmenté ou diminué par décision de l'assemblée générale 
des actionnaires. 

Sauf décision contraire de l’assemblée générale, les actionnaires jouiront d’un droit 
de préférence pour la souscription d'actions nouvelles à émettre contre espèces, ce 
au prorata de leur intérêt social au jour de l'émission et dans le délai et aux conditions 
à fixer par le conseil d'administration. Celui-ci décidera si le non usage, total ou partie 
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par certains propriétaires de titres de ce droit de préférence aura ou non pour effet 
d'accroître : part proportionnelle des autres. 


ART. 6. 

Tout versement appelé sur les actions incomplètement libérées qui n’est pas effectué 
dans le mois de l’avis par lettre recommandée du conseil d'administration produit, 
de plein droit et sans demande en justice, intérêt à raison de six pour cent l’an, au 
profit de la société, à partir de son exigibilité. | 

Après un second avis, donné également par lettre recommandée et resté sans résultat 
pendant un mois, le conseil d'administration peut prononcer la déchéance de l’action- 
naire en retard d'opérer les versements appelés et, dans ce cas, il fera vendre les titres, 
soit en bourse, soit autrement, sans préjudice à l'exercice des moyens ordinaires de: 
droit contre le retardataire. 

_ L'inscription des actions vendues devient nulle de plein droit, ainsi que les certi- 
ficats constatant cette inscription, il est fait une nouvelle inscription au nom de l'ache- 
teur. 


ART. 7. 


Sauf décision contraire du conseil d'administration, les actionnaires ont le droit 
de libérer anticipativement les actions par eux souscrites, 


ART, 8. 


Les actions entièrement libérées sont nominatives ou au porteur au choix du titu- 
laire. 

Les frais de conversion sont fixés par le conseil d'administration et supportés par 
l'actionnaire. 

ART. ©. 

Les actionnaires ne sont engagés que jusqu'à concurrence du montant de leurs 
actions, ; 

ART. IO. 

Tout actionnaire en nom est tenu de faire connaître à la société le domicile élu par 
lui en Belgique, où toutes notifications, assignations et significations peuvent valahle- 
ment lui être adressées. 

À défaut de cette indication, elles peuvent être valablement faites au siège de la. 
société, | 

ART. II. 


Les héritiers ou créanciers de l'actionnaire ne peuvent, sous quelque prétexte que 
ce soit, provoquer l’apposition des scellés sur les livres, biens et valeurs de la société, 
frapper ces derniers d'opposition, en demander le partage ou la licitation, ni s’immiscer 
en rien dans son administration. 

Ils doivent, pour l'exercice de leurs droits, s’en rapporter aux inventaires sociaux 
et aux délibérations de l’assemblée générale. | 
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S'il y a plusieurs propriétaires d’une action, la société a le droit de suspendre l’exer- 
cice des droits y afférents jusqu’à ce qu’une seule personne soit désignée comme étant, 
à son égard, propriétaire de l’action. | | 


£ 


ART. I2. 


Les dividendes et les intérêts de toutes les actions sont valablement payés au porteur 
du coupon. Le paiement en est effectué au siège social où chez les banquiers à désigner 
par le conseil d'administration et aux époques fixées par lui. 

Tous les dividendes et intérêts duement annoncés et non réclamés dans les cinq 
ans de leur exigibilité, sont acquis à la société et servent à augmenter le fonds de 
réserve. 


CHAPTIRE III. 


Administration. — Surveillance. 


ART 19: 


La société est administrée par un conseil composé de huit à onze administrateurs. 
Les opérations de la société sont surveillées par des commissaires dont le nombre 
est déterminé par l'assemblée générale. 


ART. I4. 


Ie conseil d'administration choisit un président et un vice-président parmi ses 
membres. 
Ils peuvent être indéfiniment réélus. 


ART. IS. 


Les séances du conseil sont présidées par le président, par le vice-président ou, à 
leur défaut, par le plus âgé des membres présents. 

Les résolutions du conseil sont prises à la majorité des voix. En cas de partage. la 
voix de celui qui préside la séance est prépondérante. 

Toute décision, pour être valable, doit réunir l'adhésion de la majorité des membres 
_ composant le conseil. 

Dans le cas où, en vertu de l’article soixante des lois coordonnées sur les sociétés 
commerciales, un ou plusieurs administrateurs doivent s'abstenir de délibérer, les 
résolutions pour être valables, doivent réunir l'adhésion de la majorité des autres 
membres du conseil. 


ART. 16. 


Les délibérations du conseil sont constatées par des procès-verbaux signés par les 
membres qui ont pris part à la délibération et inscrits dans un registre spécial tenu 
‘au siège de la société. 

Les copies ou extraits sont signés soit par le président, soit par le vice-président 
ou par l'administrateur qui les remplace. 
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ART. 17. 


Le conseil se réunit sur la convocation du président ou du vice-président, aussi 
souvent que l'intérêt de la société l'exige. 

H doit se réunir lorsque la moitié des administrateurs le demande. 

Ces réunions ont lieu sur convocation faite au moins trois jours d'avance et énonçant 
l’ordre du jour. | 

En cas d'urgence, ce délai n’est pas obligatoire, 

Les réunions du conseil ont lieu à Bruxelles, la majorité peut décider que la réunion 
sera tenue par exception, dans une autre ville. | 


ART. 18. 


Le conseil d'administration est investi des pouvoirs les plus étendus pour l’administra- 
tion et la gestion de la société, 

Tout ce qui n’est pas expressément réservé à l’assemblée générale par les statuts 
ou par la loi est de la compétence du conseil. 

Le conseil d'administration peut choisir dans son sein un ou plusieurs administra- 
teurs-délégués. | 

11 peut nommer un directeur en Belgique et un directeur en Afrique ou conférer 
ces fonctions à des administrateurs-délégués. | 

Il détermine les attributions des administrateurs-délégués et des directeurs qu'il 
peut toujours révoquer. 

I1 fixe leurs indemnités et appointements. 

Il donne tous mandats ou pouvoirs pour des affaires générales ou spéciales, à des 
administrateurs, à des directeurs ou autres agents de Ia société, ou à des personnes 
qui lui sont étrangères. 

T1 délibère, traite, transige et statue sur toutes les affaires, il autorise, par ses délibé- 
rations, tous achats, ventes où échanges de biens meubles et immeubles ; il donne 
toutes quittances et décharges ; il consent toutes subrogaticns avec ou sans garantie. 

Il renonce à tous droits réels et donne mainlevée de toutes inscriptions d’office ou 
autres, de toutes saisies où oppositions, même sans justification de paiement. 

Il détermine le placement des fonds disponibles et règle l'emploi des fonds de réserve ; 
il fixe les amortissements annuels sur le matériel en Afrique. 


ART. 10. 


Tous les actes qui engagent la société, autres que les actes de gestion journalière, 
sont signés par deux administrateurs, lesquels n'ont pas à justifier, à l'égard des tiers, 
d’une décision préalable du conseil. | 

Sauf délégation spéciale donnée à un administrateur-délégué, la société n’est engagée 
que par ces deux signatures. 


ART, 20. 


Un administrateur-délégué ou un directeur est chargé de l’exécution des résolutions 
du conseil d'administration ainsi que de la gestion journalière des affaires de la société. 

Il donne les quittances, il prend toute inscription d’hypothèque et de privilège 
et donne, sous renonciation à tous droits réels, toutes mainlevées et tous désistements 
avec ou sans paiement, sans avoir à justifier d'aucun mandat spécial à cette fin. 
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ART. 21. 


Les actions judiciaires, tant en demandant qu’en défendant, sont suivies au nom 
de la société, poursuites et diligences du président ou du vice- président du QE ou 
d’un administrateur-délégué ou d’un directeur. 

f 


ART, 22. 


Les membres du conseil d'administration ne contractent, en raison de leur gestion, 
aucune obligation personnelle relativement aux engagements de la société. 
Ils ne répondent que de l’exécution de leur mandat. 


ART. 23. 


Chaque administrateur doit déposer, à titre de cautionnement, quinze actions 
privilégiées ou ordinaires de la société. 


ART. 24. 


1e collège des commissaires élit un président parmi ses membres, Il se réunit sur 
la convocation du président aussi souvent que l'intérêt de la société l’exige et au moins 
une fois par semestre. 

Les délibérations sont constatées de la même manière que celle du conseil d’admi- 
nistration., 


ART. 25. 


les commissaires doivent déposer un cautionnement de cinq actions privilégiées 
ou ordinaires de la société, 


ART, 26. 


Les commissaires ont un droit illimité de surveillance et de contrôle sur toutes les 
affaires et opérations sociales. Ils peuvent prendre connaissance, sans déplacement, 
des livres, de la correspondance, des procès-verbaux, et généralement de toutes les 
écritures de la saciété. 

Ï1 leur est remis, chaque semestre, par l'administration, un état résumant la situation 
active et passive. 

Les commissaires doivent soumettre à l'assemblée générale le résultat de leur mis- 
sion, avec les propositions qu'ils croient convenables et ‘lui faire connaître le mode 
d’après lequel ils ont contrôlé les inventaires. 

Jls examinent le bilan. 


ART. 27. 


Les administrateurs et les commissaires sont nommés et révocables par l'assemblée 
générale des actionnaires. 
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À chaque assemblée générale ordinaire, deux administrateurs au moins et un com- 
missaire sont soumis à réélection. | 

L'ordre de sortie est déterminé par la voie du sort. | 

Les administrateurs et les commissaires sortants sont rééligibles. 


ART, 28. 


Indépendamment de la part de bénéfices stipulée à l’article trente, l'assemblée 
générale pourra allouer aux administrateurs et commissaires une indemnité fixe à 
prélever sur les frais généraux et dont le montant est déterminé par l'assemblée géné- 
rale, os | | 

Le conseil d'administration règle l'emploi de cette indemnité ; il peut décider que 
celle-ci se distribue en tout ou partie en jetons de présence. 

Les administrateurs peuvent, en outre, recevoir des indemnités particulières à raison 
des missions, de fonctions ou de travaux spéciaux dont ils seraient chargés. 

le montant de ces indemnités est. fixé par le conseil d'administration et il en est 
fait rapport à la première assemblée générale annuelle. 

Les indemnités, tantièmes et caetera, sont réglés nets de tous impôts présents et 
futurs. 


CHAPITRE IV. 


Bilan. — Bénéfices et répartitions. 


ART. 20. 
J/exercice social est clos le trente-un décembre de chaque année, 
ART. 30. 


Sur le bénéfice net résultant du bilan, après défalcation des charges sociales et 
. amortissements, il est prélevé cinq pour cent au profit du fonds de réserve, conformé- 
ment à la loi. 

Le surplus du bénéfice est réparti de la manière et dans l’ordre suivant:  : 

I. Paiement d’un dividende aux actions privilégiées représentant six pour cent 
sur le montant versé de ces actions. | 

Si, par suite d'insuffisance de bénéfices, ce paiement ne pouvait pas être parfait, il 
aura lieu sur les premiers bénéfices disponibles des exercices subséquents. 

2. Sur l'excédent, il est attribué : | 

a) un pour cent à chaque administrateur ; 

b) un tiers pour cent à chaque commissaire ; 

c) une somme ne dépassant pas deux pour cent au directeur en Belgique et une 
autre somme ne dépassant pas deux pour cent au directeur en Afrique ou aux admi- 
nistrateurs-délégués qui les remplacent. Ces sommes sont fixées par le conseil d’admi- 
nistration ; 

d) une somme à fixer par le conseil d'administration, sans pouvoir être inférieure 
à dix pour cent pour rembourser au pair les actions privilégiées qui seront désignées 
par voie de tirage au sort ; 


e) dix pour cent à la disposition du conseil d'administration pour rémunérer les 
services rendus à la société par ses agents. 

Le conseil d'administration pourra réduire le chiffre ou même ne rien distribuer. 
Dans ce cas, la somme restée libre sera portée à un compte de réserve ou de prévision 
ou affectée à la dotation d’une caisse de pension en faveur du personnel d'Europe et 
d'Afrique. 


3. Le surplus sera distribué à titre de dividende aux actions ordinaires. 


CHAPITRE V. 


Assemblées générales. 


ART. 31. 


I//assemblée générale, régulièrement constituée, représente l’universalité des action- 
naires,. | | 

Ses décisions sont obligatoires pour tous, même pour les actionnaires absents ou 
dissidents. 


ART. 32. 


I,//assemblée générale annuelle est tenue à Bruxelles, le troisième mercredi d'octobre, 
à onze heures du matin, au local désigné dans les convocations, 
Si ce jour est un jour férié, l’assemblée se tiendra le lendemain. 


ART. 33. 


Tous les titulaires d'actions privilégiées ou d’actions ordinaires ont le droit d’assister 
aux assemblées générales ou de s’y faire représenter par un autre actionnaire, 

Les titulaires d'actions au porteur doivent, pour y être admis, déposer six jours 
avant la date fixée pour la réunion, au siège social où dans les établissements finan- 
ciers désignés par le conseil d'administration, leurs actions contre un reçu qui servira 
de carte d'entrée à l'assemblée. 

Les actionnaires, propriétaires d'actions nominatives, seront admis aux assemblées 
générales sut production de leur lettre de convocation. | 


ART. 34. 


Chaque action privilégiée donne droit à dix voix et chaque action ordinaire à une 
voix, jusqu’au remboursement intégral des actions privilégiées. 

Après que toutes les actions privilégiées auront été remboursées, chaque action 
ordinaire donnera droit à une voix, sous réserve des prescriptions de l’article soixante- 
quatorze des lois coordonnées sur les sociétés commerciales. 


ART. 35. 


La forme des pouvoirs des mandataires pourra être déterminée par le conseil d’ad- 
ministration ; dans tous les cas, ces pouvoirs devront être déposés six jours avant 
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l’époque fixée pour la réunion, aux lieux et dans les mains des personnes désignées 
par le conseil d'administration. 
Ie bureau de l'assemblée pourra, néanmoins, par décision unanime, admettre des 
dérogations au terme fixé pour le dépôt de ces procurations. 


ART. 36. 


Le président ou le vice-président du conseil d'administration ou un autre membre 
du conseil, délégué par ses collègues préside l’assemblée générale ; il nomme le secré- 
taire. 

Les deux plus HE actionnaires présents et acceptants remplissent les fonctions 
de scrutateurs. 

Une liste de présence A les noms des actionnaires et le nombre d'actions 
qu'ils représentent, doit être signé par chacun d’eux ou par leurs mandataires avant. 
d'entrer à l'assemblée. 

Les expéditions des procès-verbaux à délivrer aux tiers sont signées par le président 
ou le vice-président du conseil d'administration ou par l'administrateur qui tes rem- 
place. 


ART, 37. 


Les votes ont lieu à la majorité absolue des suffrages. 

Ils ont lieu au scrutin secret lorsque dix actionnaires au moins le demandent et 
lorsqu'il s’agit de nomination ou de révocation. 

En cas de nomination, si la majorité n’est pas absolue au premier scrutin, il est 
fait un ballottage entre les deux candidats qui ont obtenu le plus de voix. En cas 
d'égalité de suffrages, le plus âgé est proclamé. 

Le scrutin secret a lieu au moyen de bulletins de cent, de dix, de deux ou d’une 
voix, qui sont remis aux actionnaires à concurrence du nombre de voix auquel chacun 
des membres a droit. 


ART. 38. 


L'assemblée générale délibère sur toutes les propositions qui lui sont faites par le 
conseil d'administration ou par la majorité des commissaires, pourvu qu’elles aient 
été énoncées dans l’ordre du jour. 


ART, 30. 


I1 faut la résolution d’une assemblée générale délibérant conformément à l’article 
soixante-six, paragraphes trois, quatre et cinq des lois coordonnées sur les sociétés 
coinmerciales, pour : 


a) Augmenter ou diminuer le capital ; 
b) Créer des obligations ; 


c) Dissoudre anticipativement la société (sauf ce qui est prévu dans la partie finale 
de l'article cent deux des lois coordonnées sur les sociétés commerciales) ; 


d) Prendre la résolution prévue par l’article premier, paragraphe quatre ; 
e) Prorcger le terme de la société, conformément à l’article trois ; 
f) Modifier les présents statuts. 
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CHAPITRE VI. 
Liquidation. 
ART. 40. 


En cas de dissolution de Îa société, pour quelque cause que ce soit et à quelque 
moment que ce soit, l’assemblée générale a les droits les plus étendus pour choisir 
les liquidateurs et pour déterminer leurs pouvoirs, conformément aux articles cent 
cinquante-trois à cent soixante-trois des lois coordonnées sur les sociétés commer- 
ciales. 


ART. 41. 


1/'actif net servira tout d’abord à rembourser au pair les actions privilégiées et à 
leur payer les dividendes récupérables pouvant rester dus. 

L'excédent sera partagé entre les actions ordinaires. 

La séance est levée à onze heures trois quarts du matin. 

De tout quoi nous avons dressé le présent procès-verbal. 

Date et lieu que dessus. | 

En présence de Edouard Ecrevisse, demeurant à Uccle, et Renier Franssen, de- 
meurant à Schaerbeek, témoins requis. | 

Lecture faire, les comparants ont signé avec les témoins et nous notaire, 

(Suivent les signatures). 


Enregistré huit rôles, cinq renvois, à Bruxelles (Sud), le vingt-neuf janvier 1910, 
vol. 359, folio 84, case 1. Reçu vingt-cinq mille deux cent cinquante francs. 


Le Reczveur, 
(signé) VAN THEMSCHE. 


ANNEXE, 


Le soussigné Gaston Périer, avocat, 50, rue Defacqz, à Ixelles, propriétaire de quinze 
actions ordinaires de la Société Anonyme Belge pour le Commerce du Haut Congo, 
établie à Bruxelles, 48, rue de Namur, donpe, par les présentes, pouvoir à M. Georges 
de Laveleye, demeurant à Bruxelles, rue Ducale, n° 21, à l'effet de le représenter à 
l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de cette société qui se tiendra 
le 25 janvier 1919, à II heures du matin, avec l’ordre du jour suivant : 

I. Prorogation de la durée de [a société pour une nouvelle période de 30 ans (art. 3) ; 

2. Coordination et simplification des art. 4, 5 et 7 relatifs au capital social et à la 
délibération des actions émises en concordance avec les diverses augmentations anté- 
rieures du capital; 

3. Suppression de la limitation à la création d'actions ordinaires nouvelles (art. 6) ; 


4. Réglementation du droit de préférence réservé aux anciens actionnaires (art. 6); 
du droit de libérer anticipativement les actions (art. 9); de la forme nominative et au 
porteur des titres (art. 10); du mode de constitution du cautionnement des administra- 
teurs et commissaires (art. 25 et 27) ; du renouvellement des membres des divers col- 
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lèges (art. 29), et de la liquidation nets de tous impôts des indemnités et tantièmes 
revenant aux administrateurs et commissaires (art. 30) ; | 

3. Création d’une caisse de pension pour le personnel par application du litt. E, 
de l'art. 37 ; oo | 

6. Détermination du nombre de voix attribuées aux diverses actions dans les assem- 
blée: générales (art. 41) et de leurs droits en cas de liquidation (art. 48) ; 

7, Suppression du conseil général (art. 31 à 35) et comme conséquence, modification 
des art. 20, 30, 37 et 45 ; suppression des art. 49 et 50, et des dispositions statutaires 
devenues sans objet et plus spécialement des art, 51 et 52 ; 

8. Amélioration de certaines rédactions ; | 

9. Mise en concordance des statuts avec les dispositions de la loi du 25 mai 1913 ; 


10. Divers. 


Prendre part à toutes délibérations, émettre tous votes, signer tous procès-verbaux, 
substituer et en général, faire le nécessaire. 
Donné à Bruxelles, le 18 janvier 1010, 
Bon pour pouvoir : 
(Signé) G. PÉRIER. 


Enregistré un rôle, sans renvoi, à Bruxelles (Sud), le vingt-neuf janvier 1019, vol. I0, 

fol. 40, case 5. Recu deux francs quarante centimes, 
_- Le Receveur, 

(Signé) VAN THEMSCEHE. 


Pour expédition conforme délivrée par Maître Jules Goossens Bara, notaire, à Bru- 
xelles, en sa qualité de détenteur des minutes de Maître Albert Poelaert, décédé. 


Le 


(Signé) J. GOOSSENS-BARA. 


I! est déclaré que la Société anonyme Belge pour IL Commerce du Haut Congo fait 
élection de domicile à Busira-Manene, où est établi le siège de ses opérations au Congo 
et que M. Félix Bataille, habitant à Busira-Manene, directeur de la société en Afrique, 
est seul représentant légal dans la Colonie du Congo Belge. 


Un administrateur, Un adminisrateur, 
L. GOFHIN. | G. PÉRIER. 


Vu par nous Joseph Gilson, président du tribunal de 1re instance, séant à Bruxelles, 
pour légalisation de la signature de M. Goossens-Bara, notaire, à Bruxelles. 


Bruxelles, le 25 octobre 1926. 
Sceau. | J. GILSON. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. Gilson, apposée 
ci-contre. | 
| Bruxeïles, le 27 octobre 1926. 
Le Directeur, 
Sceau. FERNAND TOUSSAINT. 


— Jos 
Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée ci-contre. 


Bruxelles, le 27 octobre 1926. 
Pour le Ministre : 
Le Sous-Directeur délégué, 
Sceau du C. VERVLOET. 
. Ministère des Colonies. Droit perçu: 5 fr. 


Société Anonyme Belge pour le Commerce du Haut Congo. 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. 


L'an mil neuf cent vingt-six, le vingt octobre à onze heures dix minutes, immédiate- 
ment après l'assemblée générale ordinaire, 

À Bruxelles, iue Bréderode, numéro I3. 

Devant nous, Victor Scheyven, notaire, résidant à Érsalles. 

S'est réunie l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de Ia «Société 
Anonyme Belge pour le Commerce du Haut-Congo », dont le siège est établi à Bruxelles, 
constituée suivant acte reçu par Maître Charles Van Halteren, notaire, ayant résidé à 
Bruxelles, le dix décembre mil huit cent quatre-vingt-huit, publié à l’annexe au Moni- 
teur belge du vingt-six /vingt-sept du même mois, numéro 2507, et dont les statuts 
ont été modifiés suivant actes reçus par Maître Charles Van Halteren, prénomimé, les 
trente janvier mil huit cent quatre-vingt-dix et seize avril mil huit cent quatre-vingt- 
douze, publiés aux annexes au Moniteur belge des seize février mil huit cent quatre- 
vingt-dix, numéro 304, et huit mai mil huit cent quatre-vingt-douze, numéro 1238, 
par Maître Auguste Scheyven, notaire, ayant résidé à Bruxelles, le vingt-un octobre 
mil neuf cent huit, publié à l’annexe au Moniteur belge du neuf /dix novembre mul neuf 
cent huit, numéro 6161, et par Maître Albert Poelaert, notaire, ayant résidé à Bruxelles, 
le vingt-cinq janvier mil neuf cent dix-neuf, publié à l’annexe au Moniteur belge du 
quatorze /quinze février mil neuf cent dix-neuf, numéro 632 et du vingt-huit du même 
mois, numéro B50bs. 

I/assemblée se compose des actionnaires dont les noms, prénoms, professions et 
demeures, ainsi que le nombre d’actions qu’ils déclarent posséder, sont mentionnés en 
la liste de présence ci-annexée. 

En conséquence, la comparution devant nous, notaire, est arrêtée comme en la liste 
de présence précitée, signée en outre par le président, le secrétaire et les scrutateurs 
qui l’ont reconnue exacte et à laquelle les parties déclarent se référer ; cette liste de 
présence a été revêtue de la mention d’annexe et signée par nous, notaire ; les procura- 
tions y énoncées, toutes sous seing privé, sont demeurées annexées au procès-verbal 
dressé par nous, notaire soussigné, le sept octobre dernier ci-après cité. | | 

Conformément à l’article trente-six des statuts, l'assemblée est présidée par Monsieur 
Gaston Périer, administrateur-délégué, en l’absence de Monsieur le président du conseil 
d'administration se trouvant actuellement au Congo. 

Monsieur le président désigne comme secrétaire Monsieur Joseph Van den Boogaerde, 
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Messieurs Louis Dauppe et Albert Van Oeyen, les deux plus forts actionnaires pré- 
sents et acceptants, remplissent les fonctions de scrutateurs. 

Monsieur le président expose : 

I. Que la présente assemblée générale extraordinaire a pour ordre du jour : 

19 Augmentation du capital, porté de cinq millions cinquante mille francs à vingt- 
sept millions cent mille francs, par la création de dix-huit mille actions ordinaires, sans 
désignation de valeur, jouissance premier janvier mil neuf cent vingt-sept, en tout sem- 
blables aux actions ordinaires anciennes. 

29 Par dérogation à l’article cinq, paragraphe deux des statuts, souscription et libé- 
ration immédiate de ces dix-huit mille actions nouvelles au prix de douze cent vingt-cinq 
francs l’une, par la Banque d’Outremer, qui les tiendra, pendant un délai de huit jours, 
au prix maximum de douze cent cinquante francs l’une, à la disposition des actionnaires 
anciens, 

Ceux-ci auront la faculté de souscrire, à titre irréductible, à trois actions nouvelles. 
pour deux anciennes, et, à titre réductible, les actions non souscrites à titre irréduc- 
tible. 

3° Pouvoirs à conférer au conseil d'administration, pour l'exécution de ce qui précède. 

49 Modifications aux statuts. 

Mise en concordance de l’article quatre des statuts avec les résolutions prises. 

50 Fixation des émoluments des administrateurs et commissaires. 


IT. Que les convocations contenant l’ordre du jour ont été faites, conformément 
à l’article soixante-treize des lois coordonnées sur les sociétés commerciales, dans les. 
journaux suivants : | 

Le Moniteur belge, numéros du deux et du dix octobre mil neuf cent vingt-six. 

L'Echo de la Bourse, numéros du premier /deux et du dix /onze actobre mil neuf cent: 
vingt-six. 

Le Courrier de la Bourse et de la Banque, numéros du premier /deux et du dix Jonze 
octobre mil neuf cent vingt-six. | 

Que les actionnaires en nom ont été convoqués en outre par lettre missive qui leur a 
été adressée dans le délai légal. 

Monsieur le préident dépose sur le bureau les numéros justificatifs de ces journaux 
ainsi qu’un exemplaire de la lettre de convocation. 


III. Que pour assister à l’assemblée, les actionnaires présents ou représentés <e sont 
conformés aux prescriptions des articles trente-trois et trente-cinq des statuts. 


IV. Que toutes les actions privilégiées ont été remboursées, 


V. Que sur les douze mille actions ordinaires de la société, la présente assemblée 
réunit cent soixante-deux actions. 


VI. Qu’une précédente assemblée ayant le même ordre du jour à laquelle la moitié 
des actions n’était pas représentée, a été tenue le sept octobre mil neuf cent vingt-six, 
suivant procès-verbal dressé par nous, Victor Scheyven, notaire soussigné. 


Ces faits dûment vérifiés et reconnus exacts par l’assemblée, celle-ci reconnaît qu'elle 
est valablement constituée pou: délibérer sur son ordre du jour. 

Après un exposé fait par Monsieur le président au nom du conseil d'administration, 
l’assemblée, après délibération, prend les résolutions suivantes : 
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PREMIÈRE RÉSOLUTION. 

L'assemblée décide d'augmenter le capital social à concurrence de vingt-deux mil- 
lions cinquante mille francs pour le porter ainsi de cinq millions cinquante mille francs 
à vingt-sept millions cent mille francs par la création de dix-huit mille actions ordi- 
naires, sans désignation de valeur, nouvelles, à émettre contre espèces, avec jouissance 
à dater du premier janvier mil neuf cent vingt-sept et pour le surplus en tout sembla- 
bles aux actions ordinaires anciennes. 

Ces dix-huit mille actions ordinaires nouvelles seront souscrites, séance tenante, avec 
libération complète, par la Banque d’Outremer (Compagnie Internationale pour le 
Commerce et l'Industrie), société anonyme, établie à Bruxelles, au prix de douze cent 
vingt-cinq francs l’une, avec engagement par la dite banque de tenir ces dix-huit mille 
actions ordinaires nouvelles, au prix maximum de douze cent cinquante francs l’une, 
pendant un délai de huit jours et endéans les trois mois des présentes, à la dispo:ition 
des actionnaires anciens qui pourrant les souscrire à titre irréductible, à raison de trois 
actions nouvelles pour deux anciennes, sans fraction, et, en outre, à titre réductible, 
pour les actions non absorbées par l'exercice du dreit de préférence à titre irréductible, 

Le montant des frais, dépenses, rémunérations et charges, sous quelque forme que ce 
soit, qui incombent à la société ou qui sont mis à sa charge à raison de cette augmenta- 
tion de capital, s'élève approximativement à quatie cent mille francs. 
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Cette résolution est prise par l’assemblée à l'unanimité des voix. 


SOUSCRIPTION, 


Et à l'instant, Monsieur Louis Rosbach, secrétaire-général de la Banque d'Outremer, 
demeurant à Watermael-Boitsfort, rue de l'Elan, n° 83 | 

Agissant en sa qualité de mandataire de la Banque d'Outremer (Compagnie Inter- 
nationale pour le Commerce et l'Industrie), société anonyme, établie à Bruxelles, en 
vertu d’une procuration sous seing privé en date du seize octobre courant mois, qui est 
demeurée ci annexée. 

Après avoir entendu lecture de tout ce qui précède et reconnu que sa mandante 
a connaissance des statuts de la Société Anonyme Belge pour le Commerce du Haut- 
Congo, | 

À déclaré souscrire les dix-huit mille actions ordinaires, sans désignation de valeur, 
dont la création vient d’être décidée, au prix de douze cent vingt-cinq francs par titre 
et aux conditions prémentionnées. 

Monsieur Louis Rosbach, ès dite qualité, s'engage à tenir ces dix-huit mille actions 
ordinaires nouvelles, au prix maximum de douze cent cinquante francs l’une, pendant 
un délai de huit jours et endéans les trois mois des pré:entes, à la disposition des anciens 
actionnaires qui pourront souscrire, à titre irréductible, trois actions nouvelles pour deux 
actions anciennes, sans fraction et, à titre réductible, les actions non absorbées par 
l'exercice du droit de préférence à titre irréductible. 

Messieurs Gaston Périer, Lannes Adrien Comte de Montebello, Paul Delhaye et 
Robert Thys, dénommés dans la dite liste de présence et le colonel Adhémar Daenen, 
demeurant à Ixelles, rue du Prévot, n° 108, Félix Fuchs, Gouverneur général honoraire 
du Congo Belge, demeurant à Saint-Gilles-lez-Bruxelles, chaussée de Charleroi, n° 202, 
et John Van der Taelen, administrateur-délégué de la Coloniale Anversoise, demeurant 
à Anvers, rue Jamorinière, n° 205, iciintervenants, administrateurs, nous ont déclaré 


et requis d’acter que chacune de ces dix-huit mille actions ordinaires nouvelles a été 
entièrement libérée et que le montant total de ce versement s’élevant à vingt-deux 
millions cinquante mille francs se trouve, dès à présent, à la disposition de la société, 
ainsi que tous les comparants et le souscripteur le reconnaissent. 


DEUXIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide d'apporter à l’article quatre des statuts, les modifications sui- 
vantes : | | 

Les deux premiers alinéas sont supprimés et remplacés par la disposition ci-après : 

«Le capital social est fixé à vingt-sept millions cent mille francs, représenté par 
» trente mille actions ordinaires sans désignation de valeur, entièrement libérées ». 

Entye les sixième et septième alinéa est intercalé l’alinéa suivant : 

«Ces dix mille cent actions privilégiées ont été, par la suite, complètement 
» amorties ».. 

Dans le huitième alinéa, les mots «Les deux mille quatre cents actions ordinaires 
restantes » qui commencent cet alinéa sont supprimés et remplacés par ceux : « Deux 
mille quatre cents actions ordinaires ». | 

Au même article quatre est ajouté un nouvel alinéa conçu comme suit : 

«Dix-huit mille actions ordinaires ont été souscrites contre espèce aux termes du 
» procès-verbal dressé par Maître Victor Scheyven, notaire, à Bruxelles, le vingt octobre 
» mil neuf cent vingt-six ». 

Cette résolution est prise par l'assemblée à l’unanimité des voix. 

La séance est levée à onze heures vingt minutes. 

De tout quoi nous avons dressé le présent procès-verbal. 

Date et lieu que dessus. 

Lecture faite, les membres du bureau, le souscripteur, les administrateurs et les 
actionnaires qui en ont exprimé le désir, ont signé avec nous notaire. 

(Signé) Gaston Périer — Daenen — Rosbach — I, Dauppe — Cie de Montebello — 
Paul Delhaye —— Van den Boogaerde — Caïillet — Van Oeyen -— Ch. Helson -— Robert 
Thys — Fuchs —- J. Van der Taelen — Victor Scheyven. 


Enregistré à Bruxelles, 22 bureau, le vingt-deux octobre 1926, volume 1207, folio 26, 
case I. Trois rôles, quatre renvois. Reçu deux cent soixante-quatre mille six cents 
francs. 

Le Receveur, 
(signé) DELWICHE. 


ANNEXES. 
Société Anonyme Belge pour le Commerce du Haut-Congo, 48, rue de Namur, Bru- 
xelles. 
Assemblée générale extraordinaire du 20 octobre 1926. 


LISTE DE PRÉSENCE. 


r. Caillet, Victor, fonctionnaire, 50, rue Van Fideren, Auderghem, I action ordinaire. 
{Signé) Caillet. 
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2, Chaïlley, Joseph, industriel, 3, rue de Traktir, Paris, 15 actions ordinaires, repré- 
senté par Monsieur Gaston Périer, suivant procuration sous seing privé en date du 
5 octobre 1926, (Signé) Périer. 


3. Cito, Nicolas, ingénieur, 29, rue de l'Abbaye, He 5 actions ordinaires. (Signé) 
N. Cito. | 


. À. Compagnie du Congo pour le Commerce et l'Industrie, société anonyme, 13 rue 
Bréderode, Bruxelles, 50 actions ordinaires, représentée par Monsieur Gaston Périer, 
suivant procuration sous seing privé en date du premier octobre 1926. (Signé) Périer. 

5. Dauppe, Louis, major retraité, 10, rue Monseigneur, Rixensart, 3 actions ordinai- 
res. (Signé) L. Dauppe. 

6. Delhaye, Paul, administrateur de sociétés, 82, rue des Confédérés, Bruxelles, 
15 actions ordinaires. (Signé) Paul Delhaye. 

7. Lannes, Adrien, Comte de Montebello, industriel, Reims, rue Noël, 4, 15 actions 
ordinaires. (Signé) Cte de Montebello. 

8 De Neck, Joseph, agent de change, 312, rue Royale, Saint-Josse-ten-Noode, 
5 actions ordinaires. (Signé) J. De Neck. 

9. Helson, Charles, rentier, rue de l’Ange, Marcinelle, 10 actions ordinaires. (Signé) 
Ch. Helson. | 

10, Périer, Gaston, avocat, 50, rue Defacqz, Ixelles, 15 actions ordinaires. (Signé) 
Périer. | 

11, Madame Saturnine Durieu, veuve de Monsieur Augustin Richoux, propriétaire, 
1, avenue de France, Mons, 10 actions ordinaires, représentée par Monsieur Robeït 
Thys, suivant procuration sous seing privé en date du 4 octobre 1926. (Signé) Robert 
Thys. 

12. Thys, Robert, ingénieur, avenue des Erables, 13, Rhode- DLL Gene. 15 ac- 
tions ordinaires. (Signé) Robert Thys. 


13. Van den Boogaerde, Joseph, fonctionnaire colonial, 43, avenue fes Malou, 
Etterbeek, 1 action ordinaire, (Signé) Van den Boogaerde. 


14. Van Oeven, Albert, avocat, 63, rue Rubens, Schaerbeek, 2 actions ordinaires. 
(Signé) Van Oeyen. 


Total : 162 actions ordinaires. 


Le Président, _ Les Scrutateurs, Le Secrétaire, 
(Signé) PÉRIER. (Signé) L. DAUPPE & À. VAN OEYEN. VAN DEN BOOGAERDE. 


Signé ne varietur pour demeurer annexé au procès-verbal de l'assemblée générale 
extraordinaire des actionnaires de la Société Anonyme Belge pour le Commerce du Haut- 
Congo, établie à Bruxelles, dressé par Maître Victor Scheyven, notaire, résidant à Bru- 
xelles, le vingt octobre mil neuf cent vingt-six. 

(Signé) VICTOR SCHEYVEN. 


Enregistré à Bruxelles, 2€ bureau, le vingt-deux octobre 1926, vol. 225, fol. 82, case 18, 
deux rôles, sans renvoi. Reçu douze francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 
(Signé) DELWICHE. 
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PROCURATION. 


1. La soussignée Banque d’Outremer (Compagnie Internationale pour le Commerce et 
l'Industrie), société anonyme, établie à Bruxelles, rue de Namur, n° 48, 

Donne, par les présentes, pouvoir à Monsieur Louis Rosbach, secrétaire général de la 
Banque d’'Outremer, demeurant à Watermael-Boitsfort, rue de l'Élan, n° 83, 

A l'effet d'intervenir au nom de la Banque d’Outremer et de la représenter à l’assem- 
blée générale extraordinaire des actionnaires de la Société Anonyme Belge pour le 
Commerce du Haut Congo, établie à Bruxelles, qui se tiendra à Bruxelles, 13, rue Bréde- 
rode, le 20 octobre 1926, immédiatement après l’assemblée générale ordinaire fixée à 
TI heures du matin, avec l’ordre du jour suivant : 


1. Augmentation du capital porté de 5.050.000 francs à 27.100.000 francs par la 
création de 18.000 actions ordinaires, sans désignation de valeur, jouissance premier 
janvier 1927, en tout semblables aux actions ordinaires anciennes. 


2. Par dérogation à l’article 5, paragraphe 2 des statuts, souscription et libération 
immédiate de ces 18.000 actions nouvelles, au prix de.1225 francs l’une, par la Banque 
d'Outremer, qui les tiendra pendant un délai de huit jours, au prix maximum de 1250 fr. 
l’une, à la disposition des actionnaires anciens. 

Ceux-ci auront la faculté de souscrire : 

À titre irréductible : à trois actions nouvelles pour deux anciennes et, à titre réduc- 
tible, les actions non souscrites à titre irréductible. 


3. Pouvoirs à conférer au conseil d'administration pour l'exécution de ce qui précède, 


4. Modifications aux statuts : 
Mise en concordance de l’article 4 des statuts avec les résolutions prises . 


5. Fixation des émoluments des administrateurs et commissaires. 

Constater que ie montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous quelque 
forme que ce soit, qui incomberont à la société ou qui seront mis à sa charge à raison de 
l'augmentation de capital proposée, s'élève approximativement à 400.000 francs. 

Reconnaître que la Banque d'Outremer a connaissance des statuts de [a Société 
Anonyme Belge pour le Commerce du Haut-Congo. 

Souscrire les dix-huit mille actions nouvelles au prix de 1225 francs par titre, faire 
tous versements, contracter tous engagements et spécialement s'engager à temir ces 
18.000 actions nouvelles, au prix maximuim de 1250 francs l’une, pendant un délai de 
huit jours qui prendra cours à dater du jour à fixer par l’assemblée, à la disposition des 
actionnaires anciens pour l'exercice de leur droit de préférence dans les proportions 
suivantes : 

À titre irréductible, trois actions nouvelles pour deux anciennes, sans fraction, et, à 
titre réductible, les actions non souscrites à titre irréductible. 

Prendre part à toutes délibérations et à tous votes, fañe toutes déclarations, émettre 
tous votes sur tous objets portés à l’ordre du jour, signer tous actes et procès-verbaux, 
élire domicile, substituer et, en général, faire le nécessaire, le mandant promettant 
ratification. 

Donné à Bruxelles, le 16 octobre 1926. 

Banque d'Outremer, 
(Signé) CHARLES FABRI, 
Administrateur-délégué. 

(Signé) CH. GALAND, 

Directeur. 
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Enregistré à Bruxelles, 22 bureau, le vingt-deux octobre 1926, volume 225, folio 82, 
case 18. Un rôle, sans renvoi. Reçu douze francs cinquante centimes. 
| Le Receveur, 
(Signé) DELWICHE. 
Pour expédition conforme : 
Sceat. | VICTOR SCHEYVEN. 


Vu par nous de Heyn-Woeste, vice-président, ff. de président du Tribunal de 1e ins- 
tance, séant à Bruxelles, pour légalisation de la signature de M. Victor Scheyven, 
notaire. | 

Bruxelles, le 28 octobre 1026. 
Sceau. DE HEYN-WOESTE, 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. de Heyn-Woeste, 
apposée ci-dessus. | 
Bruxelles, le 29 octobre 1926. 
| Pr le Directeur, 
Sceatl. M. VANDEWOESTYNE. 


Vu pour légalisation de la signature de M. M. Vandewoestyne, apposée d’autre part. 
Bruxelles, le 29 octobre 1926. 
Pour le Ministre : 


Sceau du : Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère C. VERVLOET. 
des Colonies. Droit perçu: fr. 5. 


Socoume (Société Commerciale d’Outremer). 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


rt 


DÉCISION DE L'AUGMENTATION DU CAPITAL ET DE MODIFICATIONS 
AUX STATUTS. | 


J,'an mil neuf cent vingt-six, le seize juillet. 

Devant Maître Joseph Isombaerts, notaire à la résidence d'Anvers, 

S'est réunie, 

L'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la société congolaise à 
responsabilité limitée, établie à Libenge (Congo Belge), sous la dénomination de « So- 
Coume » avec sous-titre Société Commerciale d’'Outretner, constituée par acte du 
notaire Cols, à Anvers, le quatre mai mil neuf cent vingt-deux, approuvé par arrêté 
royal du dix-sept juin mil neuf cent vingt-deux, et publié aux annexes du Bulletin 
Officiel du Congo Belge du quinze août mil neuf cent vingt-deux et aux annexes du 
Moniteur Belge, du neuf septembre mil neuf cent vingt-deux, sous le n° 9355 et dont 
les statuts ont été modifiés par décision de l'assemblée générale extraordinaire en date 
du deux octobre mil neuf cent vingt-cinq, publié par extrait à l’annexe au Moniteur 
Belge, le quinze octobre mil neuf cent vingt-cinq, sous le n° 11544. 
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Sont présents ou représentés les actionnaires suivants, déclarant posséder respective- 
ment les actions ci-après mentionnées. | 
1. Monsieur Richard Kreglinger, professeur à l’université, demeu- Aiors de canine 
rant à Anvers, 22, avenue Reine Elisabeth, propriétai:e de deux cent 
cinquante actions de capital. . . . . . . 250 
2. Monsieur Edouard Steinert, ea mate à A 
14, rue Coquilhat, propriétaire de deux cent Ne actions de 
Capital se 4 250 
3. Monsieur ent Stilmant. eee dé ee etant à 
Tervueren, propriétaire de vingt-cinq actions de capital et de dix / 
cinquièmes parts de fondateur, . . . : | 25 10 
4. Monsieur Ferdinand de ele cire Fe Societé da 
rant à Anvers, 133, avenue de un propriétaire de deux cent 


cinquante actions de capital. . . . . . 250 
Soit ensemble sept cent soixante- Le ee de El e di f DS eCTE 
cinquièmes parts de fondateur, . . . . . . . . . . . . . . . . . 775 10 


J,a séance est ouverte à onze heures du matin au siège administratif de la société à 
Anvers, rue des Arquebusiers, 5, sous la présidence de Monsieur Richard Kreglinger, 
p'ésident du conseil d'administration. 


I1 désigne comme secrétaire Monsieur Edouard Steinert, administrateur-délégué. 
L'assemblée choisit comme scrutateurs Messieurs Joseph Stilmant et Ferdinand 
de Surgeloose. 


Monsieur le président expose : 


À. Que la présente assemblée a pour ordre du jour : 


19 Augmentation du capital social en le portant d’un à trois millions par la création 
et la souscription de vingt mille actions de capital nouvelles de cent francs nominal 
chacune. 

Pouvoirs à conférer au conseil d'administration à l'effet de constater ultérieurement 
la dite augmentation. 

29 Modification à l’article 5 des statuts pour le mettre en concordance avec la décision 
prise. 


B. Que les convocations contenant cet ordre du jour ont été faites, conformément aux 
dispositions de l’article 37 des statuts, dans les journaux suivants, dont les numéros 
justificatifs sont déposés sur le bureau : 


a) Je Bulletin Officiel du Congo Belge du premier juillet mil neuf cent vingt-six, 
b) Le Moniteur Belge des premier et huit juillet derniers. 

c) L'Etoile Belge, journal publié à Bruxelles, des premier et huit juillet derniers. 
d) Ie Matin, journal publié à Anvers, des premier et huit juillet derniers. 


C. Que les actionnaires présents ou représentés se sont conformés aux dispositions de 
l’article 38 des statuts concernant le dépôt de leurs titres. 


D. Que le capital social étant d’un million de francs, représenté par dix mille acticns 
de capital de cent francs chacune, et qu’en outre ayant été créé dix mille/cinquièmes 


parts de fondateur, sans désignation de valeur, l’article 43 des statuts exige que pour 


pouvoir délibérer valablement sur les propositions à l’ordre du jour ci-dessus, la moitié 
au moins des actions, soit au moins cinq mille actions de capital et cinq mille / 
cinquièmes parts de fondateurs soient représentées à l'assemblée. 


Que l'assemblée réunissant quatre actionnaires possédant ensemble sept cent soixante- 
quinze actions de capital et dix /cinquièmes parts de fondateur, soit moins de la moitié 
des titres dans chacune des catégories, que toutefois une première assemblée générale 
extraordinaire à été convoquée le vingt-cinq juin dernier avec le même ordre du jour 
mais n’a pu délibérer valablement faute d’avoir réuni le nombre de titres requis. 


Qu'en conséquence, la présente assemblée est régulièrement constituée et peut déli- 
bérer valablement sur tous les points à l’ordre du jour. 


Cet exposé fait et reconnu exact par l’assemblée, Monsieur le président fait connaître 
les motifs qui ont amené le conseil d'administration à faire les propositions figurant à 
l’ordre du jour et après un échange de vues, met aux vcix les résolutions suivantes : 


PREMIÈRE RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide d'augmenter le capital sccial à concurrence de deux millions de 
francs, de façon à le porter à trois millions de francs par la création et l’émission de 
vingt mille actions de capital nouvelles de cent francs chacune, du même type que les 
actions de capital existantes et jouissant des mêmes droits et avantages. Toutefois les 
nouvelles actions émises ne participeront aux résultats de l’exercice social en cours qu’à 
partir de la date à fixer ultérieurement par le conseil d'administration. 


DÉLIBÉRATION. 


La décision ci-dessus est adoptée à l’unanimité des voix dans les deux catégories de 
titres. 


DEUXIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée charge le conseil d'administration de l'exécution de cette décision. 
En conséquence elle l’autorise à réaliser intégralement cette augmentation en accordant 
un droit de préférence à la souscription des actions nouvelles créées aux porteurs des 
actions de capital anciennes et des parts de fondateur conformément à l’article 10 des 
statuts, étant entendu que chaque action de capital et chaque cinquième de part de 
fondateur auront le droit de souscrire par privilège à une action nouvelle, à cet effet 
arrêter la date de l’éruission, déterminer la date à partir de laquelle les nouvelles actions 
participeront aux résultats Ce l'exercice en cours, ainsi que les conditions de versement, 
recueillir ceux-ci, déterminer le délai endéans lequel les anciens actionnaires auront à se 
prononcer sur leur droit de préférence et prendre toutes mesures jugées utiles ou néces- 
saires concernant les actions qui ne seraient pas souscrites après que les actionnaires 
et porteurs de parts de fondateur auront eu la faculté de faïñie valoir leur droit de préfé- 
rence. 


Ensuite l'assemblée donne délégation à deux administrateurs qui n'auront pas à 
justifier de leurs pouvoirs vis-à-vis des tiers pour constater authentiquement la réa- 
lisation de cette augmentation, la souscription des nouvelles actions et leur libération 


totale ou partielle. 


DÉLIBÉRATION. 


Cette proposition est adoptée à l'unanimité des voix dans les deux catégories de 
titres. 
TROISIÈME RÉSOLUTION. 


En conséquence de la décision prise ci-dessus, l’assemblée décide de modifier l’articles, 
paragraphe premier des statuts, comme suit, étant entendu que le nouveau texte ne 
prendra définitivement place dans les statuts qu'après que le conseil d'administration, 
représenté par deux administrateurs, aura constaté la réalisation de l'augmentation 
de capital. | 

ARTICLE 5. — Je capital social est fixé à trois millions de francs, représenté par trente 
mille actions de capital de cent francs chacune. 

I1 est créé en outre dix mille cinquièmes parts de fondateur sans désignation de 
valeur, conformément à l’article 41, paragraphes 2 et 3 de la loi sur les sociétés commer- 
ciales. 

Je nombre de ces parts de fondateur ne pourra jamais être augmenté, 


DÉLIBÉRATION. 
Cette proposition est adoptée à l'unanimité des voix dans chaque catégorie de titres. 
FRAIS. 


Il est fait part à l’assemblée que les frais, droits et honoraires incombant à la société 
à raison de la présente augmentation de capital s'élèveront approximativement à vingt 
mille francs. Ne 


Dont procès-verbal. 


Fait et passé à Anvers, date que dessus. 

Lecture faite, les membres du bureau ont signé avec nous, notaire. 

(Signé) R. Kreglinger — KE. Steinert —- Jos. Stilmant — Ferd. de Surgeloose — Joseph 
Lombaerts. 


Enregistré à Anvers, À. C., 42 bureau, le ving-six juillet 1026. Deux rôles, quatre 
renvois. Vol 50, fol. 88, case 9. Reçu douze francs cinquante centimes, 


Le Rec:veur, 
(Signé) DACHY. 


Pour expédition : 
Le Notaire, 
SCEAU, JOSEPH LOMBAERIS. 


Vu par Nous, Cruysmans, président de la Chambre des vacations du Tribunal de 
re instance, séant à Anvers, pour légalisation de la signature de M. Joseph Lombaerts, 
qualifié ci-dessus. L | 

| Anvers, le 29 juillet 1926. 
Sceau. M. CRUYSMANS. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. Cruysmans, 
apposée ci-dessus. | | 
| _ Bruxelles, le 30 juillet 1026. 
| Pr Ze Directeur, 
Sceau. J. VAN NYLEN. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Van Nylen, apposée ci-contre. 


Bruxelles, le 30 juillet 1026. 
Pour le Ministre : 


Sceau du Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère C. VERVLOET. 
des Colonies | | Droit perçu: frs. 5. 


Socoume (Société Commerciale d’Outremer). 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


CONSTATATION DE L’AUGMENTATION DU CAPITAL El DES 
MODIFICATIONS AUX STATUTS. 
(Arrêté royal du 9 novembre 1926). 


+ 


L'an mil neuf cent vingt-six, le cinq octobre. 
Devant nous Maître Alphonse Cols, notaire de résidence à Anvers. 


Ont comparu : 


. Monsieur Richard Kreglinger, professeur d'université, demeurant à Anvers. 
. Monsieur Edouard Steinert, administrateur de société, demeurant à Anvers. 
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Monsieur Ferdinand de Surgeloose, directeur de société, demeurant à Anvers. 
. Monsieur Eric Sasse, courtier de navires, demeurant à Anvers. 


+ OC 


. Monsieur Adolphe Houillet, administrateur de sociétés, demeurant à 1. on. 


OL 


Toi administrateurs de la société congolaise à responsabilité limitée, établie à 
Jibenge (Congo Belge), sous la dénomination de « Socoume », avec sous-titre « Société 
Commerciale d’'Outremer », constituée suivant acte avenu devant le notaire soussigné, 
le quatre mai mil neuf cent vingt-deux, approuvé par arrêté royal du dix-sept juin 
mil neuf cent vingt-deux et publié aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge 
du quinze août mil neuf cent vingt-deux. 

Lesquels comparants nous ont exposé : 

Qu'une assemblée générale extraordinaire des actionnaires, réunie devant le notaire 
Joseph Lombaerts, à Anvers, subitituant son confrère Maître Cols, empêché, le seize 
juillet mil neuf cent vingt-six, a décidé d'augmenter le capital social à concurrence de 
deux millions de francs pour le porter à trois millions de francs par la création, et l’émis- 
sion de vingt mille actions de capital nouvelles de cent francs chacune, du même type 
que les actions existantes et jouissant des mêmes droits et avantages, avec participation 
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aux résultats sociaux à partir de la date à fixer ultérieurement par le conseil d’admi- 
nistration. | 

Que cette assemblée a chargé le conseil d'administration de l'exécution de cette 
décision et l’a autorisé à réaliser intégralement cette augmentation en accordant un 
droit de préférence à la souscription des actions nouvelles aux porteurs des actions de 
capital anciennes et des parts de fondateur, conformément à l’article 10 des statuts, 
étant eutendu que chaque action de capital et chaque cinquième (1 /5) de part de fon- 
dateur auront le droit de souscrire par privilège à une action nouvelle ; à cet effet 
arrêter la date de l'émission, déterminer la date à partir de laquelle les nouvelles actions 
participeront aux résultats de l'exercice en cours ainsi que les conditions de versement, 
recueillir ceux-ci, déterminer le délai endéans lequel les anciens actionnaires auront à se 
prononcer sur leur droit de préférence et prendre toutes mesures jugées utiles ou néces- 
saires concernant les actions qui ne seraient pas souscrites après que les actionnaires et 
porteurs de parts de fondateur auront eu la faculté de faire valoir leur droit de préfé- 
rence. 

Que l'assemblée a ensuite donné délégation à deux administrateurs, qui n'auront pas 
à justifier de leurs pouvoirs vis-à-vis des tiers, pour constater authentiquement la réali- 
sation de cette augmentation, la souscription des nouvelles actions et leur libération 
totale ou partielle, et de mettre ensuite le texte des statuts en concordance avec l’aug- 
mentation de capital dûment réalisé. 

Cet exposé fait, les comparants déclarent qu’en vertu de la délégation leur conférée 
comme dit ci-dessus, le conseïl d'administration a procédé à l’émission des vingt mille 
actions de capital nouvelles aux clauses déterminées par l'assemblée générale et a fixé 
la participation des nouveaux titres aux résultats de l’exercice social à partir du premier 
janvier mil neuf cent vingt-sept. 

Les comparants déclarent que dans ces conditions, le conseil d'administration a négocié 
la prise ferme de toute l'augmentation de capital avec la « Banque Centrale Anversoise », 
société anonyme, à Anvers, au prix de cent et sept francs cinquante centimes par titre, 
avec obligation pour la souscriptrice d'offrir toutes les actions souscrites par elle au prix 
de cent et quinze francs par titre aux porteurs des actions de capital anciennes et des 
parts de fondateur : 


19 à titre irréductible à raison d’une action nouvelle pour chaque action de capital 
ancienne et une action nouvelle pour chaque un /cinquième de part de fondateur ; 


et 20 à titre réductible à tous les porteurs d’actions de capital anciennes et de un /cin- 
quième de part de fondateur pour toutes les actions nouvelles qui n'auraient pas été 
souscrites à titre irréductible : cette offre devant se faire dans les conditions de délai 
et de publication à déterminer par la société « Socoume ». 


SOUSCRIPTION. 


Et séance tenante est ici intervenue la « Banque Centrale Anversoise », société ano- 
nyme, établie à Anvers, représentée par son administrateur-délégué Monsieur François 
Van Roy, demeurant à Anvers, qui a déclaré souscrire les vingt mille actions nouvelles 
au prix de cent et sept francs cinquante centimes l’une, à charge d'offrir ces actions par 
préférence à cent et quinze francs par titre aux porteurs des actions de capital anciennes 
et des paits de fondateur, 1° à titre irréductible dans la proportion d’une action nouvelle 
respectivement pour chaque actions de capital ancienne et pour chaque cinquième de 
part de fondateur ; et 20 à titre réductible pour les actions nouvelles qui n'auraient pas 


été souscrites à titre irréductible, et ce dans les conditions de publicité, et de délai à 
déterminer par la société « Socoume ». 

La société souscriptrice a déclaré avoir pleine et entière connaissance des statuts de 
la société « Socoume » et avoir reçu lecture de tout ce qui précède. 

Et sur chacune de ces actions, il a été fait par la banque souscriptrice, pour compte 
et au profit de la société « Socoume » un versement de cent et sept francs cinquante 
centimes par titre, représentant ensemble la somme de deux millions cent cinquante 
mille francs, qui se trouve dès à présent à [a libre disposition de la société ainsi que les 
comparants le déclarent et le reconnaissent. 


CONSTATATION, 


À la suite de ce qui précède, les comparants, au nom du conseil d'administration, 
nous requièrent de constater authentiquement que les vingt mille actions de capital 
nouvelles de cent francs chacune formant l’augmentation de capital de un million à 
trois millions, sont intégralement souscrites et toutes entièrement libérées. 

En conséquence, le texte de l’article 5, paragraphe premier des statuts est modifié 
comme suit : | 

ARTICLE CINQ. —- Le capital social est fixé à trois millions de francs, représenté par 
trente mille actions de capital de cent francs chacune. 

Dont acte. 

Fait et passé à Anvers, date que dessus. 

Lecture faite, les comparants ont signé avec le représentant de la société souscriptrice 
et nous, notaire. 

(Signé) E. Sasse — Rich. Kreglinger — Ed. Steinert — Ferd. de Surgeloose — Ad. 
Houillet — Fr, Van Roy — Alphonse Cols. 

Enregistré à Anvers, 127 bureau, le douze octobre 1926, vol. 993, fol. 100, case 8, 
deux rôles, cinq renvois. Reçu frente-sept francs cinquante centimes. 

Le Receveur, 
(Signé) G. OEYEN. 
Pour expédition : 
Le Notaire, 
(s.) ALPHONSE CoIs. 


Vu par nous Joseph De Winter, président du Tribunal de première instance, séant à 
Anvers, pour légalisation de la signature de M. Alphonse Cols, qualifié ci-dessus. 
| Anvers, le 15 octobre 1926. 
Sceau. | J. DE WiINTER. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. De Winter, 
apposée ci-dessus. 
Bruxelles, le 16 octobre 1926. 
Le Directeur, 
Sceau. FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée d'autre part. 
Bruxelles, le 18 octobre 1926. 
Pour le Ministre : 
Sceau du Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère | C. VERVLOET. 
des Colonies. Droit perçu: fr. 5 


Société d'Entreprises de Travaux en Béton au Katanga. 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 
AUGMENTATION DE CAPITAL. — MODIFICATIONS AUX STATUTS. 


(Arrêté royal du 9 novembre 1926.) 


l'an mil neuf cent vingt-six, le vingt-un octobre, à onze heures du matin, 

À Bruxelles, rue Bréderode, n° 13, 

Devant nous, Victor Scheyven, notaire, résidant à Bruxelles, 

S'est réunie l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la «Société 
d'Entreprises de Travaux en Béton au Katanga », société congolaise à responsabilité 
limitée, établie à Elisabethville (Congo Belge), avec siège administratif à Bruxelles, 
constituée le vingt-neuf avril mil neuf cent vingt-quatre, autorisée par arrêté royal 
du sept juillet mil neuf cent vingt-quatre, et dont les statuts ont été publiés au Bulletin 
Officiel du Congo Belge, du quinze août mil neuf cent vingt-quatre et à l'annexe au 
Moniteur belge du vingt-sept juillet mil neuf cent vingt-quatre, n° 9336, les 
dits statuts mudifiés suivant procès-verbal de l’assemblée générale extraordinaire 
des actionnaires du trois juin mil neuf cent vingt-cinq, approuvé par arrêté royal 
du premier juillet mil neuf cent vingt-cinq et publié au Bulletin Officiel du Congo 
Belge du quinze juillet mil neuf cent vingt-cinq et à l’annexe au Moniteur belge des 
vingt-deux et vingt-trois juillet mil neuf cent vingt-cinq, n° 9245. La dite société 
constituée sous le régime de la législation coloniale. | 

I,'assemblée se compose des actionnaires dont les noms, prénoms, professions et 
demeures ainsi que le nombre d’actions qu'ils déclarent posséder sont mentionnés 
en la liste de présence ci-annexée, | 

En conséquence, la comparution devant nous, notaire, ess arrêtée comme en a liste 
de présence précitée, signée, en outre, par le président, le secrétaire et les scrutateurs 
qui l’ont reconnue exacte et à laquelle les parties déclarent se référer ; cette liste de 
présence a été revêtue de la mention d’annexe et signée par nous, notaire; les procu- 
rations y énoncées, toutes sous seing privé, sont demeurées ci-annexées, 

Conformément à l’article trente-quatre des statuts, l’assemblée est présidée par 
Monsieur Gaston Périer, président du conseil d'administration. 

Messieurs Victor Brien et Paul Meyer, dénommés dans la susdite liste de présence, 
administrateurs, complètent le bureau. 

Monsieur le président désigne comme secrétaire, Monsieur Georges Raskin, ingénieur, 
demeurant à Schaerbeek, rue Iefrancq, n° 61, ici intervenant et f’assemblée 
choisit comme scrutateurs, Messieurs Paul Meyer et Edgard Larielle, dénomimés dans 


la dite liste de présence. 
Monsieur le président expose : 


I Que la présente assemblée générale extraordinaire a pour ordre du jour: 


1° Augmentation du capital, porté de cinq millions de francs à six millions cinq 
cent mille francs par la création de trois mille actions de capital de cinq cents francs 
chacune, jouissant des mêmes droits et des mêmes avantages que les actions anciennes, 
émises au prix de mille francs l’une et libérées entièrement. 


2° Souscription des trois mille actions nouvelles par la Banque d’Outremer qui 
les mettra pendant huit jours, au prix de mille vingt-cinq francs l’une, à la disposition 
des actionnaires anciens qui pourront souscrire, à titre irréductible, trois actions 
nouvelles pour dix anciennes et à titre réductible, les actions qui ne seraient pas ab:or- 


bées par l'exercice du droit irréductible. 


3° Modification aux articles cinq et six des statuts pour les mettre en harmonie 
avec les résolutions précédentes, 


IT. Que conformément à l’article trente-un des statuts, les convocations contenant 
l’ordre du jour ont été faites dans les journaux suivants : 


1° l'annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge, numéro du onze ob mul neuf 
cent vingt-six. 


29 J,/'Echo de a Bourse, journal publié à Bruxelles, numéro du huit et neuf octobre 
mul neuf cent vingt-six. 

Qu'en outre, les titulaires d'actions nominatives ont été convoqués par lettres 
missives. 


Monsieur le président dépose sur le bureau les numéros justificatifs de ces journaux 
ainsi qu'un exemplaire de Îa lettre de convocation. 


III. Que pour assister à la présente assemblée, les actionnaires présents ou repré- 
sentés se sont conformés aux prescriptions des articles trente-deux et trente-trois 
des statuts, 


IV. Que sur les dix mille actions de la société, la présente assemblée réunit cinq 
mille quatre cent vingt-deux actions, soit plus de la moitié. 


Ces faits, dûment vérifiés et reconnus exacts par l’assemblée, celle-ci reconnaît 
qu'elle est valablement constituée, conformément à l’article trente-sept des statuts 
pour délibérer sur son ordre du jour. 


Après un exposé fait par Monsieur le président, au nom du conseil d'administration, 
l'assemblée, après délibération, prend les réiolutions suivantes : 


PREMIÈRE RÉSOLUTION. 


I,'/assemblée décide d'augmenter le capital social à concurrence de un million cinq 
cent mille francs pour le porter ainsi de cinq millions à six millions cinq cent mille 
francs, par la création de trois mille actions nouvelles de cinq cents francs chacune, 
à émettre contre espèces au prix de mille francs l’une : ces actions nouvelles jouiront 
des mêmes droits et avantages que les actions anciennes et participeront aux béné- 
fices de l'exercice en cours. 


Ces trois mille actions nouvelles seront souscrites séance tenante avec libération 
complète, par la Banque d’'Outremer (Compagnie Internationale pour le Commerce 
et l'Industrie), société anonyme, établie à Bruxelles, rue de Namur, n° 48, au 
prix ci-dessus fixé, avec engagement par la dite banque de mettre ces trois mille actions 
nouvelles, au prix maximum de mille vingt-cinq francs par titre, pendant un délai de 
“huit jours, endéans les trois mois à dater des présentes, à la disposition des action- 
naires anciens qui pourront souscrire, à titre irréductible, trois actions nouvelles pour 
dix anciennes, sans fraction, et à titre réductible, les actions non absorbées par l’exer- 
cice du droit de préférence à titre irréductible. 

Je montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous quelque forme 


que ce soit, qui incombent à la société ou qui sont mis à sa charge à raison de cette 
augmentation de capital, s’élève à sept mille francs environ. 
Cette résolution est prise par l’assemblée à l’unanimité des voix. 


SOUSCRIPTION. 


Et à l'instant, Monsieur Louis Rosbach, secrétaire général de la Banque d'Outremer, 
demeurant à Watermael-Boitsfort, rue de l’Élan, n° 83. 

Agissant en sa qualité de mandataire de la Banque d’Outremer (Compagnie Inter- 
nationale pour le Commerce et l'Industrie), société anonyme, établie à Bruxelles, en 
vertu d’une procuration sous seing privé en date du quinze octobre courant mois, qui 
est demeurée ci-annexée. | 

Après avoir entendu lecture de tout ce qui précède et reconnu que sa mandante a 
connaissance des statuts de la Société d'Entreprises de Travaux en Béton au Katanga, 
société congolaise à responsabilité limitée. 

À déclaré souscrire les trois mille actions de cinq cents francs chacune dont la créa- 
tion vient d’être décidée au prix de mille francs par titre et aux conditions prémen- 
tionnées, 

Monsieur Louis Rosbach, ès dite qualité, s'engage à mettre ces trois mille actions 
nouvelles au prix maximum de mille vingt-cinq francs l’une, pendant un délai de 
huit jours endéans les trois mois des présentes, à la disposition des anciens action- 
naires qui pourront souscrire, à titre irréductible, trois actions nouvelles pour dix 
anciennes, sans fraction et, à titre réductible, les actions non absorbées par l'exercice 
du droit de préférence à titre irréductible. 

Messieurs Gaston Périer, Victor Brien, et Paul Mever, administrateurs, nous ont 
déclaré et requis d’acter que chacune de ces trois mille actions nouvelles a été entière- 
ment libérée et que le montant total de ce versement, s’élevant à trois millions de 
francs se trouve, dès à présent, à la disposition de la société ainsi que tous les compa- 
rants et le souscripteur le reconnaissent, 


DEUXIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide d'apporter aux statuts les modifications ci-après pour les mettre 
en concordance avec les décisions qui précèdent. 
L'article cinq est supprimé et remplacé par la disposition suivante : 
« Le capital social est fixé à six millions cinq cent mille francs et représenté 
» par treize mille actions de cinq cents francs chacune. » 
L'article six est supprimé et remplacé par les dispositions ci-après : 
« Des treize mille actions de la société : 
« Cinq mille ont été souscrites contre espèces et libérées de vingt pour cent 
» lors de la constitution de la société, le vingt-neuf avril mil neuf cent vingt- 
» quatre. 
« Cinq mille ont été souscrites contre espèces et libérées de vingt pour cent, 
» le trois juin mil neuf cent vingt-cinq. 
» Ces actions ont été entièrement libérées dans la suite. 
» Trois mille ont été souscrites contre espèces et entièrement libérées, le vingt- 
» un octobre mil neuf cent vingt-six ». 
Cette résolution est prise par l’assemblée à l'unanimité des voix. 
La séance est levée à onze heures vingt minutes, 
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De tout quoi nous avons dressé le présent procès-verbal, 
= Date et lieu que dessus, 
Lecture faite, les membres du bureau et le souscripteur ont signé avec nous, notaire. 
(Signé) Gaston Périer — V. Brien — Rosbach — EH, Larielle — Paul Meyer — 
CG, Raskin — Victor Scheyven. 


Enregistré à Bruxelles, 2° bureau, le vingt-deux octobre 1926, vol. 1207, folio 26, 
case 3. Trois rôles, quatre renvois. Reçu trente-sept francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 
(Signé) DELWICHE. 


ANNEXES. 


Société d'Entreprises de Travaux en Béton au Katanga, société congolaise à respon- 
sabilité limitée. . 

Siège social : Elisabethville (Congo Belge) ; siège administratif : 48, rue de Namur, 
Bruxelles. 

Assemblée générale extraordinaire du 21 octobre 1926. 


LISTE DE PRÉSENCE. 


1. Brien Victor, ingénieur, 45, rue du Pepin, Bruxelles, 540 actions. (Signé) V. Brien. 

2. Ciments du Katanga, société congolaise à responsabilité limitée, 48, rue de Namur, 
Bruxelles, 3.280 actions, représentée par Messieurs Gaston Périer et Victor Brien, 
tous deux administrateurs de la dite société. (Signé) V. Brien et Périer. 

3. Debacker Fernand, ingénieur, 45, avenue Louis Lepoutre, Ixelles, 20 actions, 
représenté par Monsieur Victor Brien, suivant procuration sous seing privé en date 
du 16 octobre 1926. (Signé) V. Brien. 

4. Goffin Louis, ingénieur, 397, avenue Jouise, Bruxelles, 20 actions, représenté 
par Monsieur Gaston Périer, suivant procuration sous seing privé en date du 18 octo- 
bre 1926. (Signé) Périer. | | 

5, La Belgo Katauga, société anonyme, 30, rue d’Edimbourg, Bruxelles, 347 actions, 
représentée par Messieurs Gaston Périer, ci-après nommé, et Paul Meyer, administra- 
teur de sociétés, demeurant à Forest-lez-Bruxelles, avenue Brugmann, n° 42, tous 
deux administrateurs de la dite société. (Signé) Périer et Paul Meyer. 

6. Pé“ier Gaston, avocat, 50, rue Defacqz, Ixelles, 20 actions. (Signé) Périer. 

7. Société Belge Industrielle et Minière du Katanga, société anonyme, 48, :ue de 
Namur, Bruxelles, 1025 actions, représentée par Messieurs Victor Brien et Gaston 
Périer, prénommés, tous deux administrateurs de la dite société. (Signé) V. Brien et 
Périer. 

8. Larielle, Edgard, ingénieur, Elisabethville (Katanga), et résidant à Leeuw- 
Saint-Pierre, 170 actions. (Signé) Larielle. 

Total: 5.422 actions, 


Le Président, Les Scrutaieurs, Le Secrétaire, 
(S.) GASTON PÉRIER. (S.) Paur, MEYER & E. LARIELLE. (S.) RASKIN. 


Signé ne varietur pour demeurer annexé au procès-verbal de l'assemblée générale 


extraordinaire des actionnaires de la Société d'Entreprises de Travaux en Béton au 
Katanga, société congolaise à responsabilité limitée, établie à Elisabethville (Congo: 
Belge), avec siège administratif à Bruxelles, dressé par Maître Victor Scheyven, notaire, 
résidant à Bruxelles, le vingt-un octobre mil neuf cent vingt-six. 


(Signé) VICTOR SCHEYVEN. 


Enregistré à Bruxelles, 2° bureau, le vingt-deux octobre 1926, volume 225, folio 83, 
case I. Deux rôles, sans renvoi. Reçu douze francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 
(Signé) DELWICHE. 


PROCURATIONS. 


1. La soussignée Banque d’Outremer (Compagnie Internationale pour le Commerce 
et l'Industrie), société anonyme, établie à Bruxelles, rue de Namur, n° 48, 

Donne, par les présentes, pouvoir à Monsieur Louis Rosbach, secrétaire général 
de la Banque d'Outremer, demeurant à Watermael-Boitsfort, rue de l'Élan, n° 83, 

À l'effet d'intervenir au nom de la Banque d’'Outremer et de la représenter à l’assem- 
blée générale extraordinaire des actionnaires de la « Société d'Entreprises de Travaux 
en Béton au Katanga », société congolaise à responsabilité limitée, établie à Elisabeth- 
ville (Congo Belge), qui se tiendra à Bruxelles, 13, rue Bréderode, le 21 octobre 1926, 
à zx heures du matin, avec l’ordre du jour suivant : 


1. Augmentation du capital porté de frs. 5.000.000 à frs. 6.500.000, par la création 
de 3000 actions de capital de frs. 500, — chacune, jouissance des mêmes droits et 
avantages que les actions anciennes, émises au prix de frs. 1000, —- l’une et libérées 
entièrement. 


2, Souscription des 3000 actions nouvelles par la Banque d'Outremer qui les mettra, 
pendant huit jours, au prix de frs. 1.025,— l’une, à la disposition des actionnaires 
anciens qui pourront souscrire à titre irréductible : 3 actions nouvelles pour 10 ancien- 
nes et à titre réductible les actions qui ne seraient pas absorbées par l'exercice du droit 
irréductible. | 


3. Modification des articles 5 et 6 des statuts, pour les mettre en harmonie avec 
les résolutions précédentes. 

Constater que le montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous quelque 
forme que ce soit, qui incomberont à la société où qui seront mis à sa charge à raison 
de l'augmentation du capital proposée s’élève approximativement à 7000 francs. 

Reconnaître que la Banque d’Outremer a connaissance des statuts de la Société 
d'Entreprises de Travaux en Béton au Katanga. 


Souscrire les trois mille actions nouvelles au prix de 1000 francs par titre, faire 
tous versements, contracter tous engagements et spécialement s'engager à tenir ces 
3000 actions nouvelles, au prix maximum de 1025 francs l’une, pendant un délai 
de huit jours, à la disposition des actionnaires anciens pour l'exercice de leur droit 
de préférence dans les proportions suivantes : 

À titre irréductible, trois actions nouvelles pour dix anciennes, sans fraction, et, 
à titre réductible, les actions non souscrites à titre irréductible. 

Prendre part à toutes délibérations et à tous votes, faire toutes déclarations, émettre 
tous votes sur tous objets portés à l'ordre du jour, signer tous actes et procès-verbaux 


AI 


élire domicile, substituer et, én général, faire le nécessaire, le mandant promettant 
ratification. 

Donné à Bruxelles, le 15 octobre 1926. 

Banque d’Outiemer. 

(Signé) Ch. Fabri, administrateur-délégué. 

(Signé) Ch. Galand, directeur. 


Enregistré à Bruxelles, 2e bureau, le vingt-deux octobre 1926, volume 225, folio 83, 
case I. Un rôle, sans renvoi. Reçu douze francs cinquante centimes. 
Lz Receveur, 
(Signé) DELWICHE. 


* 
* * 


2. Je soussigné Fernand De Backer, ingénieur, demeurant à Ixelles, avenue Louis 
Jepoutre, n° 45, propriétaire de vingt actions de capital de 500 francs chacune, de Ja 
société congolaise à responsabilité limitée, établie sous la dénomination de « Société 
d'Entreprises de Travaux en Béton au Katanga », 

Donne, par les présentes, pouvoir à Monsieur Victor Brien, ingénieur, demeurant 
à Bruxelles, rue du Pepin, n° 45, 

A l'effet de le représenter à l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires 
de la dite société qui se tiendra à Bruxelles, 13, rue Bréderode, le 217 octobre 1926, 
à 11 heures, ainsi qu’à toutes assemblées générales qui seraient convoquées ultérieure- 
ment, par suite de remise où d’ajournement, avec l’ordre du jour suivant : 

19 Augmentation du capital porté de 5.000.000 à 6.500.000 francs par la création 
de 3000 actions de capital de frs. 500,—- chacune jouissant des mêmes droits et des 
mêmes avantages que les actions anciennes, émises au prix de frs. 1.000, — l’une et 
libérées entièrement. 

29 Souscription des 3000 actions nouvelles par la Banque d’Outremer qui les mettra, 
pendant huit jours, au prix de frs. 1.025,— l’une, à la disposition des actionnaires 
anciens qui pourront souscrire, à titre irréductible : 3 actions nouvelles pour dix 
anciennes et, à titre réductible, les actions qui ne seraient pas absorbées bee l'exercice 
du droit irréductible. 

39 Modification des articles 5 et 6 des statuts pour les mettre en harmonie avec les 
résolutions précédentes. | 

Constater que le montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous quel- 
que forme que ce soit, qui incomberont à la société ou qui seront mis à sa charge à 
raison de l’augmentation de capital proposée, s'élève approximativement à sept mille 
francs. 

Prendre part à toutes délibérations et à tous votes, faire toutes déclarations, émettre 
tous votes sur tous objets portés à l’ordre du jour, signer tous actes et procès-verbaux, 
élire domicile, substituer et, en général, faire le nécessaire, le mandant promettant 
ratification. 

Donné à Bruxelles, le 16 octobre 1026. 

Bon pour pouvoir. (Signé) Debacker. 


Enregistré à Bruxelles, 2€ bureau, le vingt-deux octobre 1926, vol. 225, fol. 83, case 1. 

Un rôle, sans renvoi. Reçu douze francs cinquante centimes. 
| Le Receveur, 

(Signé) DELWICHE, 


Se nu 


3. Le soussigné Louis Goffin, ingénieur, demeurant à Bruxelles, avenue Louise, n°307, 
propriétaire de vingt actions de capital de 500 francs chacune de Ia société congolaise 
à responsabilité limitée, établie sous la dénomination de « Société d'Entreprises de 
Travaux en Béton au Katanga », 

Donne, pat les présentes, pouvoir à Monsieur Gaston Périer, avocat, demeurant à 
Ixelles, rue Defacqz, n° 50, | 

À l'effet de le représenter à l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires 
de la dite société, qui se tiendra à Bruxelles, 13, rue Bréderode, le 21 octobre 1926, 
à 1x heures, ainsi qu’à toutes assemblées générales qui seraient convoquées ultérieure- 
ment, par suite de remise ou d’ajournement, avec l’ordre du jour suivant :° 


1° Augmentation du capital porté de 5.000.000 à 6.500.000 francs, par la création 
de 3000 actions de capital de frs. 500,— chacune jouissant des mêmes droits et des 
mêmes avantages que les actions anciennes, émises au prix de frs. 1,000, — l’une 
et libérées entièrement. 


29 Souscription des 3000 actions nouvelles par la Banque d’Outremer, qui les mettra, 
pendant huit jours, au prix de frs. 1.025,—- l’une, à la disposition des actionnaires 
anciens qui pourront souscrire à titre irréductible : 3 actions nouvelles pour Io an- 
ciennes et à titre réductible, les actions qui ne seraient pas absorbées par l'exercice 
du droit irréductible. 

30 Modification des articles 5 et 6 des statuts pour les mettre en harmonie avec les 
résolutions précédentes. 

Constater que le montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous quelque 
forme que ce soit, qui incomberont à la société ou qui seront mis à sa charge à raison 
de l'augmentation de capital proposée, s’élève approximativement à sept mille francs. 

Prendre part à toutes délibérations et à tous votes, faire toutes déclarations, émettre 
tous votes sur tous objets portés à l’ordre du jour, signer tous actes et procès-verbaux, 
élire domicile, substituer et, en général, faire le nécessaire, le mandant promettant 
ratification. 

Donné à Bruxelles, le 18 octobre 1926. 

Bon pour pouvoir (signé) I. Gofün. 


Enregistré à Bruxelles, 2€ bureau, le vingt-deux octobre 1926, volume 225, folio 83, 
case I. Un rôle, sans renvoi. Reçu douze francs cinquante centimes. 
Le Receveur, 
(Signé) DELWICHE. 
Pour expédition confome : 
Sceau. VICTOR SCHEYVEN. 


Vu par nous de Heyn-Woeste, vice-président, ff. de président du Tribunal de rre 
instance séant à Bruxelles, pour légalisation de la signature de M. Victor Scheyven, 
notaire. 

Bruxelles, le 28 octobre 1926. 
Sceau. DE HEYN-WOESTE. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. de Heÿn-Woeste, 
apposée ci-contre. 
Bruxelles, le 29 octobre 1926. 
Pr le Directeur, 
Sceatl. M. VANDEWOESTYNE. 


ee 


Vu pour légalisation de la signature de M. M. Vandewoestyne, apposée ci-contre. 


Bruxelles, le 29 octobre 1926. 
Pour le Ministre : 


Sceau du Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère C. VERVLOET. 
des Colonies. Droit perçu: fr. 5. 


Société d'Entreprises de Travaux en Béton au Katanga. 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Siège social : Elisabethville (Congo Belge). 


Siège administratif : 48, rue de Namur, Bruxelles. 


e— 


Constituée le 29 avril 1024, autorisée par arrêté royal du 7 juillet 1024, publié au Bulleun 
Officiel du Congo Belge du 15 août 1924. 


Statuts publiés à l'annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 août 1924, et aux 
annexes au Moniteur Belge du 27 juillet 1924 (acte n° 0.336). 

Augmentation du capital et modifications aux statuts par décision de l’assemblée 
générale extraordinaire du 3 juin 1925, approuvée par arrêté royal du 1° juillet 1925, 
publié au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 juillet 1925. Ces modifications ont été 
publiées à l’annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 juillet 1925 et aux annexes 
au Moniteur Belge des 22/23 juillet 1925 (acte n° 9.245). 

Augmentation du capital et modifications aux statuts par décision de l’assemblée 
générale extraordinaire du 21 octobre 1926, approuvée par arrêté royal du 9 novembre 
1026 et publié au Bulletin Officiel du Congo Belge. Ces modifications ont été publiées à 
l'annexe au Moniteur Belge du 30 octobre 1926 (acte n° 11.743)et à l'annexe au Bulletin 
Officiel du Congo Belge. | 


—— 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1085. 


ACTIF. 
Fyais de constitution . . ee ee ee à + Fr. 5.023,50 
Immo bilisé : 
Frais de premier établissement . . . . . . Fr. 03.825,07. 
Brevets et licences . . . . . . . . RU N 75.200,— 
Constructions, installations . . . . . . LE, » 1.638.146,2I 
Matériel en Afrique et en cours. de route . . . » I.519.730,79 
Mobilier en Afrique et en cours de route . . . » 77.480,10 


Fr. 3.404.382,77 


779 — 
Réalisa ble : 


Approvisionnements en magasin et en cours 
de route . . . . . . 

Produits fabriqués en sise 

Débiteurs divers . PE 

Dépenses engagées dans ovite en COUTS 


Dis poni ble : 


Caisses et Banques . 


CA | 


Compte d'ordre : 


Cautionnements statutaires . 


Profius-ei pertes : 
Solde . … . 


PASSIF. 


Dettes de la société envers elle-même : 


Capital (10.000 actions de 500 francs) . 


Dettes de la société envers des tiers : 


Créditeurs divers 
Banquiers 


Compte d'ordre : 
Déposants de titres 


Fr. 2.007.391,66 
» I81.132,50 
» 678.142,18 
» 1.280.038,69 
» 4.146.705,03 
Fr. 28.020, — 


p' mémoire. 


» 225,.271,31X 


ns — 
2 1 


Fr. 7.809.402,61 


ès 


Fr. 5.000.000, — 


Fr. 2.682.203,66 
127.108,05 


2.809.402,61 


» 


» p'imémoire. 


© 








COMPTE DE PROFITS ET PERTES,. 


DÉBIT. 


Montant non imputé des frais généraux . 
Charges financières 


Fr. 283.616,05 
Up 82.275,70 
Fr, 365.89I,êI 





mn 7 dun 
CRÉDIT. 


Bénéfice sur chantiers et fabrications : . . . . . . . . . . . Fr. 140.620,50 | 
DOM LE Sd dr D Ban de ere or »  225.271,3I 


re mg 


Fr.  365.80I,81 


2 ee us 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 8 novembre 1926. 


L'adoption du bilan et du compte de profits et pertes, arrêtés au 31 décembre 1925, 
est mise aux voix ; ils sont approuvés à l’unanimité. 

Décharge est donnée aux administrateurs et commissaires pour leur gestion pendant 
l'exercice 1925, par un vote spécial et unanime. 

L'assemblée prend acte de la démission d'administrateur de MM. Maurice Lippens et 
Prosper Decloedt, et ratifie, sur la proposition du conseil général, la nomination de 
MM. Gaston Périer et Lucien Beckers, en qualité de président et d'administrateur, pour 
continuer les mandats de MM. Lippens et Decloedt. 


CONSEIL, D'ADMINISTRATION. 


M. Gaston Périer, administrateur-délégué de la Compagnie du Katanga, 50, rue 
Defacqz, Ixelles, président ; 

M. Victor Brien, iris -délégué de la société « Ciments du Katanga », 45, 1 rue 
du Pepin, Bruxelles, administrateur-délégué. 


ADMINISTRATEURS. 


M. Lucien Beckers, ingénieur, 23, rue des Drapiers, Bruxelles : 

M. Louis Goffin, ingénieur, 397, avenue Louise, Bruxelles ; 

M. Paul Mayer, administrateur-délégué de la société « La Belgo-Katanga », 42, ave- 
nue Brugmann, Bruxelles. a 


COLLÈGE DÉS COMMISSAIRES. 


M. Georges Touchard, avocat, 44, rue St-Bernard, Saint-Gilles, président ; 

M. Albert Elias, sous-directeur de la Banque d'Outremer, 58, rue de la Brasserie, 
Bruxelles ; 

M. Fernand Debacker, ingénieur, administrateur de la Compagnie du Chemin de 
Fer du Congo, 45, avenue Louis Lepoutre, Bruxelles. 

Bruxelles, le 15 novembre 1926. 

Pour copie conforme : 
Le Pyésident, 
GASTON PÉRIER. 


Société des Ciments du Congo. 


(Société anonyme, établie à Bruxelles). 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. — NOMINATIONS. 


L'an mil neuf cent vingt-six, le huit octobre, à dix heures trois quarts du matin. 

Au siège social, à Bruxelles, rue Bréderode, n° 13. 

Devant nous, Victor Scheyven, notaire, résidant à Bruxelles. 

S'est réunie l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la Société des 
Ciments du Congo, société anonyme, établie à Bruxelles, constituée suivant acte reçu 
par Me Victor Scheyven, notaire, à Bruxelles, le cinq février mil neuf cent vingt, publié: 
à l'annexe au Moniteur belge du vingt-huit du même mois, n° 1838 et dont les statuts 
ont été modifiés suivant actes reçus par le même notaire, les treize octobre mil neuf cent 
vingt-deux et dix mars mil neuf cent vingt-quatre, publiés au mêmes annexes le six /sept 
novembre mil neuf cent vingt-deux, n° 11.034, et le trois avril mil neuf cent vingt-quatre, 
n° 3.577. 

L'assemblée se compose des actionnaires dont les noms, prénoms, professions et 
demeures, ainsi que le nombre d’actions qu’ils déclarent posséder, sont mentionnés en 
la liste de présence ci-annexée. 

En conséquence, la comparution devant nous, notaire, est arrêtée comme en Îa liste 
de présence précitée, signée en outre par le président, le secrétaire et les scrutateurs qui 
l'ont reconnue exacte et à laquelle les parties déclarent se référer ; cette liste de pré- 
sence a été revêtue de la mention d’annexe et signée par nous, notaire. 

Conformément à l’article trente-huit des statuts, l'assemblée est présidée par M. Ar- 
thur Bemelmans, ingénieur, demeurant à Saint-Gilles-lez-Bruxelles, rue Saint-Bernard, 
n° 114, vice-président du conseil d'administration, assisté de MM. Gaston Périer et 
Robert Thys, dénommés dans la liste de présence qui précède et Justin Alardin, ingé- 
nieur, demeurant à Bruxelles, rue du Beau-Site, n° 19; Albert Paulis, ingénieur, 
demeurant à Ixelles, avenue de la Couronne, n° 8; Maurice Stubbe, industriel, 
demeurant à Uccle, avenue de l'Observatoire, n° 53, et Léon de Jhoneux, administra- 
teur-délégué de la Banqtie Générale Belge, demeurant à Bruxelles, rue Joseph II, n° 50, 
ici intervenants, administrateurs. 

M. le président désigne comme secrétaire M. Fernand Muller, expert comptable, 
demeurant à Schaerbeek, rue Van Schoor, n° 124, ici intervenant et l’assemblée choisit 
comme scrutateurs MM. Gaston Périer et Eugène Goffin, dénommés dans la dite liste de 
présence. 


M. le président expose : 


I. Que la présente assemblée générale extraordinaire a pour ordre du jour : 


19 Modification à l’article dix-huit des statuts, pour porter le nombre maximum des 
administrateurs de douze à quatorze. 


29 Nomination d’administrateurs. 
II. Que les convocations contenant l’ordre du jour ont été faites, conformément à 


l'article soixante-treize des lois coordonnées sur les sociétés commerciales, dans les. 
journaux suivants : 
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Moniteur belge, numéros du dix-neuf et du vingt-neuf septembre mil neuf cent 
vingt-six. 

Le Courrier de la Bourse et de la Banque, numéros des dix-neuf /vingt et du vingt-neuf 
septembre mil neuf cent vingt-six. 


L'Echo de la Bourse, numéros du dix-neuf [vingt et du vingt-neuf septembre mil neuf 
cent vingt-six. 


M. le président dépose sur le bureau les numéros justificatifs de ces journaux. 


III. Que pour assister à l'assemblée, les actionnaires présents se sont conformés aux 
prescriptions de l’article trente-six des statuts. 


IV. Que sur les seize mille actions de la société, l'assemblée réunit quatre-vingt-deux 
actions. 


V. Qu’une précédente assemblée ayant le même ordre du jour, à laquelle la moitié 
des actions n’était pas représentée, a été tenue le vingt septembre dernier, ainsi qu’il 
résulte du procès-verbal dressé par Me Victor Scheyven, notaire soussigné. 


Ces faits vérifiés et reconnus exacts, l’assemblée reconnaît qu’elle est valablement 
constituée pour délibérer sur son ordre du jour. 


L'assemblée, après délibération, prend les résolutions suivantes : 


PREMIÈRE RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide de modifier l’article dix-huit des statuts ainsi qu'il suit : 

Dans le premier alinéa de cet article, les mots «et de douze administrateurs au plus » 
sont supprimés et remplacés par les mots «et de quatorze administrateurs au plus ». 

Cette résolution est prise par l'assemblée, toutes réductions effectuées, à l'unanimité, 
moins deux voix. 


DEUXIÈME RÉSOLUTION. 


I,'assemblée décide de porter le nombre des administrateurs de douze à quatorze et 
appelle aux fonctions d’administrateurs : 


M. Lucien Beckers, ingénieur, administrateur de la Banque d’ Cie demeurant 
à Ixelles, rue des Drapiers, n° 23, et 

M. Ernest Dalimier, ingénieur, demeurant à Namur, place du Palais de Justice, n° 6. 

Cette résolution est prise par l'assemblée à l’unanimité moins deux voix, toutes 
réductions effectuées. 

La séance est levée à onze heures cinq minutes. 

De tout quoi, nous avons dressé le présent procès-verbal, date et lieu que dessus. 

Lecture faite, les membres du bureau et les actionnaires qui en ont exprimé le désir, 
ont signé avec nous, notaire. 

(Signé) Eug. Goffin, Périer, Robert Thys, M. Stubbe, À. Bemelmans, E. Gérimont, 
P. Gérimont, F. Muller, J. Alardin, Paulis, L. de Lhoneux, Victor Scheyven. 


Enregistré à Bruxelles (22 bureau), le 18 octobre 1926, volume 1208, folio 27, case 12. 
Deux rôles, quatre 1envois. Reçu 12 ir. 50 c. 

Le Receveur, 
(signé) DELWICHE. 
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ANNEXE, 
SOCIÉTÉ DES CIMENTS DU CONGO, SOCIÉTÉ ANONYME. 


Assemblée générale extraordinaire des actionnaires du 8 octobre 1926. 


LISTE DE PRÉSENCE. 


I. Thys, Robert, ingénieur, Rhode-Saint-Genèse, avenue des Erables, n° 13, I5 ac- 
tions. (Signé) Robert Thys. | 


2. Goffin, Eugène, ingénieur, Ixelles, avenue Molière, n° 180, 5 actions. (Signé) Eug. 
Gofin. | 


3. Périer, Gaston, avocat, Ixelles, rue Defacqz, n° 50, 15 actions. (Signé) Périer, 


4. Boël, Max, ingénieur, Bruxelles, boulevard du Régent, n° 36, 5 actions. (Signé) Max 
Boël. | 


5. Gérimont, Pierre, ingénieur, Uccle, rue Berckendael, n° 16, I action. (Signé) P. 
Gérimont). 


6. Gérimont, Edouard, ingénieur, Sclessin lez Liége, rue de Trazegnies, 1 action, 
(Signé) Æ. Gérimont. 


7. Banque d’Outremer (Compagnie Internationale pour le Commerce et l'Industrie), 
société anonyme, Bruxelles, rue de Namur, n° 48, 30 actions, représentée par MM. Gaston 
Périer, prénommé, et Arthur Bemelmans, ingénieur, demeurant à Saint-Gilles lez- 
Bruxelles, rue Saint-Bernard, n° 114, tous deux administrateurs de la dite société 
anonyme. (Signé) Périer, Bemelmans. 


8. Compagnie du Congo pour le Commerce et l'Industrie, société anonyme, Bruxelles, 
rue de Bréderode, n° 13, 10 actions, représentée par MM. Robert Thys et Gaston Périer, 
tous deux administrateurs de la dite société anonyme. (Signé) Périer, Robert Thys. 


Total : 82 actions, 

Le président, (signé) Bemelmans, 

Le secrétaire, (signé) F. Muller. | 
Les scrutateurs, (signé) Eug. Goffin, Périer. 


Signé ne varietur pour demeurer annexé au procès-verbal de l’assemblée générale 
extraordinaire des actionnaires de la Société des Ciments du Congo, société anonyme, 
établie à Bruxelles, dressé par Me Victor Scheyven, notaire, résidant à Bruxelles, le huit 
octobre 1926. 


(Signé) Victor Scheyven. 
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Enregistré à Bruxelles (2€ bureau), le 18 octobre 1926, volume 225, folio 81, case 6. 
Deux rôles, sans renvoi. Reçu 12 fr. 50 c. 
| Le Receveur, 
(signé) DELWICHE. 
Pour expédition conforme : 
VICTOR SCHEYVEN. 


(Déposé au greffe du tribunal de commerce de Bruxelles, le 21 octobre 1926). 
Certifiée conforme: 
SOCIÉTÉ DES CIMENTS DU CONGO (SOCIÉTÉ ANONYME). 
L'Administrateur-délégué, . Le Vice-Président, 
R. THYSs. À. BEMELMANS. 


Société des Mines de Fer de Kasumbalesa. 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Siège social : Elisabethville (Congo Belge). 


Siège administratif : 48, rue de Namur, Bruxelles. 


Constituée le 29 juillet 1924, autorisée par arrêté royal du 27 août 1925, publié au Bulletin 
Officiel du Congo Belge du 15 septembre 1025. 


Statuts publiés à l'annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 septembre 1025, 
BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1085, 


ACTIF, 
Immo bilisé : 
Frais de constitution . . . . . . . . . . Xr. 1.484,05 
Frais généraux de 127 établissement . . . . . » 16.593,90 





Pme 0 


Fr. 18.077,95 
Disponible : 


PAMUCTSS: LL HS HLENAE SR LES. DO Ni D fe ) 2.406,10 


Réalisa ble : 


Actionnaires : 80 % du capital restant à 
appeler. . . . . . . . . . . : . . . . Fr. 2.400.000, —- 
Débilletté 2 ss Lisa 4er » 579.515,05 


——— 


» 2.0979.515,95 
Compte d'ordre : 


Cautionnements statutaires . . . . , . . . . . . Se » p' mémoire. 


0 mo qe oo 0 


Fr, 3.000.000, — 
SC Eee 
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PASSIF. 


Dettes de la société envers elle-même : 


Capital : Représenté par 6.000 actions de capital de 500fr, . . . Fr. 3.000.000, — 


Compte d'ordre : 


Cautionnements statutaires . . . . . . . . . . . . . . . . . » pr mémoire. 


Fr. 3.000.000,— 


es 
# 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ovydinaire du 9 novembre 1926. 


L'adoption du bilan au 31 décembre 1925 est mise aux voix ; il est approuvé à l’una- 
nimité. 

Décharge est donnée aux administrateurs et commissaires pour leur gestion pendant 
l'exercice 1925, par un vote spécial et unanime. | 


CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


M. Louis Goffin, ingénieur, président de la Compagnie du Katanga, 397, avenue 
Louise, Bruxelles, président ; 

M. Victor Brien, ingénieur, adminuistrateur-délégué de la société « Ciments du Ka- 
tanga », 45, rue du Pepin, Bruxelles, administrateur-directeur. 


ADMINISTRATEURS. 


M. Alphonse Beeckman, vice-président de la Société des Charbonnages Limbourg- 
Meuse, 56, rue du Marteau, Bruxelles ; 

M. Nicolas Cito, ingénieur, 20, rue de l'Abbaye, Ixelles ; 

M. Charles De Gauquier, ingénieur, 211, avenue Molière, Bruxelles ; 

M. Firmin Lambeau, administrateur du Crédit Anversois, 20, avenue de l’Astrono- 
nomie, Bruxelles ; 

M. Jules Mahillon, agent de change, 227, chaussée de Charleroi, Saint-Gilles ; 


M. Gaston Périer, administrateur-délégué de la Compagnie du Katanga, 50, rue 
Defacqz, Ixelles ; 

M. Henry Urban, directeur de la Banque de Paris et des Pays-Bas, 29, rue des Colo- 
nies, Bruxelles. 

M. Firmin Van Brée, directeur à la Société Générale de Belgique, 13, avenue des 
Maronniers, Rhode St-Genèse ; 

M. Paul Van den Ven, administrateur du Crédit Général du Congo, 10, boulevard 
Brand Whitlock, Woluwe St-Lambert ; 

M. le colonel Alphonse Van Gèle, vice-gouverneur général honoraire du Congo Belge, 
32, avenue d'Auderghem, Bruxelles, 


# 


DÉLÉGUÉ DU COMITÉ SPÉCIAL DU KATANGA. 
M. Ed. De Jonghe, 28, avenue Longchamps, Bruxelles. 
| | COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. le colonel Auguste Weyns, 27, rue Moris, Saint Gilles, président ; 

M. le comte Ghislain de Maigret, propriétaire à Epernay (Marne) ; 

M. Camille Gréant, propriétaire, 54, rue des Colonies, Bruxelles ; 

M. René Grisar, ingénieur, 65, rue du Lombard Bruxelles ; 

M. Frans Thys, docteur en droit, 225, avenue Molière, Bruxelles ; 

M. le capitaine comte Adrien van der Burch, propriétaire, 40, avenue de {a Cascade, 
Bruxelles. 


LISTE DES ACTIONNAIRES AU 31 DÉCEMBRE 1925. 
SITUATION DU CAPITAL 


MONTANT DE LA SOUSCRIPTION. 











Nombre 80 p. c. restant 
| d'actions. Montant. à verser, 
Société Belge Industrielle et Mi 
nière du Katanga, 48, rue de 
Namur, Bruxelles... . . . . . 5.094 Fr. 2.997.000, — Fr, 2.397.600, — 
M. Victor Brien, 45, rue du Pepin, 
Bruxelles, . . . . . . . . . . I » 500, — » . 400,— 
M. Nicolas Cito, 29, rue de l’Ab- 
baye, Ixelles, . , . . . . .. I » 500, —- ) 400, — 
M. Firmin Lambeau, 29, avenue 
de l’Astronomie, Bruxelles. . . I » 500, — D: 400, — 
M. Jules Mahillon, 227, chaussée | 
de Charleroi, Bruxelles. . . . . I » 500, —  » 400, — 
M. Gaston Périer, 50, rue Defacqz, | 
Ixellés: 4.4 LUN 4e I » 500, — » 400, — 
Union Minière du Haut Katanga, 
3, tue de la Chancellerie, Bru- 
xelles. . . . . . , . . . ï » 500, — » 400, — 
6.000 » 3.000.000, — » 2.400.000, —- 
pe nee Es 





Bruxelles, le 16 novembre 1926. 
Pour copie conforme : 


Un Administrateur, L'Administrateur-Directeur, 
G. PÉRIER. V. BRIEN. 


_ Société Forestière et Agricole du Mayumbe. 


Société congolaise à responsabilité limitée à Boma (Congo Belge). 


Siège administratif : 18, place de Louvain, à Bruxelles. 


“« 


Société congolaise à responsabilité limitée, constituée à Bruxelles, suivant acte 
publié au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 mai 1925, et au Moniteur Belge du 


10 mai 1925, sous le n° 6556, 








ACTIF. 
Immobihsé : 
En Afrique. 
Terrains . FT. 1.490.000, — 
Immeubles et constructions  I61.184,27 
Augmentation au 30 avril 
1926 . . 140.376,48 
2 307.500,75 . 
Mobilier et Matériel. 583.755,25 
Augmentation au 30 avril 
1020, 4 263.458,15 
—————— 847.213,40 
Plantations . . . | 274-700; 41 
Augmentation au 30 avril 
1926 . 201. a 33 
oc 470.518,74 
Frais d’études. . . 400.000, — 
Augmentation au 30 avril 
1926 . . 23.377,35 
mr 423.-377,35 
En Europe. 
Installation de scierie et divers . 370.773,70 
Mobilier et Matériel . . . . . . . . 82.550,23 
Réalisa ble : 
ACUODDAITÉS SE SN RER SN de SR te 0 


Caisses en Europe eten An die 

Marchandises et RES en to a en 
Afrique . 

Débiteurs divers en Duo ” en Aie 


Divers. 
Frais de constitution 


Cautionnements des tata pe commissaires . 


Profits et pertes. . 


6. + + ss 


459.329,93 


2 — 


4.540.000, — 
| 11.504,13 


556.056,08 
199.674,14 


Pgo mm 


3.544.0670,24 


4.004 .000,17 


9-307.234,35 


13.0II,40 
215.000,— 
127.100,42 


9.667.336,34 


RE 


PASSIF, 
Dette de la société envers elle-même : 

CAD EDEN LILAS II Mn to Fr, 9.000.000,— 

* Dette de la société envers des tiers. | 

PANAUÈR Lee MUR Lie et ve tes 243 .080,19 

Créditeurs divers . . . . . . . 208.656,15 
| | Fra | 492:835054 
Cautionnements des administrateurs et commissaires . . . . . . . . 215.000,— 


Fr. 9.667.3306,34 


D 4 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 30 AVRIL 1026. 


DOIT. 
Frais généraux de l’administration centrale , . . . . . . . . . , . Pr. 141.677,85 
AVOIR. 
Bénéfices exploitation . . . . . . . . . . . , . . . . Re 14.487,43 
SOC Mi A INT SR D He D cn 127.100,42 


Fr. 141.077,85 


CONSEIL, D'ADMINISTRATION. 


. de Baron de Steenhauilt, 19, place de l'Industrie, à Bruxelles : 

. Josse Allard, 6-8, rue Guimard, à Bruxelles ; 

Aloïs Biebuyck, 105, rue Antoine Bréart, à Bruxelles : 

Albert Carton de Wiart, 1359, chaussée de Waterloo, à Uccle ; 

le Comte Guy d’Aspremont-I,ynden, château d’Aïsche, province de Namur ; 
le Comte Renaud de Briey, 232, avenue de Tervueren, à Bruxelles : 
Paul de Launoit, 28, avenue Rogier, à Liége ; 

Louis Hoy, 248, rue de {a Loi, à Bruxelles ; 

Arthur Fichefet, 169, boulevard Maurice Jemonnier, à Bruxelles ; 
Christian Janssens, 127, avenue Emile Max, à Bruxelles ; 

Alfred Mahieu, 51, avenue Rogier, à Bruxelles ; 

. Albert Paulis, 18, rue de Spa, à Bruxelles ; 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


. Raymond Depireux, 115, rue Hôtel des Monnaies, à Bruxelles ; 
Jean Carton de Wiart, 1359, chaussée de Waterloo, à Uccle ; 
. de Comte Charles de Montblanc, château de et à Ingelmunster ; 


BSE 


M le Baron Charles de t’Serclaes, 42, rue de Savoie, à Bruxelles ; 


M. Eugène Léonard, 56, rue Faider, à Bruxelles ; 


M. Lucien Puissant-Baeyens, 130, avenue Louise, à Bruxelles ; 


M. Edouard Sergeys, 30, rue Jean Robie, à Bruxelles. 


# 


Extrait du procès-verbal à l'assemblée générale ordinaire du 21 octobre 1926. 


I//assemblée approuve à l’unanimité les bilan et compte de profits et pertes arrêtés 


au 30 avril 1926. 


Par un vote spécial elle donne également, à l’unanimité, aux administrateurs et com- 
missaires, décharge de leur gestion pour l’exercice mentionné ci-dessus, 


Pour copie conforme : 
Bruxelles, le 30 octobre 1926. 
Un Administrateur, 


me 


PAULIS. 


Union Nationale des Transports Fluviaux. « Unatra » 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 


Siège administratif : Bruxelles, 53, rue de Ia Ji. 


Constituée à Bruxelles, le 30 mars 1925, et autorisée par arrêté royal, le 16 avril 
1925. Statuts publiés au Bulletin Officiel du Congo Belge, du 16 avril 1925, n° 4bis, 
et aux annexes du Moniteur Belge, du 12 juin 1925, acte 7707. 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 19055. 


ACTIF. 
Immo bilisé : | 
Terrains, immeubles et installations . 
Matériel fluvial . . 


Matériel et Outillage . . . . . . 

Mobilier d'Europe et Afrique . 
Réalisa ble : 

Banques et Caisses 

Portefeuille. 


Débiteurs divers . . . . . . . . . . . . . . 
À comptes sur commandes de Matériel fluvial . . 


Marchandises et approvisionnements en Afrique . . . . . . 


Comptes d'ordre : 


Cautionnements de MM. les administrateurs et commissaires. 


Total . . . .W.. 


“ 


. Ft.  8.353.066,40 


»  42.520.755,55 
) 2.653.342,95 
) 428.637,76 


» 3.501.815,36 
» 5.000, —- 
»  9.560.550,87 
» _5.606.338,0g 


. »  6.303.105,96 


(Pour mémoire) 


: Fr. 79.022 .621,94 





PASSIF. 
Envers la société : 
CADRES SAS DU a de diurne . + . . . Fr, 60.000.000, — 
ODHEAUONS. 4 5 4 4 se Eu A A ) 9.400.000, — 
Fonds d'amortissement . . . . . . . . . . . . » 3.557.705, —- 
Fonds d’assurance pour risques É on fluviale at di in- 
cendie . . . . . . … , ee dau LE do 2 sn + 1.018.661,81I 
Envers des tiers : 
Intérêts dûs aux obligations . . . . . . . . . . . . . . .. » 564.000, — 
Créditeurs divers . . . . . US a rie SU En D de TR. 4.482 .105,13 


Compte d'ordre : 


Cautionnement de MM. les administrateurs et commissaires . (Pour mémoire) 








COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DÉCEMBRE 1965. 








DÉBIT. 
Dépenses d'exploitation et frais généraux . . . . . . . . . . Fr. 18.551.621,20 
Intérêts aux obligations 6 % s/9.400.000 frs. . . . . . .. » 564.000, — 
Amortissement sur créance . . . . . . . . . . . ) 1.000.000, — 
Amortissement sur immeuble, matériel fluvial, matériel ” one 
ÉTIMODINÉL IS Lis Nb cn bé D SN dress » 3.557.705, — 
Fonds d'assurance pour risques de navigation fluviale et d’in- 
DE HORS RE A M RS A CO ND Mn see ) 1.018.661, 81 
HOPAL S 53e Fr. 24.692.048,01I 
CRÉDIT. 
Recettes brutes : manutention, transports et chantier naval . . Fr. 24.370.600,87 
Intérêts, escomptes et commissions , . . . . . . . . RER. 321 .447,14 
POEAL 4.5 5" Fr. 24.692.048,01 


CONSEIL, D'ADMINISTRATION, 
Administrateurs : 
M. Arthur Bemelmans, ingénieur, 48, rue de Namur, Bruxelles ; 


M. Arthur Bolle, administrateur-délégué de l’Intertropical Comfina, rue du Com- 
merce, 62-66, Bruxelles ; | 


M. Célestin Camus, ingénieur, 24, avenue de l’Astronomie, Bruxelles ; 

M. Nicolas Cito, ingénieur, 7, Montagne du Parc, Bruxelles ; 

M. ie Baron Adolphe de Cuvelier, conseiller honoraire d'Etat du Congo, avenue de 
l’'Astronomie, 24, Bruxelles ; 

M. Désiré de Schoonen, administrateur-délégué du Crédit Général du Congo, rue 
Royale, 66, Bruxelles ; 

M. Augustin Ficq, ancien administrateur-délégué de la Société Nationale de Trans- 
ports Hluviaux au Congo (en liquidaticn), avenue de l’Armée, 26, Bruxelles ; 

M. le Général Eugène Henry, gouverneur général honoraire du Congo belge, rue 
Philomène, 27, Bruxelles ; | 

M. Edmond Hinck, ancien administrateur-délégué de la Compagnie Industrielle et de- 
Transports au Stanley-Pool (Citas), 42, boulevard Brand Whitlock, Bruxelles ; 

M. Lambert Jadot, ingénieur, rue de Namur, 48, Bruxelles ; | 

M. Alfred Mahieu, inspecteur honoraire d'Etat du Congo, 51, avenue Rogier, Bru- 
xelles : 

M. Gaston Périer, avocat, 48, rue de Namur, Bruxelles ; 

M. Edgard Sengier, ingénieur, rue de la Chancelierie, 5, Bruxelles ; 

M. Firmin Van Brée, ingénieur, Montagne du Parc, 3, Bruxelles ; 


M. Jules Van Hulst, administrateur-délégué de la Compagnie du Kasaï, rue de: 
Naples, 41, Bruxelles . 


DÉLÉGUÉS DU GOUVERNEMENT. 
(Au sein du Conseil d'Administration). 


M. Camille Camus, ingénieur en chef, boulevard Emile Bockstael, 116, Laeken ; 

M. le Colonel Georges Moulaert, vice gouverneur général honoraire du Congo Belge, 
avenue de l'Armée, 72, Bruxelles ; 

M. Louis Van Leeuw, ingénieur en chef, chef de service, 25, rue du Pannenhuis, 
Jette-St-Pierre ; 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. le colonel Louis N. Chaltin, ancien inspecteur d'Etat du Congo, 54, rue de Lom- 
bardie, Bruxelles : 

M. le lieutenant général Albert Lantonnoiïis van Rode, ancien vice-gouverneur général 
du Congo Belge, rue Souveraine, 29, Bruxelles ; 

M. Robert Mees, ingénieur, rue du Trône, 27, Bruxelles ; 

M. Émile Sosson, chef-comptable de la Compagnie du Chemin de Fer du Bas-Congo 
au Katanga, 7, Montagne du Parc, Bruxelles ; 

M. C. P. Van Voorst, directeur de la Nieuwe Afrikaansche Handels Vennootschap ; 

M. À. Weber, directeur honoraire au Ministère des Colonies, boulevard Militaire, 253, 
Bruxelles. 


COMMISSAIRE SPÉCIAL DU GOUVERNEMENT. 


M. Henry Fays, inspecteur général, rue ten Bosch, 82, Ixelles, 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale du 12 octobre 1926. 


L'assemblée approuve à l’unanimité le bilan ét le compte de profits et pertes, arrêtés 
au 31 décembre 1925, tels qu’ils sont présentés. 

Par un vote spécial, elle donne décharge à MM. les administrateurs et commissaires 
de leur gestion se rapportant à l'exercice 1925. 


Bruxelles, le 14 octobre 1926. 
Pour copie conforme : 


L'Administrateur-délégué, | Président du Conseil, 
(s.) EDM. HiIxCx. | (s.) E HENRY. 


Union Nationale des Transports Fluviaux. 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 


Siège administratif : Bruxelles, 53, rue de la Toi. 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 12 octobre 1926. 


L'an mil neuf cent vingt-six, le mardi 12 octobre, à onze heures, l’assemblée générale 
ordinaire de l’Unatra, société congolaise à responsabilité limitée, s’est réunie sous la 
présidence de Monsieur le général Henry, président du conseil d'administration, assisté 
par Messieurs Célestin Camus, Nicolas Cito, Baron Adolphe de Cuvelier, Alfred Mahieu, 
Gaston Périer et Edgard Sengier, administrateurs. 

Monsieur le président désigne comme secrétaire Monsieur Edmond Hinck, admi- 
nistrateur-délégué, et Messieurs Arthur Bemelmans et Firmin Van Brée, sont désignés 
conmime scrutateurs. 

La liste constate la présence de 32 actionnaires, propriétaires ou représentants de 
116.950 actions, donnant droit à 116.950 voix. 

Les publications ont été faites dans les délais voulus dans les journaux suivants. 

Ie Bulletin Officiel du Congo Belge, en date des 27 septembre et 2 octobre 1926. 

Le Moniteur Belge des 25 septembre et 2 octobre 1926. 

1,/ Echo de la Bourse des 23 septembre et 2 octobre 1926. 

Monsieur le président déclare, en conséquence, l’assemblée régulièrement consti- 
tuée, et l'invite à se prononcer sur l’ordre du jour suivant : 

19 Rapport du conseil d'administration et du collège des commissaires ; 

29 Examen et approbation du bilan et du compte de profits et pertes pour l’année 
1025 ; 

39 Décharges à donner aux administrateurs et commissaires ; 

4° Divers. 


Les rapports du conseil d'administration et du collège des commissaires ayant été 
envoyés à chacun des actionnaires avant la réunion, l'assemblée générale décide qu’il 
n'y a pas lieu de donner lecture de ces rapports. 

La discussion est ouverte sur le bilan et le compte de profits et pertes arrêtés au 
31 décembre 1925. 

Ces documents sont approuvés à l'unanimité. 

I/'assemblée, par un vote spécial, se prononce en ce qui concerne la décharge à 
donner aux administrateurs et commissaires pour l'exercice 1025. 


Certifié conforme : 
UNION NATIONALE DES TRANSPORTS FLUVIAUX, 
| Le Président du Conseil, 
(S.) É. HENRY. 


Compagnie Sucrière Congolaise. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 
Siège social : Tumba (Congo Belge). 


Sièce administratif : Bruxelles, 1, rue de la Pépinière. 


Constituée le 8 avril 1925, autorisée par arrêté royal du 3 mai 1925, publié au Bulletin- 
Officiel du Congo Belge du 15 juin 1925, statuts publiés à l’annexe du Bulletin Officiel 
du Congo Belge du 15 juin 1925 et aux annexes du Moniteur Belge du 28 juin 1925 sous 
le numéro 8307. 


BILAN, COMPOSITION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION ET DU COLLÈGE 
DES COMMISSAIRES, 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1955. 





ACTIF. 

À. — Immobilisations 
Constuctions à 2 à ou en 4 ui bas» EE ‘607:05771I 
Matériel et outillage . : . . . . . . . . . » 277.007,70 
Instruments scientifiques . . . . . . . . . » 27.282,80 
Mobilier ,. . . . . . . . . » 118.084,51 
“Frais de 1er établissement . . . . . . . . » 1.200.959,64 

| Fr. 2.291.272,36 

B. — Réalrsa ble. 
Magasin d'approvisionnement . . . . . . . Fr. 225.200,84 
ACHONNAITES. 2.» à 2 de à Ed re & à » 24.000.000, — 
Débiteurs divers. . . . . . . . . . . . . » 60.060,99 


» 24.285.3060,83 


C. — Disponible. 


Banques . . . . . . . . . . . . . . . . Fr. 3.409.205,76 
Caisses . . . RE NS 32.240,79 
Transfert en cours de oute DR ts en » 100.000, — 
» 3.031.545,55 
Compie d'ordre. | 


DÉDOES SÉAUTALIS: en MONS Re es us Les ee Ua sn » mémoire. 








—- 


Fr. 30.208.178,74 


a — 


PASSIF. 


À. — De la société envers elle-même. 
Capital : 
50.000 actions de 1'e série de 100 fr. . . Fr. 5.000.000, —- 
50.000 actions de 2€ série de 500 fr. . . » 25.000.000, —- 


0  mmmnnne Denon ann 


| Fr, 30.000.000,— 

Amortissement sur immobilisations . . . . . . . . . . . . ) 131.213,13 
B. — Envers les tiers. 

Créditeurs divers . . . RS AS NL Ce ) 76.005,61 
C. — Compte Dora 

Dépôts statutaires à so à 4 4 4e à de à N 4 à à 6 0 & à » mémoire. 








Fr, 30.208.178,74 


CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


M. Maurice lLippens, président, gouverneur-général-honoraire du Congo, demeurant 
à Gand, rue Neuve St-Pierre, 68 : 

M. Henry Naus, vice-président, administrateur des Sucreries et de la Raffinerie 
d'Égypte, demeurant au Caire ; 

M. Arthur Bemelmans, administrateur-délégué, ingénieur, demeurant à Bruxelles, 
rue St-Bernard, II4 ; | 

M. René Boel-Solvay, ingénieur, demeurant à Bruxelles, 73, rue d’Arlon ; 

M. Désiré de Schoonen, administrateur-délégué du Crédit Général du Congo, demeu- 
rant à Bruxelles, 81, avenue du Longchamp ; 

M. Emile Jekjeune-Vincent, propriétaire, demeurant à Bruxelles, chaussée de Char- 
leroi, 48 ; 

M. Albert Marchal, ingénieur, demeurant à Bruxelles, avenue Emile Demot, 14 ; 

M. Jean Marien, administrateur-directeur-général de la Sucrerie et Raffinerie de 
Moerbeke-Waes, demeurant à Moerbeke-Waes ; 

M. Jules Philippson, banquier, demeurant à Bruxelles, 29, rue de ia Loi. 

M. Firmin Van Brée, directeur de la Société Générale de Belgique, demeurant à 
Rhode-St-Genèse, 13, avenue des Maronniers ; 

M. Jean Wittouck, industriel, demeurant à Bruxelles, 20, avenue de la Toison d'Or. 


ne 


COLLEGE DES COMMISSAIRES, 


M. Jules Mahilion, agent de change, demeurant à Bruxelles, 227, chaussée de Char- 
leroi ; 

M. Nrréel Serruys, docteur en droit, demeurant à Bruxelles, 15, rue Washington ; 

M. Paul Simon, administrateur de sucrerie, demeurant à Barry-Maulde-Péruwelz ; 

M. G. Tibbaut, demeurant à Bruxelles, 4, avenue de l’Astronomie : | 

M. le Comte Rodolphe van der Burch, demeurant à Bruxelles, rue de l Association, 26. 


L'assemblée générale ordinaire des actionnaires du 9 novembre 1920 a: 
Approuvé le bilan, tel qu'il est reproduit ci-dessus. 


Donné décharge aux administrateurs et commissaires, conformément à l’article 77 
de la loi. 


SITUATION DU CAPITAI, SOCIAL AU 31 DÉCEMBRE 1935. 


Nombre Versements Versements,. 
ACTIONNAIRES. d'actions. effectués. restant à 
116 sér, 225, effectuer. 
Banque d’Outremer , . . + …« «+ «+ 25.000 11.490 1.649.000 6.596.000 
Compagnie du Congo pour le Cotieree 
et l'Industrie . . . . + + « «+ «+ 26.000 6.500  I.150.000 4.600.000 
Société Générale de sloique 5.980 598.000 2.392.000 
Mutuelle Mobilière et Immobilière 5.000 500.000 2.000.000 
F, M. Philippsonet Fo AE à 4.000 400.000  I,600.000 
Henri Lambert Péri tes 2.000 200.000 800.000 
Crédit Général du Coneo. 2,000 200.000 800.000 
Fabri et Cie, I.000 100.000 400.000 
Jossé: Allard La dus 4 ruse 2 500 50.000 200.000 
Société Coloniale Fe se I.000 100.000 400.000 
_ Banque Commerciale du Congo . . . . 400 40.000 160.000 
Henry Naus 5.100 510.000 2.040.000 
Sucrerie et Raffinerie de Mocrhele Waes 2,000 200.000 800.000 
Raffinerie Tirlemontoise 2.000 200.000 800.000 
Sucrerie Frans Wittouck . I.000 100.000 400.000 
Firmin Van Brée , . . . . . à à: , . 20 2.000 8.000 


Jules Mahiilon. »: : 4 + 4 4 à à à 10 1,000 4.000 





CR a ——— — a 








— ie  — 


50.000 50.000 6.000.000 24.000.000 
Certifié exact : 
Bruxelles, le 16 novembre 1926. 


Un Administrateur, Un Administrateur, 
À. MARCHAL. À. BEMELMANS. 


né | UE 


Etablissements Bernasconi. 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


STATUTS. 
(Arrêté royal du 14 novembre 1926). 


L'an mil neuf cent vingt-six, le vingt-deux septembre, 
Devant nous, Maître Alphonse Cols, notaire, de résidence à Anvers. 


Ont comparu : 

À. Monsieur Pierangelo Bernasconi, entrepreneur, demeurant et domicilié à Léopold- 
ville-Est (Congo Belge). 

Ici représenté par Monsieur Auguste Victor Salmon, ci-après nommé, en vertu d’une 
procuration reçue par le notaire Cols soussigné, le huit mars mil neuf cent vingt-six, 
enregistrée. 

B. 1. Monsieur Auguste Salmon, fondé de pouvoirs, demeurant à Vieux-Dieu (lez- 
Anvers), avenue des Tilleuls, n° 64. 

2, Monsieur Gaston Collet, directeur de société, demeurant à Vernon (Indre et Loire). 

3. Monsieur Robert de Decker, agent de change, demeurant à Anvers, Longue rue 
Neuve, n° 21-23. 

4. Monsieur Ludovic de Decker, ingénieur, demeurant à Anvers, Longue rue Neuve, 
ns 21-23. 

5. Monsieur Ifrançois de Decker, délégué d'agents de change, demeurant à Anvers, 
Xongue rue Neuve, n°8 21-23. 

6. La Firme commerciale « Robert de Decker et C2 », agents de change, demeurant à 
Anvers, Longue rue Neuve, n°5 21-23, 

7. La société anonyme «Terrains et Entreprises », établie à Anvers, rue des Chênes, 
n° I5,. 


« 


8. Monsieur Marcel Osterrieth, ingénieur commercial, demeurant à Brasschaet, 
15, chaussée de Bréda, 


9. Monsieur Allard-Gérard-Nikolaas Swart, docteur en droit, demeurant à Wassenaar 
{Hollande), 


10. Monsieur Jan-Willem Schiff, banquier, demeurant à Wassenaar (Hollande). 


11. Monsieur Floris Heringa, administrateur, chef de la division du commerce et de 
l’industrie au Ministère, demeurant à La Haye, Stadhouderslaan, n° 154. 

12. Monsieur Henri Laloux, industriel, demeurant à Liège, avenue Blonden, n° 86. 

13. Monsieur Albert de Curte, agent de change, demeurant à Anvers, Longue rue 
Neuve, n° 27. 

14, Monsieur François Van Dionant, administrateur de sociétés, demeurant à Bru- 
xelles, avenue Chazal, n° 158. 


15. La société anonyme « Belgofina », établie à Bruxelles, rue Montagne du Parc 
M9 À. 


— 794 — 


16. Monsieur Joseph Hertogs, architecte, demeurant à Anvers, chaussée de Malines, 
n° 180. 


17. La société anonyme « Comptoir Immobilier », établie à Anvers, rue Jardin des 
Arbalétriers, n° 40. 

18. Monsieur Florent De Laet, assureur, demeurant à Anvers, rue des Chênes, n° r5. 

Les comparants, nommés sous la lettre B, numéros I, 3, 4, 5, 8, 0, 12 et 18 sont ici 
présents. | | 

Ceux nommés sous la lettre B, numéros 2 et 14 sont ici représentés en vertu de pre- 
curations sous seing privé par Monsieur Auguste Salmon, prénommé. 

La comparante, nommée sous la lettre B, n° 6, est ici représentée par Monsieur Robert: 
de Decker, associé ayant la gestion et la signature sociales. 

Ia comparante, nommée sous la lettre B, n° 7,est ici représentée par Messieurs Paul 
Osterrieth et Gaston de Marbaix, tous deux demeurant à Anvers, agissant respective- 
ment en qualité d'administrateur et de directeur de la société. 

Les comparants, nommés sous les numéros 10 et Ir, sont ici représentés en vertu de 
procurations sous seing privé, par Monsieur Allard Swart, prénommeé. 

Ie comparant, nommé sous le numéro 13 est ici représenté par Monsieur Robert de 
Decker, prénommé, en vertu d’une procuration sous seing privé. 

La comparante, nommée sous la lettre B, n° 15, est ici représentée en vertü d’une 
procuration sous seing privé, par Monsieur Henri Laloux, prénommé. 

Le comparant, nommé sous la lettre B, n° 16, est ici représenté en vertu d’une procu- 
ration sous seing privé, par Monsieur Marcel Osterrieth, prénommé. 

La comparante, nommée sous la lettre B, n° 17, est ici représentée par Monsieur 
Fernand Wagemans, demeurant à Anvers, agissant en qualité de directeur de Îa dite 
société. | 

Ies procurations, dont mention ci-dessus, resteront ci-annexées et seront soumises. 
avec le présent acte à la formalité de l'enregistrement. 

Lesquels comparants ont requis le notaire soussigné de dresser acte des statuts d’une 
ociété congolaise à responsabilité limitée, qu’ils déclarent avoir arrêté entre eux comme 
suit : 


TITRE I. 
Dénomination. — Siège. — Objet. — Durée. 
ARTICLE PREMIER. 


Il est formé une société congolaise à responsabilité limitée sous la dénomination de 
«Etablissements Bernasconi ». 


ART. 2. 


Le siège social est établi à Léopoidville-Est (Congo Belge). 

1e siège administratif est établi à Anvers (Belgique). 

Le siège social peut être transféré en toute autre localité du Congo Belge et le siège: 
administratif en toute autre localité en Belgique ou à l'étranger, par simple décision du: 
conseil d'administration. 

Le conseil d'administration pourra en outre créer d’autres sièges d'opérations, suc- 
cursales, agences, comptoirs et dépôts, partout où il le jugera utile. 


M 


Tout changement du siège social ou du siège administratif sera publié par les soins du 
conseil d'administration, aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge, et du Moni- 
teur Belge, | 


ART, 3. 


Ja société a pour objet : . 

Toutes entreprises de travaux publics et privés et toutes industries afférentes à ces 
travaux, y compris toutes soumissions aux adjudications ; la construction, soit pour 
compte propre, soit pour compte de tiers; la location et la revente d'immeubles cons- 
truits et de terrains, soit à terme, soit au comptant. 

Tout commerce de matériaux de construction en général, et de toutes autres mar- 
chandises. | 

l'exploitation de chantiers et d’ateliers mécaniques, briqueteries, chaudronneries, 
scieries, modelage, stuc, etc. 

La mise en valeur de toutes terres et l'exploitation de bois, carrières, sablières. 

La création de chemins, rues et autres moyens de communication, la construction de 
quais, chemins de fer, tramways ; l'exploitation de tous services d'éclairage, de chauf- 
fage, de distribution d’eau et de force motrice. 

Elle pourra faire tous achats et ventes de terrains et immeubles en général, et tous 
devis et plans de constructions. 

Elle pourra faire pour compte de tiers, l’encaissement des loyers et intérêts, l’entre- 
tien et la réparation de tous immeubles, la construction de nouveaux bâtiments, la 
location et la gérance en général. 

Elle pourra consentir tous prêts hypothécaires ou autres, faire toutes opérations de 
courtage, accorder toutes ouvertures de crédit et généralement faire toutes opérations 
quelconques de nature à favoriser le développement des entreprises qui se rattachent 
directement ou indirectement à un des objets sociaux. 

Elle peut s'intéresser par voie d'apport, de cession, de souscription, de participation, 
d'achat d'actions ou d’autres valeurs, ou par toute autre voie, dans toutes sociétés où 
entreprises, dont le commerce ou l’industrie serait similaire au sien, et /ou susceptible 
de favoriser ou de développer l’une ou l’autre branche de ses objets sociaux. 


ART, 4, 
La durée de la société est fixée à trente ans, ayant pris cours à partir du premier mai 
dernier, elle est donc censée exister avec effet rétroactif à partir de cette date. 


Elle peut être prorogée ou dissoute en tout temps, par décision de l’assemblée géné- 
rale, délibérant comme en cas de modifications aux statuts. 


TITRE IL. 
Capital. —— Actions. — Apports. 
ART 5. 


Le capital social est fixé à deux millions cinq cent mille francs, représenté par cinq 
mille actions de capital de cinq cents francs chacune, 


—— 796 — 


ART. 6. 


Monsieur Pierangelo Bernasconi, comparant sub littéra À, par l’organe de son man- 
dataire, déclare faire apport à la présente société de toute sa situation commerciale, 
telle qu’elle résulte des écritures et des inventaires qui pourraient être dressés où arrêtés 
au premier mai mil neuf cent vingt-six, étant entendu qu'il se réserve les valeurs actives 
nécessaires pour apurer son passif. 

Cet apport comprend notamment : 


[mme bles : 


À. Les immeubles suivants, en propriété, situés au Congo Belge, à Léopoldville : 

1° Un terrain inscrit au plan communal sous le n° 195, situé avenue Major Cambier, 
d’une superficie totale de cinq mille trois cent soixante-huit mètres carrés, quaiante 
décimètres carrés, avec clôture et sur lequel se trouvent construites cinq maisons 
d'habitation, ateliers de carrelage, de scierie et de montage, garage, hangar, magasin 
de fournitures, entrepôt de matériaux et séchoir. 


29 Un terrain inscrit au plan communal sous le n° 111 /c, situé avenue Major Cam- 
bier, d'une superficie de quatorze cent septante mètres carrés avec clôture et sur lequel 
se trouve construite une maison d'habitation et annexes et un entrepôt, 


3° Un terrain inscrit au plan communal sous Île n° 226, situé avenue Strauch, d’une 
superficie totale de douze cent soixante et un mètres carrés, vingt-huit décimètres car- 
rés, avec clôture, et sur lequel est construite une maison d’habitation avec annexes, 

B. Les immeubles suivants en location, avec option d’achat, situé au Congo Belge, 
à Léopoldville-Est : 

19 Un terrain situé avenue Louis Franck, d’une superficie de seize cent et douze 
mètres carrés, soixante-trois décimètres carrés, loué de la colonie, suivant contrat du 
trente mars nui neuf cent vingt-six, l'option d'achat expirant le trente mars mil neuf 
cent vingt-huit, pour le prix de vingt francs le mètre carré. 


29 Un terrain situé avenue Major Cambier, d'une superficie de quatorze cent soi- 
xante et un mèêtres carrés, vingt et un décimètres carrés, loué de la colonie, suivant 
contrat du vingt-trois avril mil neuf cent vingt-cinq, l'option d'achat expirant le vingt- 
trois avril mil neuf cent vingt-sept, pour le prix de quinze francs le mètre carré. 

Ce terrain est clôturé sur trois côtés, et une maison à l’usage d'habitation y est en 
conistruction. 


39° Un terrain situé avenue des Bangalas, d’une superficie de onze cent soixante-trois 
mètres carrés, quatre décimètres carrés, loué de Ia Colonie, suivant contrat du quinze 
juillet mil neuf cent vingt-cinq, l'option d'achat expirant le quinze juillet mil neuf cent 
vingt-sept, pour le prix de vingt-cinq francs le mètre carré. 


TITRE DE PROPRIÉTÉ. 


Les immeubles ci-dessus apportés par Monsieur Bernasconi lui appertiennent, Îles 
constructions pour les avoir fait ériger lui-même et les terrains comme suit : 

Celui décrit sub À, 1° pour l’avoir acheté de la Colonie : partie suivant inscription à 
la conservation des titres fonciers à I,éopoldville, le vingt-cinq juin mil neuf cent vingt- 
trois, volume VI /f, folio 75, et partie suivant vente du trois mars mil neuf cent vingt-six, 
inscrite sous le n° 577. | 


nu nn 


Celui décrit sub À, 29 suivant inscription à la conservation des titres fonciers de 
Léopoldville, le six avril mil neuf cent vingt-trois, volume VI /f, folio 40. 

Celui décrit sub A. 3°: partie suivant inscription à la conservation des titres fonciers 
de Léopoldville, le vingt-neuf février mil neuf cent vingt-quatre, volume VI /£, folio 63 
et partie suivant inscription à la conservation des titres fonciers de Léopoldville, le 
quinze janvier mil neuf cent vingt-six, volume VI /2, folio 83. 

Celui décrit sub B, 19 suivant inscription à la conservation des titres fonciers, le 
trente mars mil neuf cent vingt-six, numéro d'ordre 4653, numéro registre journal 3066. 

Celui décrit sub B, 2° suivant convention avec la Colonie, n° 2717. 

Celui décrit sub B, 39 suivant convention avec la Colonie, n° 2821. 


Meubles. 


Tout le matériel et mobilier garnissant les immeubles ci-dessus décrits, et servant à 
l'exploitation notamment : 

Le matériel de menuiserie, de carrelage et décoration, d'architecture, de transport, 
de chantier et fluvial. 

Ie mobilier de bureaux, de maisons et d'appartements. 

Les approvisionnements en matériaux, se trouvant sur le: chantiers et les travaux en 
cours, de même que les matériaux fabriqués, tels que carreaux de ciment et de cérami- 
que, pièces moulées en béton. 

Les exploitations de carrières, telles que moëllons et sable. 

Les fournitures générales, telles que bois, briques, clous, vis, boulons, couleurs 
et vernis, couleurs pour ciment, ciment, éternit, fers, ingrédients divers, métal déployé, 
outillage, articles de quincaillerie, toiles moustiquaires, articles de tôleries, treillis 
métalliques, articles de tuvauterie et de robinetterie, vitres, divers articles et fournitures 
de bureau. 

En général les machines, ustensiles, outils et divers objets mobiliers quelconques, que 
la loi considère comme immobilisés par destination ou par incorporation. 

En outre, les matières premières, objets manufacturés, marchandises en stock, en 
consignation ou en cours de route, ainsi que le matériel non immobilisé, qui appartenait 
à l’apportant au premier mai mil neuf cent vingt-six, tels qu’ils consistaient et se trou- 
vaient à cette date et tels que les dits objets se trouvent relevés dans les écritures de 
l’apportant à cette date. 


Valeurs incorporelles. 


La clientèle de l’apportant, ses relations commerciales et industrielles, son organisa- 
tion technique, administrative et commerciale et ses procédés de fabrication. 


CONDITIONS DES APPORTS, 


Les divers apports ci-dessus spécifiés, dont les comparants déclarent avoir parfaite 
connaissance, dispensant l’apportant d'en donner de plus amples explications et des- 
criptions, sont faites aux conditions suivantes : 


ÉTAT DES BIENS APPORTÉS. 


Les propriétés prédécrites sont apportées telles qu’elles existaient à la date du pre- 
fier mai mil neuf cent vingt-six, dans l’état et la situation où elles se trouvaient, 
fhotamment pour les contenances sus-indiquées, sans que les parties puissent faire valoir 
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quelque-réclamation du chef d’inexactitude de la contenance, la différence fût-elle d’un 
vingtième ou au delà ou de tout autre chef que ce soit, 

Les immeubles sont apportés avec tous les droits et servitudes dont ils ent 
être avantagés ou grevés. 

À partir du premier mai dernier, les biens apportés sont aux risques et périls de la 
société présentement constituée qui se trouve subrogée dans les droits, actions et obli- 
gations de l’apportant relativement aux biens ci-dessus. 

Les conditions de location des terrains susmentionnés, sont déterminées par les 
contrats y relatifs. 


ÉTAT HYPOTHÉCAIRE. 


Les immeubles ci-dessus décrits sont quittes et libres de toutes charges, inscriptions, 
privilèges et de tous droits généralement quelconques, sauf que : 

La propriété qui est décrite sub littéra À, 19 est hypothéquée au profit de la Banque 
Commerciale du Congo, pour trois cent soixante neuf mille neuf cents francs, hypothè- 
que enregistrée à la conservation des titres fonciers de Léopoldville, le deux novembre 
mil neuf cent vingt-cinq. 

La propriété qui est décrite sub littéra À, 2€ est hypothéquée de trente-trois mille 
cinq cents francs, hypothèque enregistrée le onze mars mil neuf cent vingt-quatre. 

La propriété qui est décrite sub littéra À, 3° est hypothéquée de soixante-quinze 
mille trois cent cinquante francs, hypothèque enregistrée le trois novembre mil neuf 
cent vingt-cinq. 


CONTRIBUTION. 


Toutes contributions et impositions, de quelque nature qu’elles soient, pouvant grever 
les biens apportés, sont à charge de Ja société DIR CRIERERE constituée, à partir du 
premier mai mil neuf cent vingt-six. 


ASSURANCES. 


La société présentement constituée est tenue de reprendre à la décharge de l’appor- 
tant, toutes polices d'assurance contre incendie ou autres, qui pourraient exister rela- 
tivement aux biens apportés, et faire transférer les polices en son nom. 


COMPTE CRÉDITEUR. -— EXPLOITATION. 


La société présentement constituée prend à son compte l'exploitation à partir du 
premier mai mil neuf cent vingt-six, des affaires de Monsieur Pierangelo Bernasconi, 
et l'exécution à partir de cette date, des conventions relatives à cette exploitation. 

Les comparants dispensent expressément le fonctionnaire compétent de prendre 
inscription d'office sur les biens apportés, à raison d’une disposition quelconque du 
présent acte. 


ÉVALUATION. 


L//ensemble net de l’apport ci-dessus décrit est évalué de commun accord à la somme 
globale de huit cent soixante-quinze mille francs, payable en titres de Ia présente 
société. 


st dE 


RÉMUNÉRATION. 


En rémunération des apports ci-dessus spécifiés, il est attribué à Monsieur Pierangelo 
Bernasconi, ce acceptant par l'organe de son mandataire, dix-sept cent cinquante actions 
de capital entièrement libérées. | 

J,/'apportant remettra dans le plus bref délai possible les certificats d'enregistrement 
des titres fonciers de I,éopoldville constatant la cession à la société, des immeubles et 
terrains prédécrits. | 


ART. 7. 


Les trois mille deux cent cinquante actions de capital restantes sont souscrites en 
espèces par les autres comparants de la manière suivante par: 


1. Monsieur Auguste Salmon, trois cent et dix actions . . . . . . . . 310 
2. Monsieur Gaston Collet, vingt actions . . . Ur ST ue 20 
3. Monsieur Robert de Decker, cent et trente bone Ne ne re 130 
4. Monsieur Ludovic de Decker, cinquante actions , . . . . . . . . . 50 
5. Monsieur Francis de Decker, vingt actions . . . 20 
6. La firme commerciale « Robert de Decker et C0», en nom nl et 

pour un groupe pour lequel elle se porte fort, huit cent et vingt actions . . 820 
7. La société anonyme «Terrains et Entreprises », quatre cent soixante 

actions . . . . D de LH Re dr ie 460 
8. Monsieur Marcel One _— ide ER ES 20 
9. Monsieur Allard Swart, quatre cents actions . . . . . . . . . . . 400 
10. Monsieur Jan Willem Schiff : deux cents actions . . . . . . . . . 200 
11. Monsieur Floris Heringa, cent actions . . . . . . . . . . . . . . 100 
12. Monsieur François Van Dionant, cinquante actions . . . . . . . . 50 
13. La société anonyme «Belgofina », quatre cents actions . . . . . . 400 
14. Monsieur Albert de Curte, trente actions . . . . . . . . . . . . . 30 
15. Monsieur Henri Laloux, cinquante actions . . . . . . . . . . .. 50 
16, Monsieur Joseph Hertogs, cinquante actions . . . . . . . . . . . 50 
17, La société anonytrie « Comptoir Immobilier », cent on RARES I00 
18. Monsieur Florent de Laet, quarante actions . . . . . . . . . . . . 40 
Ensemble : trois mille deux cent cinquante actions de capital . . . . . . 3.250 

ART. 8 


Et aussitôt tous les souscripteurs ont déclaré et tous les comparants ont reconnu que 
toutes les actions souscrites ont été entièrement libérées et que l’ensemble des verse- 
ments opérés, soit la somme de un million six cent vingt-cinq mille francs, se trouve 
dès à présent à la libre disposition de Ia société. 


ART. O. 
En cas d'augmentation du capital, l'assemblée générale des actionnaires détermine 


le taux de l'émission des actions, qui ne peut être faite au-dessous du pair. Lors de toute 
augmentation de capital, faite autrement que par voie de fu‘ion ou d’apport en nature, 
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les nouvelles actions à souscrire seront offertes par préférence aux souscripteurs contre 
numéraire des actions de capital originaires. 

Pour assurer l'effet de la disposition qui précède, il sera remis aux souscripteurs 
contre numéraire des actions de capital originaires, des certificats spéciaux au porteur, 
sans valeur nominale, mentionnant seulement le droit de préférence qu’ils représen- 
teront. | 

La forme de ces certificats sera déterminée par le conccil d'administration. 

Une telle augmentation de capital sera rendue publique par l'insertion d’un avis 
publié une fois dans le Moniteur Belge, dans le Bulletin Officiel du Congo Belge, dans un 
journal de Bruxelles et dans un journal d'Anvers. 

Les souscripteurs qui n’auront pas, dans un délai d’un mois à partir de la date de 
l'avis, fait part au conseil d'administration de leur intention de profiter des avantages 
qui leur auront été offerts, seront déchus de leur droit de préférence. 


ART. IO. 


Le capital social pourra être ultérieurement augmenté ou réduit en une ou plusieurs 
fois, par décision de l’assemblée générale délibérant dans les conditions requises pour les 
modifications aux statuts. 

Lorsque l'assemblée générale est appelée à se prononcer sur une réduction du capital 
social, les convocations indiqueront la manière dont la réduction sera opérée, Si la 
réduction doit se faire par un remboursement aux actionnaires, ce remboursement ne 
peut être effectué, que six mois après la publication de la décision dans le Bulletin 
Officiel du Congo Belge. 


ART, II. 


Lorsque le droit de préférence, consacré par l’article 9 ci-dessus, aura été épuisé, le 
conseil d'administration aura dans tous les cas d'augmentation de capital, la faculté 
de passer aux clauses et conditions qu'il avisera, des conventions destinées à assurer la 
souscription de tout ou partie des actions à émettre. 


ART. I2. 


Les actions de capital sont nominatives jusqu’à leur entière libération. 

Il est tenu au siège social un registre des actions nominatives. 

La propriété de l’action nominative s'établit par une inscription sur ce registre. 
Des certificats constatant ces inscriptions, signés par deux administrateurs, sont déli- 
vrés aux actionnaires. 

La cession de l’action nominative s’opère par une déclaration de transfert, inscrite 
sur le registre des actions, datée et signée par le cédant et le cessionnaire ou par leur 
fondés de pouvoirs. 

Tout cessionnaire d'actions non entièrement libérées, doit au préalable être agréé 
par le conseil d'administration, sans que celui-ci ait à donner les motifs d’un refus 
éventuel. | 

Les titres sur lesquels les versements appelés n’ont pas été opérés, ne peuvent être 
transférés que si les cessionnaires préalablement agréés aussi, effectuent ces versements 
au moment du transfert. 
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ART. 13. 


Les actions de capital entièrement libérées sont au porteur. 

Les actions au porteur porteront un numéro d'ordre, Elles sont signées par deux 
administrateurs. Elles mentionneront la date de l'acte constitutif de la société et de 
l’arrêté royal l’autorisant, la date de la publication de l’acte constitutif au Bulletin 
Officiel, ainsi que les dates de publication des modifications qui seraient apportées aux 
statuts, le siège social, le capital social, le nombre et les catégories des actions, leur 
valeur nominale, la consistance sommaire des apports, et les conditions auxquelles ils 
sont faits, les avantages attribués aux fondateurs, un exposé succinct de l’objet de la 
société, la date, l’heure et le lieu de l'assemblée générale annuelle, la répartition des 
bénéfices. 

Les titres au porteur sont extraits d’un registre à souche. 

La cession de ces titres s’opère par la seule tradition. 


ART. I4. 


Les actions de capital sont indivisibles. La société ne reconnaît qu’un seul proprié- 
taire par titre et en cas de mutation, par décès ou autrement, et chaque fois que plu- 
sieurs prétendent à la propriété du même titre, elle a le droit de suspendre l'exercice 
des droits y afférents jusqu’à ce qu’une seule personne ait été désignée comme étant à 
son égard propriétaire du titre. 

Il en sera de même si le titre est donné en gage, le propriétaire et le créancier gagiste 
devant s'entendre pour désigner un représentant unique. 


ART. 15. 


Is actionnaires ne sont responsables que du montant de leurs actions. 
Ja possession d’un titre emporte adhésion aux statuts sociaux et aux décisions de 
l'assemblée générale régulièrement prises. | 


ART, I6. 


Les droits et obligations attachés à un titre le suivent dans quelque mains qu’il 
passe, 

Les héritiers, ayants-droit, ayants cause ou créanciers d’un actionnaire, ne peuvent 
sous quelque prétexte que ce soit, provoquer l’apposition des scellés sur les biens et 
valeurs de la société, en demander le partage, la licitation ou l'inventaire judiciaire, ni 
s'imimiscer dans l’administration de la société. 


Ils doivent, pour l'exercice de leurs droits, s'en rapporter aux inventaires sociaux et 
aux délibérations de l’assemblée générale. 
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TITRE IIL 
Administration. — Surveillance. 
ART. 17. 


La société est administrée par un conseil composé de trois membres au moins, nom- 
més par l’assemblée générale des actionnaires et toujours révocables par elle. 

Le terme de leur mandat ne peut excéder six ans. Les premiers administrateurs 
resteront en fonctions jusqu’après l’assemblée générale ordinaire de mil neuf cent trente 
et un. 

À partir de cette date, l’ordre de sortie, déterminé pour la première fois par le sort, 
sera réglé de telle façon que par la sortie annuelle ou biennale d’un où de plusieurs 
administrateuts, le mandat d'aucun d'eux ne dépasse six ans. 

Les administrateurs sortants sont rééligibles. 


ART, 18. 


En cas de vacance d’une place d'administrateur, les administrateurs restants et les 
commissaires réunis en conseil général ont le droit d’y pourvoir provisoirement. Dans ce 
cas, l'assemblée générale, lors de sa première réunion, procède à l'élection définitive. 

l'administrateur nommé en remplacement d’un autre dont le mandat n’est pas 
expiré, achève le terme de celui-ci. 


ART. 10. 


Ie conseil d'administration peut choisir parmi ses membres, un président. 
En cas d’empêchement de celui-ci, un administrateur est désigné pour le remplacer. 


ART. 20. 


Le conseil d'administration se réunit sur la convocation du président ou de l’admi- 
nistrateur-délégué, aussi souvent que l'intérêt de la société l'exige. 

Il doit être convoqué à la demande de deux administrateurs. 

Les réunions se tiennent au siège administratif ou au local indiqué dans les convo- 
cations. 


ART, 21. 


Ie conseil ne peut délibérer que si la majorité de ses membres est présente. 

Les administrateurs empêchés peuvent donner leur vote par écrit ou même par télé- 
gramme, sur un objet déterminé. 

Ils peuvent également donner pouvoir de Îles représenter aux délibérations et de 
voter, en leur nom, à un autre membre du conseil, sans que celui-ci puisse être ainsi 
mandataire de plus d’un de ses collègues. 

Dans l’un comme dans l’autre cas, l'administrateur empêché, sera réputé présent. 

Les résolutions sont prises à la majorité absolue des voix; en cas de partage, la voix 
du président est prépondérante. 2 
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ART, 22, 


L'administrateur qui a un intérêt opposé à celui de la société dans une opération 
soumise à l'approbation du conseil d'administration, est tenu d’en prévenir le conseil 
et de faire mentionner cette déclaration au procès-verbal de la séance. I ne peut prendre 
part à cette délibération. 

I1 est spécialement rendu compte à à la première assemblée générale, avant tout vote 
sur d’autres résolutions, des opérations dans lesquelles un des administrateurs aurait eu 
un intérêt opposé à celui de la société. 


ART, 23. 


Les délibérations du conseil d'administration sont constatées par des procès-verbaux 
nscrits sur un registre spécial tenu au siège administratif et signés par les membres 
qui ont pris part aux délibérations, le président signant en outre an nom des admi- 
nistrateurs ayant voté par lettre ou télégramme, et les mandataires au nom de leur 
mandant. 


# 


Si un membre refuse de signer le procès-verbal, celui-ci en fera mention et indiquera 
également les motifs du refus. 

Les copies ou extraits des procès-verbaux, sont valablement délivrés et signés par le 
président du conseil où par deux administrateurs. | 


ART, 24. 


Le conseil d'administration est investi des pouvoirs les plus étendus pour l’admi. 
_nistration et la gestion des affaires de la société Ii peut décider de sa seule autorité 
toutes les opérations ‘qui rentrent aux termes de l’article 3 ci-devant, dans l’objet 
social et qui ne sont pas spécialement réservés par la lai ou par les présents statuts à 
l'assemblée générale des actionnaires. 

I1 peut notamment faire et passer tous contrats et marchés, acheter, vendre, échan- 
ger, exploiter, prendre ou donner en location tous biens meubles et immeubles, con- 
sentir et accepter tous baux, avec ou sans promesse de vente, contracter tous emprunts, 
émettre toutes obligations et/ou bons de caisse, consentir toutes garanties et toutes 
affectations même hypothécaires, pour tous engagements qu'il est autorisé à contracter 
au nom de la société, et ce avec acceptation de la stipulation de la voie parée ; con- 
sentir tous prêts et ouvertures de crédit, en fixer les conditions et le mode de rembour- 
sement, accepter toutes hypothèques ou autres garanties : donner mainlevée de tous 
commandements, oppositions, saisies et transcriptions quelconques, ainsi que de 
toutes inscriptions privilégiées et hypothécaires, d'office ou autres, renoncer à tous 
privilèges, droits d’hypothèque et actions résolutoires, et à tous droits quelconques, 
dispenser le conservateur des hypothèques de prendre inscription d'office, le tout avant 
comme après payement, déterminer l'emploi des fonds disponibles et des réserves, 
traiter, transiger et compromettre sur tous intérêts sociaux, nomimer et révoquer tous 
agents et employés, déterminer leurs attributions, leurs traitements fixes ou propor- 
tionnels, et éventuellement leurs cautionnements. 

* I'énumération qui précède est énonciative cet non linntative, 
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1 ART. 25. 


Le conseil d'administration pourra conférer à un ou plusieurs de ses membres le titre 
d’administrateur-délégué ou d’administrateur-directeur. Il déterminera leurs pouvoirs 
et leurs émoluments fixes et /ou proportionnels, 

Le conseil d'administration pourra aussi nommer un ou plusieurs directeurs, et/ou 
sous-directeurs, et/ou secrétaires, et/ou fondés de pouvoir. Il règlera leurs attributions, 
leurs conditions d'engagement et leur rémunération fixe et/ou proportionnelle, 

Il pourra encore déléguer des pouvoirs pour un objet déterminé par procuration 
générale ou spéciale, authenthique ou sous seing privé à un mandataire actionnaire 
où non. : 

Le conseil peut choisir dans ou dehors de son sein, un comité de direction composé de 
trois membres au moins et de cinq membres au plus. I en déterminera les pouvoirs. 


ART, 26, 

Le conseil d'administration pourra également désigner spécialement, soit un de ses 
administrateurs, soit un directeur, soit toute autre personne associée ou non, pour 
représenter la société en Belgique, dans les colonies ou en pays étrangers. Ce délégué sera 
chargé sous la direction et le contrôle du conseil d'administration de représenter les 
intérêts de la société, auprès des autorités et d'exécuter toutes les décisions du conçeil 
d'administration, dont l'effet doit se produire dans le ou les pays où il est délégué. 

Ii sera muni d’une procuration ou délégation constatant qu’il est l’agent responsable 
de la société dans ces pays. 


ART. 27. 


Les actions judiciaires, tant en demandant qu’en défendant, sont suivies au nom de 
la société par le conseil d'administration, poursuites et diligences soit de l’administra- 
teur-délégué ou de l’administrateur-directeur, soit de deux administrateurs, soit enfin 
de son directeur en Afrique ou encore d’un mandataire spécialement délégué à cette fin. 

Dans tous les pays étrangers où la société a un représentant officiel, les actions sont 
poursuivies par ou contre celui-ci. 


ART, 26. 


Tous les actes qui engagent la société, y compris les actes de vente et d'échange 
d’immeuble;, de con:ititution d’hypothèque, de constitution de société civile ou com- 
merciale, de mainlevée avec ou sans paiement, de renonciation à tous droits réels et 
actions résolutoires, ainsi que les procurations relatives à ces actes, sont valablement 
signés, sauf délégation spéciale, soit par deux administrateurs, soit par un administra- 
teur et un fondé de pouvoirs, les administrateurs signant au nom de la société n'auront 
pas à justifier de leurs pouvoirs vis-à-vis des tiers ni vis-à-vis des conservateurs des 


hypothèques. 


Les actes de la gestion journalière sont signés par l'administrateur à ce délégué ou 
par un agent mandaté à cette fin. 
Par décision du conseil d'administration, la signature sociale peut être déléguée 
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pour les opérations en Afrique à un ou plusieurs agents, agissant individuellement ou 


collectivement dans les limites et sous les réserves que le conseil d'administration 
déterminera. | 


ART. 20, 


Les opérations de la société sont surveillées par un ou plusieurs commissaires, nom- 
més par l’assemblée générale et toujours révocables par elle. 

La durée de leur mandat ne peut excéder six ans, 

Les premiers commissaires resteront en fonctions jusqu’après l’assemblée générale 
ordinaire de mil neuf cent trente-et-un, À partir de cette époque, l’ordre de sortie sera 
réglé comme pour les administrateurs, | 

. 1 le nombre des commissaires est réduit, par suite de décès ou autrement de plus de 
moitié, le comseil d'administration doit convoquer immédiatement l'assemblée générale 
pour pourvoir au remplacement des commissaires manquants. 

Les commissaires sont rééligibles. 


ART. 30. 


Les commissaires ont un droit illimité de surveillance et de contrôle sur toutes les 
opérations de la société. Ils peuvent prendre connaissance, sans les déplacer, des livres, 
de Ja correspondance, des procès-verbaux et généralement de toutes les écritures sociales. 

Il sera tenu à leur disposition chaque semestre, par l'administration, un état résumant 
la situation active et passive, 

Les commissaires doivent soumettre à l'assemblée générale le résultat de leur mission 
avec les propositions qu'ils croient convenables et lui faire connaître le mode d’après 
lequel ils ont contrôlé les inventaires. 


ART. 31. 


Les administrateurs et les comiissaires ne contractent aucune obligation personnelle 
relativement aux engagements de la société. 

Ils ne sont responsables que de l'exécution de leur mandat et des fautes commises 
dans leur gestion. 


ART, 32. 


En dehors du tantième des bénéfices prévus à l’aiticle 49 ci-après, l’assemblée géné- 
rale ordinaire peut allouer aux administrateurs et commissaires, des indemnités fixes ou 
des jetons de présence, imputables sur les frais généraux. 


ART. 33. 


Chaque administrateur doit affecter par privilège cinquante actions de capital de fa 
société à la garantie de sa gestion. 

Le cautionnement de chaque commissaire est fixé à vingt actions de capital. 
_ Ces actions doivent être nominatives. Mention de cette affectation est faite par la 
propriété des actions sur le registre des actionnaires. 
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Les actions affectées aux cautionnements des administrateurs et des commissaires 
sont inaliénables pendant la durée de leurs fonctions, 

Si les actions n’appartiennent pas à celui dont elles garantissent la gestion, le nom 
du propriétaire doit être indiqué lors du dépôt et il en est donné connaissance à la pre- 
mière assemblée générale. | 

A défaut de s’être conformé aux conditions prescrites par le présent article dans le 
mois de sa nomination ou de la notification qui devra lui en être faite, si elle a lieu en 
son absence, tout administrateur ou commissaire sera réputé démissionnaire et il sera 
pourvu à son remplacement. 


ART, 34. 


Jes- administrateurs et commissaires réunis forment le conseil général. Ce conseil 
se réunit sur convocation du président du conseil d'administration, auss? souvent que 
les intérêts de la société l’exigent et chaque fois que la réunion est demandée par deux 
administrateurs ou par deux comnrissaires, 

Il est présidé par le président du conseil d'administration. 


DÉTRE EV. 
Assemblées générales: 
ART. 35. 


L'assemblée générale des actionnaires régulièrement constituée représente l’univer- 
salité des propriétaires de titres. 

Elle a les pouvoirs les plus étendus pour faire ou ratifier les actes qui intéressent la 
société. | 

Elle a le droit d'apporter des modification: aux statuts, mais sans pouvoir changer 
l’objet essentiel de la société. | 

les décisions régulièrement prises sont obligatoires pour tous, même pour les absents 
et les dissidents. - 


ART. 30. 


Chaque année et pour la première fois en mil neuf cent vingt-sept, le quinze décem- 
bre,ou si ce jour était férié, le premier jour ouvrable suivant à quinze heures,une assem- 
blée générale ordinaire se tiendra à Anvers, au siège administratif, où en tout autre 
endroit indiqué dans les convocations, pour entendre les rapports des administrateurs 
et des commissaires, discuter et, s’il y a lieu, approuver le bilan, nonimer les admi- 
nistrateurs et commissaires et, en général, délibérer sur tous les objets à l’ordre du jour. 

L'assemblée, après l'approbation du bilan, se prononce par un vote spécial sur la 
décharge à donner aux administrateurs et commissaires de leur gestion, 


ART. 39. 


Te conseil d'administration et le collège des commissaires peuvent convoquer extra- 
ordinairement l’assemblée générale. 


Ils doivent la convoquer sur la demande d’actionnaires représentant le cinquième du 
nombre des actions de capital. 


ART, 38. 


Les convocations pour toute assemblée générale contiennent l'ordre du jour et sont 
faites, par des annonces insérées, deux fois à quinze jours d'intervalle au moins et quinze 
jours avant l’assemblée, aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge, et dans le 
Moniteur Belge, dans un journal de Bruxelles, et dans un journal de l’arrondissement 
d'Anvers. | 

Des lettres missives sont adressées, huit jours avant l’assemblée aux actionnaifes en 
nom, mais sans qu'il doive être justifié de l’accomplissement de cette formalité. 


ART. 34. 


Pour pouvoir assister aux assemblées générales, les propriétaires d'actions au porteur 
doivent, cinq jours avant la réunion, déposer leurs titres au siège administratif ou aux 
endroits désignés dans les convocations, 

Ils sont admis à l'assemblée sur la production d’un certificat constatant que le dépôt 
en « été effectué. 

Les propriétaires d'actions nominatives doivent, cinq jours avant la réunion, informer 
le conseil de leur intention d'assister à l’assemblée. 

Une liste de présence, indiquant les noms des actionnaires et le nombre de titre qu’ils 
représentent soit être signée par chacun d’eux ou par leurs mandataires avant d'entrer 
à l'assemblée, 


ART, 40, 


Les actionnaires ne peuvent se faire représenter aux assemblées générales que par un 
mandataire ayant lui-même le droit de vote et porteur d’une procuration, dont la forme 
peut être déterminée par le conseil d'administration. Les procurations doivent être 
déposées au siège administratif cinq jours avant la réunion. 

Néanmoins, la femme mariée peut se faire représenter sans pouvoir spécial, par son 
mari, les mineurs et les interdits par leurs tuteurs ou curateurs, les maisons de commerce 
par un de leurs associés ou gérants, les sociétés, communautés où établissements par un. 
directeur, un administrateur ou un liquidateur. | 


ART. AI. 


Chaque action de capital donne droit à une voix. 

Toutefois, nul ne peut, soit comme actionnaire, soit comme actionnaire et mandataire, 
prendre part au vote, pour un nombre de titres dépassant la cinquième partie du nom- 
bre des actions émises ou les deux cinquièmes des actions représentées. 


ART, 42, 


L'assemblée est présidée par le président du conseil d'administration, ou à son défaut 
par un administrateur. 


Le président désigne le secrétaire, l’assemblée choisit parmi ses membres deux scru- 
tateurs. | 


ART. 43. 


L'assemblée générale ne peut délibérer que sur les objets portés à l’ordre du jour. 

Aucune proposition faite par des actionnaires n’est'mise en délibération si elle n’est 
signée par des actionnaires représentant le cinquième du capital social et si elle n’a été 
communiquée en temps utile au conseil d'administration pour être insérée dans les avis 
de convocation. 

LeS décisions sont prises à la majorité absolue des voix, quelle que soit la portion 
du capital représentée, sauf ce qui sera dit à l’égard des modifications aux statuts. 

En cas de parité de voix, la proposition est rejetée. 


ART. 44. 


L'assemblée générale ne peut valablement délibérer sur les modifications aux statuts, 
que si l’objet des modifications proposées a été spécialement indiqué dans ia convoca- 
tion et si ceux qui assistent à la réunion, représentent la moitié au moins du capital 
social. 

Si cette dernière condition n'est pas remplie, une nouvelle convocation sera nécessaire 
et la nouvelle assemblée délibérera valablement, quelle que soit la portion du capital 
représentée par les actionnaires présents. 

Aucune modification n’est admise que si elle réunit les trois quarts des voix. 


ART. 45. 


Les procès-verbaux des assemblées générales sont signés par les membres du bureau 
et par les actionnaires qui le demandent. 

Les copies ou extraits à délivrer aux tiers sont signés par le président du conseil ou 
par deux administrateurs. 


TITRE V 
Inventaire. —- Bilan. -—- Répartition. — Réserve. 
ART. 46. 


Chaque année le trente avril et pour la première fois le trente avril mil neuf cent 
vingt-sept, l'administrateur dresse un inventaire contenant l'indication des valeurs 
mobilières et immobilières et de toutes les dettes actives et passives de la société, avec 
une annexe contenant en résumé tous ses engagements, ainsi que les dettes des direc- 
teurs, administrateurs et commissaires envers la société. 

À cette même époque,les écritures sociales sont arrêtées et l'administration forme le 
bilan et le compte des profits et pertes, dans lesquels les amortissements nécessaires 
doivent être faits. | 

Le conseil d'administration évalue les créances et autres valeurs mobilières et immo- 
bilières de Îa société. 

J1 évalue l'actif et le passif de la société. 
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ART, 47. 


‘# 


l'administration remet les pièces avec un rapport sur les opérations de la société, 
quinze jours au moins avant l’assemblée générale ordinaire, aux commissaires, qui 
doivent faire un rapport contenant leurs propositions endéans la huitaine. 

Huit jours avant l'assemblée générale, les actionnaires peuvent prendre connaissance : 
au siège social : 


L 


_ 19 du bilan et du compte des profits et pertes ; 


29 de la liste des fonds publics, des actions, obligations et autres titres de sociétés, 
composant le portefeuille ; 


39 de la liste des actionnaires qui n’ont pas libéré leurs actions avec l'indication du 
nombre de leurs actions et celle de leur domicile ; 

49 du rapport des commissaires. 

Le bilan et le compte, de même que le rapport des commissaires, sont adressés aux 
actionnaires en nom, en même temps que la convocation. | 

Tout actionnaire a le droit d'obtenir gratuitement sur la production de son titre, huit 
jours avant l'assemblée, un exemplaire des pièces mentionnées à l’alinéa qui précède. 


ART, 48. 


Le bilan et le compte de profits et pertes, précédés de la mention de la date de Îa 
publication des actes constitutifs de la société, doivent dans la quinzaine après leur 
approbation, être publiés aux frais de la société et par les soins des administrateurs au 
Bulletin Officiel du Congo Belge et au Moniteur. 

A la suite du bilan sont publiés les noms, prénoms, profession et domicile des admi- 
nistrateurs et commissaires en fonctions, ainsi qu’un tableau indiquant l'emploi et la 
répartition des bénéfices nets conformément aux décisions de l’assemblée générale. 

La situation du capital sera publiée en même temps. Elle comprendra l'indication des 
versements effectués et la liste des actionnaires qui n’ont pas encore entièrement libéré 
leurs actions, avec l'indication des sommes dont ils sont redevables. | 


ART. 49. 


Sur les bénéfices constatés par le bilan, après déduction faite des amortissements et. 
des frais généraux, y compris les intérêts à payer sur les versements anticipés, il sera 
prélevé : 

10 cinq pour cent pour la formation du fonds de réserve légale. Ce prélèvement 
cessera d’être obligatoire lorsque le fonds de réserve a atteint le dixième du capital 
social ; 


29 la somme nécessaire pour payer aux actions de capital un premier divitende 
jusqu’à concurrence de sept pour cent sur les montants appelés et versés ou libérés 
anticipativement. | 

Du surplus : 

Quinze pour cent au conseil d'administration et au collège des commissaires, que les 
membres se partageront d’après leurs conventions particulières. 

Quatre vingt-cinq pour cent aux actions de capital à titre de superdividende. 
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Toutefois, l'assemblée générale pourra, sur proposition du conseil d'administration, 
décider que tout ou partie de ces quatre vingt-cinq pour cent sera versé à un fonds de 
réserve extraordinaire ou de prévision ou affecté à un report à nouveau, 


ART, 50. 


Le payement des dividendes se fait aux époques et endroits à fixer par le conseil 
d'administration, qui peut à toute époque et après avis conforme de Ia majorité des 
membres du collège des commissaires, procéder à la répartition d’un acompte si les 
bénéfices réalisés et les disponibilités le permettent. 


Tous dividendes non réclamés dans les cinq ans de leur exigibilité seront prescrits et 
acquis au profit de Îa société. 


TITRE VI 
Liquidation. -- Dissolution. 
ART. SI. 


La société peut être dissoute en tout temps, par décision de l’assemblée générale 
extraordinaire dans les formes prévues ci-avant. 

En cas de perte de la moitié du capital social, les administrateurs, et à leur défaut les 
commissaires, sont tenus de provoquer une assemblée générale des actionnaires aux 
fins de faire décider s'il y a lieu de prononcer la dissolution de la société. 

_ Si la perte atteint les trois quarts du capital, la dissolution pourra être prononcée pat 
les actionnaires possédant le quart des actions représentées à l’assemblée. 

Ja décision de l'assemblée en ce cas, est rendue publique. 


ART. 52. 


En cas de dissolution, l’assemblée générale des actionnaires désignera le ou les liqui- 
dateurs, déterminera leurs pouvoirs et leur rémunération. 

Après paiement de toutes dettes et charges de la société, ou provision faite pour ces 
montants, le solde servira d’abord à rembourser les actions de capital du montant 


dont elles sont libérées statutairement ou à la suite d'appels de fonds, et le surplus sera 
réparti entre toutes les actions. 


CITRE VIL 
Election de domicile. 
ART. 53. 


=: lout actionnaire, administrateur, commissaire et liquidateur, domicilié à l’étranger, 
est tenu d’élire domicile en Belgique pour tout ce qui se rattache à l'exécution des 
présents statuts. | 

_ A défaut d'élection de domicile, celui-ci sera censé élu au siège administratif, où tous 
avis, sommations, assignations et significations quelconques, pourront leur être donnés 
valablement, relativement aux affaires de la société. 
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TITRE VIIL 


Dispositions transitoires, 
ART. 54. 


Je nombre des administrateurs est fixé pour la première fois à six. 
Sont appelés à ces fonctions Messieurs : 


1, Henri Laloux ; 

2. Ludovic de Decker : 

3. Allard Swart ; 

4 Auguste Salmon ; 

5. Pierangelo Bernasconi ; 

6. Paul Seigneur, ingénieur, à Bruxelles, rue Berkendael, n° 98. 


Tous ici présents et acceptant, sauf 1° Monsieur Bernasconi, pour lequel accepte 
son mandataire Monsieur Salmon, prénonimé ; et 29 Monsieur Seigneur, PO lequel 
accepte et se porte fort Monsieur Laloux, prénonimé. 


{ 


ART. 55. 


Immédiatement après la constitution de la société, les actionnaires se réuniront en 
assemblée générale extraordinaire, pour fixer pour la première fois le nombre des 
commissaires, procéder à leur nomination, délibérer et statuer sur tous les objets qu'ils 
jugeront utiles de porter à l’ordre du jour de cette assemblée. 


ART, 50. 


Les comparants déclarent expressément s’en référer pout tout ce qui concerne les 
présents statuts, et leur interprétation, aux dispositions des lois belges coordonnées 
sur les sociétés commerciales et les lois et ordonnances en vigueur au Congo Belge. 


ART. 57. 


Les présents statuts seront, dans les six mois de leur approbation, déposés en copie 
au greffe du tribunal de première instance à I,éopoldville ; ils seront publiés au Bulletin 
Officiel du Congo Belge, ainsi que toutes les modifications ultérieures qui pourraient y 
être apportées. 


ART. 58. 


La présente société est constituée sous la condition suspensive de son approbation 
par arrêté royal conformément aux dispositions de l’article 6 du décret du Roi Souve- 
rain, en date du vingt-sept février mil huit cent quatre vingt-sept sur les sociétés com- 
merciales au Congo. 
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FRAIS. 


ART, 50. 


Les comparants déclarent que le montant des frais, dépenses, rémunérations ou 
charges, sous quelque forme que ce soit, qui incombe à ja société à raison de sa consti- 
tution, s'élève approximativement à la somme de douze mille francs. 


Dont acte. 


Fait et passé à Anvers, date que dessus. 
Lecture faite, les comparants ont signé avec nous, notaire. 


(Signé) A. SALMON, Ar. SWART, KR. DE DECKER, HENRI LALOUX, 
FRANCOIS DE DECKER, LL. DE DECKER F, WAGEMANS, P. 
OSTERRIETH, M. OSTERRIETH, G. DE MARBAIx, F1, DE 
LAET, ALPHONSE Cors. 


Enregistré à Anvers, 127 bureau, le vingt-neuf septembre 1926. Volume 903, folio 07, 
case 8, onze rôles et deux renvois. Reçu : trente-sept francs, cinquante centimes. 


Le Receveur à. i, 
(Signé) L. REUSENS. 
Suiverit les procurations. | 
Pour expédition : 
Le Notaire, 
ALPHONSE COLs. 


Vu par nous, Joseph De Winter, président du Tribunal de première instance, séant à 
Anvers, pour légalisation de la signature de M. Alphonse Cols, qualifié ci-dessus. 


Anvers, le 16 octobre 1926. 
Sceat. J. DE WINTER,. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. De Winter 
apposée d'autre part, | 
Bruxelles, le 19 octobre 1920. 
Le Directeur, 
Sceau. FERNAND TOUSSAINE 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée d'autre part. 


Bruxelles, le 19 octobre 1926. 
Pour le Ministre : 


Sceau du Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère | C. VERVLOET. 


des Colonies. Droit perçu: Fr. 5. 
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Etablissements Bernasconi. 


« 


{Société congolaise à responsabilité limitée). 


NOMINATION DES COMMISSAIRES. 


Procès-verbal de l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la société 
congolaise à responsabilité limitée, dont le siège social est établi au Congo Belge, à 
Léopoldville-Est, et le siège administratif à Anvers, sous la dénomination de «Eta- 
blissements Bernasconi », assemblée tenue immédiatement après la constitution de la 
société, conformément à l’article 55 des statuts ce jour vingt-deux septembre mil neuf 
cent vingt-six. | 

Devant nous, Maître Alphonse Cols, notaire de résidence à Anvers. 


Sont présents : 

1. Monsieur Pierangelo Bernascomi, entrepreneur, demeurant et domicilié à I,éopold- 
ville-Est (Congo Belge) ; 

2. Monsieur Auguste Salmon, fondé de pouvoirs, demeurant à Vieux-Dieu (lez- 
Anvers), avenue des Tilleuls, n° 64 : | 

3. Monsieur Gaston Collet, directeur de société, demeurant à Vernon (Indre et Loire) ; 

4. Monsieur Robert de Decker, agent de change, demeurant à Anvers, Longue rue 
Neuve, n° 21/23 ; | 
5, Monsieur Ludovic de Decker, ingénieur, demeurant à Anvers, Longue rue Neuve, 


n° 21/23 ; | 

6. Monsieur Francois de Decker, délégué d'agents de change, demeurant à Anvers, 
Longue rue Neuve, n° 21/23; | 

7, Ja firme commerciale Robert de Decker et C9, agent de change, demeurant à 
Anvers, Longue rue Neuve, n° 21/23 ; 

8. La société anonyme « Terrains et Entreprises », établie à Anvers, rue des Chênes, 
n° T5; | 

9. Monsieur Marcel Osterrieth, ingénieur-commercial, demeurant à Brasschaet, 
chaussée de Bréda, n° 15; 

10, Monsieur Allard Gérard Nikolaas Swart, docteur en droit, demeurant à Wasse- 
naar (Hollande) ; | 


11. Monsieur Floris Heringa, administrateur, chef de la division du Commerce et de 
l'Industrie au Ministère, demeurant à Ia Have, Stadhouderslaan, n° 154 ; 

12. Monsieur Jan Willem Schiff, banquier, demeurant à Wassenaar (Hollande) ; 

13. Monsieur Henri Laloux, industriel, demeurant à Liège, avenue Blonden, n° 86 ; 

14. Monsieur Albert de Curte, agent de change, demeurant à Anvers, Longue rue 
. Neuve, n°9 27: 

13, Monsieur François Van Dionant, administrateur de sociétés, demeurant à Bru- 
xelles, avenue Chazal, n° 168 : 

16. Ia société anonyme Belgofina, établie à Bruxelles, rue Montagne du Parc, n° 4; 


17. Monsieur Joseph Hertogs, architecte, demeurant à Anvers, chaussée de Mali- 
nes, n° I80 : 


18. La société anonyme Comploir Immobilier, établie à Anvers, rue . Jardin des 
Arbalétriers, n° 40 ; 


19. Monsieur Forent De Laet, assureur, demeurant à Anvers, rue des Chênes, n° 15. 


Le comparant nommé sous le numéro 1 est ici représenté par Monsieur Auguste 
Salmon, prénommé,en vertu d’une procuration reçue par le notaire Cols soussigné, le 
huit mars mul neuf cent vingt-six, enregistrée, 

Ceux nommés sous les numéros 2, 4, 5, 6, 9, 10, 13 et 19 sont ici présents. 

Ceux nommés sous les numéros 3 et 15 sont ici représentés en vertu de procurations 
sous seing privé par Monsieur Auguste Salmon, prénommé. 

La comparante, nommé sous le numéro 7, est représentée par Monsieur Robert de 
Decker, prénommé associé, ayant la gestion et la signature sociales. 

La comparante, nommée sous le n° 8,est ici représentée par Messieurs Paul Osterrieth 
et Gaston de Marbaix, tous deux demeurant à Anvers, agissant respectivement en 
qualité d'administrateur et de directeur de la société. 

Jæes comparants, nommés sous les numéros II et 12,sont ici représentés en ver tu de 
procurations sous seing privé par Monsieur Allard Swart, prénommé. 

Ie comparant, nommé sous le numéro 14, est ici représenté en vertu d'uneprocuration 
sous seing privé pat Monsieur Robert de Decker, prénommié. 

Ja comparante, nommée sous le numéro 16,est ici représentée en vertu d’une pro- 
curation sous seing privé par Monsieur Henri Laloux, prénommié. 

Te comparant, nommé sous le numéro 17,est représenté en vertu d’une procuration 
sous seing privé par Monsieur Marcel Osterrieth, prénommé. 

La comparante, nommée sous le numéro 18,est ici représentée par Monsieur Fernand 
Wagemans, demeurant à Anvers, agissant en qualité de directeur de la dite société. 

Les procurations dont mention ci-dessus, sont restées annexées à l’acte de constitution 
prérappelé. 

J/'assemblée est présidée par Monsieur Henri Laloux. 

M. le président désigne comme secrétaire Monsieur Auguste Salmon. 

Et l'assemblée nomme comme scrutateurs Messieurs 19 Allard Swart, 2° Robert 
de Decker. 

Passant à l’ordre du jour, l'assemblée fixe pour la première fois le nombre des com- 
missaires à trois et nomme à ces fonctions Messieurs : 


19 Marcel Osterrieth, ici présent et acceptant ; 
20 Fernand Wagemans, ici présent et acceptant ; 
3° Gaston Collet, pour lequel accepte son mandataire M. Salmon. 
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Monsieur Henri Laloux est ensuite désigné en qualité de président du conseil d’ad 
ministration. 


La séance est levée. 


Dont procès-verbal. 
fait et passé à Anvers, date que dessus. 
Lecture faite, les comparants ont signé avec nous, notaire. 


(Signé) À. SALMON, AI. SWART, kR. DE DECKER, HENRI LALOUX, 
L. DE DECKER, FRANCIS DÉ DECKER, F. WAGEMANS, PAUL 
OSTEÉRRIETH, M. OSTERRIETH, G. DE MARBAIX, FL DE 
LAE1, ALPHONSE COLIS. 


Enregistré à Anvers, 197 bureau, le vingt-neuf septembre 1926. Vol. 993, fol. of, 
case 12, deux rôles, un renvoi. Reçu douze francs cinquante centimes, 


Le Receveur int. 
(Signé) I. REUSENS. 


Pour expédition : 
| Le Notaire, 
Sceau. | (S.) ALPHONSE Cors. 


Vu par nous, Joseph De Winter, président du Tribunal de première instance, séant à 
Anvers, pour légalisation de la signature de M. Alphonse Cols, qualifié ci-dessus, 


Anvers, le 23 octobre 1926. 
Sceau. oo e J. DE WINTER. 


Vu au Ministère de la Tistice pour Re ation de la signature de M. De Winter, 
apposée ci-dessus. | | 
Bruxelles, le 25 octobre 1926. 


Le Directeur, 
Sceau, FERNAND L'OUSSAINT 


Vu pour légalisation de Ja signature de M. Fernand Toussaint, apposée d’autre part, 


Bruxelles, le 26 octobre 1926. 


Pour le Ministre : 


Sceau du | Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère C. VERVLOET. 
des Colonies. | Droit perçu : Fr. 5. 


ne er ne mme 


Etablissements Bernasconi. 


# 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


> 


DÉLÉGATION DE POUVOIRS. 


L'an mil neuf cent vingt-six, le vingt-huit octobre. 
Par devant nous, Maître Alphonse Cols, notaire à la résidence d'Anvers. 


À comparu : 


La société congolaise à responsabilité limitée « Etablissements Bernasconi », établie 
à Iéopoldville-Est (Congo Belge), avec siège administratif à Anvers, constituée par 
acte du notaire Cols, soussigné, le vingt-deux septembre mil neuf cent vingt-six, dûment 


AR A 
LA 
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représentée ici par: 1° Monsieur Auguste Salmon, fondé de pouvoirs, demeurant à Vieux- 
Dieu (lez-Anvers), avenue des Tilleuls, n° 64, administrateur-délégué de la société, et 
20 Monsieur Ludovic de Decker, agent de change, demeurant à Anvers, Longue rue 
Neuve, n° 21/23, administrateur de la société, en vertu d’une délégation leur accordée 
par le conseil d’administration en sa séance du quatre octobre dernier et dont un extrait 
restera ci-annexé pour être soumis en même temps aux formalités de l'enregistrement. 


Lesquels comparants sont connus de moi, notaire, et ont déclaré par les présentes 
constituer comme fondé de pouvoirs de la société cofigolaise à responsabilité limitée 
«Etablissements Bernasconi» au Congo : Monsieur Pierangelo Bernasconi, sujet 
italien, administrateur-directeur de la dite société, résidant à. I,éopoldville. 

À l'effet de conclure et accepter tous contrats, marchés, entreprises se rapportant à 
l’objet social de la société. 


Acquérir toutes concessions, acheter, vendre, louer ou donner en location tous biens, 
meubles et immeubles, hypothéquer, gager, cautionner, nantir, soutenir toutes actions 
au nom de la société tant en demandant qu'en défendant, compromettre et transiger en 
tout état de cause sur tous les objets sociaux, régler les approvisionnements et auto- 
riser l'achat des marchandises, matériel, matériaux, produits et autres objets d'exploi- 
tation. | ° 

Déterminer le placement des fonds disponibles et disposer des fonds remis en dépôt 
ou en comptes courants. 


Pour elle et en son nom, gérer et administrer ses affaires, établissements et propriétés 
au Congo. En conséquence : 
Entreprendre tous travaux et constructions, acheter tout matériel et matières pre- 


mières, vendre si nécessaire, des produits fabriqués, engager tous ouvriers et employés 
ou Îles révoquer. 


Aux fins qui précèdent, signer tous contrats, signer, endosser, accepter ou acquitter 
tous effets de commerce, traites, chèques, factures ou quittances, obtenir des crédits 
bancaires jusqu’à concurrence de cinq cent mille francs, dresser et signer tous documents 
et garanties relatives à l'administration publique, aux douanes, aux services et entre- 
prises des chemins de fer, postes, télégraphes et téléphones et autres services de trans- 
port ou de communication, donner décharge de tous envois, mêmes assurés où recom- 
mandés, plaider devant toutes juridictions comme plaideur ou demandeur, constituer 
tous officiers ministériels, procureurs et avocats, se désister de toutes instances, tran- 
siger sur des litiges relatifs à la gestion lui conférée, et en un mot faire tout ce qui est 
nécessaire pour la bonne marche et la bonne gestion des affaires, établissements et 
propriétés que la saciété possède ou possédera au Congo, ainsi que de tous les travaux 
qu'elle y entreprendra et de toute activité qu'elle pourra y avoir. 


Ft en général faire, dire, signer et opérer tout ce que la constituante pourrait faire, 
dire, signer et opérer elle-même si elle était présente et tout ce qui pourrait être utile ou 
nécessaire aux fins des présentes, avec pouvoir de substituer en tout ou en partie des 
présents pouvoirs. 


Cette énumération de pouvoirs est énonciative et non limitative. 


Dont acte. 


Fait et passé à Anvers, date que dessus. 
Lecture faite, les représentants de la société ont signé avec moi, notaire. 


(Signé) A. SALMON, I. DE DECKER, ALPHONSE COLSs. 
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Enregistré à Anvers, 1° bureau, le deux novembre 1926. Vol. 995, fol. 10, case 7. 
Deux rôles, un renvoi. Reçu douze francs cinquante centimes. 
| Le Receveur, 
(S.) G. OEYEN. 
Pour expédition : 
Le Notaire, 
(S.) ALPHONSE COIs. 


Société Minière de la Lueta. 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


STATUTS, 
(Arrêté royal du 14 novembre 1926). 


L'an mil neuf cent vingt-six, le huit octobre, 
Devant nous, Victor Scheyven, notaire, résidant à Bruxelles, 


Î 


Ont comparu : 


x. Messieurs Cyriaque Gillain, lieutenant général retraité, demeurant à Uccle, 
Drève Pittoresque, n° 05; Alphonse Van Gèle, lieutenant colonel adjoint d’'Etat- 
Major, ancien vice-gouverneur-général de l’État Indépendant du Congo, demeurant 
à Bruxelles, avenue d’Auderghem, n° 32 et Hubert Lothaire, ancien commissaire général 
de l'Etat Indépendant du Congo, demeurant à Ixelles, avenue Adolphe Buyl, n° 143; 

ici représentés par Monsieur le lieutenant-général retraité Cyriaque Gillain, 
prénommé, suivant procuration reçu en brevet par Maître Victor Scheyven, notaire 
précité, le cinq octobre courant mois, 


2. Messieurs le général Charles-Ernest Tombeur, vice-gouverneur général honoraire 
du Congo belge, demeurant à Ixelles, rue Wéry, n° 25 : le lieutenant général Albert 
JLantonnois van Rode, ancien vice-gouverneur général du Congo Belge, demeurant 
à Ixelles, rue Souveraine, n° 29; le colonel Jean Rouling, demeurant à Watermael- 
Boitsfort, avenue de Visé, n° 96; et le Colonel Louis-Napoléon Chaltin, demeurant à 
Saint-Gilles-lez-Bruxelles, rue de Lombardie, n° 54: 

ici représentés par Monsieur le général Charles-Ernest Tombeur, prénommé, 
suivant procuration reçue en brevet par Maître Victor Scheyven, notaire précité, 
le cinq octobre courant mois. 

3. La Mutualité Coloniale, société anonyme, établie à Bruxelles, rue Montagne du 
Pare, n° 3 ; 

ici représentée par Monsieur Firmin Van Brée, ci-après nommé, suivant procu- 
ration sous seing privé, en date du premier octobre courant mois. 

4. La Compagnie Géologique et Minière des Ingénieurs et Industriels Belges (Géo- 
mines), société anonyme, établie à Liège, quai des Etats-Unis, n° 16 ; 
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ici représentée par Monsieur Marc Minette d'Oulhaye, ingénieur, demeurant à 
Bruxelles, rue Montoyer, n° 30, suivant procuration reçue en brevet par Maître 
Victor Scheyven, notaire précité, le sept octobre courant mois. 


3. La Compagnie du Kasaï, société congolaise à responsabilité limitée, établie : à 


 Dima (Congo Belge), ayant son siège administratif à Ixelles, rue de Naples, n° 41 ; 


ici représentée par son administrateur-délégué, Monsieur Jules Van Huist, 
ci-après nommé, en vertu d’une procuration reçue en brevet par Maître Victor 
Scheyven, notaire précité, le cinq octobre courant mois. : 
6. I,ja Compagnie du Congo Belge, société congolaise à responsabilité limitée, établie 
à Mobeka (Congo Belge), ayant son siège administratif à Anvers, Longue rue de l'Hôpi- 
tal, n° 32 : | 
ici représentée par Monsieur Georges Geerts, ingénieur, demeurant à Etterbeek, 
rue des Aduatiques, n° r004, suivant procuration reçue en brevet par Maître Victor 
Scheyven, notaire précité, le huit octobre courant mois. 
7. Monsieur Puck Chaudoir, industriel, demeurant à Saint Segond, avenue Léopold IT, 
Villefranche sur Mer, 
8. a) Monsieur Maurice Fverard, avocat, demeurant à Bruxelles, rue de l’Enseigne- 
nent, n° 60 et 
b) Monsieur I,éon Guinotte, industriel, demeurant à Bruxelles, avenue ee Atts, n° 45; 
ici représentés par Monsieur J,éon Guinotte, prénommé, suivant procuration 
reçue en brevet par Maître Victor Scheyven, notaire précité, le vingt-neuf sep- 
tembre mil neuf cent vingt-six, 
9. Monsieur François Van Dionant, consul honoraire de Belgique, demeurant à 
Schaerbeek, avenue Chazal, n° 168. 
10. Monsieur Paul Osterrieth, négociant, demeurant à Anvers, rue Bex, n° 1: 
Messieurs François Van Dionant et Paul Osterrieth, ici représentés par Monsieur 
François Van Dionant, prénommé, suivant procuration reçue en brevet par Maître 
Victor Scheyven, notaire précité, le cinq octobre courant mois. 
11. Monsieur Jules Van Hulst, administrateur-délégué de la Compagnie du Kasaï, 
demeurant à Uccle, avenue Brugmann, n° 403. 
12. Messieurs Raymond Buurmans et CI, société en commandite par actions, établie 
à Bruxelles, rue du Congrès, n° 5 ; 
: ici représentés par Monsieur Paul Fontainas, ingénieur civil des mines, demeur- 
rant à Ixelles, rue d’Arlon, n° 27, suivant procuration : sous seing privé en date du 
premier octobre courant mois, 
13. a) Monsieur Alfred Vent, agent de change, demeurant à Bruxelles, rue de 
Ligne, n° 35; 
b) Monsieur Alexis Du Moulin, économiste, demeurant à Watermael-Boitsfort, 
avenue Van Becelaere, n° 149 ; | | 
c) Monsieur Auguste Berlemont, administrateur de sociétés, demeurant à Saint- 
Gilles-lez-Bruxelles, rue Bosquet, n° 12 ; 
d) Monsieur Léon De Decker, agent de change, demeurant à Saint-Gilles-lez-Bru- 
xelles, rue Blanche, n° 18 ; | 
c) Monsieur Emile Renders, banquier, demeurant à Bruges, rue du Receveur, n° 3 ; 
f) Monsieur Eugène Ryckaert, agent de change, demeurant à Forest-lez-Bruxelles, 
chaussée d’Alsemberg, n° 1029 : 
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g) Monsieur Alfred Mathot, agent de change, demeurant à Bruxelles, rue du Gou- 
vernement Provisoire, n° 79 ; 
h) Monsieur Jean Vanderauwera, agent de change, demeurant à Bruxelles, rue du 
Berceau, n° 19; 
1) Ie Comptoir Colonial Belgika, saciété anonyme, établie à Bruxelles, rue du Com- 
imerce, n° IZI: 
j) La Société Anonyme Belge pour le Commerce du Haut-Congo, établie à Bruxelles, 
rue de Namur, n° 48 ; | | 
ici représentée par Monsieur Jules Van Hulst, prénommé, suivant procuration 
reçue en brevet par Maître Victor Scheyven, notaire précité, le cinq octobre courant 
mois. 
14. La Société Belge Industrielle et Minière du Katanga (Simkat), société anonyme, 
£tablie à Bruxelles, rue de Namur, n° 48 : 
ici représentée par Monsieur Firmin Van Brée, ci-après nommé, suivant procu- 
ration sous seing privé, en date du premier octobre courant mois. 
15. Monsieur Firmin Van Brée, ingénieur des constructions civiles, demeurant à 
Rhode-Saint-Genèse, avenue des Marronniers, n° 13. 
16. Madame Adèle Delcommune, épouse de Monsieur Eugène Peeters, PARA 
demeurant ensemble à Spa, Villa Mongonganita ; 
ici représentée par Monsieur Paul Fontainas, prénommé, suivant procuration 
sous seing privé, en date du premier octobre courant mois. 
Les procurations sous seings privés et les brevets originaux des procurations authen- 
tiques prémentionnées sont demeurés ci-annexés. 
Lesquels comparants nous ont requis de dresser, par les présentes, les statuts d’une 
société congolaise à responsabilité limitée, qu’ils déclarent avoir arrêtés comme suit : 


TITRE PREMIER. 
Dénomination. — Siège. — Objet. — Durée de la société. 
ARTICLE PREMIER. 


Il est formé une société congolaise à responsabilité limitée sous le régime de Ia légis- 
lation de la Colonie du Congo Belge, société ayant une individualité juridique distincte 
de celle de ses associés et qui est dénommée « Société Minière de la Lueta ». 


ART. 2. 


Le siège social est établi à Tshikapa (Congo Belge). 

Le siège administratif est établi à Bruxelles, cette expression comprenant toutes les 
communes de l'agglomération bruxelloise, Le siège administratif peut, par simple 
décision du conseil d'administration, être transféré dans une autre ville de Belgique 
ou dans une localité de la Colonie du Congo Belge ou à l'étranger. 

La société peut, en outre, par décision du conseil d'administration, créer des succur- 
sales, bureaux, agences en Belgique, dans la Colonie du Congo Belge et à l'étranger. 


La société a pour objet : 

La recherche, l'étude, l'exploitation des alluvions et autres gîtes diamantifères et 
l'exécution de tous travaux s’y rapportant, dans les limites et sous les conditions fixées 
dans les conventions conclues entre le Gouvernement de la Colonie et les concession- 
naires, dont les droits sont apportés à la société, ainsi qu'il est dit à l’article cinq des 
statuts. | 

Elle peut, avec l’autorisation du Ministre des Colonies : 


19 Ktudier et, éventuellement, construire et exploiter toutes voies de communica- 
tions terrestres, fluviales ou maritimes ; organiser de toutes manières toutes opérations 
ou entreprises de transports qui seraient de nature à lui faciliter ses approvisionnements 
et l'écoulement de ses produits ; faire toutes opérations relatives à l’utilisation de da 
force mécanique ou électrique dont elle pourrait disposer. 

29 S'intéresser par voie d'apport, de fusion, de souscription, de participation, d’'in- 
tervention financière ou autrement dans toutes les sociétés ou entreprises existantes 
ou à créer, dont l’objet serait analogue ou connexe ou qui serait de nature à lui faciliter 
l’utilisation de ses propriétés et de leurs produits. 


ART 4 


La société prend cours à dater de ce jour huit octobre mil neuf cent vingt-six ; elle 
prendra fin à l'expiration de la durée des concessions accordées par le Gouvernement 
de ia Colonie et dont l'exploitation rentre dans son objet. 

Elle peut être prorogée successivement ou dissoute anticipativement dans les condi- 
tions indiquées à l’article vingt-neuf ci-après. 

La société peut prendre des engagements pour un terme excédant sa durée. 


TITRE DEUX. 
Apports. / 
ART. 5. 


19 Ia Compagnie Géologique et Minière des Ingénieurs et Industriels Belges (Géo- 
mines), société anonyme, établie à Liége, quai des Etats-Unis, n° 16, représentée ainsi 
qu'il est dit ci-dessus, fait apport à la société présentement constituée, de tous les droits, 
facuités et avantages se rapportant à la concession minière lui accordée en vertu de la 
convention conclue entre la Colonie et cette société le cinq septembre mil neuf cent 
dix-neuf, approuvée par décret du premier février mil neuf cent vingt et prorogée par 
décret du huit décembre mil neuf cent vingt-quatre. 

Cette concession comprend notamment : 


a) le droit exclusif de rechercher les mines jusqu'au trente-un décembre mil neuf cent 
vingt-six, dans sept blocs au maximum couvrant une superficie totale de cinq cent mille 
hectares et délimités dans une région du Congo Belge située au sud du cinquième paral- 
lèle sud ; 


L 2] 
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b) le droit d'exploiter par une ou plusieurs sociétés à fonder par la concessionnaire, 
les mines découvertes dans les dits blocs, mines qui pourront être notifiées au commis- 
sariat de district jusqu’au trente-un mars mil neuf cent vingt-sept et dont la superficie 
globale ne pourra dépasser cent mille hectares. 

29 Ja Compagnie du Kasaï, société congolaise à responsabilité limitée, établie à 
Dima (Congo Belge), ayant son siège administratif à Ixelles, rue de Naples, n° 4x, 
représentée ainsi qu'il est dit ci-dessus, fait apport à la société présentement constituée, 
de tous les droits, facultés et avantages se rapportant à une concession minière lui 
accordée en vertu d’une convention conclue entre la Colonie et la Compagnie, ie trente 
juillet mil neuf cent dix-neuf, approuvée par décret du premier février mil neuf cent 
vingt ; cette concession s'entend sous déduction de la partie cédée à la Société Minière 
du Kasaï, société congolaise à responsabilité limitée, établie à Boma (Congo Belge), 
concession prorogée par décret du huit décembre mil neuf cent vingt-quatre. 

Cet apport comprend notamment : 

a) le droit exclusif de rechercher les mines jusqu'au trente-un décembre mii neuf 
cent vingt-six, dans sept blocs au maximum couvrant une superficie totale de cinq cent 
mille hectares et délimités dans une région du Congo Belge située au sud du cinquième 
paiallièle sud ; 

b) le droit d'exploiter par une ou plusieurs sociétés à fonder par la concessionnaire, 
les mines découvertes dans les dits blocs, mines qui pourront être notifiées au comimis- 
sariat de district jusqu'au trente-un mars mil neuf cent vingt-sept et dont la superficie 
globale ne pourra dépasser cent mille hectares. : 

39 La Compagnie du Congo Belge, société congolaise à responsabilité limitée, ayant 
son siège social à Mobeka {Congo Belge) et son siège administratif à Anvers, Longue rue 
de l'Hôpital, n° 32, représentée ainsi qu'il est dit ci-dessus, fait apport à la société, 
présentement consfituée, de tous les droits, facultés et avantages se rapportant à une 
concession minière accordée au Comptoir Commercial Congolais, par convention conclue 
entre la Colonjie et cette dernière société, le premier août mil neuf cent dix-neuf et 
approuvée par décret du prentier février mil neuf cent vingt, convention prorogée par 
décret du huit décembre mil neuf cent vingt-quatre, Cette concession a été cédée par 
le Comptoir Commercial Congolais à la Compagnie du Congo Belge avec l’autorisation 
du Ministre des Colonies, donnée le vingt-quatre septembre mil neuf cent dix-neuf. 

Cette concession comprend notamment : 

a) le droit exclusif de rechercher les mines jusqu’au trente-un décembre mil neuf cent 
vingt-six, dans sept blocs au maximum couvrant une superficie totale de cinq cent ntille 
hectares et délimités dans une région du Congo Belge située au sud du cinquième paral- 
lèle sud ; 

b) le droit d'exploiter par une ou plusieurs sociétés à fonder par la concessionnaire, 
les mines découvertes dans les dits blocs, mines qu pourront être notifiées au commis- 
sariat de district jusqu’au trente-un mars niil neuf cent vingt-sept et dont la superficie 
globale ne pourra dépasser cent mille hectares. 

49 Messieurs Maurice Everard, avocat, demeurant à Bruxelles, rue de l’'Enseigne- 
ment, n° 60, et Léon Guinotte, industriel, demeurant à Bruxelles, avenue des Arts, 
n° 45, représentés ainsi qu'il est dit ci-dessus, font apport à la société, présentement 
constituée, de tous les droits, facultés et avantages se rapportant à une concession 
minière accordée à Messieurs Albert Diehl et Charles Van Bredael, en vertu d’une con- 
vention conclue entre la Colonie et ces concessionnaires, le quinze septembre mil neuf 
cent dix-neuf et approuvée par décret du premier février mil neuf cent vingt, conven- 
tion prorogée le huit décembre mil neuf cent vingt-quatre. 


ë 
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Cette concession comprend notamment : , à 

a) le droit exclusif de rechercher les mines jusqu’au trente-un décembre mil neuf cent 
vingt-six, dans sept blocs au maximum couvrant une superficie totale de cinq cent 
mille hectares et délimités dans une région du Congo Belge située au sud du cinquième 
parallèle sud ; 

b) le droit d'exploiter par une ou plusieurs sociétés, à fonder par les concessionnaires, 
les mines découvertes dans les dits blocs, mines qui pourront être notifiées au com- 


missatiat de district jusqu'au trente-un mars mil neuf cent vingt-sept et dont la super- 


ficie globale ne pourra dépasser cent mille hectares. 

Les droits de Messieurs Albert Diehl et Charles Van Bredael, dans cette concession, 
ont été cédés respectivement à Messieurs J,éon Guinotte et Maurice Everard, pré- 
nommés, avec l'autorisation du Ministre des Colonies donnée respectivement le huit 
juillet mil neuf cent vingt et le trois septembre mil neuf cent vingt-trois. 


30 Messieurs Alfred Vent, agent de change, demeurant à Bruxelles, rue de Tigne, 
n° 35; Alexis Du Moulin, économiste, demeurant à Watermael-Boitsfort, avenue Van 
Becelaere, n° 149 ; Auguste Berlemont, administrateur de sociétés, demeurant à Saint- 
Gilles-lez-Bruxelles, rue Bosquet, n° 12 ; Iéon De Decker, agent de change, demeurant 
à Saint-Gilles-lez-Bruxelles, rue Blanche, n° 18 ; Emile Renders, banquier, demeurant 
à Bruges, rue du Receveur, n° 3; Eugène Ryckaert, agent de change, demeurant à 
Forest-lez-Bruxelles, chaussée d’Alsemberg, n° 1029 ; Alfred Mathot, agent de change, 
demeurant à Bruxelles, rue du Gouvernement Provisoire, n° 19 ; Jean Vanderauwera, 
agent de change, demeurant à Bruxelles, rue du Berceau, n° 19 ; le Comptoir Colomal 
Beigika, société anonyme, à Bruxelles, rue du Commerce, n° 121 et la Société Anonyme 
Belge pour le Commerce du Haut Congo, établie à Bruxelles, rue de Namur, n° 46, 
représentés comme il est dit ci-dessus, font apport à la société présentement constituée, 
de tous les droits, facultés et avantages se rapportant à une concession minière accordée 
à Messieurs Alfred Vent, Alexis Du Moulin, Auguste Berlemont, Léon De Decker, 
Emile Renders, Eugène Ryckaert, Alfred Mathot et Jean Vanderauwera, tous pré- 
nommés, apporteurs, et à Messieurs Léon Vin, agent de change, demeurant à Bruxelles, 
rue Van Orley, n° 5, Paul Mottart, administrateur de sociétés, demeurant à Paris, 
rue Saint-Lazare, n° 82 et Félix Mottart, administrateur de sociétés, demeurant à Paris, 
rue de Clichy, n° 1, en vertu d’une convention conclue entre la Colonie et ces conces- 
sionnaires le trente-un juillet mil neuf cent dix-neuf, approuvée par décret du premier 
février mil neuf cent vingt et prorogée par décret du huit décembre mil neuf cent vingt- 
quatre. 

Cette concession comprend notamment : 

_a) le droit exclusif de rechercher les mines jusqu’au trente-un décembre mil neuf cent 
vingt-six, dans sept blocs au maximum couvrant une superficie totale de cinq cent mille 
hectares et délimités dans une région du Congo Belge située au sud du cinquième paral- 
lèle sud ; 

b) le droit d'exploiter par une ou plusieurs sociétés à fonder par les concessionnaires, 
les mines découvertes dans les dits blocs, mines qui pourront être notifiées au commis- 
sariat de district jusqu’au trente-un mars mil neuf cent vingt-sept et dont la superficie 
globale ne pourra dépasser cent mille hectares. 


Ies concessionnaires ci-dessus ont cédé leurs intérêts dans la concession à concur- 
rence de vingt-cinq pour cent à la Société Anonyme Belge pour le Commerce du Haut 
Congo et de vingt-cinq pour cent au Comptoir Colonial Belgika, avec l’autorisation du 
Ministre des Colonies donnée le huit juillet mil neuf cent vingt. 
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En outre, les intérêts de Messieurs Léon Vin, Félix et Paul Mottart, ont été repris 


par les autres concessionnaires. 


60 Messieurs François Van Dionant, date demeurant à Schaerbeek, avenue 
Chazal, n° 168 et Monsieur Paul Osterrieth, négociant, demeurant à Anvers, rue Bex, 
n° I, représentés comme il est dit ci-dessus, seuls membres encore intéressés dans le 
Syndicat Agricole et Minier Paolo, font apport à la société, présentement constituée, de 
tous les droits, facultés el avantages se rapportant à une concession minière accordée 
à Monsieur le Docteur Carré, en vertu d'une convention conclue entre la Colonie et ce 
concessionnaire le douze août mil neuf cent dix-neuf, approuvée par décret du premier 
février mil neuf cent vingt et prorogée par décret du huit décembre mil neuf cent 
vingt-quatre. 

Cette concession comprend notamment : 

a) le droit exclusif de rechercher les mines jusqu’au trente-un décembre mil neuf 
cent vingt-six, dans sept blocs au maximum couvrant une superficie totale de cinq 
cent mille hectares et délimités dans une région du Congo Belge située au sud du cin- 
quième parallèle sud ; 

b) le droit d'exploiter par une ou plusieurs sociétés à fonder par les concessionnaires, 
les mines découvertes dans les dits blocs, mines qui pourront être notifiées aux autorités 
jusqu'au trente-un mars mil neuf cent vingt-sept et dont [a superficie globale ne pourra 
dépasser cent mille hectares, | | 

Cette concession fut ensuite cédée avec l'autorisation de Monsieur le Ministre des 
Colonies, donnée le huit juillet mil neuf cent vingt, par Monsieur le Docteur Carré au 
Syndicat Agricole et Minier Pcolo. 


79 Monsieur Puck Chaudoir, industriel, demeurant à Saint Segond, avenue Léopold IT, 
Villefranche sur Mer, fait apport à la société présentement constituée, de tous les droits, 
facultés et avantages se rapportant à une concession minière fui accordée par convention 
conclue entre la Colonie et ce concessionnaire, le vingt-neuf novembre mil neuf cent 
vingt et approuvée par décret du vingt-quatre mai mil neuf cent vingt-un; cette con- 
cession ayant été prorogée par décret du onze janvier mil neuf cent vingt-six. 

Cette concession comprend notamment : | | 

a) le droit exclusif Ge rechercher les mines jusqu’au trente-un décembre mil neuf 
cent vingt-six, dans sept blocs au maximum couvrant une superficie de cinq cent mille 
hectares et délimités dans une région du Congo belge située au sud du cinquième paral- 
lèle sud ; | 


Li 
“ 


b) le droit d'exploiter par une ou plusieurs sociétés à constituer par le concession 
neire, les mines découvertes dans les dits blocs, mines qui pourront être notifiées aux 
autorités jusqu'au trente-un mars mil neuf cent vingt-sept et dont la superficie globale 
‘nc pourra dépasser cent mille hectares, 

80 Messieurs Cyriaque Gillain, lieutenant-général retraité, demeurant à Uccle, 
Drève Pittoresque, n° 95; Aïphonse Van Gèle, lieutenant-colonel adjoint d’Etat- 
Major, ancien vice-gouverneur général de l'Etat Indépendant du Congo, demeurant 
à Bruxelles, avenue d'Auderghem, n° 32, et Hubert Lothaire, ancien commissaire géné- 
ral de l’État Indépendant du Congo, demeurant à Ixelles, avenue Adolphe Buyl, n° 143, 
représentés comme il est dit ci-dessus, font apport à la société, présentement concti- 
tuée, de tous les droits, facultés et avantages se rapportant à une concession minière 
leur accordée par convention conclue entre la Colonie et ces conce:sionnaires le vingt- 
cinq juillet mil neuf cent vingt-quatre et approuvée par décret du dix-sept février 
mil neuf cent vingi-cinq. 
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Cette concession comprend notamment : 


a) le droit exclusif de rechercher les mines jusqu’au trente-un décembre mil neuf cent : 
vingt-huit, dans sept blocs au maximum couvrant une superficie de cinq cent mille 
hectares et délimités dans une région du Congo Belge au sud du cinquième parallèle 
sud ; | : 

b) le droit d'exploiter par une ou plusieurs sociétés à constituer par les concession- 
naires, les mines découvertes dans les dits blocs, mines qui auront été notifiées au com- 
missariat de district avant le trente-un mars mil neuf cent vingt-neuf et dont la 
superficie globale ne pourra dépasser cent mille hectares, 


9° Messieurs le général Charles-Krnest Tombeur, vice-gouverneur général honoraire 
du Congo Belge, demeurant à Ixelles, rue Wéry, n° 25 ; le lieutenant-général Albert 
Lantonnois van Rode, ancien vice-gouverneur général du Congo Belge, demeurant à 
Ixelles, rue Souveraine, n° 29 ; le colonel Louis-Napoléon Chaltin, demeurant à Saint- 
Gilles-lez-Bruxelles, rue de Lombardie, n° 54 et le colonel Jean Rouling, demeurant à 
Watermael-Boitsfort, avenue de Visé, n° 96, représentés comme il est dit ci-dessus, 
font apport à la société, présentement constituée, detous les droits, facultés et avantages 
se rapportant à une concession minière leur accordée par convention conclue éntre la 
Colonie et ces concessionnaires le vingt-trois mars mil neuf cent vingt-six, et approuvée 
par décret du neuf juillet mil neuf cent vingt-six. 

Cette concession comprend notamment : | 

a) le droit exclusif de recherche minière jusqu’au trente-un décembre mil neuf cent 
vingt-neuf, dans sept blocs au maximum d’une superficie totale de deux cent cinquante 
mille hectares dans une région du Congo Belge au sud du cinquième parallèle sud ; 

b) le droit d'exploiter par une ou plusieurs sociétés fondées par les concessionnaires, 
les mines découvertes dans les dits blocs et dont la découverte aura été notifiée au 
commissariat de district avant le trente-un mars mil neuf cent trente, la superficie 
globale de ces mines ne pouvant dépasser cinquante mille hectares. 

Tous ces apports sont effectués sous les conditions et obligations résultant des con- 
ventions ci-dessus mentionnées dont tous les comparants déclarent avoir parfaite 
connaissance. 

Fn rémunération de ces apports, la société remboursera au Syndicat Général de 
Recherches Minières du Kasaï, existant entre les apporteurs et diverses autres per- 
sonnes, pour lequel Syndicat acceptent Messieurs Firmin Van Brée et Jules Von Hulst, 
prénommés, toutes les dépenses effectuées par le dit Syndicat jusqu’au jour de la consti- 
tution de la présente société et s’élevant à la sonime de un million cent quatre-vingt-dix- 
neuf mille deux cent soixante-quinze francs trente-neui centimes. 


TITRE IIT. 


Capital social. — Actions. — Obligations. 
ART. 6. 


Je capital social est fixé à dix-huit millions de francs, représenté par trente-six mille 
actions de capital de cinq cents francs chacune portant les numéros un à trente-six 
mille, souscrites de la manière suivante : 

1. Monsieur le lieutenant-général retraité Cyriaque Gillain, soixante 
ACHOMS SU 2 RE ue n RUPOS UN 0 D'or cu Se DR bd ie. 60 
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2. Monsieur le général Charles-Ernest Tombeur, soixante actions . . . . . 60 
3. Monsieur le lieutenant-général Albert Lantonnois van Rode, trente 

actions . . . . Se au 30 
4. Monsieur le on phone Van Gèle. Here Fr Rd 30 
5. Monsieur le colonel Louis-Napoléon Chaltin, trente actions . . . . . . 30 
6. Monsieur le colonel Jean Rouling, trente actions . . . . . . . . . . . 30 
7. Monsieur Hubert Lothaire, trente actions . . . . . 30 
8. Lä Mutualité Coloniale, société anonyme, onze ile da ent a 

QUATTÉ ACHONS SLR LA LE D DR RU SM een nu ee CET, 024 


_ À charge pour elle de remettre au Gouvernement de la Colonie, quatre 
mille actions de capital numérotées de un à quatre mille. 


9. La Compagnie Géologique et Minière des Ingénieurs et Industriels Belges 


{Géomines), société anonyme, cinq mille cent quatre actions. . . . . . . . 5.104 
10. La Compagnie du Kasaï, société congolaise à responsabilité limitée, 

trois mille sept cent trente-six actions , . . . . . . . . . . . . . . . . . 3.736 
It, La Compagnie du Congo Belge, société congolaise à responsabilité 

limitée, trois mille deux cent quarante-une actions . . . . : | ..  S:SAI 
12. Monsieur Puck Chaudoir, trois mille huit cent are ee Ode. 3002 
13. Monsieur Léon Guinotte, treize cent vingt-quatre actions. . . . 1.324 
14. Messieurs Raymond Buurmans et Cie société en commandite par 

actions, huit cents actions . . . . . . .. ...... .... … . . …. 800 
.15. Messieurs François Van Dionant et Paul Osterrieth, tant pour eux- 

mêmes que pour un groupe dont ils déclarent se porter fort, deux mille actions. 2.000 
16. Monsieur Jules Van Huilst, cent vingt-quatre actions. . . . . . . . . 124 
17. Monsieur Alexis Du Moulin, deux cent quatre-vingts actions . . . . . 280 
18. Monsieur Auguste Berlemont, quatre-vingts actions. . . . . . . . . 50 
19. Monsieur Alfred Vent, quatre-vingts-actions . . . . . . . . . . . . 80 
20. Monsieur Iéon De Decker, cinquante-quatre actions. . . . . . . . . 54 
21. Monsieur Emile Renders, cent cinquante-une actions. . . . . . . . . 151 
22. Monsieur Eugène Ryckaert, cent cinquante-une actions . . . . . .. I51 
23, Monsieur Alfred Mathot, cinquante-trois actions. . . . . , . . . . 55 
24, Monsieur Jean Vanderauwera, cent cinquante-une actions. . . . . . ISI 
25. La Société Anonyme Belge pour le Commerce du Haut Congo, cinq cents 

actions . . . lié RU je rx 500 
26. Le Con Coton Belgika, dec one cinq us actions. . 500 
. 27. La Société Belge Industrielle et Minière du Katanga, société anonyme, 

treize cent soixante-six actions. . . . 2 1.366 
28, Monsieur Firmin Van Brée, cn het. Cind. ACTIONS E: 2 4. no à 125 
29. Madame Peeters Delcommune, cent vingt-quatre actions. . . . . . 124 
Ensemble trente-six mille actions de capital. . . . . . . , . . . . . . 36.000 


les actions de capital sont nominatives jusqu’à leur entière libération, À partir de 
leur libération, elles seront représentées exclusivement par des titres au porteur qui 
seront délivrés en échange du certificat nominatif, Les actions de capital nominatives 
ne peuvent être cédées qu’à des personnes agréées par le conseil d'administration. 

Ii est tenu au siège administratif un registre des actions nominatives dont tous les 
actionnaires peuvent prendre connaissance. 


— 826 — 


Ce registre contient : | 

a) la désignation précise de chaque actionnaire et l'indication du nombre de ses 
actions ; 

b) l'indication des versements effectués ; 

c) les transferts avec leur date ou la conversion des actions en titres au porteur. 

La propriété des actions nominatives s'établit par une inscription sur ce registre. 
Des certificats nominatifs et non transmissibles, constatant ces inscriptions, sont déli- 
vrés aux actionnaires en nom. | 


ART, 7. 


Outre les trente-six mille actions de capital, il est créé trente-six mille actions de divi- 
dende sans désignation de valeur, dont trente-deux mille, numérotées de un à trente- 
deux mille, sont attribuées au Gouvernement de La Colonie, Les quatre mille actions de 
dividendes restantes, numérotées de trente-deux mille un à tiente-six mille, sont attri- 
buées à la Mutualité Coloniale qui est tenue d’assurer, au fur et à mesure des besoins 
de la société et sur appel de fonds du conseil d'administration, la libération des actions 
de capital numérotées de un à quatre mille qu'elle remettra au Gouvernement de la 
Colonie. | 

les actions de dividende sont nominatives ; elles ne peuvent être négociées avant la 
publication du troisième bilan annuel. 


ART, 8. 


Ja fixation et la répartition du capital, telles qu'elles sont indiquées aux articles six 
et sept ci-dessus, sont établies en exécution des conventions conclues entre Ia Colonie 
et les concessionnaires de droits miniers mentionnés à l’article cinq, ainsi que des arran- 
gements pris par ces derniers ; conventions et arrangements bien connus par les com- 
parants. 

Les soussignés déclarentet reconnaissent que, sur chacune des trente-six mille actions 
de capital souscrites contre espèces, il a été versé vingt pour cent, soit en tout trois 
millions six cent mille francs qui se trouvent, dès à présent, à la disposition de la société. 

Les versements non effectués lors de la souscription seront faits aux époques à fixer 
par le conseil d'administration. 

l'actionnaire qui, après préavis de soixante jours, signifié par lettre recommandée, 
est en retard de satisfaire à tout appel de versement, doit bonifier à la société les intérêts 
calculés à sept pour cent l’an, à dater du jour de l’exigibilité du versement. 

Le conseil d'administration peut, en outre, après un second avis resté sans résultat, 
pendant un mois, prononcer la déchéance de l’actionnaire et faire vendre ses titres en 
bourse, sans préjudice au droit de lui réclamer le restant dû, ainsi que les dommages et 
intérêts éventuels. Le conseil d’adninistration peut autoriser les actionnaires à libérer 
leurs titres par anticipation; dans ce cas, il détermine les conditions et le taux de 
l'intérêt à payer par frais généraux auxquels les versements anticipés sont admis. 


ART, 0. 
Je capital peut être augmenté ou réduit, en une ou plusieurs fois, par décision de. 


l'assemblée générale délibérant dans les conditions requises pour les modifications aux 
statuts. | | 
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À chaque augmentation de capital, il est créé des actions de dividende en nombre 
égal aux actions de capital nouvelles. 


Ie Gouvernement de la Colonie recevra les trente-deux/trente-sixièmes des nouvelles 
actions de dividende et les quatre/trente-sixièmes des nouvelles actions de capital 
résultant de chaque augmentation. Ces dernières seront libérées par les détenteurs des 
actions de dividende, numérotées trente-deux mille un à trente-six mille, qui recevront 
les quatre/trente-sixièmes des nouvelles actions de dividende, De plus, la Colonie a le 
droit de souscrire vingt pour cent de toute augmentation de capital. 


Sous réserve des droits de la Colonie, tels qu'ils sont mentionnés ci-dessus, les nou- 
velles actions de capital qui seraient à souscrire contre espèces, lors de toute augmen- 
tation du capital social, sont offertes par préférence aux propriétaires des actions de 
capital existant au jour de l'émission, au prorata du nombre de titres appartenant à 
chacun d'eux, dans le délai et aux conditions fixés par le conseil d'administration. 


Celui-ci décide si le non usage, total ou partiel, de ce droit de préférence, par certains 
propriétaires de titres, a ou non pour effet d'accroître la part proportionnelle des autres. 


Toutefois, par dérogation à ce qui précède, mais toujours sous réserve des droits de la 
Colonie, l’assemblée générale peut décider, à la simple mâjorité des voix pour lesquelles 


il est pris part au vote, que tout du partie des nouvelles actions à souscrire contre 
espèces ne seront point offertes par préférence aux actionnaires. 

Je conseil d'administration a, dans tous les cas, la faculté de passer, aux clauses et 
conditions qu'il avisera, avec tous tiers, des conventions destinées à assurer la sous- 
cription de tout ou partie des actions à émettre. Aucune action nouvelle ne peut être 
émise au-dessous du pair. 


ART. IO. 


Les héritiers, créanciers ou ayants cause d’un actionnaire ne peuvent, pour quelque 
motif que ce soit, provoquer l’apposition des scellés sur les livres, les biens ou les valeurs 
de la société ; frapper ces derniers d'opposition, en demander le partage ou la licitation, 
ni s’immiscer d'aucune manière dans l'administration. Ils doivent, pour l'exercice de 
leurs droits, s’en rapporter aux inventaires sociaux et aux délibérations de l'assemblée 
générale, | 


ART. II. 


Ia société ne reconnaît, quant à l'exercice des droits à exercer contre elle, ainsi que 
pour l'exercice du droit de vote aux assemblées générales et des droits accordés aux 
actionnaires, qu’un seul propriétaire pour chaque action. 

S'il y a plusieurs propriétaires d’une action, la société a le droit de suspendre l’cexer- 
cice des droits y afférents jusqu’à ce qu’une seule personne soit désignée comme étant, 
à son égard, propriétaire de l’action. 


ART. I2. 


Jes actionnaires ne sont responsables des engagements de la société que jusqu’à 
concurrence du montant de leurs actions. 
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ART. 13. 


La société peut, en tout temps, créer et émettre des bons ou obligations par décision 
du conseil d'administration. Celui-ci détermine le type, les conditions d'émission, le taux 
de l'intérêt, le mode et l’époque du remboursement des bons ou obligations. 

Les bons ou obligations au porteur sont valablement signés par deux administra- 
teurs. | 

Toutefois, sans l’assentiment du Gouvernement de {a Colonie, la société ne peut faire 
aucune émission d'obligations, ni contracter aucune dette dont les charges annuelles 
excéderaient sept pour cent des sommes effectivement reçues par elle. Cette charge 
s'entend des intérêts, des primes de remboursement et de tous autres bénéfices accot- 
dés, soit aux obligations, soit aux banquiers ou autres intermédiaires chargés de 
l'émission. | 


TITRE IV. 


Administration. — Direction. — Surveillance. 
ART. I4. 


La société est administrée par un conseil composé de cinq membres au moins et de 
dix au plus, associés ou non, élus par l’assemblée générale et en tout temps révocables 
par elle. | 

Le mandat du premier conscit d'administration expirera après l'assemblée générale 
ordinaire annuelle de mille neuf cent trente-un. À cette assemblée, le conseil sera renou- 
velé en entier et, par la suite, chaque année, un administrateur au moins sera soumis à 
réélection d’après un roulement déterminé par un tirage au sort. Ce roulement sera 
établi de manière que la durée d'aucun mandat n'excède six années, Les administra- 
teurs sortants cessent leurs fonctions après l'assemblée générale annuelle. Ils sont 
rééligibles. 

Le Gouvernement de la Colonie aura le droit de nommer deux délégués de la société, 
Ceux-ci auront sur les opérations de la société les droits de contrôle et de surveillance 
qui appartiennent aux administrateurs ou aux commissaires. Ils seront convoqués 
aux assemblées générales, à toutes les réunions du conseil d'administration et du collège 
des commissaires ; ils y auront voix consultative. Ils recevront copie des procès-verbaux 
des séances et toutes les communications adressées aux administrateurs où aux cotm- 
missaires. 


ART. 15. 


En cas de vacance par suite de décès ou pour toute autre cause, d'une place d’admi- 
nistrateur, il pourra y être pourvu provisoirement par les autres administrateurs et 
les commissaires réunis en conseil général. Cette désignation provisoire n'aura d'effet 
que jusqu’à la plus prochaine assemblée générale ordinaire ou extraordinaire qui devra 
soit la ratifier, soit élire définitivement un remplaçant. L'administrateur élu en rem- 
placement d’un autre achève ie mandat de son prédécesseur. 
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ART, 16. 


Chaque administrateur doit affecter à la garantie de sa gestion, cinquante actions de 
capital de la société, Ces titres seront nominatifs. Mention de cette affectation est faite 
sur le registre des actionnaires èt sur le certificat d'inscription nominative. 


ART, I7. 


Le président du conseil d'administration est nommé par les membres du conseil. 


En cas d'absence du président, le conseil sera présidé par le plus âgé des membres 
présents. 

Le conseil se réunit sur la convocation du président aussi souvent que l'intérêt de la 
société l'exige, Il doit être convoqué lorsque deux administrateurs le demandent. Les 
réunions ont lieu au siège administratif ou dans un autre local désigné par le conseil 
d'administration. 


ART, IS. 


Toute décision du conseil d'administration, pour être valable, doit réunir l'adhésion 
verbale ou écrite de la moitié des membres qui le composent. En cas de partage, la voix 
du président où de l'administrateur qui le remplace, est prépondérante. 

Tes procès-verbaux des séances du conseil d'administration sont signés par les admi- 
nistrateurs qui ont assisté à la délibération et au vote. Ils font foi des décisions prises. 
Le président ou son remplaçant signe Îes extraits à en délivrer. 


ART. 10. 


Ie conseil d'administration a les pouvoirs les plus étendus pour l'administration de 
la société. ; 

Tout ce qui n’est pas expressément réservé par les statuts à l'assemblée générale est 
de la compétence du conseil d'administration. 

Il peut notamment : 

Conclure et accepter tous contrats, marchés et entreprises pour l'exploitation des 
alluvions et autres gîtes diamantifères, acquérir toute concession se rapportant à l’objet 
social, acheter, vendre, louer où donner en location tous biens meubles et immeubles. 

Il règle les approvisionnements et autorise l'achat des matériaux, machines et autres 
objets d'exploitation. 

I1 autorise tous retraits, transferts, aliénations de fonds, rentes ou valeurs apparte- 
nant à la société. | 

11 détermine le placement des fonds disponibles et dispose des fonds remis en dépôt 
ou en compte courant. 

I1 a plein pouvoir de créer, dans les conditions qu'il détermine, des succursales, agences 
Où comptoirs, 

I1 fixe les dépenses générales d'administration. 

Il arrête les règlements relatifs à l'organisation des services, ainsi que les règlements 
d'administration ou d'ordre intérieur. 

11 nomme, suspend et révoque tous agents et employés, détermine leurs attributions, 
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fixe leurs traitements, salaires et gratifications et, s’il y a lieu, le chiffre de leurs cau- 
tionnements,. ; 


Ji autorise toutes Actions judiciaires. 

II traite, transige et compromet sur tous les intérêts de É société. 

J1 reçoit toute somme due à la société. 

Il consent et acquiert tous droits réels, prend toutes inscriptions hypothécaires où 
privilégiées, donne mainlevée de toutes inscriptions et renonce aux droits réels conservés 
par celles-ci ; il donne également mainlevée des saisies et oppositions, le tout sans 
devoir justifier de l'extinction des créances de la société. 


I1 arrête les bilans et les comptes à soumettre à l’assemblée générale, fixe le montant 
des amortissements, fait rapport chaque année à celle-cisur les opérations de la société 
et fixe l’époque du paiement des dividendes. 


I1 peut déclarer le paiemient de dividendes intercalaires dont il fixe le montant et la 
date de paiement. 


Tous actes stipulant un engagement de la société, en dehors des actes de gestion 
journalière, tous pouvoirs ou procurations doivent êtie signés par deux administrateurs 
ou par un administrateur et un agent délégué spécialement à cet effet par délibération 
du conseil d'administration sans qu'il soit nécessaire d’aucune autre justification. 


I,'énonciation des actes qui précèdent n'emporte pas une limitation de pouvoirs du 
conseil d'administration qui, au contraire, peut exécuter tous les actes en relation avec 
le but et les opérations de la société, à l'exception de ceux qui, par les présents statuts, 
sont réservés à l’assemblée des actionnaires. 


ART, 20. 


Le conseil peut déléguer la gestion journalière de la société à un ou plusieurs admi- 
nistrateurs délégués chargés également de l’exécution des décisions du conseil, confier 
la direction de l’ensemble ou de telle partie ou de telle branche spéciale des affaires 
sociales à un ou plusieurs directeurs, choisis dans ou hors son sein, associés où non, 


déléguer des pouvoirs spéciaux à tout mandataire. 


Le conseil fixe les pouvoirs, les attributions, les appointements ou indemnités des 
personnes mentionnées à l'alinéa qui précède. Il peut les révoquer en tout temps. 


ART. 21. 


Les commissaires dont le nombre est fixé à deux au moins, sont nommés par l’as- 
semblée générale des actionnaires et en tout temps révoca bles par celle-ci, Les premiers 
commissaires resteront en fonctions jusqu’après l’assemblée générale ordinaire annuelle 
de mil neuf cent trente-un. À cette assemblée, le collège des commissaires sera renouvelé 
en entier et, par la suite, les commissaires seront soumis à réélection en vertu d’un 
roulement déterminé par un tirage au sort. Ce roulement sera établi de manière que 
la durée d'aucun mandat n’exède six ans. Les commissaires sortants cessent leurs 


fonctions après l'assemblée générale annuelle. Ils sont rééligibles. 


Les commissaires doivent affecter vingt actions de capital 1 nominatives de ja société 
à la garantie de l’exécution de leur mandat. 
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ART, 22. 


Les commissaires ont un droit illimité de surveillance sur toutes les opérations de la 
société. Ils peuvent prendre connaissance sans déplacement, des livres, de la correspon- 
dance, des procès-verbaux et généralement de toutes les écritures. | 

I1 leur est remis, chaque semestre, par le conseil d'administration, un état résumant 
la situation active et passive. Ils doivent soumettre à l’assemblée générale le résultat 
de leur mission avec les propositions qu'ils croient convenables et lui faire connaître 
le mode d’après lequel ils ont contrôlé les inventaires. 


ART, 23. 


les administrateurs et commissaires ne sont que les mandataires de la société ; ïls 
n'engagent que la société et ne contractent aucune obligation personnelle relativement 
aux engagements de la société. Ils ne répondent que l'exécution de leur mandat. 


ART. 24. 


Ii est porté annuellement aux frais généraux une allocation de six mille francs par 
administrateur et de deux mille francs par commissaire, indépendamment des tantièmes 
à prélever à leur profit sur les bénéfices, ainsi qu'il est dit à l’article trente. 

Les délégués de la Colonie, prévus par l’article quatorze, auront droit à une indeninité 
ou à des jetons de présence qui seront déterminés par le conseil d'administration d’ac- 
cord avec le Gouvernement de la Colonie. 


TITRE V. 
Assemblées générales. 
ART, 25. 


I,/assemblée générale se compose de tous les propriétaires d'actions ; chaque action 
de capital ou de dividende donne droit à une voix. 

J/'assemblée générale représente l’universalité des actionnaires et ses décisions, 
régulièrement prises, sont obligatoires pour tous, même pour les absents et dissidents. 


ART. 26. 

Pour être admis à l'assemblée générale, tout propriétaire d'actions au porteur doit 
effectuer le dépôt de ses titres au moins cinq jours avant la date fixée pour l'assemblée, 
dans le ou les établissements désignés dans la convocation. I1 doit produire le certificat . 
de dépôt avant l'ouverture de Îa séance. 

Les propriétaires d'actions nominatives, inscrits au moins cinq jours francs avant la 
date de l'assemblée, doivent informer le conseil d'administration, par lettre recom- 
mandée, cinq jours avant la date fixée pour l’assemblée, de leur intention d’y assister, 
moyennant quoi ils y sont admis sur justification de leur identité. 
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Tout actionnaire peut se faire représenter à l’assemblée générale par un fondé de 


pouvoirs spécial, pourvu que celui-ci soit lui-même actionnaire ou qu'il ait le droit 


d'assister à l'assemblée. 
Toutefois, les mineurs, les interdits, les personnes civiles, les sociétés commerciales, 


qui ont le droit d'assister à l'assemblée, peuvent être représentés par un mandataire, 


non actionnaire et la femme mariée par son mari. Le conseil d'administration. peut 
arrêter les formules de procurations et exiger -que celles-ci soient déposées cinq jours 
francs au moins avant l'assemblée. 

Les copropriétaires, les usufruitiers et nu-propriétaires, les créanciers et débiteurs 
gagistes doivent respectivement se faire représenter par une seule et même personne. 


ART, 27, 


L'assemblée générale ordinaire se réunit chaque année, à Bruxelles, au siège admi- 
nistratif, Îe premier jeudi d'octobre, à quatre heures de l'après-midi, et pour la première 
fois, en mil neuf cent vingt-huit. 

Le conseil d'administration peut convoquer les actionnaires en assemblées générales 
extraordinaires, chaque fois que l'intérêt de la société l'exige. 

Il devra également convoquer l'assemblée générale sur la demande d'actionnaires 
possédant un cinquième du nombre total des actions. 

Les convocations pour toute assemblée générale contiennent Toidie du jour et sont 
faites par annonces insérées au moins quinze jours avant l’assemblée dans le Bulletin 
Ofliciel du Congo Belge. 

Des lettres missives seront adressées huit jours avant l’assemblée aux actionnaires en 
nom, mais sans qu'il doive être justifié de l’accomplissement de cette formalité. 

Lorsque toutes les actions sont nominatives, les convocations peuvent être faites 
uniquement par lettres recommandées, 


ART, 28. 


Sauf pour les cas prévus à l’article vingt-neuf, les décisions de l’assemblée générale 
sont prises, quel que soit le nombre d'actions réunies à l’assemblée générale, à la majo- 
rité absolue des voix présentes où représentées à l'assemblée générale pour lesquelles 
il est pris part au vote. | 

Les votes se font par main levée où par appel nominal à moins que l’assemblée géné- 
rale n’en décide autrement, à la majorité des voix, 

En cas de nomination, si aucun candidat ne réunit la majorité absolue, il est procédé 
à un scrutin de ballottage entre les candidats qui ont obtenu le plus de voix. En cas 
d'égalité de suffrages à ce scrutin de ballottage, le plus âgé des candidats est élu. 


ART, 20. 


Lorsque l’assemblée générale doit délibérer sur des questions de modifications aux 
statuts, de prorogation ou de dissolution de la société, d'augmentation où de réduction 
du capital social, de fusion avec d’autres sociétés, l'assemblée ne peut valablement 
délibérer que si l’objet des modifications proposées a été spécialement indiqué dans les 
convocations et si ceux qui assistent à la réunion représentent la moitié au moins des 
actions de chaque catégorie, Si cette dernière condition n’est pas remplie, une nouvelle 


convocation est nécessaire et la seconde assemblée statue valablement, quelle que soit Ja 
portion des actions représentées à l'assemblée. 

Dans l’un et l’autre cas, aucune résolution n’est valablement prise que si elle réunit 
au moins les trois-quarts des voix. 


TITRE VI. 
Bilan. — Répartition. — Réserve. 
ART. 30. 


L'année sociale commence le premier janvier et finit le trente-un décembre : pour 
la première fois, elle comprendra la période entre la constitution de la société et le 
trente-un décembre mil neuf cent vingt-sept. 

Au trente-un décembre de chaque année, le conseil d'administration arrête les livres 
et dresse le bilan. 

L'excédent favorable du bilan, déduction faite des charges sociales, des frais généraux 
et des amortissements de toute nature, constitue le bénéfice net. 

Sur ce bénéfice il est prélevé : 

a) cinq pour cent pour former un fonds de réserve ; ce prélèvement devient facul- 
tatif lorsque ce fonds atteint dix pour cent du capital social, 

b) cinq pour cent pour être répartis entre les membres du conseil d'administration 
et du collège des commissaires, ces derniers recevant chacune tiers du tantième attri- 
bué aux administrateurs. 

Toutefois ce tantième ne peut être distribué au conseil d'administration et au collège 
des commissaires que pour autant que le surplus réparti entre les actions de capital 
et de dividende dépasse sept pour cent du capital social. 

c) cinq pour cent à la disposition du conseil d'administration pour être attribués au 
personnel, en rémunération des services rendus. 

Le conseil d'administration pourra réduire ce tantièmie ou même ne rien distribuer. 
Dans ce cas, la somme restée libre sera portée à un compte de réserve ou de prévision 
ou affectée à la dotation d’une caisse de pension en faveur du personnel d'Europe et 
d'Afrique. 

d) le surplus sera distribué, moitié aux actions de capital, moitié aux actions de 
dividende, 

Toutefois, le conseil d'administration pourra proposer à l'assemblée générale, d’affecter 
tout ou partie de ce surplus, soit à un report à nouveau, soit à la formation de fonds 
spéciaux de réserve ou de prévision. 


ART. 31, 


Le bilan, le compte des profits et pertes, l'inventaire général de l’actif et du passif 
de la société ainsi que le rapport du conseil d'administration à l'assemblée générale 
sont soutuis, au siège administratif, au plus tard le premier septembre, aux commis- 
saires, qui devront déposer leur rapport au moins quinze jours avant l’assemblée, 

Les évaluations des créances et, en général, de toutes les valeurs mobilières et immo- 
bilières, sont faites par le conseil d'administration ou par son cu ses délégués. 

Après approbation du bilan, l'assemblée générale se prononce, par un vote spécial, 
sur la décharge des administrateurs et des comimissaires. 


MES 
$ 


ART. 32. 


L'assemblée générale a les droits les plus étendus pour régler, en cas de dissolution, 
le mode de liquidation, laquelle se fera, à moins de décision contraire de l’assemblée 
générale, par les soins des administrateurs en fonctions qui, alors, prendront le titre de 
liquidateurs, 


ART. 33. 


La liquidation se fera comme suit : 

Après paiement de toutes dettes et charges sociales, les actions de capital seront 
remmboursées dans la mesure de leur libération et les actions de dividende numéros 
trente-deux mille un à trente-six mille, recevront la somme correspondante aux verse- 
ments opérés pour la libération des actions de capital numéros un à quatre mille. 

I] serait de même remboursé, en cas d'augmentation de capital, aux actions de 
dividende remises aux détenteurs des actions de dividende, trente-deux mille un à 
trente-six mille, les somimes correspondantes aux versements opérés pour la libération 
des actions de capital remises à la Colonie en vertu de l'alinéa trois de l’article neuf 
des statuts. | 

L/'actif restant sera réparti dans les proportions indiquées à l’article trente, entre fes 


actions de capital, les actions de dividende, les membres du conseil d'administration 


et du collège des commissaires en exercice au moment de la dissolution, sous déduction 
de quatre pour cent, qui seront attribués aux liquidateurs, à titre de rémunération 
dans le cas où ceux-ci ne seraient pas les administrateurs en fonctions. 

Toutefois, lorsque le reliquat de l'actif ne permettait pas de distribuer plus de sept 
pour cent du capital social, après apurement des dettes et remboursement à la valeur 
nominale des actions de capital non amorties, les liquidateurs ne pourront recevoir 
que des allocations fixes, à déterminer par l’assemblée générale qui décidera la liqui- 
dation de la société, 


TITRE VIL 
Dispositions transitoires, 
ART, 34. 


Par dérogation de l’article quatorze, sont nommés pour la première fois, administra- 
teurs : 

Monsieur Puck Chaudoir, industriel, demeurant à Saint-Segond, avenue Léopold II, 
Villefranche-sur-Mer ; | 

Monsieur Georges Geerts, ingénieur, demeurant à Bruxelles, rue des Aduatiques, 
n°9 IO04 ; | 

Monsieur Cyriaque Gillain, lieutenant-général retraité, demeurant à Uccle, Drève 
Pittoresque, n° 05 ; 

Monsieur I,éon Guinotte, industriel, demeurant à Bruxelles, avenue des Arts, n° 45 ; 

Monsieur Marc Minette d'Oulhaye, ingénieur, demeurant à Bruxelles, rue 
Montoyer, n° 30; | 

Monsieur Jacques Relecom, ingénieur, résidant à Stanleyville (Congo Belge) ; 
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Monsieur Firmin Van Brée, ingénieur des constructions civiles, demeurant à Rhode- 
Saint-Genèse, avenue des Marronniers, n° 13 ; 

Monsieur François Van Dionant, consul honoraire de Belgique, demeurant à Schaer- 
beek, avenue Chazal, n° 168; | 

Monsieur Jules Van Hulst, administrateur de sociétés, demeurant à Uccle, avènue 
Brugmann, n° 43. 

JI1 sera pourvu à la dixième place d'administrateur laissée vacante, par les autres 
administrateurs et les commissaires réunis en conseil général. Cette désignation provi- 
soire n'aura d'effet que jusqu’à la plus prochaine assemblée ste ordinaire ou extra- 
ordinaire qe is à l'élection ACPRNES | | 


- ART. 35. 


Une assemblée générale tenue sans convocation et ordre du jour préalables, immé- 
diatement après la constitution de la société, fixera le nombre des commissaires, procè- 
dera à leur nomination et délibérera, dans les limites des statuts, sur tous autres objets 
qu LA sera jugé utile de ie à l’ordre du j jour de la TÉAIOR, 


TITRE VIIL 
Domicile des actionnaires. 
ART. 36. 


Pout tout ce qui se rattache à l'exécution des présentes, chaque actionnaire est 
censé avoir élu domicile au siège administratif de la Société Minière de la Lueta, à 
Bruxelles, rue Royale, n° 42, où toutes notifications, significations et + ERAUOE en 
justice POSORE être valablement faites. 


Frais. 


Le montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous quelque forme que ce 
soit, qui incombent à la société à raison de s sa constitution, s'élève” à FHAANARE mille 
francs environ, | 


Dont acte, 


LÉ 


Fait et passé à Bruxelles, 
cou faite, les SRpERRE ont signé avec nous, notaire, 


(Signé) F. VAN DIoNANT,  LÉON GUINOTTE, TOMBEUR, GILLAIN, 
Pucx CHAUDOIR, F. VAN BRÉE, PAUL Fonrarnas, G, 
GEERTS, M. MINETTE, J. VAN HULST, VICTOR SCHEYVEN. 


Enregistré à Bruxelles, 26 bureau, le quinze octobre 1926, volume 1208, folio 25, 
case 5. Quatorze rôles, huit renvois. Reçu trente-un mille quatre cent cinquante-quatre 
francs ARR -cinq centimes, 

; _ Le Receveur, 
(Signé) DELWICHE. 
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PROCURATIONS. 


1, L'an mil neuf cent vingt-six, le cinq octobre, 
Devant nous, Victor Scheyven, notaire, résidant à Bruxelles, 


Ont comparu : 


Monsieur Cyriaque Gillain, ML retraité, demeurant à Uccle, Drève 
Pittoresque, n° 05; | | 

Monsieur Alphonse Van Gèle, dedtenantodtonel adjoint d'Etat Major ancien 
vice-gouverneur-général de l’Etat Indépendant du Congo, demeurant à Bruxelles, 
avenue d’Auderghem, n° 32 ; 

et Monsieur Hubert Lothaire, ancien commissaire-général de l'Etat Indépendant du 
Congo, demeurant à Ixelles, avenue Adolphe Buyl, n° 143 ; 

Lesquels ont, par les présentes, déclaré constituer pour leur mandataire spécial : 

Monsieur le lieutenant-général retraité Cyriaque Gillain, prénommé, 

À l'effet de les représenter à la constitution d’une société congolaise à responsabilité 
limitée à établir à Tshikapa, district du Kasaï, Congo Belge, sous la dénomination de 
« Société Minière de la Lueta » ou toute autre dénomination équivalente ; arrêter les 
statuts et notamment y stipuler que le capital social est fixé à dix-huit millions de 
francs représenté par trente-six mille. actions de capital de cinq cents francs chacune, 
qu'il est créé trente-six mille actions de dividende sans désignation de valeur. 

Faire apport à la société à constituer, de tous les droits, facultés et avantages se rap- 
portant à une concession minière leur accordée par convention conclue entre la Colonie 
et ces concessionnaires, le vingt-cinq juillet mil neuf cent vingt-quatre et approuvée 
par décret du dix-sept février mil neuf cent vingt-cinq. 

. Cette concession comprend notamment : 

a) le droit exclusif de rechercher les mines jusqu’au trente-un décembre mil neuf 
cent vingt-huit, dans sept blocs au maximum couvrant une superficie de cinq cent mille 
hectares et délimités dans une région du Congo Belge au sud du cinquième parallèle sud ; 

b) le droit d'exploiter par une ou plusieurs sociétés à constituer par les concession- 
naires, les mines découvertes dans les dits blocs, mines qui auront été notifiées au com- 
missariat de district avant le trente-un mars mil neuf cent vingt-neuf et dont la super- 
ficie globale ne pourra dépasser cent mille hectares. 

Déclarer que cet apport est fait sous les conditions et obligations résultant des con- 
ventions précitées. 

Accepter tous autres apports, stipuler qu'en ee de l’ensemble des apports, 
la société nouvelle remboursera au Syndicat Général de Recherches Minières du Kasaï, 
existant entre les mandants et diverses autres personnes, toutes les dépenses effectuées 
par le dit Syndicat jusqu’au jour de la constitution de la société et s’élevant à la somme 
de un million deux cent cinquante mille francs environ. 

Stipuler la répartition des bénéfices et la répartition de l’avoir social en cas de liqui- 
dation, | 

Souscrire aü nom de Messieurs le lieutenant-générai retraité Cyriaque Gillai: n, 
soixante actions, le lieutenant-colonel adjoint d’Etat-Major, Alphonse Van Gèle, 
trente actions et Hubert Lothaire, trente actions, de cinq cents francs chacune; faire 
tous versements, contracter tous engagements, procéder à la nomination de tous admi- 
nistrateurs et commissaires ; prendre part à l'assemblée générale extraordinaire des 
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actionnaires qui suivra immédiatement la constitution de la société nouvelle, émettre :- 
tous votes sur tous objets à l’ordre du jour. 

Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes et procès-verbaux, élire domicile, 
substituer et, en général, faire le nécessaire. 


Dont acte en brevet, 
Fait et passé à Bruxelles, 
Lecture faite, les comparants ont signé avec nous, nctaire. 


(Signé) À. VAX GÈLE, LOTHAIRE, GILLAIN, VICTOR SCHEYVEN. 


Enregistré à Bruxelles, 2€ bureau, le sept octobre 1926, volume 1207, folio II, case 4. 
Deux rôles, un renvoi. Reçu douze francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 
(Signé) DELWICHE. 


%k 
*k  *% 


2. L'an mil neuf cent vingt-six, le cinq octobre, 
Devant nous, Victor Scheyven, notaire, résidant à Bruxelles, 


Ont comparu : 


Monsieur le général Charles-Ernest Tombeur, vice-gouverneur' général honoraire 
du Congo Belge, demeurant à Ixelles, rue Wéry, n° 25 : 

Monsieur le lieutenant-général Albert lantonnois van Rode, ancien vice-gouverneur 
général du Congo Belge, demeurant à Ixelles, rue Souveraine, n° 29 ; 

Monsieur le colonel Louis-Napoléon Chaltin, demeurant à Saint-Gilles-lez-Bruxelles, 
rue de Lombardie, n° 54 ; 

Monsieur le colonel Jean Rouling, demeurant à Watertael-Boitsfort, avenue de 
Visé, n° 6 ; 

Lesquels ont, par les présentes, déclaré constituer pour leur mandataire spécial, 

Monsieur le général Charles-Ernest Tombeur, prénommé. 

À l'effet de les représenter à la constitution d’une société congolaise à responsabilité 
litnitée à établir à Tshikapa, district du Kasaï, Congo Belge, sous la dénomination de 
«Société Minière de la Lueta » ou toute autre dénomination équivalente ; arrêter les 
statuts et notamment y stipuler que le capital social est fixé à dix-huit millions de 
francs représenté par trente-six mille actions de capital de cinq cents francs chacune, 
qu'il est créé trente-six mille actions de dividende sans désignation de valeur. 

Faire apport à la société à constituer, de tous les droits, facultés et avantages se 
rapportant à une concession minière leur accordée par convention conclue entre la 
Colonie et ces concessionnaires, le vingt-trois mars mil neuf cent vingt-six et approuvée 
par décret du neuf juillet mil neuf cent vingt-six. 

Cette concession comprend notamment : 


| a) le droit exclusif de recherches minières jusqu'au trente-un décembre mil neuf cent 
vingt-neuf, dans sept blocs d’une superficie totale de deux cent cinquante mille hectares 
dans la région. du Congo Belge au sud du cinquième parallèle sud ; 

b) le droit d'exploiter par une ou plusieurs sociétés fondées par les concessionnaires, 
les mines découvertes dans les dits blocs et dont la découverte aura été notifiée au 
commissariat de district avant le trente-un mars mil neuf cent trente ; la superficie 
globale de ces mines ne pouvant dépasser cinquante mille hectares. 
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Déclarer que cet apport est fait sous les conditions et obligations réultant des con- 
ventions précitées. | | 

Accepter tous autres apports, stipuler qu’en rémunération de l’ensemble des apports, 
la société nouvelle remboursera au Syndicat Général de Recherches Minières du Kasaï, 
existant entre les mandants et diverses autres personnes, toutes les. dépenses effectuées 
par le dit Syndicat jusqu’au jour de Ia constitution de la société et s’élevant à la somme 
de un million deux cent cinquante mille francs environ. | 

Stipuler la répartition des bénéfices et la répartition de l'avoir social en cas de liqui- 
dation. 

Souscrire au nom de Messieurs le général Charles-Ernest Tombeur, soixante actions : 
le lieutenant-général Albert Lantonnois van Rode, trente actions ; le colonel Louis 
Napoléon Chaltin, trente actions ; le colonel Jean Rouling, trente actions de cinq 
cents francs chacune ; faire tous versements, contracter tous engagements, procéder à la 
nomination de tous administrateurs et commissaires ; prendre part à l'assemblée 
générale extraordinaire des actionnaires qui suivra immédiatement la constitution de la. 
société nouvelle, émettre tous votes sur tous objets à l’ordre du jour. | 

Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes et procès-verbaux, élire domicile, 
substituer et, en général, faire le nécessaire. 


Dont acte en brevet, 


\ 


Fait et passé à Bruxelles, 
Lecture faite, les comparants ont signé avec nous, notaire. 


(Signé) JL. CHALTIN, TOMBEUR, ROULING, LANTONNOIS VAN RODE, 
VICTOR SCHEVVEN. 


Enregistré à Bruxelles, 2€ bureau, le sept octobre 1926, vol. 1207, fol. 11, case 5, 


Deux rôles, deux renvois. Reçu douze francs cinquante centimes. 
| Le Receveur, 


(Signé) DELWICHE. 


*k 
* * 


3. La Mutualité Coloniale, société anonyme, ayant son siège à Bruxelles, n° 3, Mon- 
tagne du Parc, 

Déclare constituer pour son mandataire spécial Monsieur Firmin Van Brée, ingénieur 
des constructions civiles, demeurant à Rhode-Saint-Genèse, avenue des Marronniers, n°13: 

À l'effet de la représenter à la constitution d'une société congolaise à responsabilité 
limitée à établir à Tshikapa, district du Kasaï, Congo Belge, sous la dénomination de 
Société Minière de la Lueta ou toute autre dénomination équivalente ; arrêter les sta- 
tuts et notamment y stipuler que le capital social est fixé à 18.000.000 de francs repré- 
senté par 36.000 actions de capital de 500 francs chacune ; qu'il est créé 36.000 actions 
de capital de 500 francs chacune ; qu’il est créé 36.000 actions de dividende sans dési- 
gnation de valeur ; accepter tous apports, établir la rémunération de ceux-ci ; stipuler 
la répartition des bénéfices et la répartition de l'avoir social en cas de liquidation. 

Souscrire onze mille neuf cent vingt-quatre (11924) actions de 500 francs chacune : 
faire tous versements ; contracter tous engagements ; s'engager à remettre au Gou- 
vernement de la Colonie quatre mille (4000) des actions souscrites par la mandante 
moyennant l'attribution de quatre mille (4000) actions de dividende et à prendre à sa 
charge la libération de ces 4000 actions de capital à numéroter de I à 4000, au fur et à 
mesure des besoins de la « Société Minière de la I,ueta » et sur appel de fonds du consei 


d’admimistration ; prendre l'engagement au nom des détenteurs des actions de divi- 
dende numéros 32.001 à 36.000, de souscrire et de remettre, dans les mêmes conditions, 
les 4/36 des actions de capital à créer par augmentation du capital contre remise des 
4/36 des nouvelles actions de dividende. 

Procéder à la nomination de tous administrateurs et commissaires ; prendre part à 
l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires qui suivra nl En la 
constitution de la société nouvelle ; émettre tous votes sur tous objets à l'ordre du jour. 

Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes et procès-verbaux, élire domicile, 
substituer et, en général, faire le nécessaire, 

Donné à Bruxelles, le premier octobre 1926. 

Société anonyme Mutualité Coloniale, 

Bon pour pouvoir. 

Un Administrateur, 
(Signé) L. Japor. 

Bon pour pouvoir, 

Un Administrateur, 
(Signé) CALLENS. 


Enregistré à Bruxelles, 2€ bureau, le quinze octobre 1926, volume 225, folio 8I, case 2. 
Un rôle, sans renvoi. Reçu douze francs cinquante centimes. 
Le Receveur, 
(Signé) DELWICHE, 


* 
*k _* 


4. L'an mil neuf cent vingt-six, le sept octobre, 
Devant nous, Victoi Scheyven, notaire, ré’idant à Bruxelles, 


Ont comparu : 


Monsieur Edouard de Roubaix, industriel, demeurant à Anvers, rue du Seigneur, n°2; 

et Monsieur Marc Minette d’Oulhaye, ingénieur, demeurant à Bruxelles, rue Mon- 
toyer, n° 30; | 

Agissant tous deux en qualité d’ de de la Compagnie Géologique et 
Minière des Ingénieurs et Industriels Belges (Géomines), société anonyme, établie à 
Liége, quai des Ftats-Unis, n° 16. 

Appelés aux dites fonctions : Monsieur Edouard de Roubaix, par l'assemblée 
générale ordinaire des actionnaires tenue le treize décembre mii neuf cent vingt-un 
et Monsieur Marc Minette d’Oulhaye, par l'assemblée générale ordinaire des action- 
naires tenue le huit décembre mil neuf cent vingt-cinq ; un extrait du procès-verbal 
de ces assemblées a été publié à l'annexe au Moniteur belge respectivement du 
deux/trois janvier mil neuf cent vingt-deux, n° 36 et du vingt-un/vingt-deux 
décembre mil neuf cent vingt-cinq, n° 73.955. 

Jesquels comparants, en leur dite qualité, ont déclaré, par les présentes, constituer 
pour leur mandataire spécial, Monsieur Marc Minette d'Oulhaye, prénommié, 

A l'effet de représenter la Compagnie Géologique et Minière des Ingénieurs et Indus- 
triels Belges (Géomines), à la constitution d’une société congolaise à responsabilité 
limitée à établir à Tshikapa, district du Kasaï, Congo Belge, sous la dénomination de 
«Société Minière de la Lueta » ou toute autre dénomination équivalente ; arrêter les 
statuts et notamment y stipuler que le capital social est fixé à dix-huit millions de 
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francs représenté par trente-six mille actions de capital de cinq cents francs chacune, 
qu'il est créé trente-six mille actions de dividende, sans désignation de valeur. 


Faire apport à la société à constituer, de tous les droits, facultés et avantages se rap- 
portant à une concession minière accordée à la compagnie mandante, par convention 
conclue entre elle et la Colonie, le cinq septembre mil neuf cent dix-neuf, approuvée par 
décret du premier février mil neuf cent vingt ; convention prorogée par décret du huit 
décembre mil neuf cent vingt-quatre. 


Cette concession comprend notamment : 


a) le droit exclusif de rechercher les mines jusqu’au trente-un décembre mil neuf 
cent vingt-six, dans sept blocs au maximuim couvrant une superficie totale de cinq cent 
mille hectares et délimités dans une région du Congo Belge située au sud du cinquième 
parallèle sud ; 


b) le droit d'exploiter par une ou plusieurs sociétés à fonder par la concessionnaire, 
les mines découvertes dans les dits blocs, mines qui pourront être notifiées au commisa- 
riat de district jusqu’au trente-un mars mil neuf cent vingt-sept et dont la superficie 
globale ne pourra dépasser cent mille hectares. 


Déclarer que cet apport est fait sous les conditions et obligations résultant des con- 
ventions précitées. 

Accepter tous apports, stipuler qu'en rémunération de l’ensemble des apports la 
société nouvelle remboursera au Syndicat Général de Recherches Minières du Kasaï, 
existant entre la Compagnie mandante et diverses autres sociétés et personnes, toutes 
les dépenses effectuées par le dit Syndicat jusqu’au jour de Ia constitution de la société 
et s’élevant à la somme de un million deux cent cinquante mille francs environ. 

Stipuler la répartition des bénéfices et la répartition de l’avoir social en cas de liqui- 
dation. 

Souscrire au nom de la Compagnie Géologique et Minière des Ingénieurs et Industriels 
Belges (Géomines), cinq mille cent et quatre actions de cinq cents francs chacune, faire 
tous versements, contracter tous engagement:, procéder à la nomination de tous admi- 
nistrateurs et commissaires ; prendre part à l'assemblée générale extraordinaire des 
actionnaires qui suivra immédiatement la constitution de la société nouvelle, émettre 
tous votes sur tous objets à l'ordre du jour. 

Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes et procés- verbaux, élire AOPHCNE 

substituer et, en général, faire le nécessaire. 


Dont acte en brevet, 
Fait et passé à Bruxelles, 
Lecture faite, les comparants ont signé avec nous, notaire. 


(Signé) EDpouar»D DE ROUBAIX, M. MINETTE, VICTOR SCHEYVEN. 


Enregistré à Bruxelles, 2€ bureau, le quinze octobre 1926, volume 1208, folio 25, 
case 3. Un rôle, deux renvois. Reçu douze francs cinquante centimes, 


Le R’ceveur, 
(Signé) DELWICHE. 
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5. Lan mil neuf cent vingt-six, le cinq ob 
Devant nous, Victor Scheyven, notaire, résidant à Bruxelles, 


Ont comparu : 


Monsieur Jules Van Hulst, administrateur de sociétés, demeurant à Uccle, avenue 
Brugmann, n° 403; | 

et Monsieur Jules Ganty, administrateur de sociétés, demeurant à Ixelles, rue Fritz 
Toussaint, n° 15; 

Agissant en leur qualité : le premier de vice-président du conseil d’administra- 
tion et d’administrateur-délégué et le second d’administrateur-directeur de la 
Compagnie du Kasaï, société congolaise à responsabilité limitée, établie à Dima 
(Congo Belge), ayant son siège administratif à Ixelles, rue de Naples, n° 41 ; 

Lesquels comparants, en leur dite qualité, ont déclaré, par les présentes, constituer 
pour leur mandataire spécial Monsieur Jules Van Hulst, prénommé, 


A l'effet de représenter la Compagnie du Kasaï à la constitution d’une société congo- 
laise à responsabilité limitée à établir à Tshikapa, district du Kasaï, Congo Belge, sous 
la dénomination de « Société Minière de la Lueta » ou toute autre dénomination équiva- 
lente ; arrêter les statuts et notamment y stipuler que le capital social est fixé à dix-huit 
millions de francs, représenté par trente-six mille actions de capital de cinq cents francs 
chacune, qu'il est créé trente-six mille actions de dividende sans désignation de valeur. 


Faire apport à la société à constituer, de tous les droits, facultés et avantages 
se rapportant à une concession minière accordée à la société mandante, en 
vertu d’une convention conclue entre la Colonie et cette compagnie, Îe trente juillet 
mil neuf cent dix-neuf, approuvée par décret du premier février mil neuf cent vingt ; 
cette concession s’entend sous déduction de la partie cédée à la Société Minière du 
Kasaï, société congolaise à responsabilité limitée établie à Boma (Congo Belge), conces- 
sion prorogée par décret du huit décembre mil neuf cent vingt-quatre. 

Cette concession comprend notamment : | 


a) le droit exclusif de rechercher les mines jusqu’au trente-un décembre mil neuf cent 
vingt-six, dans sept blocs au maximum couvrant une superficie totale de cinq cent 
mille hectares et délimités dans une région du Congo Belge située au sud du cinquième 
parallèle sud ; 


b) le droit d'exploiter par une ou plusieurs sociétés à fonder par la concessionnaire, 

les mines découvertes dans les dits blocs, mines qui pourront être notifiées au commis- 

sariat de district jusqu'au trente-un mars mil neüf cent vingt-sept et dont ja superficie 
globale ne pourra dépasser cent mille hectares. 

Déclarer que cet apport est fait sous les conditions et obligations résultant des con- 
ventions précitées. 

Accepter tous autres apports, stipuler qu'en rémunération de l’ensemble des apports, 
la société nouvelle remboursera au Syndicat Général de Recherches Minières du Kasaï, 
existant entre la mandante et diverses autres personnes, toutes les dépenses effectuées 
par le dit Syndicat jusqu'au jour de la constitution de la société et s’élevant à la somme 
de un million deux cent cinquante mille francs environ. 

Stipuler la répartition des bénéfices et la répartition de l’avoir social en cas de Hqui- 
dation. | 

Souscrire, au nom de la société mandante, trois mille sept cent trente-six actions de 
cinq cents francs chacune, faire tous versements, contracter tous engagements, procéder 
à la nomination de ous administrateurs et commissaires ; prendre part à l’assemblée 
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générale extraordinaire des actionnaires qui suivra immédiatement 1a constitution de la 
société nouvelle ; émettre tous votes sur tous objets à l’ordre du jour. 

Aux effets ci- ee passer et signer tous actes et procès-verbaux, élire domicile, 
substituer et, en général, faire le nécessaire, 


Dont acte en brevet, 
Fait et passé à Bruxelles, 


Lecture faite, les comparants ont signé avec nous, notaire. 


(Signé) GANTY, VAN HULST, VICTOR SCHEYVEN. 


Enregistré à Bruxelles, 2€ bureau, le sept octobre 1926, volume 1207, folio Ix, case 8. 
Deux rôles, deux renvois, Reçu douze francs cinquante centimes, 
| Le Receveur, 
(Signé) DELWICHE. 


% 
1 * * 


6. L'an mil neuf cent vingt-six, le huit octobre, 
Devant nous, Victor Scheyven, notaire, résidant à Bruxelles, 


Ont comparu : 


Monsieur Georges Geerts, ingénieur, demeurant à ÆEtterbeek, rue des Aduatiques, 
n° 100 ; 

et Mons sieur Fritz Liebaert, avocat, demeurant à Bruxelles, avenue Louise, n° 127 ; 

Agissant tous deux en qualité d’administrateurs de la Compagnie du cn 
Belge, société congolaise à responsabilité limitée, établie à Mobeka (Congo Belge), 

Lesquels comparants, agissant ès dite qualité, ont déclaré, par les présentes, consti- 
tuer pour leur mandataire spécial, 

Monsieur Georges Geerts, prénommé, administrateur de la dite société, 

À l'effet de représenter la Compagnie du Congo Belge à la constitution d’une société 
congolaise à responsabilité limitée à établir à Tshikapa, district du Kasaï, Congo Belge, 
sous la dénomination de « Société Minière de Ja Lueta » ou toute autre dénomination 
équivalente : arrêter les statuts et notamment y stipuler que le capital social est fixé 
à dix-huit millions de francs représenté par trente-six mille actions de capital de cinq 
cents francs chacune, qu'il est créé trente-six mille actions de dividende sans désignation 
de valeur. 

Faire apport à la société à constituer, de tous les droits, facultés et avantages se rap- 
portant à une concession minière accordée au Comptoir Commercial Congolais par 
convention conclue entre la Colonte et cette dernière société, le premier août mil neuf 
cent dix-neuf et approuvée par décret du premier février mil neuf cent vingt ; convention 
prorogée par décret du huit décembre mil neuf cent vingt-quatre. Cette concession a été 
cédée par le Comptoir Commercial Congolais à la Compagnie du Congo Belge avec 
l'autorisation du Ministre des Colonies donnée par dépêche ministérielle du vingt-quatre 
septembre mil neuf cent dix-neuf, numéro 6643. 

Cette concession comprend notamment : 


a) le droit exclusif de rechercher les mines jusqu’au trente-un décembre mil neuf cent 
vingt-six, dans sept blocs au maximum couvrant une superficie totale de cinq cent mille 
hectares et délimités dans une région du Congo Belge située au sud du cinquième paral- 
lèle sud; 

b) le droit d'exploiter par une ou plusieurs sociétés à fonder par la concessionnaire, 


des mines découvertes dans les dits blocs, mines qui pourront être notifiées au com- 
missariat de district jusqu’au trente-un mars mil neuf cent vingt-sept et dont la super- 
ficie globale ne pourra dépasser cent mille hectares. 

Déclarer que cet apport est fait sous les conditions et obligations résultant des con- 
ventions précitées. 

Accepter tous apports, stipuler qu’en rémunération de l’ensemble des apports, la 
société nouvelle remboursera au Syndicat Général de Recherches Minières du Kasaï, 
existant entre les mandants et diverses autres personnes, toutes les dépenses effectuées 
par le dit Syndicat jusqu’au jour de la constitution de {a société et s’élevant à la somme 
de un million deux cent cinquante mille francs environ. 

Stipuler la répartition des bénéfices et la répartition de l'avoir social en cas de liqui- 
dation. 

Souscrire au nom de la Compagnie du Congo Belge trois mille deux cent quarante-une 
actions de cinq cents francs chacune, faire tous versements, contracter tous engage- 
ments, procéder à la nomination de tous administrateurs et commissaires ; prendre 
part à l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires qui suivra immédiatement 
la constitution de la société nouvelle ; émettre tous votes sur tous objets àl’ordre du jour. 

Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes et procès-verbaux, élire domicile, 
substituer et, en général, faire le nécessaire. 


Dont acte en brevet, 
Fait et passé à Bruxelles, 
Lecture faite, les comparants ont signé avec nous, notaire. 


(Signé) G. GEERTS, FRITZ LIEBAERT, VICTOR SCHEYVEN. 


Enregistré à Bruxelles, 2° buréau, le quinze octobre 1926, vol. 1208, fol. 25, case 4. 
Deux rôles, un renvbi. Reçu douze francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 


(Signé) DELWICHE. 


*k 
* * 


7. L'an mil neuf cent vingt-six, le vingt-neuf septembre, 
Devant nous, Victor Scheyven, notaire, résidant à Bruxelles, 


Ont comiparu : 


Monsieur Maurice Everard, avocat, demeurant à Bruxelles, rue de l'Enseignement, 
n° 60 ; 

et Monsieur Léon Guinotte, industriel, demeurant à Bruxelles, avenue des Arts, n° 45: 

Jesquels ont, par les présentes, déclaré constituer pour leur mandataire spécial, 
Monsieur Léon Guinotte, prénomtmié. 

À, l'effet de les représenter à la constitution d’une société congolaise à responsabilité 
Zimitée à établir à Tshikapa, district du Kasaï, Congo Belge, sous la dénomination de 
«Société Minière de Ia Lueta » ou toute autre dénomination équivalente ; arrêter les 
statuts et notamment y stipuler que le capital social est fixé à dix-huit millions de 
francs représenté par trente-six mille actions de capital de cinq cents francs chacune, 
qu'il est créé trente-six mille actions de dividende sans désignation de valeur. 

Faire apport à la société à constituer, de tous droits, facultés et avantages se rappor- 
tant à une concession minière accordée à Messieurs Albert Diehl et Charles Van Bredael, 
en vertu d’une convention conclue entre la Colonie et ces concessionnaires, le quinze 


septembre mil neuf cent dix-neuf et approuvée par décret du premier février mil neuf 
cent vingt, convention prorogée le huit décembre mil neuf cent vingt-quatre. 

Cette concession comprend notamment : | | 

a) le droit exclusif de rechercher les mines jusqu’au trente-un décembre mil neuf cent 
vingt-six, dans sept blocsau maximum couvrant une superficie totale de cinq cent mille 
hectares et délimités dans une région du Congo Belge située au sud du cinquième paral- 
lèle sud; | 

b) le droit d'exploiter par une ou plusieurs sociétés à fonder par les concessionnaires” 
les mines découvertes dans les dits blocs, mines qui pourront être notifiées au commis- 
sariat de district jusqu'au trente-un mars mil neuf cent vingt-sept et dont la superficie 
globale ne pourra dépasser cent mille hectares. 

Les droits de Messieurs Charles Van Bredael et Albert Diehl dans cette concession ont 
été cédés respectivement à Messieurs Léon Guinotte et Maurice Everard, prénommeés, 
avec l'autorisation du Ministre des Colonies, donnée respectivement le huit juillet mil 
neuf cent vingt et le trois septembre mil neuf cent vingt-trois. 

Déclarer que cet apport est fait sous les conditions et obligations résultant des con- 
ventions précitées. 

Accepter tous autres apports, stipuler qu'en rémunération de l’ensemble des apports, 
la société nouvelle remboursera au Syndicat Général de Recherches Minières du Kasaï, 
existant entre les mandants et diverses autres personnes, toutes les dépenses effectuées 
par le dit Syndicat jusqu'au jour de la constitution de la société et s’élevant à la somme 
de un million deux cent cinquante mille francs environ. 

Stipuler la répartition des bénéfices et la répartition de l'avoir social en cas de fiqui- 
dation. 

Souscrire au nom de Monsieur Léon Guinotte, treize cent vingt-quatre actions de cinq 
cents francs chacune, faire tous versements, contracter tous engagements, procéder 
à la nomination de tous administrateurs et commissaires ; prendre part à l’assemblée 
générale extraordinaire des actionnaires qui suivra immédiatement la constitution de la 
société nouvelle ; émettre tous votes sur tous objets à l’ordre du jour. 

Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes et procès-verbaux, élire domicile, 
substituer, et, en général, faire le nécessaire, 


Dont acte en brevet, 
Fait et passé à Bruxelles, 
Lecture faite, les comparants ont signé avec nous, notaire, 


(Signé) LÉON GUINOTTE, MAURICE EVERARD, VICTOR SCHEYVEN. 


Enregistré à Bruxelles, 22 bureau, le premier octobre 1926, vol. 1207, fol. 4, case 14. 
Deux rôles, deux renvois. Reçu douze francs cinquante centimes. 
Le Receveur, 
(Signé) DELWICHE. 
#% 
#  % 
8. L'an mil neuf cent vingt-six, le cinq octobre, 
Devant nous, Victor Scheyven, notaire, résidant à Bruxelles, 


Ont comparu : 


Monsieur François Van Dionant, industriel, demeurant à Schaerbeek, avenue Chazal, 
n° 168 ; | 
et Monsieur Paul Osterrieth, négociant, demeurant à Anvers, rue Bex, n° I ; 
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Lesquels comparants ont, par les présentes, déclaré constituer pour leur mandataire 
spécial, Monsieur François Van Dionant, prénommé. 

À l'effet de les représenter à la constitution d’une société congolaise à responsabilité 
limitée, à établir à Tshikapa, district du Kasaï, Congo Belge, sous la dénomination de 
« Société Minière de la Lueta » ou toute autre dénomination équivalente ; arrêter les 
statuts et notamment y stipuler que le capital social est fixé à dix-huit millions de 
francs, représenté par trente-six mille actions de capital de cinq cents francs chacune ; 
qu’il est créé trente-six mille actions de dividende sans désignation de valeur. 


Faire apport à la société à constituer, de tous les droits, facultés et avantages se rap- 
portant à une concession minière accordée à Monsieur le Docteur Carré, en vertu d’une 
convention conclue entre la Colonie et ce concessionnaire, le douze août mil neuf cent 
dix-neuf, approuvée par décret du premier février mil neuf cent vingt et prorogée par 
décret du huit décembre mil neuf cent vingt-quatre. 

Cette concession comprend notamment : 


a) le droit exclusif de rechercher les mines jusqu'au trente-un éenhee mil neuf cent 
vingt-six, dans sept blocs au maximum couvrant une superficie totale de cinq cent mille 
hectares et délimités dans une région du Congo Belge située au sud du cinquième paral- 
lèle sud ; 

b) le droit d'exploiter par une ou plusieurs sociétés à fonder par les concessionnaires, 
les mines découvertes dans les dits blocs, mines qui pourront être notifiées aux autorités 
jusqu'au trente-un mars mil neuf cent vingt-sept et dont la superficie globale ne pourra 
dépasser cent mille hectares. 


Cette concession fut ensuite cédée, avec l'autorisation de Monsieur le Ministre des 
Colonies, donnée le huit juillet mil neuf cent vingt par Monsieur le Docteur Carré, au 
Syndicat Agricole et Minier Paolo, dans lequel les comparants sont les seuls membres 
encore intéressés. 

Déclarer que cet apport est fait sous les conditions et obligations résultant des con- 
ventions précitées. 


Accepter tous autres apports, stipuler qu’en rémunération de l’ensemble des apports 
la société nouvelle remboursera au Syndicat Général de Recherches Minières du Kasaï, 
existant entre les mandants et diverses autres personnes, toutes les dépenses effectuées 
par le dit Syndicat jusqu’au jour de la constitution de la société et s’élevant à la somme 
de un million deux cent cinquante mille francs environ. 

Stipuler la répartition des bénéfices et la répartition de l’avoir social en cas de liqui- 
dation. 


Souscrire, tant pour eux-mêmes que pour un groupe pour lequel ils déclarent se porter 
fort, deux mille actions de cinq cents francs chacune, faire tous versements, contracter 
tous engagements, procéder à la nomination de tous administrateurs et commissaires ; 
prendre part à l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires qui suivra immédiate- 
tement la constitution de la société nouvelle ; émettre tous votes sur tous objets à l’ordre 
du jour, 

Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes et procès-verbaux, élire domicile, 
substituer et, en général, faire le nécessaire. 

Dont acte en brevet, 

Fait et passé à Bruxelles, 


Lecture faite, les comparants ont signé avec nous, notaire. 


(Signé) F. VAN DIONANT, PAUL OSTERRIETH, VICTOR SCHEYVEN. 


Enregistré à Bruxelles, 2€ bureau, le sept octobre 1926, volume 1207, folio II, case 7. 

Deux rôles, trois renvois. Reçu douze francs cinquante centimes. : | 
| | Le Receveur, 

(Signé) DELWICHE. 


*k 
* * 


9. Les soussignés Messieurs Raymond Buurmans et Cie société en commandite par 

actions. rue du Congrès, n° 5, à Bruxelles, société ici représentée par Monsieur Raymond 
. Buurmans, agissant en tant que seul gérant responsable, aux termes de l’article 17 des 
statuts, publié aux annexes au Moniteur Belge du 7 août 1921, sous le n° 8354. 

Déclarent constituer pour leur mandataire spécial Monsieur Paul Fontainas, ingénieur 
civil des mines, demeurant à Ixelles, rue d’Arlon, n° 27, 

À l'effet de les représenter à la constitution d’une société congolaise à responsabilité 
limitée, à établir à Tshikapa, district du Kasaï, Congo Belge, sous la dénomination de 
« Société Minière de la Lueta » ou toute autre dénomination équivalente ; arrêter les 
statuts et notamment y stipuler que le capital social est fixé à 18.000.000 de francs, 
représenté par 36.000 actions de capital de 500 francs chacune ; qu’il est créé 36.000 
actions de dividende sans Üésignation de valeur ; accepter tous apports, établir la 
rémunération de ceux-ci ; stipuler la répartition des bénéfices et la répartition de l’avoir 
social en cas de liquidation. | 

Souscrire huit cents actions de 500 francs chacune : faire tous versements, contracter 
tous engagements ; procéder à la nomination de tous administrateurs et commissaires;- 
prendre part à l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires qui suivra immé- 
diatement la constitution de la société nouvelle ; émettre tous votes sur tous objets à 
l'ordre du jour. 

Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes et procès-verbaux, élire domicile, 
substituer et, en général, faire le nécessaire. 


Donné à Bruxelles, le 127 octobre 1926. 


Bon pour pouvoir. 
(Signé) R. BUURMANS. 


Enregistré à Bruxelles, 2€ bureau, le quinze octobre 1926, vol. 225, folio 81, case 2. 
Un rôle, sans renvoi. Reçu douze francs cinquante centimes. 
| Le Receveur, 
(Signé) DELWICHE . 
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10, L'an mil neuf cent vingt-six, le cinq octobre, 
Devant nous, Victor Scheyven, notaire, résidant à Bruxelles, 


Ont comparu : 


1. Monsieur Alfred Vent, agent de change, demeurant à Bruxelles, rue de Ligne, n° 35 ; 

2. Monsieur Alexis Du Moulin, économiste, demeurant à Watermael-Boitsfort, avenue 
Van Becelaere, n° 140 ; 

3. Monsieur Auguste Berlemont, administrateur de sociétés, demeurant à Saint- 
Gilles-lez-Bruxelles, rue Bosquet, n° 12; 

4. Monsieur Léon De Decker, agent de change, demeurant à Saint-Gilles-lez-Bruxel- 
les, rue Blanche, n° 18; 


5. Monsieur Emile Renders, banquier, demeurant à Bruges, rue du Receveur, n° 3 :. 

6. Monsieur Eugène Ryckaert, agent de charige, demeurant à Forest-lez-Bruxelles, 
chaussée d’Alsemberg, n° 1020 ; 

7. Monsieur Alfred Mathot, agent de change, demeurant à Bruxelles, rue du Gou- 
vernement Provisoire, n° 19; 


8. Monsieur Jean Vanderauwera, agent de change, demeurant à Bruxelles, rue du 
Berceau, n° 19; 

9. Le Comptoir Colonial Belgika, société anonyme, établie à Bruxelles, rue du Com- 
merce, n° I21; | 

ici représentés par Messieurs Jules Van Hulst, administrateur desociétés, demeu- 
rant à Uccle, avenue Brugmann, n° 403, et Victor Crabbe, agent de change, demeu- 
rant à Bruxelles, rue Philippe le Bon, n° 34. 

Tous deux administrateurs de la dite société et agissant conformément à l’article 
vingt-deux des statuts. 

Appelés aux dites fonctions : Monsieur Victor Crabbe, par l’assemblée générale 
ordinaire des actionnaires tenue le trente-un octobre mil neuf cent vingt-cinq et 
Monsieur Jules Van Hulst, par l'assemblée générale ordinaire des actionnaires 
tenue le vingt-cinq octobre mil neuf cent vingt-quatre ; un extrait du procès-verbal 
de ces assemblées a été publié à l’annexe au Moniteur Belge respectivement du 
neuf-dix novembre mil neuf cent vingt-cinq, n° 12.622 et du six novembre mil neuf 
cent vingt-quatre, n° 12.456, 

10, La Société Anonyme Belge pOur le Commerce du Haut-Congo, établie à Bruxelles, 
rue de Namur, n° 48 : 

ici représentée par Messieurs Gaston Périer, avocat, demeurant à Ixelles, rue 
Defacqz, n° 50 et Robert Thys, ingénieur, demeurant à Rhode-Saint-Genèse, tous 
deux administrateurs de la dite société et agissant conformément à l’article dix- 
neuf des statuts. 

Appelés aux dites fonctions : Monsieur Gaston Périer, par l’assemblée générale 
ordinaire des actionnaires tenue le vingt octobre mil neuf cent vingt et Monsieur 
Robert Thys, par l’assemblée générale ordinaire des actionnaires tenue le dix-sept 
octobre mil neuf cent vingt-trois; un extrait du procès-verbal de ces assemblées a été 
publié à l’annexe au Moniteur Belge, respectivement le sept novembre mil neuf 
cent vingt, n° 11.649 et le vingt-cinq octobre mil neuf cent vingt-trois, n° 10.984. 

lesquels ont, par les présentes, déclaré constituer pour leur mandataire spécial, 
Monsieur Jules Van Hulst, prénommé. 

À l'effet de les représenter à la constitution d’une société congolaise à responsabilité 
limitée, à établir à Tshikapa, district du Kasaï, Congo Belge, sous la dénomination de 
« Société Minière de la Lueta » ou toute autre dénomination équivalente ; arrêter les 
statuts et notamiment y stipuler que le capital social est fixé à dix-huit millions de 
francs, représenté par trente-six mille actions de capital de cinq cents francs chacune, 
qu'il est créé trente-six mille actions de dividende sans désignation de valeur. : 


Faire apport à la société à constituer, de tous les droits, facultés et avantages se 
rapportant à une concession minière accordée à Messieurs Alfred Vent, Alexis Du Mou- 
lin, Auguste Berlemont, Léon De Decker, Emile Renders, Eugène Ryckaert, Alfred 
Mathot, et Jean Vanderauwera, tous prénommés, et à Messieurs Léon Vin, agent de 
change, demeurant à Bruxelles, rue Van Orley, n° 5; Paul Mottart, administrateur de 
sociétés, demeurant à Paris, rue Saint-Lazare, n° 82, et Félix Mottart, administrateur 
de sociétés, derieurant à Paris, rue de Clichy, n° x, en vertu d’une convention conclue 


entre la Colonie et ces concessionnaires, le trente-un juillet mil neuf cent dix-neuf, 
approuvée par décret du premier février mil neuf cent vingt et prorogée par décret du 
huit décembre mil neuf cent vingt-quatre. | | 

Cette concession comprend notamment : 


a) le droit exclusif de rechercher les mines jusqu’au trente-un décembre mil Le cent 
vingt-six, dans sept blocs au maximum couvrant une superficie totale de cinq cent mille 
hectares et délimités dans une région du Congo Belge située au sud du cinquième paral- 
lèle sud ; 

b) le droit d'exploiter par une ou plusieurs sociétés à fonder par les concessionnaires, 
les mines découvertes dans les dits blocs, mines qui pourront être notifiées au commis 
sariat de district jusqu’au trente-un mars mil neuf cent vingt-sept et dont la superficie 
globale ne pourra dépasser cent mille hectares. 


Les concessionnaires ci-dessus mentionnés ont cédé leurs intérêts dans la concession 
à concurrence de vingt-cinq pour cent à la Société Anonyme Belge pour le Commerce du 
Haut-Congo et de vingt-cinq pour cent au Comptoir Colonial Belgika, avec l'autorisation 
du Ministre des Colonies, donnée le huit juillet mil neuf cent vingt. 

En outre, les intérêts de Messieurs Léon Vin, Félix et Paul Mottart, ont été repris 
par les autres concessionnaires. 

Déclarer que cet apport est fait sous les conditions et obligations résultant des can- 
ventions précitées. 

Accepter tous autres apports, stipuler qu'en rémunération de l’ensemble des apports 
ja société nouvelle remboursera au Syndicat Général de Recherches Minières du Kasaï, 
existant entre les mandants et diverses autres personnes, toutes les dépenses effectrées 
par le dit Syndicat jusqu’au jour de la constitution de la société et s’élevant à la somme 
de un million deux cent cinquante mille francs environ. 

Stipuler la répartition des bénéfices et la répartition de l’avoir social en cas de liqui- 
dation. 


Souscrire au nom de Messieurs Alexis Du Moulin, deux cent quatre-vingts actions ; 
Auguste Berlemont, quatre-vingts actions ; Alfred Vent, quatre-vingts actions ; 
Léon De Decker,cinquante-quatre actions ; Emile Renders,cent cinquante-une actions ; 
Fugène Ryckaert, cent cinquante-une actions ; Alfred Mathot, cinquante-trois actions ; 
Jean Vanderauwera, cent cinquante-une actions ; Le Comptoir Colonial Belgika, 
société anonyme, cinq cents actions; La Société Anonyme Belge pour le Commerce du 
Haut-Congo, cinq cents actions de cinq cents francs chacune ; faire tous versements, 
contracter tous engagements, procéder à la nomination de tous administrateurs et 
commissaires ; prendre part à l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires qui 
SUIVTa balcon la constitution de la société nouvelle ;: émettre tous votes sur tous 
objets à l’ordre du jour. | 

Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes et procès-verbaux, élire domicile, 
substituer et, en général, faire le nécessaire. 

Dont acte en brevet, 

Fait et passé à Bruxelles, 

Lecture, faite les comparants ont signé avec nous, notaire. 


(Signé) V. CRABBE, VAN HUILST, À. VENT, I, DE DECKER, A. 
BERLEMONT, J. VANDERAUWERA, ROBERT THys, E,. 
RyCKAERT, E. RENDERS, GASTON PÉRIER, À. MATHOT, 
A. Du MouLIN, VICTOR SCHEYVEN. | 


D CE QE EE 


Enregistré à Bruxelles, 2° bureau, le sept octobre 1926, vol. 1207, folio IX, case 0, 
Trois rôles, trois renvois. Reçu douze francs cinquante centimes, 
Le Receveur, 
(Signé) DELWICHE . 


* 
+ * 


11. La Société Belge, Industrielle et Minière du Katanga (Simkat), société anonyme, 
établie à Bruxelles, n° 48, rue de Namur, ici représentée par ses administrateurs MM. V. 
Brien et G. Périer, 

Déclare constituer pour son Hide spécial, Monsieur Firmin Van Brée ingénieur 
des constructions civiles, demeurant à Rhode-Saint-Genèse, avenue des Marronniers, 
n° 13; 

A l'effet de la représenter à la constitution d’une société congolaise à responsabilité 
limitée, à établir à Tshikapa, district du Kasaï, Congo Belge, sous la dénomination de 
« Société Minière de la Lueta » ou toute autre dénomination équivalente ; arrêter les 
statuts et notamment y stipuler que le capital social est fixé à 18.000.000 de francs, 
représenté par 36.000 actions de capital de 500 francs chacune ; qu’il est créé 36.000 
actions de dividende sans désignation de. valeur ; accepter tous apports, établir la 
rémunération de ceux-ci ; stipuler la répartition des bénéfices et la répartition de lavoir 
social en cas de liquidation. | 

Souscrire treize cent soixante-six actions (1366) de 500 francs chacune ; faire tous 
versements ; contracter tous engagements ; procéder à à fa nomination de tous admi- 
nistrateurs et commissaires ; prendre part à l'assemblée générale extraordinaire des 
actionnaires qui suivra immédiatement la constitution de la société nouvelle ; émettre 
tous votes sur tous objets à l’ordre du jour. 

Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes et procès-verbaux, élire domicile, 
substituer et, en général, faire le nécessaire. 


Donné à Bruxelles, le premier octobre 1920. 
Société Belge Industrielle et Minière du Katanga, société ancnyme. 


Bon pour pouvoir. 
L'Administrateur-Directeur, 
(Signé) V. BRIEN. 
Bon pour pouvoir. 
| Un Administrateur, 
(Signé) PÉRIER. 


Enregistré à Bruxelles, 2€ bureau, le quinze octobre 1926, volume 225, folio 81, case 2. 
Un rôle, sans renvoi. Reçu douze francs cinquante centimes. 
| Le Receveur, 
(Signé) DELWICHE. 


k 
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12. La scussignée Madame Kugène Peeters, née Adèle Delcommune, domiciliée à 
Spa, n° 87, avenue du Marteau, dûment autorisée par son mari, 

Déclare constituer pour son mandataire spécial, Monsieur Paul Fontainas, ingémieur 
civil des mines, demeurant à Ixelles, rue d’Arlon, n° 21; 

À l'effet de la représenter à la constitution d’une société congolaise à responsabilité 
limitée, à établir à Tshikapa, district du Kasaï, Congo Belge, sous la dénomination de 
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«Société Minière de la Lueta » ou toute autre dénomination équivalente ; arrêter les 
statuts et notamment y stipuler que le capital social est fixé à 18.000.000 de francs, 
représenté par 36.000 actions de capital de 500 francs chacune ; qu’il est créé 36.000 
actions de dividende sans désignation de valeur ; accepter tous apports, établir la 
rémunération de ceux-ci; stipuler la répartition des bénéfices et la répartition de 
l'avoir social en cas de liquidation. 

Souscrire cent vingt-quatre (124) actions de 500 francs chacune, faire tous versements, 
contracter tous engagements, procéder à la nomination de tous administrateurs et com- 
missaires ; prendre part à l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires qui 
suivra immédiatement la constitution de la société nouvelle ; émettre tous votes sur 
tous objets à l’ordre du jour. 

Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes et procès-verbaux, élire domicile, 
substituer et, en général, faire le nécessaire. | | 

Donné à Spa, le 1€7 octobre 1926. 

Bon pour pouvoir. 

(Signé) À. PEETERS-DELCOMMUNE. 

Bon pour autorisation maritale, 

(Signé) PEETERS. 


Enregistré à Bruxelles, 2° bureau, le quinze octobre 1926, volume 225, folio 8x, case 2. 
Un rôle, sans renvoi. Reçu douze francs cinquante centimes. 
Le Receveur, 
(Signé) DELWICHE. 
Pour expédition conforme : 
Sceat. VICTOR SCHEVVEN, 


Vu par nous, Joseph Gilson, président du Tribunal de 1re instance, séant à Bruxelles, 
pour légalisation de la signature de M. Scheyven, notaire à Bruxelles, 
Bruxelles, le 29 octobre 1926. 
Sceatt. J. GILSOx. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. Gilson, apposée 
ci-dessus. 
Bruxelles, le 29 octobre 1926. 
Pr Ze Directeur, 
Sceau. | M. VANDEWOESTIJNE. 


Vu ds légalisation de la signature de M. M. Vandewoestijne, apposée d'autre part, 
Bruxelles, le 29 octobre 1926. 
Pour le Ministre : 
Le Sous-Directeur délégué, 
Sceau du C. VERVLOET. 
Ministère Droit perçu: Fr. 5. 
des Colonies. : 
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Société Générale des Forces Hydro-Électriques du Katanga (Sogefor). 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 
Siège social : Elisabethville, Katanga (Congo Belge). 


Siège administratif : Bruxelles, 31, rue de la Science. 


——" 


AVIS. 


Il est porté à la connaissance des actionnaires qu’à partir du 3 janvier 1927, la 
Société Générale de Belgique à Bruxelles, paiera : 


19 le coupon N0 r des actions entièrement libérées et au porteur, par 
22 francs nets : 

29 l'intérêt intercalaire statutaire de 6 °/, aux actions libérées de 20 % par 
6 francs nets, sur présentation du certificat d'inscription nominative pour 
estampillage. 


SE nl 


Cinquième liste des baux et vente an-!|Vijfde lijst der bij uitvoering van het 


nulés en exécution de l’arrêté royal 
du 23 février 1910, de l’arrêté royal 
du 12 août 1918, de l'arrêté royal 
du 3 décembre 1923, ainsi que des 
publications faites aux annexes du 
Bulletin Officiel des 15 octobre 1925 
et 15 avril 1926. 


Mertens Marcel, à Bondo (Équateur) : 
contrat de baïl n° 1238, conclu le 4 janvier 
1917, pour des termes successifs d’un an, 
prenant cours le 10 octobre I91I5. Super- 
ficie : z hectare. Annulé le 15 avril 1926. 


Adam Ah, commerçant à Sole-Niama 
{Province Orientale). Contrat de bail n° 375, 
prenant cours le 15 novembre 1916. Super- 
ficie : x hectare. Annulé le 15 avril 1926. 


Stepheus Patrick, colon à Songolo (Pro- 


Adam Al, 
(Oost-Provincie). 
aanvang nemende op 14 November 1916. 
Oppervlakte : 1 hectare. 
15% April 1926. 


koninklijk besluit van 23 Februari 
1919, van het koninklijk besluit van 
12 Augustus 1918, van het koninklijk 
besluit van 3 December 1923 ver- 
nietigde pachten en verkoopingen, 
alsmede der in de Bijlagen van het 
« Ambtelijk Blad » van 15 October 
1925 en 15 April 1926 gedane be- 


kendmakingen. 


Mertens Marcel, te Bondo (Evenaar) : 


pacht n' 1238, gesloten den 41 Januari 1917, 
voor elkander opvolgende termijnen van 
één jaar, aanvang nemende denro® October 
1915. Oppervlakte : 1 hectare. Vernietigd 
den 151 April 1926. 


handelaar te Sole-Niama* 
Huurcontract n' 375, 


Vernietigd den 


Stepheus Patrick, kolonist te Songolo 


I 2 
a - 
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vince Orientale), Contrat de bail n° 1606, 
prenant cours le 27 juin 1923. Superficie : 
150 hectares, Annulé le 15 avril 1926. 


Ahmed Bin Rashid, commerçant à Titule 
(Province Orientale). Contrat de bail n° 92, 
prenant cours le 7 avril 1013. Enregistre- 
ment : vol. X, folio 41. Superficie : z hec- 
tare 17 ares. Annulé le 15 avril 1926. 


Ljungquist Otto Emmerik, à Mue (Congo- 
Kasaï). Contrat de baïl n° 1322, prenant 
cours le IT septembre 1917. Annulé le 
15 avril 1926. 


Ricardo Ribeiro da 
(Congo-Kasaï). 
prenant cours le 17 septembre 1917. Annulé 
le 15 avril 1926, 


Silva, à Masina 


D'Haeseleer Jules, à Vakongo (Bangala). 
Contrat de vente n° spécial M? 126 du 
13 août 1914, relatif à un terrain de la 
superficie d’un hactare, Ce contrat a été 
enregistré le 19 février 1915, vol. IX, 
folio 46. Annulé le 15 octobre 1926. 


Contrat de bail n° 1331 


(Oost-Provincie). Huurcontract n' 1606, 
aanväng nemende op 27 Juni 1923. Opper- 
vlakte : 150 hectaren, Vernietigd den 
152 April 1926. | 


Ahmed Bin Rasmd, handelaar te Titule 
(Oost-Provincie), Huurcontract n° g2, 
aanvang nemende op 7 April 1013. Registra- 
tie : boek X, folio 41. Oppervlakte : Ir hec- 
tare 17 aren. Vernietigd den 152 April 1926, 


Ljungquist Otto Emmerik, te Mue (Congo- 
Kasaï). Huurcontract n' 1322, aanvang 
nemende op z September 1917. Vernietigd 
den 152% April 1926. 


Ricardo Ribeiro da Silva, te Masina 
(Congo-Kasaï). Huurcontract n° 1331, aan- 
vang nemende op I September 1917. Ver- 
nietigd den 152 April 1926. 


D'Haeselecr Julius, te Vakongo (Ban- 
gala). Verkoopcontract bijzonder n° M? 126 
van 13 Augustus 1914, betrekkelijk eenen 
grond hebbende eene oppervlakte van ééne 
hectare. Dit contract werd op 19 Jebruari 
1015 geboekt, boek IX, folio 46. Vernie- 
tigd den 15% October 1926. 
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trait, des SÉAEULS 2 4 4 LR NL MR a N ES RES Ru RE LUN La 566 


Compagnie Congolaise d’Importation et d’Exportation « Cominex » (Société Congolaise à 
responsabilité limitée) : 


BAS. 2 RM NS M UMR NE ET nu cd min eee UN UNI UE Ans 55,  O9I 
Conseil d'administration. — Collège des commissaires. . . . . . . . . . . . . 57; 093 
Extrait de prôcés- Veérbal à 2 2% 6 & 4 623 a 4 de ce A am A lue #7 pond 57 
l'ransfert du siège administratif. . . . . . . . .… . . . . . . . . . . . . . .. 12 


Compagnie Congolaise des Cafés « Cafco » (Société Congolaise à responsabilité limitée) : 


Nomination des administrateurs et commissaires.  . . . . . . . . . , . . . 368,  6o2 

D'ASSURER ADS DS Re Re 323 
Compagnie Cotonnière Congolaise (Société Congolaise à responsabilité limitée) : 

I 694 

Conseil d'administration. — Collège des commissaires. . . . +. . . . . ,. . . . . 697 


Compagnie d’'Elevage. et d'Alimentation du Katanga (Société Congolaise à responsabilité 
limitée) : | 


Augmentation de capital — Modifications aux statuts. . . . . . . . . . . . . 540 
Conseil d'administration. — Collège des commissaires. . . . . . . , . . . . . . 473 
PAR. 4 Le RSA URSS MR RS RU nr re AR Ne AAA 


émission. NOMINATION. à 268 té du re M UE Ge MONS es RO An ie 539 


— 855 — 
Pages. 
Compagnie des Chemins de Fer du Congo Supérieur aux Grands Lacs Africains (Société 
anonyme) : 
Extrait de procès-verbal. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 063, 475 


Compagnie des Huïleries de la Maringa {Société Congolaise à responsabilité limitée) : 
PIOGUTACIOMES Lin ns ee NE NÉ RS I UN MS A Sr ot : 420 
DLAEUTSE 5 2, à LS Rien do AN GE AS ARS Te CN A 30 

Compagnie du Chemin de Fer du Bas-CongoauKatanga (Société Congolaise à responsabilité 

limitée) : . 
NNISE en Ve fe Ce ie ue Di A SM EUR ANSE Ædrne LR 0 ns 542 
Conseil. d'AdRIRISTEATION, 2 nn ve 6 à Le MR D D Ha dé d4 Le a 589 
DACURSE SR RSR SENS EN AR MR Me S ENTREE S EUR 7 00 

Compagnie du Chemin de Fer du Katanga (Société Congolaise à responsabilité limitée) : 
ei 

Compagnie du Congo Belge (Société Congolaise à responsabilité Hmitée) : 

D ne le D NS la Le 0 Near 506 

Compagnie du Congo pour le Commerce et l’Industrie {Société anonynie) : 

Extrait lé -Droceésevér Dal. » 4 Su & ne de Ga Ge oh cire nn, D Se He à: 9 

Compagnie du Kasai {Société Congolaise à responsabilité limitée) : 

PASS RE SR NN TS AT RE EN De en Se at ir te tite ss... 640 
Détussion d'administrateur. 254 5 à 254 à à a dde Mug 4% ex 5 24 à 01 
Compagnie du Lomami et du Lualaba (Société anonyme) : 
Création d'actions de dividende. — Apports. . . . . . . . . . . . . . . . . . . 713 
Piste: de) DIÉSONCÉ. LV RS DR SN ES DIT Ne ous a doain à sg 4 2 
Modifications aux statuts: 4: & 0 sn à à 4 à à à an Eu à bu» & x AT 
POUVONS ST D RU rie M EN Se se NH O00 
ROCHAICANON. 4 Li na SU DUR re UD D he DR D de SR ds a Dr 
SAS D AS D A ee dur cad. nes nd ne di tome Ge de 698 

Compagnie Foncière du Katanga (Société Congolaise à responsabilité limitée) : 

DILILS ES Sie D Le A 2 NS Se NRC A OM MEN ETS NN SU Re 514 
Modifications aux statuts. . . . . . . . . . . . . . . . . . , . . . . . . . . 289 
Compagnie Générale Africaine (Société Congolaise à responsabilité limitée) : 
CODSUEUTIQM ES MS LS dr ie ne Ne D ma 2 SE D 4.4.6 COS 
FE Rtrdt Ce: DIOCES VérDAlS LS LE LR SL ARR ur Dar TR te Get A4 
Nomination des administrateurs et commissaires, . . . . . ,. . . . . . , . . ,. . 545 
 INOLMAAUONS = PONNOIS LL LS LS NN Sn SRE AN US A US Ge VOA 
Compagnie Générale de l'Est Africain Belge (Société à responsabilité limitée) : 
NAS ee en ce etes de UN AUS À li te OR MR NC NS DES Le: 606 
PHARE GRR SE Re LE A RMS NS NE En ne a 4 “40 
Fxttait de procès-Verbal: : … 44 à 2 à 4 Lo dou ou 6 Grue à x 4 4 4 408 
Modifications aux statuts. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . , . . . 428 
Transfert du siège administratif. . . . . . . . . . , . . . . . . . . , . . , .  IO2 
Compagnie Générale de Travaux au Congo « Cogetra» (Société Congolaise à responsabilité 
limitée) : | 
Extrait Ge AéHDÉTAMONS à 8 6 4 LE À à Dee e us us À & D Es 44% 646 
Compagnie Géologique et Minière des Ingénieurs et Industriels belges « Géomines » (Société 
anonyme) : 
Extrait de procès-verbal. — Conseil d'administration. — Collège des commissaires. . 3 

Compagnie Industrielle et Forestière C. EL. E, F. (Société Congolaise à responsabilité limitée): 

SE 


Conseil d'administration. — Collège des commissaires. . . SR 
Compagnie Minière des Grands Tacs Africains (Société Congolaise à responsahilité limitée): 

DUO RS ane nd Ed en RS D ON Len RE Je CR er à 

Éxtraitdéprocés- verbal. 4 : ge à Sa Gé à DR Rd 2 do rt 58, 
Compagnie Sucrière Congolaise (Société congolaise à responsabilité limitée) : 

DR RTE le Re A Ne TN DR cuit 

Conseil d'administration — Collège des commissaires. — Situation du capital. . . . 
Crédit Foncier Africain (Société anonyme) : 

EXTERNES de DEOLES- VerDAURS. 2 à 484, OL sm Ris à à ge + 391, 
I'agle Star and British Dominions General Insurance C° Limited, à londres {Société à res- 

ponsabilité limitée par actions) : 

Certificat :d'INCOFDOTAUONS 2 LL Lies AURAS LS RER ARE RS er 

Déclaration. — Domicile des administrateurs. . . . . . . . . . . . . . . . 247, 

PHOÉTTAUONSE LS ES US ne NS RU M NN EN NE MA RENE 244, 2, 

Statuts. — Modifications aux statuts et changement de dénomination. . . . . . . 
« Elisabetha » {Société Congclaise à responsabilité limitée) : 

Changement de la dénomination sociale de « Equatoria » en « Elisabetha» et modi 

HCSUONS AIS SPAEUESS Soupes Les Sad sigrEe RE 

« Equatoria » {Société Congolaise à responsabilité limitée) : 

Changement de la dénomination sociale d’ « Alberta » en « Equatoria». . . . . . 
«Estat » Van Santen et Van den Broeck (Société Congolaise à responsabilité limitée) : 

DOS SE Se SA TR NC An ta de nef ce Nav di pense à 
Etablissements « Bernascoui» {Société Congolaise à responsabilité limitée) : 

DÉlÉRAGON CC DOVONSS en NU SLR Se Hé LE Ne ae 

Nomination des commissaires. . . : . . . . , . . . . . . . . . 


LES ROLE LC SE 


. 0 0 . , . * + . . . . . 0 


Fxploitations Agricoles et Industrielles de la Biaro (Société Congolaise à responsabilité 
limitée) : 


Nomination des commissaires. . 


PLOCUTATIONSS SUN NS SANS NT ANS AG ds ue à N 86, 

AUS Mn db ne Lu ve DS : ne 
« France-Congo » (Société Congolaise à responsabilité limitée) : 

CONSUPHAUNE ST SE Ne ne UNS tr UE é ; 
Katanga-Kivu (Société Congolaise à responsabilité limitée) : 

Liste des actionnaires. -- Modifications aux statuts. . . . . . . . . . . . . . . 


La Belgo-Coloniale {Société anonyme belge d'Entreprises et de Commerce extérieurs) : 

La Foncière Immobilière Coloniale « l'onico » (Société Congolaise à responsabilité limitée) : 
DÉCOR DOVONÉSS SE Ans in en, SUN ed de NOR MR RU es 
Nomination des administrateurs et commissaires. . . . . . . . . . . . . . +: . . 
PÉOCUE TOME QE Le MT UE Res ee Sn Re SUR AN À 7e 
DÉACMLES E An A na) AS fn ae ie 8 De ON D en 6 dd mu Ne ae à 

« La Nierngele » (Société Congolaise à responsabilité limitée) : 
BIS SR Re RC Re ed OU AUCUN 4e la Le At 
Conseil d'administration. — Collège des commissaires. . . , . . . . . . , . . . 


« Lalonga-Ikelemba » (Société Iuuatoriale Congolaise (Société anonyme! : 


Augmentation de capital. -—- Modifications aux statuts. . . . . . . . . 294, 30% 


« Maison-Gracis» (Congomane) {Société Congolaise à responsabilité limitée) : 


Jäste de présence + , + . . . . + , . * Ê + . . = . = . + + * + , . + + La , - + 


Modifications Aux STALUES: 5: à 4.44 48 DAS HN Lee ee RM ES 

Nomination d’administrateurs et de cominissaires. . . . . . . . . . . . . . « . 

POCUATIONS Ar ES on NE 

DOUANES He nes ne rt Sn NS ER SR Te 

« Mateco » Société de Construction de Matériel Colonial au Gaz Pauvie (Société Congolaise 
à responsabilité limitée) : 

Constitution. . . . . . . . . . . . . | D MU LE RS Re ON RAR ES Eee 


NOMMUAEIONS, Le LA US MR SL SL Den de ns mt de UN ES EN 628, 


Pattyn, frères et Jos, Mille (Société en nom collectif} : 
SMS Li Le Due cn dre MR Me RDS Te die 


Plantations du Congo Oriental (Société Congolaise à responsabilité limitée) : 
Nominations, —- Pouvoits, ,: , , , , 4: 4, 4 4 , 4 4 4 4 à à à 6e À eo ee 0 + 
FÉES, OUR ae ee QU MSN AS CRT RTE der Co RAM ER CURE is 

Société Africaine de Construction (Société Congolaise à responsabilité limitée) : 
Augmentation du capital. — Modifications aux statuts. . . . . . . . . . + + + 
BAD se me ee CL. 

HKTrAIL «dé: pDroces-verbals 5: 2 4 5 Lu à ue Aa Re RE 4 Es 

PIOCUIAUOINS 2 Sn RS Re nn NN MUR" ren.R 99, 143, 


Retrait de pouvoirs et nomination d’un directeur. . . .. . . . 4 . 4. 4 + + . . 


Société Anonyme Belge pour le Cominerce du Haut-Congo: 
Liste de présence. es PTOCUIAUON,., 5 Le 6 8 Eee a mi de 9 
Modifications AMRStACUtSs., + Li Ji EUR ue doses see Er 33% 
NOMITAHONA AAMALINISEATÈNTS. + de à EE Aie D en né gl Eu) m6 733 
PONVOMSE ESS LS SC RS TR EN et ni a Er 8 de 2 OR EU Set 


# 


Prorogation de la durée de Ia société. -— Refonte des statuts. . . . . . . . . + . . 
Société Anonyme des Pétroles au Congo : 


PTOCACIOIS.. SLA LS RSR IR A ESS ER 


. * . . 0 « + , . L % 


Société Anonyme Industrielle et Commerciale de l'Afrique Centrale « Sicomac » : 
Retrait de fonctions et pouvoirs. . . . . . . . . . . . . . . . . . . « . . 
Société Belge de Recherches Minières en .\frique «Remina» (Société Congolaise à responsa- 
bilité limitée) : | 
MOUÉCAUONS AUX SAUCES, à EE 50/6 D à 1 CE A 048, MRC ER AE 


SALES. AL, ee D RS MR AN RE à 


Société Belge des Textiles au Congo «Beltexco® {Société Congolaise à responsabilité limitce): 
A 


ÉRETAE (8 DIOeCS-VETOALE L 5 à 2 Me dune de eo de nd ue à axe 


Société Belge [ndustrielle et Minière du Katanga (Société anonyme) : 


PIOCUTATION:., Le à 2 HE NUE à 2 


% + 0] 0 + 0 0 0 0 0 . . . . . . 0 L . L . 


Société Coloniale d'Electricité (Société Congolaise à responsabilité limitée) : 


JUSTE SR STE RE de 


. . - . * 0 . . + + . . . + . « , + 


Conseil d'administration. — Collège des commissaires. . . 


Société Coloniale de Matériaux et d'Entreprises « Socoma » {Société Congolaise à responsa 


bilité limitée) : 
PAPAS LE SR RSR CR RM Ur a Ad 
Conseil d'administration. — Collège des commissaires . . . . . . . . , . . . . 
Société Cominerciale Africaine (Société Congolaise à responsabilité limitée) : 
EE 


Nomination. Forrre Po LE voitrs . . . + « . , . . , 0] . 0 . * , , - + . , . . . , . . 


6 


176 
166 


GI 


OI 


60% 


610 


” 


Société Commerciale du Centre Africain « Sacca » {Société Congolaise à responsabilité 
limitée) : | 


Dia: Los Lis ox 


. + * LL LI , . * « + , . + « * + LE * . 


Conseil d'administration. — Collège des commissaires. . . . . . . 
Modifications aux statuts 


, . » L L . LD L . +: - + + L L * « Li + 


Société commerciale d'Uutremer « Socoume » (Société Congolaise à responsabilité limitée) : 


Constatation de l'augmentation du capital et des modifications aux statuts. 


Décision de l'augmentation du capital et de modifications aux statuts . 


Société de Colonisation agricole au Mayuntbe {Société Congolaise à responsabilité limitée): 


Augmentation du capital. — Modifications aux statuts. 
Bilan. 


. - , + - L . + + + L « - . , Lu , L 5 : . , , . + = 


F'xtrait de procès-verbal. 


. . + . D * » 0 . « * L - . . . L , L + 


Société de Construction de Matériel colonial an Gaz Pauvre {voir « Mateco ») 


Société de Gisements et Métallurgies au Congo {Société Congolaise à responsabilité limitée, 
eu liquidation) : 


Clôture de liquidation. — Procès-verbal. 17: 


L . . . L * . + = + 


tJt 


Société d'Elevage et de Culture au Congo Belge (Société Congolaise à responsabilité limitée): 
Procuration. 


" + . + * . “ L . L " . . - 


Société d'Entreprises de ‘{ravaux en Béton au Katanga (Société congolaise à responsabilité 
limitée) : 
Auginentation de capital. — Modifications aux statuts. 
Dia: + :,: 


Conseil d'administration. -— Collège des comimiseaires. 


Lrémissions et nominations d’administrateurs. 


0 , « . . . , 0 + . « 0 


Société des Bois et Produits du Maynmbe {Société Congolaise à responsabilité limitée) : 
Constitution. 


Nomination des adiministrateurs et des commiissaires. 


Société des Chemins de l'er Vicinaux du Congo (Société Congolaise à responsathilité limitée): 


Avis rectificatif 


+ * » . + . - , « , , : + , 0 . , . . » « . . . , , + + + 


Bilan. . . . 


Conseil d'administration. — Collège des commissaires. — Situation du capital. . 
Extrait de procès-verbal. 


Société des Ciments du Congo (Société anonyme) : 


Jiste de présence. 


* LL + « . + * » » + » » » - » » L 0 , . 0 . , , , 


Modifications aux statuts. — Nominations. 


L . * + » . . * * . 


Société des Mines de fer de Kasumbalesa (Société Cougolaise à responsabilité limitée) : 
Bilan. . . 


. . 0 . » . . . . L L . L . . . * * + « » , + * 


Conseil d’administiation. — Collège des commissaires. — Situation du capital. 
Procuration. 


, . . » * - * . 0 . . , + 0 . + . + . - + . + + 


Société des Mines d’or de Kilo-Moto (Société Congolaise à responsabilité limitée) : 
télégation de pouvoirs aux membres du conseil. 


Nomination des administrateurs et commissaires 


Société du Gazogène (E. T. I. A.) (Société Congolaise à responsabilité limitée) : 


| Bilan. 


Société du Haut-Uele et du Nil {Société Congolaise à responsabilité limitée) : 
Bat Lu DS da na ar 


, + » + , . e + L . . L + + * * * , . 


579 


£} 


654 


— 850 — 


Société Equatoriale Congolaise {voir Lulonga-Ikelemba. 
Société Forestière et Agricole du Mayumbe {Société Congolaise à responsabilité limitée) : 
Bilan. RE | 
Conseil d'administration. — Collège des commissaires. | 
Société Générale des Forces Hydro-Electriques du Katanga « Sagefor » {Société Congolaise 
à responsabilité limitée) : 
Avis. + 
Délégation de pouvoirs. 
Société Industrielle d’'Exploitations Forestièresau Congo (Société Congolaise à responsabilité 
limitée) : 
Bilan. 
Démission. — Nomination. . à k " 
Modifications aux statuts. — Changement du siège administratif. 
Société Internationale Forestière et Minière du Congo (Société Congolaise à responsabilité 
limitée) : 
Avis. | 
Société Minière de la Lueta (Société Congolaise à responsabilité limitée) : 
Procurations. . 
Statuts. 
Société Minière de l'Aruwimi-Ituri (Société Congolaise à responsabilité limitée) : 
Bilan. 
Société Minière de la Tele : 
Procuration. 
Société Minière du Bécéka {Société Congolaise à responsabilité limitée) : 
Extrait de procès-verbal. 
Société Minière du Kasai {Société Congolaise à responsabilité limitée) : 
Bilan. 
Conseil d'administration. —- Collège des commissaires. 
Société Minière du Luebo {Société Congolaise à responsabilité limitée) : 
Bilan. 


Conseil d'administration. — Collège des commissaires. 
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Société pour la Manutention dans les Ports du Congo {Société Congolaise à responsabilité | 


limitée) : 
Bilan. 
Conseil d'administration. —- Collège des commissaires, 
Extrait de procès-verbal. 
Société Textile Africaine « Texaf » (Société Congolaise à responsabilité limitée) : 
Modifications aux statuts. 
Nomination d’un administrateur. — Augmentation du capital. . . . . . . . . . . 
Réalisation de l’augmentation du capital. 
«Synkin» (Syndicat d'Etudes et d'Entreprises au Congo (Société anonyme) : 
Réalisation de l'augmentation du capital . 
Transfert du siège social. 
« Socoume » (voir Société Commerciale d'Outiemer). 
« The British Dominions General Insurance C° Ltd » (voir Eagle Star). 
MM. Tombeur, Lantonnoïis van Rode, Chaltin et Rouling : 
Procuration . 


583 
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Union Minière du Haut-Katanga (Société Congolaise à responsabilité limitée) : 
BAS Me TS eds raie us ne D done dd De Sin D ESS DU A COUE 
Extrait de: proces-verbal:.4: 42 Ve 4 ne En Dee NAME Le pas "673 


“ 


« Unatra» Union Nationale des Transports Fluviaux (Société Congolaise à responsabilité 
limitée) : | 
DA ee ue D ne 0 LU GR Out du dE date 00 
Conseil d'administration. — Collège des commissaires. . . . . . . . . . . . . . . 787 


EXtIuUt de Droces-Verhals La Dons D AE RE DNS ré ne Din ne 789 


Vente et location de terres . . . . . . . . . . . 4. . 4. . . . . 193, 602, 603, 851 


TABLE ALPHABÉTIQUE 


des avis de convocation émanant de sociétés. 





1926 


AVIS IMPORTANT. 





Les avis de convocation doivent étre placés dans l’ordre des dates apres la table des annexes. 


Bourse du Travail du Katanga : 
AVIS 6e DR NS GR DS RS SUR LR Su SAONE TO: 


Brasseries du Katanga : 
AVIS ee ie DR tn PE BU ne RS are à + TO NTI: TOC. 
15 juitl 1926. 
24 aofûit 1926. 
8 septembre 1026. 
Charbonnages de la Luena : 
ANSE SE AE NE ee D de 0 ee HN AN GE a Ne me TS IiVier (020: 
15 Mai 1926. 
Ciments du Katanga : 
AVIS US LUS Die S De Nes Aa Ses di nn CSS octobre 02h. 


Compagnie Congolaise des Cafés « Cafco » : 
POVISE nr nn Re Enr Se NU Rte Lee an ir int, 2% 23 Jet 1020: 
30 juillet 1926. 
Compagnie Cotonnière Congolaise : | 
US ee DO AUS do rade DD cb nd, GIE, M Cr ae rer octobre 1926. 
22 octobre 1926. 
Compagnie d'Elevage et d'Alimentation du Katanga : 
AVIS LAS Sd D ENS a NS ER NE Sr SDS US 2 Anal EU26 Ai): 
| 8 novembre 1926. 
Compagnie du Chemin de Fer du Katanga : 


Avis, D Le SU EU ENS D'OR mn tete Se à TS Il 1020: 


Compagnie du Congo Belge : 


17 juin 1926. 
26 juin 1926. 


4 + 
É 4: 
à Tu . . * = + , . + » + . , + . . . n + » * . . . + s . + . n] 


Compagnie du Kasai : 
AVIS. L'ATR dE MU N SLR Te NH Sd. AS ae Si er TSSSeDICMDEE F026: 


Compagnie Foncière du Katanga : 

Avis + L 0 ° ,» . « , 0 , . + . 0 . , + . . . . + + 3: L L 1 I 5 juillet 1G2 6. 
Compagnie (Générale de l’Est Africain Belge : 

AVIS LL D NÉ RIM EME MR a Ne a SR IE RS te dre nr CES ANVIer t020. 
23 janvier 1926. 


15 mars 1926 (2 avis). 


Compagnie Industrielle et Forestière : 


A vis + L + . ” + » + , * , + , . . L . + + L] “ L L 


Compagnie Minière des Grauds Lacs Africains : 


NE ie EU A MA RE nn 


Katanga-Kivu : 


A RE Ru Re AUD NS 


La Commerciale Anversoise du Congv : 


ANSE SL SE LS 


« [a Niengele : : 
Avis . 


« Maison Gracis» (Congomane) : 


AVIS. … 


« Rhodius frères » : 


AVIS, , . …. 


Société Africaine de Construction : 


de ee en D Ne 2 1e 


Société Belge des Textiles au Congo « Beltexco ». 
ANASA ++ « 
Société Coloniale d’Flectricité : 


Avis. 


Société Coloniale de Matériaux et d'Entreprises « Socoma » : 


AVIS Cr oi ex Lt 


Société Commerciale Africaine : 


ANG Pin QU er SN RU Re messe ae 


Société Commerciale du Centre Africain « Socca : : 


OS EP 


ItT mai 1926 (2 avis). 
25 mai 1926 {2 avis). 


18 septembre 1926. 
27 septembre 1926. 


12 avril 1926. 
19 avril 1926. 
3 IMmai 1926. 
10 mai 19206. 
19 août 1924. 
26 auût 1926. 
14 décembre 1926. 
21 décembre 1926. 


15 inai 1926. 

22 inal 1926. * 
13 décembre 1926. 
22 décembre 1926. 


et juillet 1926. 
15 juillet 1926. 


9 juillet 1926. 


15 juin 1926. 
15 octobre 1926. 


8 janvier 1920. 
30 octobre 1926. 


15 novembre 1926. 


15 août 1926. 

31 août 1926. 

25 septembre 1926. 
4 octobre 1926. 
13 octobre 1926. 
21 octobre 1926. 


15 Septembre: 1926, 
1er octobre 1926. 
29 novembre 1926. 
# décembre 1926. 


24 Mars 1926. 


15 Janvier 1926. 
15 février 1926, 
26 avril 1926. 

20 mai 1926. 

29 novembre 1926. 
24 décembre 1926. 


— IN — 


Société Commerciale d'Outremer « Socoume » : 


Avis , * + , . « . ‘. * . + . , , , , , L 0] * L + 


Société de Gisements et Métallurgies an Congo : 


A vis , - . L * + L « . + L L D . . 


Société d'Entreprises de travaux en Béton au Katanyga : 


Avis “ . “ . . + + . + 0 . * + . . , , L , 0 * 


Société des Chemins de Fer Vicinaux du Congo : 


AVIS in DU LE Hi RNA LE 


Société des Mines d'or de Kilo-Moto : 


AIS D OS. & LS Ar 


Société du Haut-Uele et du Nil: 


AVIS. . 


Société Industrielle d'EÉxploitations Forestières au Congo : 


Avis. 


Société Lovoi au Lomami « De Haes et Huybrechts » : 


Avis. 


+ 


Société Minière de l'Aruwimi-ituri : 


À vis + n , . + . «+ . 


Société Minière du Kasaï : 


NNASS D OR Ed 


Société Minière du Luebo : 


DIS en ni US Ne ir x 


Union Nationale des Transports Iluviaux « Unatra » : 


A vis L] L) L) LI - + * LL + LA LA + 


+ 


IT 


juin 1926. 


It" juillet 1926. 


La 


Ti 
28 


15 
31 
22 
13 


15 


26 


rtT septembre 1926. 


15 


27 
2 


juillet 1926. 
octobre 19246. 
octobre 1920. 
juin 1926. 

août 1920. 
novembre 1926, 


décembre 1026. 


octobre 1026. 


septembre 1926. 


janvier 1926. 
juin 1926. 
juin 1926, 


septembre 1926. 
septembre 1926. 


août 1926. 
septembre 1926. 


août 1926. 
septembre 1926. 
septembre 1926. 


septembre 1926. 
octobre 1020. 
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SOCIÉTÉS COMMERCIALES 





Société Africaine de Construction. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 
Siège social : Léopoldville. 
Siège administratif : 33, rue de l'Industrie, à Bruxelles. 


Messieurs les actionnaires sont priés d’assister à l'assemblée générale extraordinaire 
qui aura lieu au siège adnmunistratif, 33, rue de l’Irdustrie, à Bruxelles, le 19 janvier 1926, 
à 11 l, heures. 


ORDRE DU JOUR : 


1. Augmentation du capital pour le porter de 7 à 14 millions de frs. par la création 
et l'émission de 11,506 actions série À. de 100 frs. chacur.e et de 11.700 actions 
série B. de 500 frs. chacune. 


2, Par voie de conséquence modification de l’article 5 des statuts. 


3. Pouvoir à conférer au conseil d'administration de réaliser cette augmentation 
du capital par souscription contre espèces avec droit de préférence au profit 
des anciens actionnaires, conformément à l’article 6 des statuts ; de constater 
cette réalisation ainsi que la modification de l’article 5 des statuts qui en 
résulte. 


Conformément à l’article 31 des statuts, les actionnaires serort admis à l'assemblée 
sur production d’un certificat constatant le dépôt de leurs titres s'ils sont au porteur 
ou le dépôt de leur certificat d'inscription, s'ils sont nominatifs, cinq jours au moins 
avant l'assemblée, soit au plus tard le 13 jan vier 1926 à: la Société Générale de Belgique, 
38, rue Royale, à Bruxelles, la Banque d'Outremer, 48, rue de Namur, à Bruxelles. 





en. 
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SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


Charbonnages de la Luena. 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


En conformité avec les articles 25 et 27 des statuts, une assemblée générale extra- 
ordinaire des actionnaires se réunira le mardi 19 janvier 1926, à 14 1/2 heures, en 
l’hôtel de la Société Générale de Belgique, rue Royale, à Bruxelles, 


ORDRE DU JOUR : 


1° Augmentation du capital social pour porter celui-ci de 10 millions à 20 mil- 
lions de francs, par la création de 20.000 actions nouvelles de 300 francs 
chacune. 


2° Pouvoirs à donner au conseil d'administration pour la mise à exécution de la 
décision mentionnée sous le n° r ci-dessus et pour modifier la rédaction des 
statuts en conséquence, 

39 Modification de l’art. 6 des statuts, en vue de changer le taux des intérêts, 
mis à charge des actionnaires en retard et des intérêts bonifiés aux verse- 
ments anticipés. 

49 Modification de l’article 22 des statuts pour mettre celui-ci en concordance 
avec la modification de l'article 26 décidée par l’assemblée générale extra- 
ordinaire du 17 octobre 1923. 


Les procurations, dont il pourra être fait usage, doivent être déposées au siège 
administratif de la société, 5 jours au moins avant le jour de l’assemblée. 


Le Conseil d'Administration. 
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SOCIÈÉTÉS COMMERCIALES 


emma 


Compagnie Générale de l'Est Africain Belge. 


G. E. À. B. 


AVIS. 


Messieurs les actionnaires sont invités à assister à l'assemblée générale ordinaire 
qui aura lieu le 3 février 1926, à 11 heures du matin, au siège administratif, rue Royale, 
66, à Bruxelles. 


ORDRE DU JOUR. 


ro Rapport du conseil d'administration et du collège des commissaires. 
29 Approbation du bilan et du compte de profits et pertes. 

10 Décharge à donner aux administrateurs et commissaires. 
Renouvellement du conseil d'administration. 

5° Renouvellement du coflège des-commissaires, 


6e Divers. 


Pour être admis à l’assemblée générale les propriétaires d'actions devront, confor 
mément à l’article 30 des statuts, déposer leurs titres cinq jours avant la réunion au 
siège administratif, rue Royale, 66, à Bruxelles. 
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SOCIÉTÉS COMMERCIALES. 


tnt 


Société Commerciale du Centre Africain. 
Établie à Léopoldville-Kinshasa. 


MM. les actionnaires sont priés, d'assister à l'assemblée générale extraordinaire, qui 
se tiendra au siège administratif à Anvers, rue Houblonnière, 13, le lundi 22 février 


prochain, à 4 heures de relevée. 


ORDRE DU JOUR. 


1° Proposition d’augmentatjon du capital à concurrence de neuf millions de 


francs pour ainsi le porter à quinze millions. 


29 Pouvoir à.donner au conseil d'administration pour l'exécution de cette déci- 


Sion. 


À 


4° Augmentation du nombre d’administrateurs et nominations. 


39 Eventuellement modifications aux statuts résultant des décisions ci-dessus’ 


Pour assister à l'assemblée MM. les actionnaires sont priés de se conformer aux 
dispositions de l’article 30 des statuts. Le dépôt des titres devra se faire au moins 


cinq jours avant l'assemblée au siège administratif susindiqué. 


En 
DA 
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SOCIÉTÉS COMMERCIALES. 


Société Industrielle d’Exploitations Forestières au Congo. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Siège administratif : Anvers, 32, Longue rue de l'Hôpital. 


MM. les actionnaires sont convoqués à l'assemblée générale extraordinaire qui se 


tiendra au siège administratif à Anvers, 32, Longue rue de l'Hôpital, le 20 janvier 1026, 
à 11 heures. 
ORDRE DU JOUR. 
I. —— Modifications aux statuts : 


Article 3. -- Supprimer les derniers mots du $ Ir, conçus comme suit : se rattachant 
directement ou indirectement en tout ou en partie à son objet. 


Article 2. — Changement du siège administratif. 


Article 29. — Changement du lieu de réunion des assemblées générales. 
II. — Augmentation du nombre des administrateurs. — Nominations. 
N.B. — Pour pouvoir assister à Jl’assemblée générale, les actionnaires doivent déposer 


leurs titres ou certificats d'inscription 5 jours au moins avant l’assemblée au siège 
administratif (art. 31 des statuts). 
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SOCIETES COMMERCIALES. 


se 


Compagnie Générale de l’Est Africain Belge. 


G. E, A. B. 


AVIS. 


Messieurs les actionnaires sont invités à assister à l'assemblée générale ordinaire 
qui aura lieu le 3 février 1926, à 11 heures du matin, au siège administratif, rue Royale, 
66, à Bruxelles. 


ORDRE DU JOUR. 


19 Rapport du conseil d'administration et du collège des commissaires. 
26 Approbation du bilan et du compte de profits et pertes. 

3° Décharge à donner aux administrateurs et commissaires, 

4% Renouvellement du conseil d'administration. 

5° Renouvellement du collège des commissaires. 


69 Divers. 


Pour être admis à l'assemblée générale les propriétaires d'actions devront, confor- 
mément à l’article 30 des statuts, déposer leurs titres cinq jours avant la réunion au 
siège administratif, tue Royale, 66, à Bruxelles, 


ANNEXE AU Bulletin Officiel du Congo belge 
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SOCIÉTÉS COMMERCIALES. 


Société Commerciale du Centre Africain. 


Établie à Léopoldville-Kinshasa. 


MM. les actionnaires sont priés, d'assister à l'assemblée générale extraordinaire, qui 
se tiendra au siège administratif à Anvers, rue Houblonnière, 13,.le lundi 22 février 
prochain, à 4 heures de relevée. 


ORDRE DU JOUR. 


19 Proposition d'augmentation du capital à concurrence de neuf nuüllions de 
francs pour ainsi le porter à quinze millions. 


29 Pouvoir à donner au conseil d'administration pour l'exécution de cette déci- 
SiON. 


3° Eventuellement modifications aux statuts résultant des décisions ci-dessus, 
4° Augmentation du nombre d’administrateurs et nominations. 


Pour assister à l’assemblée MM. les actionnaires sont priés de se conformer aux 
dispositions de l’article 39 des statuts. Le dépôt des titres devra se faire au moins 
cinq jours avant l’assemblée au siège administratif susindiqué. 
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| SOCIÉTÉS COMMERCIALES. 


tt 


Compagnie Générale de l’Est Africain Belge. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Autorisée par arrêté royal du 30 mai 1920, publié avec les statuts au « Bulletin 
Officiel du Congo Beige », du 15 jwllet 1920. 


Messieurs les actionnaires et porteurs de parts de fondateur sont invités à assister à 
l'assemblée générale ordinaire qui se tiendra le 19 avril à 10 heures du matin, au siège 
administratif, Rue Royale, 66, à Bruxelles, avec l’ordre du jour suivant : 


ORDRE DU JOUR. 


1° Rapport du conseil d'administration et du collège des commissaires. 
29 Approbation du bilan et du compte de profits et pertes. 

39 Décharge à donner aux administrateurs et commissaires, 

49 Renouvellement statutaire du conseil d'administration. 

5° Renouvellement statutaire du collège des commissaires. 


Pour être admis à l'assemblée générale ordinaire, les propriétaires d'actions devront, 
conformément à l’article 30 des statuts, déposer leurs titres cinq jours avant la réunion 
au Crédit Général du Congo, 66, Rue Royale à Bruxelles, ou à leurs frais dans une autre 


banque en Belgique. 


Compagnie Générale de l'Est Africain Belge. 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Autorisée par arrêté royal du 30 mai 1920, publié avec les siatuts au « Bulletin Officiel 
du Congo Belge », du 15 juillet 1920. | 


_ Messieurs les actionnaires et porteurs de parts de fondateur sont invités à assister 
à l'assemblée générale extraordinaire qui se tiendra le 19 avril à 10 /12 heures du matin, 
au siège administratif, Rue Royale, 66, à Bruxelle:, avec l’ordre du jour suivant : 


ORDRE DU JOUR. 


19 Modification au libellé des articles 30, 31 et 33 des statuts, en vue de les mettre 
en harmonie avec la situation résultant de la création d’actions privilégiées. Mention 
dans ces articles, des actions privilégiées. 


29 Réduction du capital social à 1.428.000 fr. 


3. Transformation des 3000 action: privilégiées en 10.500 parts sociales sans désigna- 
tion de valeur, des 3000 actions de capital en 3300 parts sociales sans désignation 
de valeur ; des 12000 parts de fondateur en 480 parts sociales sans désignation de 
valeur. Stipulation que les parts sociales jouiront, à dater du commencement de 
l'exercice en cours, de droits égaux, tant en ce qui concerne le partage des bénéfices 
et de l'actif net, en cas de dissolution, qu'en ce qui concerne le droit de vote. 


49 Augmentation du capital, porté à Frs : 3.428.000 par l'émission de 20.000 parts 
sociales, sans désignation de valeur, nouvelles entièrement libérées, jouissant à 
dater du commencement de l'exercice en cours des mêmes droits et avantages que 
les parts sociales anciennes. 


Attribution de ces parts à la Cie Commerciale d’Importation et d'Exportation «Cominex» 
en rémunération de l'apport de biens immobiliers et mobiliers sis à Aïbertville. 


5° Seconde augmentation du capital, porté à 5.000.000 fr. par l'émission de 15720 ac- 
tions sans désignation de valeur nouvelles à émettre au prix de Frs. 100.— 
l’une et immédiatement libérées d'au moins 20 p. c. jouissant des mêmes droits 
et privilèges que les parts sociales anciennes. 


6 Souscription immédiate de ces actions par un établissement financier, à charge par 
lui d'en tenir au moins 14280 à la disposition des actionnaires anciens, au prix 
maximum de 120.-—— fr pendant un certain délai et dans les proportions à fixer 
par l’assemblée générale. 

70 Dispositions transitoires réglant l'exercice des droits des actions anciennes qui 
n'auront pas encore été échangées. | 

80 Pouvoirs à donner au conseil d'administration pour la création éventuelle e cou- 
pures. | 


99 Modification aux statuts, savoir : 


1 Remplacer dans divers articles, les mots «actions privilégiées, actions de 
capital et parts de fondateur » par l'expression «parts sociales ». 


109 


12° 


2. Modifications aux art. 5, 6 et 7 (indication du capital social et de sa représen- 
tation) ; 8 (appels de fonds) ; 10 (suppression de la seconde phrase de l'alinéa 2) 
(Pour la signature des titres prévoir le remplacement d’une signature par une griffe); 
15 (fixation du nombre des commissaires et de la durée de leurs fonction) ; 16 (cau- 
tionnements statutaires) ; 18 (changements aux règles tracées par cet acticles) ; 25 — 
1$ (Fixation du nombre de voix à attribuer aux titres et coupures) ; 29 (rempla- 
cement de «un mois » par « quinze jours ») ; 35 (remplacement du 5fm6 et du 6lème 
alinéa par « La somme nécessaire pour payer à chaque action un dividende de 6 frs.» 
et de la dernière phrase du 7€ alinéa par : « Le surplus sera réparti entre les parts 
sociales ») ; 36 (modifier la durée d’exigibilité des dividendes non touchés aux 
époques fixées.) ; 38 (remplacement du mot « versé » par le mot « libéré » ; remplace- 
ment de la dernière phrase par : « Le reliquat éventuel sera réparti entre toutes les 
parts sociales.) 


Pouvoirs à donner au conseil d'administration pour l'exécution de ce qui précède 
et pour la publication du texte complet des statuts modifiés. 

a) Démission des membres du conseil d'administration. 

b) Désignation du nombre d’administrateurs (art. 14 des statuts). 

c) Nomination d'administrateurs. 

a) Démission des membres du collège des commissaires. 

b) Désignation du nombre de commissaires. 

c) Nomination des commissaires. 


Pour être admis à l'assemblée générale extraordinaire, les propriétaires d'actions 
devront conformément à l’article 30 des statuts, déposer leurs titres cinq jours avant 
la réunion au Crédit Général du Congo, 66, Rue Royale, à Bruxelles, ou à leurs frais 
dans une autre banque en Belgique. | 
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SOCIÈTÉS COMMERCIALES 


ete 


Société Commerciale Africaine. 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Siège administratif, Bruxelles, 26, avenue du Prince d'Orange, 


MM. les actionnaires sont priés d'assister à l'assemblée générale ordinaire, qui se 
tiendra au siège administratif, à Bruxelles, 26, avenue du Prince d'Orange, le mardi 
6 avril prochain, à 15 heures. 


ORDRE DU JOUR: 


19 Rapports du conseil d'administration et du collège des commissaires. 
29 Approbation du bilan et du compte de profits et pertes. 
39 Décharge à donner aux administrateurs et commissaires. 


4° Divers. 


Pour être admis à l'assemblée générale, les propriétaires d'actions devront, conformé- 
ment à l’article 33 des statuts, déposer leurs titres, cinq jours avant la date de l’assemblée 
au siège administratif, avenue du Prince d'Orange, 26, à Bruxelles (Uccle). 


SOCIÉTÉ COMMERCIALE AFRICAINE 
L'Administrateur délégué, 
G, MEUNIER, 
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SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


Brasseries du Katanga. 


(Société congolaise à responsabilité limitée), 


Siège administratif : 47, rue Royale, Bruxelles, 


Messieurs les actionnaires sont invités à assister à l'assemblée générale 
extraordinaire qui se tiendra à a Banque d'Outremer, 13, rue Bréderode, à 
Bruxelles, le jeudi 22 avril 1926, à 11 heures, 


ORDRE DU JOUR : 


19 Augmentation du capital social à concurrence de 2.000.000 de francs par la 
création de 4.000 actions série B nouvelles, d’une valeur nominale de 
500 francs chacune à émettre contre espèces. 

20 Pouvoirs à conférer au conseil d'administration en vue de l'augmentation 
du capital ci-dessus. 

3° Modification de l'art. 5 des statuts en conséquence des décisions de 
l'assemblée, 

Pour pouvoir assister à cette assemblée, ou s’y faire représenter par un 
mandataire, les actionnaires auront à se conformer aux articles 31 et 32 des statuts. 
Les certificats d'inscription mominative ou les titres au porteur ainsi que les 
procurations devront être déposées à la Banque d’Outremer, cinq jours au moins 
avant l'assemblée générale, 


Bruxelles, le 31 mars 1926. 


LE CONSEIL D'ADMINISTRATION. 
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SOCIÈTÉS COMMERCIALES 


Katanga-Kivu. 
{Société congolaise à responsabilité limitée). 


42-44, rue Vondel, Bruxelles. | 


« 


Messieurs les actionnaires sont invités à assister à l'assemblée générale 
extraordinaire, qui se tiendra à Bruxelles-Midi, à l'Hôtel de l’Espérance, mardi 
le 27 avril, à 2 heures 1/2. 


ORDRE DU JOUR : 


19 Exposé général de la situation. 

29 Modifications aux statuts : 

Art. 29. Au lieu de « Le dernier mardi du mois d'avril » dire « Le dernier 
mardi du mois de septembre ». 

30 Augmentation de capital pour le porter de un million à deux millions 
de francs par la création de 2000 actions de capital nouvelles de 
500 frarcs et de 200 parts de fondateurs sans désignation de valeur. 

Proposition de remettre cent de ces parts aux souscripteurs du capital 
nouveau et de destiner les cent autres aux apporteurs. 

49 Pouvoirs à donrer au corseil d'administration, pour réaliser cette augmen- 
tation de capital, en totalité ou par fractions, aux conditions et au 
moment qu'il appiéciera. 


5° Modifications à apporter aux statuts en conséquence de laugmentation 
de capital. | 


Pour assister à cette assemblée, Messieurs les actionnaires sont priés de se 
conformer à l’article 31 des statuts. 
Le dépôt des titres sera reçu jusqu'au 21 avril 1926 inclusivement : 
À Bruxelles au Crédit Général Liégois, rue Royale, 68. | 
— au siège de la société, 42-44, rue Vondel. 


ne 











ni 

















e 


_ ANNEXE AU Bulletin Officiel du Congo Belge 
(19 avril 1926). 


SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


Katanga-Kivu. 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


42-44, rue Vondel, Bruxelles. 


Messieurs les actionnaires sont invités à assister à l'assemblée générale 
extraordinaire, qui se tiendra à Bruxelles-Midi, à l'Hôtel de l’Espérance, mardi 
le 27 avril, à 2 heures 1/2. | 


ORDRE DU JOUR 


10 Exposé général de la situation. 

29 Modifications aux statuts : 

Art. 29. Au lieu de « Le dernier mardi du mois d’avril » dire « Ie dernier 
maidi du mois de septembre », | | 

30 Augmentation de capital pour le porter de un million à deux millions 
de francs par la création de 2000 actions de capital rouvelles de 
500 francs et de 200 parts de fondateurs sans désignation de valeur. 

Proposition de remettre cent de ces parts aux souscripteurs du capital 
nouveau et de destiner les cent autres aux apporteurs. 

4% Pouvoirs à donner au conseil d'administration, pour réaliser cette augmen- 
tation de capital, en totalité ou par fractions, aux conditions et au 
moment qu'il appréciéra. | 

5° Modifications à apporter aux statuts en conséquence de l’augmentation 
de capital. 


Pour assister à cette assemblée, Messieurs les actionnaires sont priés de $se 
conformer à l’article 31 des statuts. 
Le dépôt des titres sera reçu jusqu'au 21 avril 1926 inclusivement : 
À Bruxelles au Crédit Général Liégeois, rue Royale, 68. 
—- au siège de la société, 42-44, rue Vondel. 
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SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


Société Commerciale du Centre Africain. 


« SOCCA » 


ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE DU rer JUIN 10926, 


Messieurs les actionnaires sont invités à assister à l’assemblée générale ordinaire qui 
se tiendra à Anvers, au siège administratif, 13, rue Houblonnière, le mardi 1°r juin, 
à 17 heures. 


ORDRE DU JOUR : 


1. Rapport du Conseil d'Administration et du Collège des Commissaires. 
2. Approbation du Bilan et du Compte des Pertes & Profits clôturé au 31-12-1025, 
3. Décharge à donner aux administrateurs et commissaires. 


Pour assister à l’assemblée, Messieurs les actionnaires sont priés de déposer leurs 
titres au moins cinq jours avant celui fixé pour la réunion au siège administratif susdit 
ou à la Banque du Crédit Général du Congo, 66, rue Royale à Bruxelles. 























L. 
2. 


eu 








D 

‘ 

: 
, 
* 
, 

! 

s 

! 
* 
, 

mess 

s 
“ 
è 

ns 

î 

+ : 








ANNEXE AU Bulletin Officiel du Congo Belge 
(1 mai 1926). 








SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


Compagnie Industrielle et Forestière. 
(CLEF.) 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Siège social : Léopoldville-Kin:hasa. 


CON VOCATION. 


Messieurs les actionnaires sont invités à assister à l'assemblée générale ordinaire, 
qui aura lieu le samedi 5 juin 1926, à 11 heures, à Bruges, 73, rue des Pierres (salle des 
Conférences du Vieux Bruges). 


ORDRE DU JOUR. 


19 Rapport du Conseil d'Adnumistration et du collège des commissaires. 
29 Approbation du bilan et du compte des profits et pertes. 
39 Décharge à donner aux administrateurs et aux coinmuissaires, 


4% Nominations statutaires. 


Conformément à l’article 37 des statuts, pour être adnus à l'assemblée ou s’y faire 
représenter, les propriétaires d'actions nominatives devront, avant le 31 mai 1926, se 
faire inscrire, et les propriétaires d'actions au porteur déposer leurs titres aux établis- 
sements Ci-dessous indiqués : 


19 Ja Société (Générale de Belgique à Bruxelles. 


29 Ja Banque Générale de la Flandre Occidentale à Bruges. 
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SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


Compagnie Industrielle et Forestière. 
(CLEF,) 


(Société cong:laisc à responsabilité limitée). 


Siège social: Jéopoldville-Kinshasa. 


CON VOCATION 
Messieurs les actionnaires sont invités à assister à l'assemblée générale extraordi- 


naire qui aura lieu le 5 juin 1926, à 11 1 /2 heures, à Bruges, 73, rue des Pierres (salle 
des Conférences du Vieux-Bruges). 


ORDRE DU JOUR: 





10 Augmentation du capital social, pour porter celui-ci de deux millions 1/2 à 
5 imillions de francs congolais, far la création de 5000 actions nouvelles de 
500 francs congolais chacune. 


2% Pouvoirs à donner au conseil d’adn:inistration pour la mise à exécution de la 
décision mentionnée ci-dessus, et pour la modification des statuts en consé- 
quence. 


Conformément à l’article 37 des statuts, pour être admis à l'assemblée, ou s’y faire 
représenter, les propriétaires d’actions nominatives devront, avant le 31 mai 1926, 
se faire inscrire, et les propriétaires d'actions au porteur déposer leurs titres aux établis- 
sements ci-dessous indiqués : 


19 Ja Société Générale de Belgique, à Bruxelles. 


29 la Banque Générale de la Flandre Occidentale, à Bruges. 


Re 
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ANNEXE AU Bulletin Officiel du Congo Belge 
(3 mai 1926). 


SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


Katanga-Kivu. 


CONVOCATION. 


MA. les actionnaires sont priés d'assister à l'assemblée générale extraordinaire qui 
se tiendra à Bruxelles-Midi, à l'Hôtel de l'Espérance, le mardi 18 mai, à 2 1, heures, 


ORDRE DU JOUR: 


Modifications aux statuts : 

Art. 8, 2 paragraphe. — Au lieu de « I ne pourra cependant être créé de nouvelles 
parts de fondateur, même par voie de modifications aux statuts, que dans la pro- 
portion de 200 parts par million de nouveau capital souscrit ou apporté» dire 


«Il ne pourra cependant plus être créé de nouvelles parts de fondateur dans la 
suite, » 


Pour assister à cette assemblée, MM. les actionnaires sont priés de se conformer 
à l'art. 31 des statuts. | 


Le dépôt des titres et des procurations sera reçu jusqu'au 12 mai inclusivement : 
À Bruxelles : au Crédit Général Liégeois, rue Royale, 68, et dans ses succursales. 
» au siège de la société, 42-44 rue Vondel. 
Des modèles de procuration peuvent être réclamés au siège de la société. 


Le Conseil d'Administration. 
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SOCIÈTÉS COMMERCIALES. 


— 


Katanga-Kivu. 


CONVOCATION. 


MM. les actionnaires sont priés d'assister à l’assemblée générale extraordinaire qui 
se tiendra à Bruxelles-Midi, à l'Hôtel de l'Éspérance, le mardi 18 mai, à 2 1% heures. 


ORDRI DU JOUR : 


Modifications aux statuts : 

Art, 8, 2€ paragraphe. — Au lieu de « Il ne pourra cependant être créé de nouvelles 
parts de fondateur, même par voie de modifications aux statuts, que dans la pro- 
portion de 200 parts par million de nouveau capital souscrit ou apporté» dire 
«Il ne pourra cependant plus être créé de nouvelles parts de fondateur dans la 
suite, » 

Pour assister à cette assemblée, MM. les actionnaires sont priés de se conformer 
à l’art. 31 des statuts. 

Le dépôt des titres et des procurations sera reçu Jusqu'au 12 mai inclusivement : 

À Bruxelles : au Crédit Général Liégeois, rue Rovale, 68, et dans ses succursales. 

» au siège de la société, 42-41, rue Vondel. 


Des modèles de procuration peuvent être réclamés au siège de la société. 


Le Conseil d'Administration. 
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SOCIÈTÉS COMMERCIALES. 


nt 


Charbonnages de la Luena. 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Siège social : Elisabethville (Katanga, Congo-Belge). 


Siège administratif : rue Royale, 26, à Bruxelles. 


CONVOCATION. 


L'assemblée générale ordinaire des actionnaires se tiendra le mardi 8 juin 1926, 


11.30 heures, en l’hôtel de la Société Générale de Belgique, 3, rue Montagne du Parc, 
Bruxelles. 


ORDRE DU JOUR: 


1, Rapports du conseil d'administration et du collège des 


commissaires sur 
l'exercice 1925, 


2. Approbation du bilan et du compte de profits et pertes arrêtés au 31 décem- 
bre 1925. 


3. Décharge à donner aux administrateurs et commissaires. 


Le Conseil d'Administration. 
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SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


s 


La Commerciale Anversoise du Congo. 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


21, rue d’Arenberg. 


MM. les actionnaires sont invités à assister à l’assemblée générale ordinaire, qui 
se tiendra au siège administratif, 21, rue d’Arenberg, à Anvers, le lundi 31 mai 1926, 
à II heures. 


ORDRE DU JOUR: 


10 Rapports du conseil d'administration et du collège des commissaires. 
29 Bilan et compte de profits et pertes au 31 décembre 1025. 
3° Décharge à donner aux administrateurs et commissaires. 


Pour être admus à cette assemblée générale, les propriétaires d'actions doivent, 
conformément à l’article 28 des statuts, produire un certificat de dépôt de leurs titres, 
effectué cinq jours au moins avant l’assemblée, au siège administratif de la société. 
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SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


Société Commerciale du Centre Africain. 


( SOCCA » 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE DU 1% JUIN 1926. 


Messieurs les actionnaires sont invités à assister à l'assemblée générale crdinaire 
qui se tiendra à Anvers au siège administiatif, 13, rue Houblonnière, le mardi 127 juin 
à 17 heures. ; | 


ORDRE DU JOUR : 


19 Rapports du conseil d'administration et du collège des commnussaires,. 
29 Approbation du bilan et du compte des pertes et profits clôturé au 31-12-1925, 
39 Décharge à donner aux administrateurs et comnaissaires, 


Pour assister à l'assemblée, Messieurs les actionnaires sont priés de déposer leurs 
titres au moins cinq jours avant celui fixé pour la réunion, soit au siège adnumistratif 
susdit, à la Banque centrale Anversoise, Longue rue de l'Hôpital, à Anvers, où à la 
Banque du Crédit Général du Congo, 66, rue Royale, à Bruxelles. 


Par 
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ANNEXE AU Bulletin Officiel du Congo Belge 
| (22 mai 1926). 


SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


— 


La Commerciale Anversoise du Congo. 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


21, rue d'Arenberg. 


——— 


+ 


MM. les actionnaires sont invités à assister à l'assemblée générale ordinaire, qui 
se tiendra au siège administratif, 21, rue d’'Arenberg, à Anvers, le lundi 31 mai 1926, 
à 11 heures. 


ORDRE DU JOUR: 


10 Rapports du conseil d'administration et du collège des commissaires, 
20 Bilan et compte de profits et pertes au 31 décembre 1925. 
3° Décharge à donner aux administrateurs et commissaires, 


Pour être admis à cette assemblée générale, les propriétaires d’actions doivent, 
conformément à l’article 28 des statuts, produire un certificat de dépôt de leurs titres, 
effectué cinq jours au moins avant l’assemblée, au siège administratif de la société, 











mé ue ut . 3 RES ; . . a = 
fa ge - r 2 . ! pA | Fe : we : u TONAT ie FE mo te - 
a . . # * ® X L 
. L ; 
à . - : 1 2 
. à . = 
us 
: 
, 
- 
: : 
: EN a . S - 
: 
, 
, 
, 
, 
, 
‘ 
! 
: x 
. à 
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SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


Compagnie Industrielle et Forestière. 


(CLE.F.) 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Siège social : Léopoldville-Kinshasa. 


. CON VOCATION. 


Messieurs les actionnaires sont invités à assister à l'assemblée générale ordinaire, 
qui aura lieu le samedi 5 juin 1926, à 11 heures, à Bruges, 73, rue des Pierres (salle des 
Conférences du Vieux Bruges). 


ORDRE DU JOUR. 


19 Rapport du conseil d'administration et du collège des commissaires, 
29 Approbation du bilan et du compte des profits et pertes. 
3° Décharge à donner aux administrateurs et aux commissaires. 


49 Nominations statutaires. 


Conformément à l’article 37 des statuts, pour être admis à l'assemblée ou s’y faire 
représenter, les propriétaires d'actions nominatives devront, avant le 31 mai 1926 se 
faire inscrire, et les propriétaires d'actions au porteur déposer leurs titres aux établisce- 
ments ci-dessous indiqués : 


19 La Société (rénérale de Belgique à Bruxelles, 


29 Ja Bancdue Générale de a Iflandre Occidentale à Bruges. 
Fan 
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SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


Compagnie Industrielle et Forestière. 
(CIE.EF.) 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Siège social: Léopoldville-Kinshasa. 


CONVOCATION 
Messieurs les actionnaires sont invités à assister à l'assemblée générale extraordi- 
naire qui aura lieu le 5 juin 1926, à II 1/2 heures, à Bruges, 73, rue des Pierres (salle 
des Conférences du Vieux-Bruges). 


ORDRE DU JOUR: 


19 Augmentation du capital social, pour porter celui-ci de deux millions 1/2 à 
5 Millions de francs congolais, par la création de 5000 actions nouvelles de 
500 francs congolais chacune. 

20 Pouvoirs à donner au conseil d'administration pour la mise à exécution de la 
décision mentionnée ci-dessus, et pour la modification des statuts en consé- 
quence. 


5 


Conformément à l'article 37 des statuts, pour être admis à l’assemblée, ou s’y faire 
représenter, les propriétaires d'actions nominatives devront, avant le 51 mai 1026, 
se faire inscrire, et les propriétaires d’ actions au porteur déposer leurs titres aux établis- 
sements ci-dessous indiqués : 


19 la Société Générale de Belgique, à Bruxelles. 
29 la Banque Générale de la Flandre Occidentale, à Bruges. 
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SOCIÉTÉS COMMERCIALES. 


Compagnie d’Élevage et d’Alimentation du Katanga. 


(Société congolaise à responsabilité limitée), 


Siège administratif : 4, rue d'Egmont, à Bruxelles, 


MM. les actionnaires sont priés d'assister à l'assemblée générale ordinaire qui se 
F2 
tiendra au siège adiministratif, le jeudi rer juillet 1926, à 11 heures, 


ORDRE DU JOUR : 


19 Rapports du conseil d'administration et du collège des commissaires. 


22 Approbation du bilan et du compte de profits et pertes. 
39 Augmentation du nombre des adnimistrateurs et nomination d'un nouvel 


administrateur. 


MM. les actionnaires sont priés de se conformer aux stipulations de l’article 31 des 
statuts. Les certificats d'inscription nonunative ou les titres au porteur devront être 
déposés au siège administratif cinq jours francs au moins avant la réunion, 


Bruxelles, Île 15 mai 1926. 
LE CONSEIL D'ADMINISTRATION. 
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SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


Compagnie d’Élevage et d’Alimentation du Katanga. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Siège administratif: 4, rue d’'Egmont, à Bruxelles. 


MM. les actionnaires sont priés d'assister à l'assemblée générale extraordinaire qui 
se tiendra au siège administratif le jeudi 127 juillet 1926, immédiatement après l’assem- 
blée générale ordinaire. 


ORDRE DU JOUR: 


10 Augmentation du capital social à concurrence de quatre millions de francs par 
la création de 3.500 actions série À. nouvelles d’une valeur nominale de 
1.000 francs chacune et de 5.000 actions série B. nouvelles d’une valeur 
nominale de 100 francs chacune. 

29 Souscription des actions nouvelles séance tenante et libération immédiate 
à concurrence de quarante pour cent de leur valeur nominale. 

3° Modifications aux articles 5, 6 et 7 des statuts en conséquence des décision: 
prises. | | 

4° Modification de l’article 10 des statuts, par l'insertion d’un alinéa 4 conçu 
comme suit : 

«Les actions de dividende sont nominatives. Elles peuvent à tout moment, 
au gré du titulaire et à ses frais, être transformées en actions au porteur ». 


MM. les actionnaires sont priés de se conformer aux stipulations de l’article 31 des 
statuts. Les certificats d'inscription nominative ou les titres au porteur devront être 
déposés au siège administratif cinq jours francs au moins avant la réunion. 


Bruxelles, le quinze mai 1926. 
Le Conseil d'Administration. 





























ANNEXE AU Bulletin Officiel du Congo Belge | 
(6 juin 1926). | 





SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


Société Industrielle d’Exploitations Forestières au Congo. 


(Société congolaise à responsabilité limitée), 


Siège administratif : 32, Longue rue de l’Hopital, Anvers. 


MM. les actionnaires sont priés d'assister à l'assemblée générale ordinaire de la 
société qui aura lieu le jeudi 24 juin, à 11 heures du matin, au siège administratif, 
32, Longue rue de l'Hôpital, à Anvers. 


ORDRE DU JOUR: 


19 Rapports du conseil d'administration et du collège des commissaires. 
29 Approbation du bilan et du compte de pertes et profits au 31 décembre 1925- 


3° Décharge à donner aux administrateurs et commissaires, 


Le Conscilt d'Administration. 
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(11 juin 1926). 


SOCIÉTÉS COMMERCIALES. 


ss 


Socoume (Société Commerciale d’Outremer). 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Établie à Jibengé (Congo Belge), avec siège administratif à Anvers, 
5, tue des Arquebusiers, 


MM. les actionnaires sont priés d'assister aux assemblées générales qui se tien- 
dront à Anvers, au siège administratif, le vendredi, 25 juin prochain : 


19 — à 10 1/2 heures : Assemblée générale ordinaire. 


ORDRE DU JOUR : 


109 Rapports du conseil des administrateurs et du collège des commissaires, sur 
l'exercice 1925; 

29 Bilan; 

39 Démissions d’administrateurs et d’un commissaire ; 

4° Ratification de la nomination de deux administrateurs. 


29 —— à 11 heures : Assemblée générale extraordinaire. 


ORDRE DU JOUR : 


19 Augmentation du capital social en le portant de un à trois millions par la 
création et la souscription de 20.000 actions de capital nouvelles de 
100 frs nominal chacune. 

Pouvoirs à conférer au conseil d'administration à l'effet de réaliser et de 
constater ultérieurement la dite augmentation. 

29 Modification de l’art. 5 des statuts pour le mettre en concordance avec la 
décision prise. 


Pour être admis à ces assemblées, MM. les actionnaires sont priés de se conformer 
aux dispositions de l’art. 38 des statuts en déposant leurs titres cinq jours avant la 
réunion au siège administratif. 
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SOCIÈTÉS COMMERCIALES 


Brasseries du Katanga. 


(Société congolaise À responsabilité limitée). 


Siège administratif : 47, rue Royale, Bruxelles. 


MM. les actionnaires sont invités à assister à l’assemblée générale ordinaire qui se. 


tiendra à la Banque d'Outremer, 13, rue Bréderode à Bruxelles, le mardi, 13 juillet 
1926, à 10 heures, 


ORDRE DU JOUR : 


10 Rapports du conseil d'administration et du collège des commissaires : 
20 Bilan et compte de profits et pertes au 31 décembre 1925 ; 
3° Décharge à donner aux administrateurs et commissaires. 


Pour pouvoir assister à cette assemblée ou s’y faire représenter par mandataire, les 
actionnaires auront à se conformer aux articles 31 et 32 des statuts. Les certificats 
d'inscription nominative ou les titres au porteur, ainsi que les procurations, devront 
être déposés à la Banque d'Outremer, 48, rue de Namur, à Bruxelles, cinq 0 francs 

au moins, avant l'assemblée générale. 
Bruxelles, le 5 juin 1926. 


BRASSERIES DU KATANGA. 
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ANNEXE AU Bulletin Officiel du Congo A7 
(15 juin 1926). 


SOCIÉTÉS COMMERCIALES. 


Rhodius Frères. 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Namur. 


Messieurs les actionnaires sont priés d'assister à l'assemblée générale qui aura lieu 
le lundi, 28 juin, à II heures du matin, au siège administratif, rue Eugène Ham- 
bursin, n° 3, à Namur. 


ORDRE DU JOUR: 


19 Rapport du conseil d'administration et du collège des commissaires ; 

29 Examen et approbation du compte de profits et pertes, arrêtés au 31 décem- 
bre 1925; | 

39 Décharge à donner aux administrateurs et commissaires ; 

4° Élections statutaires. 


Pour être admis, Messieurs Îles actionnaires sont priés de déposer leurs titres à la 
Banque Centrale de Namur, rue Godefroid, n° 4, cinq jours francs avant la dite 
assemblée conformément à l’article 28 des statuts, alinéa 3. 
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SOCIÈTÉS COMMERCIALES 


Société Industrielle d’Exploitations Forestières au Congo. 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Siège administratif : 32, Longue rue de l’'Hopital, Anvers. 


MM. les actionnaires sont priés d'assister à l'assemblée générale ordinaire de la. 


société qui aura lieu le jeudi 24 juin, à 11 heures du matin, au siège administratif, 
32, Longue rue de l'Hôpital, à Anvers. 


ORDRE DU JOUR 


1° Rapports du conseil d'administration et du collège des commissaires. 
29 Approbation du bilan et du compte de pertes et profits au 31 décembre 1025. 
3° Décharge à donner aux administrateurs et commissaires. 


Le Conseil d'Administration. 


Société des Chemins de Fer Vicinaux du Congo. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 
(Congo Belge). 
AVIS AUX PORTEURS D’ACTIONS PRIVILÉGIÉES 


I est porté à la connaissance des intéressés que le coupon n° 2 des 24.000 actions 
privilégiées, créées par décision de l'assemblée générale extraordinaire du 30 sep- 
tembre 1924, sera payable à partir du 30 juin prochain, par 20.40 francs net, à la 
S. À. Banque Josse Allard, 8. rue Guimard et chez MM. Nagelmackers, fils & C0, place 
de Louvain, 12, à Bruxelles et 352, rue des Dominicains, à Liège. 
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SOCIÉTÉS COMMERCIALES. 


Compagnie du Congo Belge. 


. (Société congolaise à responsabilité limitée). 
Etablie à Mobeka (Congo Belge). 


Siège administratif : 32, l/ongue rue de {’Hôpital, Anvers. 


MM. les porteurs de parts de la Compagnie du Congo Belge sont convoqués à l’as- 
semblée générale ordinaire, qui se tiendra le 5 juillet 1926, à 11 heures, au siège admi- 
nistratif, 32, Longue rue de l'Hôpital, à Anvers, pour y délibérer sur 


L'ORDRE DU JOUR SUIVANT : 


1° Rapports du conseil d'administration et du collège des commissaires : 
29 Approbation du bilan et du compte de profits et pertes au 31 décembre 1925 ; 
39 Décharge à donner aux administrateurs et aux commissaires ; 


49 Nominations statutaires. 


Conformément à l’article 23 des statuts, MM les porteurs de parts qui désirent assister 
à l'assemblée, doivent faire connaître le nombre et les numéros des parts possédées ou 
représentées par eux cinq jours au moins avant l'assemblée, au siège administratif, 
32, Longue rue de l'Hôpital, à Anvers, à la Banque d'Anvers, Place de Meir, 48, à 
Anvers ou à la Société Générale, Montagne du Parc, n° 1, à Bruxelles. 

Les porteurs pourront être appelés à justifier de la possession des titres, 
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SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


Compagnie du Congo Belge. 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 
Etablie à Mobeka (Congo Belge). 


Siège administratif : 32, Longue rue de l'Hôpital, Anvers, 


MM. les porteurs de parts de la Compagnie du Congo Belge sont convoqués à l’as- 
semblée générale ordinaire, qui se tiendra le 5 juillet 1926, à II heures, au siège admi- 
nistratif, 32, Ijongue rue de l'Hôpital, à Anvers, pour y délibérer sur 


L'ORDRE DU JOUR SUIVANT : 


1° Rapports du conseil d'administration et du collège des commissaires : 

29 Approbation du bilan et du compte de profits et pertes au 31 décembre 1925 : 
3° Décharge à donner aux administrateurs et aux commissaires : 

49 Nominations statutaires. 


Conformément à l’article 23 des statuts, MM les porteurs de parts qui désirent assister 
à l'assemblée, doivent faire connaître le nombre et les numéros des parts possédées ou 
représentées par eux cinq jours au moins avant l’assemblée, au siège administratif, 
32, Longue rue de l'Hôpital, à Anvers, à la Banque d'Anvers, Place de Meir, 48, à 
Anvers ou à la Société Générale, Montagne du Parc, n° 1, à Bruxelles, 

Les porteurs pourront être appelés à justifier de la possession des titres. 
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SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


+ 
ES 
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La Niengele. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


——— 


Messieurs les actionnaires sont convoqués en assemblée générale ordinaire, le 
mardi 27 juillet, à 11 h 3/4, au siège administratif, 15, rue des Chênes, à Anvers. 


ORDRE DU JOUR : 


19 Rapport du conseil d'administration et des commissaires : 

29 Approbation du bilan et du compte profits et pertes de l'exercice 1925 : 

39 Décharge à donner aux administrateurs et commissaires pour leur section ; 
49 Nomination d’un administrateur. 


Pour assister à l'assemblée générale, MM. les actionnaires doiverit déposer leurs 
titres, au moins cinq jours avant l'assemblée, au siège administratif, 15, rue des 


Chênes, à Anvers, et ce contre reçu. 


LA PRÉSIDENT DU CONSEII D’'ADMINISFRATION. 
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SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


a —— 


Socoume (Société Commerciale d’Outremer) 


(Société congolaise à responsabilité limitée) 


Etablie à Tibenge (Congo Belge) avec siège administratif à Anvers 


5, rue des Arquebusiers. 


L'assemblée du 25 juin ne s'étant pas trouvée en nombre, MM. les actionnaires 
sont priés d'assister à une nouvelle assemblée générale extraordinaire, à Anvers, 
au siège administratif, 5, rue des Arquebusiers, le vendredi 16 juillet, à 11 heutes. 


ORDRE DU JOUR : 


19 Augmentation du capital social en le portant de un à trois millions par 
la création et la souscription de 29,000 actions de capital nouvelles de 
100 frs nominal chacune. 


s 
Pouvoirs à conférer au couseil d'administration à l'effet de réaliser et 
de constater ultérieurement la dite augmentation. 


29 Modification de l’art. 5 des statuts pour le mettre en concordance avec la 
décision prise. | 


Pour être admis à cette assemblée, MM. les actionnaires sont priés de se conformer 
aux dispositions de l’art. 38 des statuts en déposant leurs titres cinq jours avant 
la réunion au siège administratif. 


LC 


ANNEXE AU Bulletin Officiel du Congo Belge 
(9 juillet 1926). 











SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


Maison Gracis (Congomane). 


(Société congolaise à responsabilité limitée à Kinshasa). 
Siège administratif : 21, Grand’ Place, Anvers, 


MM. les actionnaires sont priés d'assister à l’assemiblée générale extraordinaire de 
ja société qui aura lieu le samedi, 17 juillet, à 10 heures du matin, au siège administra- 
tif, 21, Grand’Place, à Anvers, 


ORDRÉ DU JOUR: 


. 19 Constatation de la libération intégrale du capital de 1.000.000 frs ; 
20 Proposition d'augmentation du capital pour Île porter à 2.500.000, frs par 
l'émission de 3.000 parts sociales à 1.000 frs ; 
30 Modification des statuts pour la mise en concordance avec {a résolution précé- 
dente : | | 


49 Nomination d’un commissaire en remplacement de M. Borremans, démission- 
naire, | 


Pour assister à l'assemblée, MM. les actionnaires sont priés de se conformer à l’article 
25 des statuts. 


Le Conseil d’'Adininistration. 
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SOCIÉTÉS COMMERCIALES. 


Société de Gisements et Métallurgies au Congo. 


(Société à responsabilité limitée — en liquidation). 


MM. les actionnaires sont priés d'assister aux assemblées générales extraordinaires 
qui auront lieu le jeudi 22 juillet 1926, au siège administratif, 30, avenue des Arts, à 
Bruxelles, 


1e assemblée à seize heures avec l'ordre du jour suivant : 


19 Rapport des liquidateurs ; 

29 Nominations des commissaires vérificateurs : 

30 Fixation d'une seconde assemblée qui aurait pour objet le rapport des commis- 
saires vérificuteurs, la décharge des fiquidateurs et la clôture de la liquidation ; 


49 Divers. 
2 assemblée éventuelle à seize heures trente avec l'ordre du jour suivant : 


1° Rapport des commissaires vérificateurs ; 
2% Décharge des liquidateurs ; 


3° Clôture de la liquidation, 


Pour assister à ces assemblées, MAT. les actionnaires devront se conformer à l'article 
25 des statuts et déposer leurs titres au siège admimistratif, 30, avenue des Arts, 20 étage, 
à Bruxelles, 
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SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


Compagnie Foncière du Katanga 


(Société congolaise à responsabtüité limitée) 


Siège adntninistratif, 47, rue Royale, Bruxelles. 


AIM. les actionnaires sont invités à assister à l'assemblée générale ordinaire, qui se 
tiendra au siège administratif de la société, 47, rue Royale, à Bruxelles, le mardi, 
27 juillet 1926, à 11 heures. 


ORDRE DU JOUR : 


1. Rapports du conseil d'administration et du collège des commissaires. 
2. Bilan et compte de profits et pertes au 31 décembre 1925. 
3. Décharge à donner aux administrateurs et commissaires. 


Pour être admis à cette assemblée, les actionnaires auront à se conformer à l’article 
.30 des statuts. Les procurations devront être déposées au siège administratif de la 
société, 47, rue Royale, à Bruxelles, trois jours au moins avant l'assemblée. 


COMPAGNIE FONCIÈRE DU KATANGA. 


a 
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SOCIÉTÉS COMMERCIALES. 


La Niengele. 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Messieurs les actionnaires sont convoqués en assemblée générale ordinaire, le 
mardi 27 juillet, à 11 h. 3/4, au siège administratif, 15, rue des Chênes, à Anvers. 


ORDRE DU JOUR : 


19 Rapport du conseil d'administration et des commissaires ; 
20 Approbation du bilan et du compte profits et pertes de l'exercice 1925 ; 
3° Décharge à donner aux administrateurs et commissaires pour leur section; 


49 Nomination d’un administrateur. 


Pour assister à l'assemblée générale, MM. les actionnaires doivent déposer leurs 
titres, au moins cinq jours avant l'assemblée, au siège administratif, 15, rue des 
_ Chênes, à Anvers, et ce contre reçu. 


LE PRÉSIDENT DU CONSEIL D'ADMINISTRATION. 
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SOCIÉTÉS COMMERCIALES. 


——…— 


Compagnie Congolaise des Cafés « Cafco », 


(Société: congolaise à responsabilité limitée). 
Siège social : Lilu par Ponthierville. 


Siège administratif : 9, Grand’Place, Anvers. 


MM. les actionnaires sont priés d’assister à 
L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE EXTRAORDINAIRE 


qui se tiendra au siège administratif le samedi, 7 août 1926, à 11 1/2 heures, 


‘ORDRE DU JOUR : 


19 Proposition de porter de six à sept le nombre des administrateurs ; : 
2° Éventuellement, nomination d’un administrateur à la Dee nouvelle ainsi 
“créée. 


__ Pour assister à la susdite assemblée, MM. les actionnaires sont priés de se oonfor- 
mer à l’article 34 des statuts. Cri 
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SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


—_—… 


Compagnie Congolaise des Cafés « Cafco ». 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Siège social : Jilu par Ponthierville. 


Siège administratif : 0, Grand’Place, Anvers. 


MM. les actionnaires sont priés d'assister à 
L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE EXTRAORDINAIRE 


qui se tiendra au siège administratif le samedi, 7 août 1926, à 11 1/2 heures. 


ORDRE DU JOUR : 


19 Proposition de porter de six à sept le nombre des administrateurs ; 


2° Éventuellement, nomination d’un administrateur à la place nouvelle ainsi 
créée. 


Pour assister à la susdite assemblée, MM. les actionnaires sont priés de se confor- 
mer à l’article 34 des statuts. 
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SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


ee 


Bourse du Travail du Katanga. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 
Siège social : Hlisabethville. 


Siège administratif : 5, rue de la Révolution, Bruxelles. 


Messieurs les associés sont priés de vouloir bien assister à l'assemblée générale 
ordinaire qui se tiendra, conformément à l’article 23 des statuts, le jeudi 16 septembre 
1926, à 10 1/2 heures, au siège administratif de la société, 5, rue de la Révolution, 
à Bruxelles, 


ORDRE DU JOUR : 


10) Rapports du conseil d'administration et du collège des commissaires sur 
l'exercice 1925. 


2°) Approbation du bilan et du compte de profits et pertes. 


3°) Décharge à donner aux administrateurs et commissaires. — Nominations 
statutaires. 


Pour assister à l'assemblée générale, Messieurs les associés auront à se conformer 
à l’article 24 des statuts. 


LE CONSEIL D’ADMINISTRATION. 
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SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


Société Coloniale d’Electricité. 
{Société congolaise à responsabilité limitée). 


‘tablie à Elisabethville (Congo Belge). 


Siège administratif : 18-20, place de Louvain, Bruxelles. 


MM. les actionnaires sont invités à assister à l'assemblée générale ordinaire, qui se 


tiendra au siège administratif : 18-20, place de Isouvain, à Bruxelles, le jeudi 9 septem- 
bre 1926, à 11 heures. 


ORDRE DU JOUR : 


Rapports du conseil d'administration et du collège des commissaires ; 
20 Approbation du bilan au 31 décembre 1025 ; 


Décharge à donner aux admimistrateurs et commissaires pour l'exercice 1925 ; 
4 Divers. 


+ 


Pour pouvoir assister à cette assemblée, MAT. les actionnaires sont priés de se confor- 
mer à l’article 38 des statuts, | 


Les propriétaires d'actions au porteur auront à déposer leurs titres, cing jours au 
moins avant la date de l'assemblée, aux établisseinents bancaires renseignés ci-dessous, 
et les propriétaires d'actions nominatives à se faire inscrire au siège administratif : 


a) à la Banque Josse Allard, 6-5, rue Guimard, à Bruxelles ; 
b) à la Banque Nagelmackers I'ils & C9, 12, place de Louvain, à Bruxelles ; 


c) à la Banque d'Outremer, 48, rue de Namur, à Bruxelles ; 


D 


d) au Crédit Colonial et Commercial, 9-11, rue Jardin des Arbalétriers, à Anvers, 
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SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


Société Minière de l’Aruwimi-Ituri. 
(Société congolaise à responsabilité limitée) 


Siège administratif : 41, rue de Naples, Ixelles, 


Messieurs les actionnaires sont invités à assister à l'assemblée générale annuelle qui 
se tiendra le lundi 4 octobre 1926, à 11 heures, au siège administratif, 41, rue de Naples, 
à Ixelles. 


ORDRE DU JOUR: 


Rapports du conseil d'administration et du collège des commissaires ; 
. Approbation du bilan et du compte de profits et pertes arrêtés au 31 décembre 
1925 ; | 


3. Décharge à donner aux administrateurs et aux commissaires : 


D H 


4. Divers. 


Les actionnaires qui désirent assister à cette assemblée, sont priés de bien vouloir en 
avertir le siège administratif de la Société Minière de l'Aruwimi-Ituri, cinq jours francs 
avant la date de l’assemblée. 


Société Minière du Kasaï. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Siège administratif : 41, rue de Naples, Ixelles, 


Messieurs les actionnaires sont invités à assister à l'assemblée générale annuelle qui 
se tiendra le mardi 5 octobre 1926, à 11 1% heures, en l'Hôtel de la Société Générale 
de Belgique, 3, Montagne du Parc, à Bruxelles. 


ORDRE DU JOUR: 


. Rapports du conseil d'administration et du collège des commissaires ; 


D 


. Approbation du bilan et du compte de profits et pertes arrêtés au 31 décembre 
1025 ; 
3. Décharge à donner aux administrateurs et aux commissaires ; 
4. Divers. | 
Les actionnaires qui désirent assister à cette assemblée, sont priés de bien vouloir 

déposer leurs titres cinq jours francs avant la date de l'assemblée à la Société Générale 
de Belgique, rue Royale, 38, à Bruxelles, ou au siège administratif, 41, rue de Naples, 
à Jxelles, 
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SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


ee 








Katanga-Kivu. 


(Société congolaise à responsabilité limitée) 


MA. les actionnaires sont priés d'assister à l'assemblée gésiérale extraordinaire, qui 
se tiendra le 4 septembre 1026 prochain, à 15 heures. à l'Hôtel de l’Espérance, à Bru- 
xelles (Midi). 


ORDRE DU JOUR : 


1° Rapport du président du conseil sur la situation et communications : 
2t Mesures éventuelles à prendre : 


39 Divers, 
MM, les actionnaires sont priés de se conforiner à l’art. 31 des statuts et de déposer 


_ leurs titres, cinq jours francs au moins avant la date ci-dessus indiquée, au siège social, 
. 42, rue Vondel, à Bruxelles, ou dans une banque quelconque contre certificat de dépôt. 


eng 2 








r 


ANNEXE AU Bulletin Officiel du Congo Belge 
(24 août 1926). 


SOCIÈTÉS COMMERCIALES 
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Brasseries du Katanga. 


(Société congolaise à responsabiiité limitée), 


Siège administratif : 47, rue Royale, Bruxelles, 


Messieurs les actionnaires sont priés d’assister à l'assemblée générale extraordinaire, 
‘Qui aura lieu le vendredi 3 septembre 1926, à 1I1 heures, à la Banque d'Outremer, 48, 
rue de Namur, à Bruxelles. | 


ORDRE DU JOUR : 


19 Constatation de l'augmentation du capital social en exécution de 1a délibération 
prise par l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires tenue le 22 avril 
1926 ; | | 

2° Modifications de l’article cinq des statuts pour y faire état de l'augmentation 
du capital et faire l'historique du capital. 


Pour pouvoir assister à cette assemblée, ou s’y faire représenter par un mandataire, 
les actionnaires auront à se conformer aux articles 31 et 32 des statuts. Les certificats 
d'inscription nominative ou lestitres au porteur ainsi que les procurations, devront être 
déposés à la Banque d'Outremer, cinq jours au moins avant l'assemblée générale, 


Bruxelles, le 17 août 1926. 


L. 
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SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


Katanga-Kivu. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


at 


MM. les actionnaires sont priés d’assister à l'assemblée générale extraordinaire, qui 
se tiendra [le 4 septembre 1926 prochain, à 15 heures, à l'Hôtel de l’'Espérance, à Bru- 
xelles (Midi). 


ORDRE DU JOUR : 


1° Rapport du président du conseil sur la situation et communieations ; 
29 Mesures éventuelles à prendre ; 


39 Divers. 
MM. les actionnaires sont priés de se conformer à l’art. 31 des statuts et de déposer 


leurs titres, cinq jours francs au moins avant la date ci-dessus indiquée, au siège social, 
42, rue Vondel, à Bruxelles, ou dans une banque quelconque contre certificat de dépôt. 
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SOCIÉTÉS COMMERCIALES. 


Société Coloniale d’Électricité. 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Ftablie à Elisabethville (Congo Belge). 


324 
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ge administratif : 18-20, place de Louvain, Bruxelles. 


MM. les actionnaires sont invités à assister à l'assemblée générale ordinaire, qui se 
tiendra au siège administratif : 18-20, place de Louvain, à Bruxelles, le jeudi G septerm- 
bre 1626, à 11 heures, 


ORDRE DU JOUR : 


1° Rapports du conseil d'adntinistration et du collège des commissaires ; 
29 Approbation du bilan au 31 décembre 1025 ; 
3° Décharge à donner aux administrateurs et cominissaires pour l'exercice 1025 ; 
49 Divers. | 
Pour pouvoir assister à cette assemblée, M. les actionnaires sont priés de se confor- 
mer à l'article 38 des statuts. | 
Les propriétaires d'actions au porteur auront à déposer leurs titres, cg jours au 
moins avant la date de l’assemblée, aux établissements bancaires renseignés ci-dessous, 
et les propriétaires d'actions nominatives à se faire inscrire au siège adninistratif : 


4 


a) à la Banque Josse Allard, 6-8, rue Guimard, à Bruxelles ; 
b) à la Banque Nagelmackers Fils & C®, 12, place de Louvain, à Bruxelles ; 
c) à la Banque d’'Outremer, 48, rue de Namur, à Bruxelles ; 


4) au Crédit Colonial et Commercial, Q-17, rue fardin des Arbalétriers, à Anvers. 
3 3 
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SOCIÉTÉS COMMERCIALES. 


Société des Chemins de Fer Vicinaux du Congo. 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 
Siège social: Léopoldville (Congo Belge). 


Siège administratif: 18-20, place de Louvain, Bruxelles. 


MM. les actionnaires sont invités à assister à l'assemblée générale ordinaire, qui se 
tiendra au Siège administratif : 18-20, place de Louvain, à Bruxelles, le mardi, 14 sep- 
tembre 1926, à 11 heures. 


ORDRE DU JOUR : 


19 Rapports du Conseil d'administration et du Collège des commissaires ; 

29 Approbation du bilan au 31 décembre 1925 ; 

3° Décharge à donner aux administrateurs et commissaires pour l'exercice 1925 ; 
49 Nomination d'un administrateur ; 

5° Divers. 


Pour pouvoir assister à cette assemblée, MM. les actionnaires sont priés de se con- 
former à l’article 40 des statuts. 

Les propriétaires d'actions privilégiées auront à déposer leurs titres, cing jours au 
moins avant la date de l'assemblée, aux établissements bancaires renseignés ci-dessous, 
et les propriétaires d'actions de capital à notifier par lettre, au siège administratif, 
leur intention d'assister à la réunion. 


a) À fa Banque Josse Allard, 6-8, rue Guimard, à Bruxelles ; 


b) À la Banque Nagelmackers lits & C9, 12, place de Louvain, à Bruxelles. 
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SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


Société Minière du Luebo. 


(Société congolaise à responsabilité limitée) 


Constituée le 16 juillet 1921 et approuvée par décret en date du 22 août 1921. 


Siège administratif : 42, rue Royale, Bruxelles, 


CONVOCATION. 


Messieurs les actionnaires sont invités à assister à l'assemblée générale annuelle, qui 
-se tiendra le mercredi 6 octobre 1026, à 16 heures, en l'hôtel de la Société Générale de 
Belgique, 3, Montagne du Parc, à Bruxelles. 


ORDRE DU JOUR: 


19 Rapports du Conseil d'administration et du Collège des commissaires : 

20 Approbation du bilan et du compte de profits et pertes arrêtés au 31 décembre 
1925 ; | 

3° Décharge à donner aux administrateurs et commissaires : 

49 Divers. 


Les actionnaires qui désirent assister à cette assemblée, sont priés de bien vouloir 
avertir le siège administratif de Ia Société Minière du Luebo, cinq jours francs avant la 
date de l'assemblée. 





> 





ANNEXE AU Bulletin Officiel du Congo Belge 
-(8 septembre 1926). 





SOCIÉTÉS COMMERCIALES 
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Brasseries du Katanga. 


Le 


{Société congolaise à responsabilité limitée). 


. Siège administratif: 47, rue Royale, Bruxelles, 


——— 


L'assemblée générale extraordinaire du 3 septembre 1026, ne s'étant pas trouvée 
en nombre pour pouvoir délibérer valablement sur les points mis à l’ordre du jour, 
Messieurs les actionnaires sont convoqués à une seconde assemblée générale extraor- 
dinaire, qui aura lieu le vendredi, 17 septembre 1026, à I1 heures, à la Banque d’'Outre- 
mer, 48, rue de Namur, à Bruxelles. 


ORDRE DU JOUR: 


1, Constatation de l'augmentation du capital social en exécution de la délibération 
prise par l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires, tenue le 
22 avril 1926. | 

2. Modifications de l’art. 5 des statuts, pour y faire état de l'augmentation du 
capital et faire l'historique du capital. | 


Conformément à l’article 36 des statuts, l'assemblée délibérera valablement quelle 
que soit la portion de titres réunis. 


Pour pouvoir assister à cette assemblée, ou s’y faire représenter par mandataire, 


les actionnaires auront à se conformer aux articles 31 et 32 des statuts. Les certificats 
d'inscription nominative ou les titres au porteur, ainsi que les procurations, devront 
être déposés à la Banque d’Outremer, cinq jours au moins avant l'assemblée générale. 


Bruxelles, le 3 septembre 1926. 
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SOCIÈTÉS COMMERCIALES. 


Compagnie du Kasaï. 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Messieurs les actionnaires sont priés de vouloir bien assister à l’assemblée générale 
ordinaire qui aura lieu au siège administratif, 41, rue de Naples, à Bruxelles, 
le mardi, 5 octobre 1926, à 3 h. de relevée, 


ORDRE DU JOUR: 


19 Rapports du conseil d'administration et du collège des commissaires ; 

29 Approbation du bilan et du compte de profits et pertes arrêtés au 31 décem- 
Dre 1925 ; | 

3° Décharge à donner aux administrateurs et aux commissaires pour cet exercice. 


Pour pouvoir assister à cette assemblée, MM. les actionnaires sont priés de se con- 
former aux prescriptions des statuts, notamment de faire connaître, au moins cinq 
jours francs avant l'assemblée, le nombre et les numéros des titres qu’ils possèdent 
et qui devront être déposés, avant le 30 septembre 1926: 


Au siège administratif de la compagnie, 41, rue de Naples, à Bruxelles ; 

ou à la Société Générale de Belgique, rue Royale, à Bruxelles, ou dans ses succur- 
sales ; 

ou.à la Banque d’Outremer, 48, tue de Namur, à Bruxelles. 
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SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


Société Coloniale de Matériaux et d'Entreprises « Socoma ». 


(Société congolaise à responsabilité limitée.) 


AVIS DE CONVOCATION. 


Conformément à l’article 23 des statuts, Messieurs les actionnaires sont priés de vouloir 
bien assister à l'assemblée générale ordinaire qui se tiendra au siège administratif, 
66, rue Royale, à Bruxelles, le lundi, 11 octobre 1926, à I: heures. 


ORDRE DU JOUR : 


19 Rapport du conseil d'administration et du collège des commissaires. 

29 Kxamen et approbation du bilan et du compte de profits & pertes, arrêtés 
au 31 décembre 1925. | 

3° Décharge à donner aux administrateurs et commissaires. 

49 Divers. 


Pour assister à l'assemblée générale, Messieurs les actionnaires sont priés de se 
conformer à l’article 26 des statuts et de déposer leurs titres cinq jours au moins avant 
la date fixée pour l'assemblée : 

FR 


a) Au Crédit Général du Congo, 66, rue Royale, à Bruxelles. 
b) A la Banque Centrale Anversoise, 20, Longue rue de l'Hôpital, à Anvers. 
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SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


Société Minière de l’Aruwimi-Ituri. 
_ (Sasiété congolaise à responsabilité limitée). 


Siège administratif : 41, rue de Naples, Ixelles. 


Messieurs les actionnaires sont invités à assister à l'assemblée générale annuelle qui 
se tiendra le lundi 4 octobre 1926, à II heures, au siège administratif, 41, rue de Naples, 
à Ixelles, | 


ORDRE DU JOUR: 


Fr 


Rapports du conseil d'administration et du collège des commissaires ; 


ns) 


. Approbation du bilan et du compte de profits et pertes arrêtés au 31 décembre 
1925 ; 

3. Décharge à donner aux administrateurs et aux commissaires ; 

4. Divers. 


Les actionnaires qui désirent assister à cette assemblée, sont priés de bien vouloir en 
avertir le siège administratif de la Société Minière de l’Aruwimi-Ituri, cinq jours francs 
avant la date de l’assemblée. 


Société Minière du Kasaï. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Siège administratif : 41, rue de Naples, Ixelles, 


Messieurs les actionnaires sont invités à assister à l'assemblée générale annuelle qui 
se tiendra le mardi 5 octobre 1926, à 11 1, heures, en l'Hôtel de la Société Générale 
de Belgique, 3, Montagne du Parc, à Bruxelles. 


ORDRE DU JOUR: 


11. Rapports du conseil d'administration et du collège des commissaires ; 

2. Approbation du bilan et du compte de profits et pertes arrêtés au 31 décembre 
I925 ; | 

3. Décharge à donner aux administrateurs et aux commissaires ; 

4. Divers. 


Les actionnaires qui désirent assister à cette assemblée, sont priés de bien vouloir 
déposer leurs titres cinq jours francs avant la date de l’assemblée à la Société Générale 


de Belgique, rue Royale, 38, à Bruxelles, ou au siège administratif, 41, rue de Naples 
à Ixelles. 
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SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


Société Minière du Luebo. 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


‘Constituée le 16 juillet 1921 et approuvée par décret en date du 22 août 1921, 


Siège administratif : 42, sue Royale, Bruxelles. 


CONVOCATION. 


Messieurs les actionnaires sont invités à assister à l'assemblée générale annuelle, qui 
se tiendra le mercredi 6 octobre 1926, à 16 heures, en l'hôtel de la Société Générale de 
Belgique, 3, Montagne du Parc, à Bruxelles. 


ORDRE DU JOUR : 


10 Rapports du Conseil d'administration et du Collège des commissaires ; 

29 Approbation du bilan et du compte de profits et pertes arrêtés au 31 décembre 
1925 ; 

3% Décharge à donner aux administrateurs et commissaires ; 


49 Divers. 


Les actionnaires qui désirent assister à cette assemblée, sont priés de bien vouloir 
avertir le siège administratif de la Société Minière du Iuebo, cinq jours francs avant la 
date de f’assemblée. 


LT 
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SOCIÉTÉS COMMERCIALES. 


Compagnie Minière des Grands Lacs Africains. 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Siège social à Kindu (Congo belge), 


Messieurs les actionnaires sont invités à assister à l'assemblée générale ordinaire qui 
se tiendra le mercredi 6 octobre 1926, à onze heures du matin, au siège administratif, 
24, avenue de l’Astronomie, à Bruxelles. 


ORDRE DU JOUR : 


1° Rapports du conseil d'administration et du collège des commissaires ; 
: # ‘ > 

29 Bilan et cofnpte de profits et pertes au 31 décembre 1925 ; 

3° Décharge à donner aux administrateurs et aux commissaires ; 


4° Divers. 


* 
+ 


Pour être admis à prendre part aux délibérations de l'assemblée, Messieurs les action- 
naires doivent se conformer à l’article 27 des statuts et déposer leurs titres, au moins 
cinq jours avant la date de l’assemblée, dans l’un des établissements financiers de 
Bruxelles désignés ci-après : 


Banque Industrielle Belge (ancienne Banque E.L.J. EMPAIN), 95, rue de l’Enseigne- 
ment ; 


Société Générale de Belgique, 3, rue Montagne du Parc; 
Banque d’'Outremer, 48, rue de Namur. 
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SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


Société Coloniale d’Électricité. 


(Société congolaise à responsabilité limitée.) 
Siège social : Élisabethville (Congo Belge). 


Siège administratif : 18-20, place de Louvain, à Bruxelles. 


— 


MM. les actionnaires sont invités à assister à l'assemblée générale extraordinaire 
qui se tiendra à la Banque Nagelmackers Fils & C9, 12, place de Louvain, à Bruxelles, 
le 12 octobre 1926, à 2 h. 30. 


ORDRE DU JOUR : 


19 Augmentation du capital social à concurrence de 3.500.000 francs pour le 
porter à 12.000.000 francs, par la création et l'émission de 35.000 actions 
nouvelles « Série À », de 100 francs chacune, à souscrire en numéraire : : 

20 Pouvoirs à donner au conseil d'administration pour assurer la réalisation 
de cette augmentation de capital, fixer le prix et les conditions de l’émis- 
sion des nouveaux titres, les dates et le montant des versements à effectuer 
par les souscripteurs, la date de jouissance des titres et faire constater dans 
les formes requises par la loi, la souscription des actions de capital nouvelles 
et les versements appelés ; 

3° Modifications à apporter aux articles 6 et 7 des statuts comme conséquence 
de la création et de l'émission des actions ci-dessus. 


Pour pouvoir assister à cette assemblée, MM. les actionnaires sont priés de se con- 
former à l'article 38 des statuts. 
_ Le dépôt des titres sera reçu jusqu’au 7 octobre inclusivement : 


À Bruxelles : 
chez MM. Nagelmackers Fils et C9, 12, place de Louvain; 
chez la $. À. Banque Josse Allard, 6-8, rue Guimard ; 
chez la $. À. Banque d'Outremer, 48, rue de Namur. 


A Liège : 
chez MM. Nagelmackers Fils & C9, 32, rue des Dominicains. 


À Anvers : 
au Crédit Colonial et Commercial, 0-17, rue Jardin des Arbalétriers. 
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SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


Société Lovoi au Lomami, De Haes et Huybrechts, 


(Société congolaise à responsabilité limitée.) 


Siège administratif : Anvers, tue comte d'Egmont, 37, 


MM. les actionnaires sont priés de vouloir assister à l'assemblée générale ordinaire, 
qui se tiendra le lundi, 4 octobre prochain, à 11 heures du matin, au siège administratif. 


ORDRE DU JOUR: 


10 Rapport du conseil d'administration et du collège des commissaires : 
29 Approbation du bilan et du compte de profits et pertes ; 
3° Décharge de leur gestion à donner aux administrateurs et aux commissaires - 


4° Nominations statutaires. 


Société du Haut Üele et du Nil. 


Messieurs les actionnaires sont priés d’assister à l’assemblée générale ordinaire, 
qui se tiendra au siège administratif de la société, 66, rue du Commerce, le lundi 11 octo- 
bre 1926, à 3 heures de l’après midi. 


ORDRE DU JOUR: 


19 Rapports du conseil d'administration et du commissaire ; 
29 Bilan et compte de profits et pertes de l'exercice 1925 ; 
3° Décharge aux administrateurs et au commissaire, 


. 











s. 
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SOCIÉTÉS COMMERCIALES. 


Compagnie Minière des Grands Lacs Africains. 


(Société congolaise à responsabilité limitée), 


Siège social à Kindu (Congo belge). 


Messieurs les actionnaires sont invités à assister à l'assemblée générale ordinaire qui: 
se tiendra le mercredi 6 octobre 1926, à onze heures du matin, au siège administratif, 
24, avenue de l’Astronomie, à Bruxelles. 


ORDRE DU JOUR : 


1° Rapports du conseil d'administration et du collège des commissaires ; 
20 Bilan et compte de profits et pertes au 31 décembre 1925 ; 
39 Décharge à donner aux administrateurs et aux commissaires ; 


49 Divers. 


*% 
# * 


Pour être admis à prendre part aux délibérations de l'assemblée, Messieurs les action- 
naires doivent se conformer à l’article 27 des statuts et déposer leurs titres, au moins 
cinq jours avant la date de l'assemblée, dans l’un des établissements financiers de 
Bruxelles désignés ci-après : 


Banque Industrielle Belge (ancienne Banque EI, J, EMPAIN), 05, rue de l’Enseigne- 


ment ; 
Société Générale de Belgique, 3, rue Montagne du Parc; 
Banque d'Outremer, 48, rue de Namur. 
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SOCIÉTÉS COMMERCIALES. 


Union Nationale des Transports Fluviaux. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


— 


CONVOCATION. 


MM. les actionnaires sont priés d'assister à l'assemblée générale ordinaire des action- 
naires de la société qui se tiendra le mardi, 12 octobre 1926, à II heures, au siège 
administratif : 53, rue de la Loi, à Bruxelles. 


ORDRE DU JOUR : 


19 Rapport du conseil d'administration et du collège des commissaires ; 

20 Examen et approbation du bilan et du compte de profits et pertes pour l’an- 
née 1925; 

39 Décharges à donner aux administrateurs et commissaires ; 


49 Divers. 
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SOCIÉTÉS COMMERCIALES. 


1 


Compagnie Cotonnière Congolaise. 


(Société congolaise à responsabilité limitée.) 


Messieurs les actionnaires sont invités à assister à l'assemblée générale ordinaire 
qui aura lieu le mardi, 2 novembre 1926, à 11 heures, à la Société Générale de Belgique, 
rue Royale, n° 36, à Bruxelles. 


ORDRE DU JOUR : 


19 Rapports du conseil d'administration et du collège des commissaires : 


20 Examen et approbation du bilan et du compte de profits et pertes au 31 dé- 
cembre 1025 ; 


3° Décharge à donner aux administrateurs et commissaires ; 
49 Nominations statutaires ; 
30 Divers. 


Pour assister à l'assemblée générale, Messieurs les actionnaires sont priés, con- 
formément aux prescriptions de l'article 32 des statuts, de déposer leurs titres cinq 
jours avant la réunion, à l’un des établissements indiqués ci-après : 


La Société Générale de Belgique, 36, rue Royale, à Bruxelles ; 

La Banque d’Outremer, 48, rue de Namur, à Bruxelles ; 

La Banque Josse Allard, 8, rue Guimard, à Bruxelles : 

Ja Banque H. Lambert, 2, rue d'Egmont, à Bruxelles : 

La Banque F. M. Philippson et C9, 44, rue de l'Industrie, à Bruxelles : 
Ia Banque Nagelmackers Fils et C9, 12, place de Louvain, à Bruxelles : 

. Le Crédit Général du Congo, 66, rue Royale, à Bruxelles : 

. Je siège administratif, 27, rue du Trône, à Bruxelles. 


MN DRE RH 
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SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


Société Coloniale de Matériaux et d'Entreprises « Socoma ». 


(Société congolaise à responsabilité limitée.) 


— 


AVIS DE CONVOCATION, 


Conformément à l’article 23 des statuts, Messieurs les actionnaires sont priés de vouloir: 
bien assister à l’assemblée générale ordinaire qui se tiendra au siège administratif, 


66, rue Royale, à Bruxelles, le lundi, 11 octobre 1926, à 11 heures. 


ORDRE DU JOUR : 


1° Rapport du conseil d'administration et du collège des commissaires, 


2° Examen et approbation du bilan et du compte de profits & pertes,” arrêtés 


au 31 décembre 1925. 
3° Décharge à donner aux administrateurs et commissaires. 


49 Divers. 


Pour assister à l'assemblée générale, Messieurs les actionnaires sont priés de se 


conformer à l’article 26 des statuts et de déposer leurs titres cinq jours au moins avant. 


la date fixée pour l'assemblée: 


a) Au Crédit Général du Congo, 66, rue Royale, à Bruxelles. 
b) À la Banqué Centrale Anversoise, 20, I,ongue rue de l'Hôpital, à Anvers. 


68 
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SOCIÉTÉS COMMERCIALES. 


Union Nationale des Transports Fluviaux. 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


MM. les actionnaires sont priés d'assister à l’assemblée générale ordinaire des action- 
naires de la société qui se tiendra le mardi 12 octobre 1926, à 11 heures, au siège admi- 
nistratif, 53, rue de la Toi, à Bruxelles. 


ORDRE DU JOUR: 


H 


. Rapport du conseil d'administration et du collège des commissaires, 


D 


1925. 
. Décharges à donner aux administrateurs et commissaires. 


es 


4. Divers. 


D a me né 


. Examen et approbation du bilan et du compte de profits et pertes pour l’année | 
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A 


SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


Société Coloniale d’Électricité. 


(Société congolaise à responsabilité limitée) 
Siège social : Elisabethville (Congo Belge). 


Siège administratif : 18-20, place de Louvain, à Bruxelles. 


MM. les actionnaires sont invités à assister à l'assemblée générale extraordinaire 
8 

qui se tiendra à la Banque Nagelmackers Fils et C0, 12, place de Louvain, à Bruxelles, 

_le 12 octobre 1026, à 2 h. 30. 


ORDRE DU JOUR : 


19 Augmentation du capital social à concurrence de 3.500.000 francs, pour le 
porter à 12.000.000 francs, par la création et l'émission de 35.000 actions 
nouvelles « Série À », de 100 francs chacune, à souscrire en numéraire ; 

20 Pouvoirs à donner au conseil d'administration pour assurer la réalisation 
de cette augmentation de capital, fixer le prix et les conditions de l'émis- 
sion des nouveaux titres, les dates et le montant. des versements à effectuer 
par les souscripteurs, la date de jouissance des titres et faire constater dans 
les formes requises par la loi, la souscription des actions de capital nouvelles 
et les versements appelés : 

30 Modifications à apporter aux articles 6 et 7 des statuts comme conséquence 
de la création et de l'émission des actions ci-dessus, 


Pour pouvoir assister à cette assemblée, MM. les actionnaires sont priés de se con- 
former à l’article 38 des statuts. 
Le dépôt des titres sera reçu jusqu'au 7 octobre inclusivement : 


À Bruxelles : 
_ chez MM. Nagelmackers Fils et C9, 12, place de Louvain; 
chez la $. À. Banque Josse Allard, 6-8, rue Guimard ; 
chez la $. À. Banque d’Outremer, 48, rue de Namur. 


A Liège : 
chez MM. Nagelmackers Fils et C9, 32, rue des Dominicains. 


À Anvers : | | 
au Crédit Colonial et Commercial, 9-11, rue Jardin des Arbalétriers. 














ANNEXE AU Bulletin Officiel du Congo Belge 
(11 octobre 1926). 





SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


Société d'Entreprises de Travaux en Béton au Katanga. 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Siège social : Elisabethville. 


Siège administratif : Bruxelles, 48, rue de Namur. 


MM. les actionnaires sont prié d'assister à l'assemblée générale extraordinaire 
qui se tiendra Île 21 octobre 1926, à 11 heures du matin, 13, rue de Bréderode à 
Bruxelles. 


ORDRE DU JOUR : 


1° Augmentation du capital, porté de Frs. 5.000.000 à Frs. 6.500.000, par la 
création de 3.000 actions de capital de Frs. 500 chacune, jouissant des 
mêmes droits et des mêmes avantages que les actions anciennes, émises au 
prix de Frs. 1.000 l’une et libérées entièrement. 

2° Souscription des 3.000 actions nouvelles par la Banque d’Outremer qui Îles 
mettra, pendant huit jours, au prix de Frs. 1.025 l’une à la disposition 
des actionnaires anciens qui pourront souscrire à titre irréductible : 3 actions 
nouvelles pour 10 anciennes et à titre réductible les actions qui ne seraient 
pas absorbées par l'exercice du droit irréductible. 

39 Modification des articles 5 & 6 des statuts pour les mettre en harmonie avec 
les résolutions précédentes. 


Pour pouvoir assister à cette assemblée, MM. les actionnaires doivent déposer leurs 
titres cinq jours francs au moins, avant la date fixée pour l'assemblée : 


à la Banque d’'Outremer, 48, rue de Namur, à Bruxelles, et à ses agences : 57, rue 
. du Marais ; 7°, place de la Constitution. | 
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SOCIÈTÉS COMMERCIALES. 


Société Coloniale d’Électricité. 
(Société congolaise à responsabilité fimitée). 
Siège social : Elisabethville (Congo Belge). 


Siège administratif : 18-20 place de Louvain, à Bruxelles, 


L'assemblée générale extraordinaire du 12 octobre 1926, n'ayant pas réuni le nombre 
d'actions requis pour délibérer valablement sur son ordre du jour, MM. Iles actionnaires 


sont convoqués à une nouvelle assemblée générale extraordinaire, qui se tiendra à. 


la Banque Nagelmackers Fils & C0, 12, place de Louvain, à Bruxelles, le vendredi 
29 octobre 1926, à 2 1/2 heures, et qui délibérera quelle que soit la portion du capital 
représenté. 


ORDRE DU JOUR: 


1° Augmentation du capital social à concurrence de 3.500.000 francs pour le 
porter à 12.000.000 francs par là création et l'émission de 35.000 actions 
nouvelles « Série À », de 100 francs chacune, à souscrire en numéraire. 


29 Pouvoirs à donner au conseil d'administration pour assurer la réalisation 
de cette augmentation de capital, fixer le prix et les conditions de l'émission 
des nouveaux titres, les dates et le montant des versements à effectuer par 


les souscripteurs, la date de jouissance des titres et faire constater dans les 


formes requises par la loi, la souscription des actions de capital nouvelles. 
# 


et les versements appelé:. 


R 


3° Modifications à apporter aux articles 6 et 7 des statuts comme conséquence 


de la création et de l'émission des actions ci-dessus. 


* 
* *% 


Pour pouvoir assister à cette assemblée, MM. les actionnaires sont priés de se con- 
former à l’article 38 des statuts. 


Le dépôt des titres sera reçu jusqu’au 23 octobre inclusivement. 


= 


A Bruxelles : 
chez MM. Nagelmackers Fils & C°, 12, place de Louvain; 
à la $. À. Banque Josse Allard, 6-8, rue Guimard ; 
à la Banque d'Outremer, 48, rue de Namur. 
À Liège : 
chez MM. Nagelmackers [ils & C9, 32, rue des Dominicains. 
À Anvers : 


au Crédit Colomial & Commercial, q-11, rue du Jardin des Arbalétriers. 
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SOCIETES COMMERCIALES 


Rhodius Frères. 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Messieurs les actionnaires sont priés d'assister à l'assemblée générale extraordi- 
naire, qui aura lieu le lundi 25 octobre, à deux heures, au siège administratif, rue 
Eugène Hambursin, à Namur. 


ORDRE DU JOUR: 


19 Rapport du conseil d'administration et du collège des commissaires ; 


20 Examen et approbation du compte de profits et pertes, arrêtés au 
31 décembre 1925 ; 


39 Décharge à donner aux administrateurs et commissaires ; 
49 Elections statutaires ; 
59 Démission et nomination d’administrateurs et commissaires. 


Pour être admis, MM. les actionnaires sont priés de déposer leurs titres à la 
Banque Centrale, 4, rue Godefroid, à Namur, ou à la Banque du Congo Belge, 14, 
. rue Thérésienne, à Bruxelles, cinq jours avant la dite assemblée RES à 
l’article 28 des statuts, alinea 3. 
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SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


—— 


Société des Mines d’Or de Kilo-Moto. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Siège administratif : 3, rue du Commerce, Bruxelles. 


Le conseil d'administration a l'honneur de convoquer MM. les actionnaires à l’assem- 
blée générale extraordinaire, qui se tiendra le jeudi, 4 novembre 1926, à 15 heures, 
en l'étude de Mre Van Halteren, 28, rue des Paroissiens, à Bruxelles. 


ORDRE DU JOUR: 


19 Modifications aux staiuts. 


ART. 19. — Libeller comme suit le texte du premier paragraphe : 


« La société est administrée par un conseil d'administration, composé de 
» 5 metubres au moins et de 10 au plus, sans que ce maximum puisse jamais 
» être dépassé, même par voie de modifications aux statuts. Les administrateurs 
» sont nommés parmi ou en dehors des actionnaires par l'assemblée générale 
») et toujours révocables par elle. Le nombre des membres du conseil d'administra- 
» tion sera fixé par l'assemblée générale, statuant comme en matière ordinaire. 
» les administrateurs seront de nationalité belge. » 


A 


ART, 25. — JLibeller comme suit le dernier alinéa : 
« Le conseil fixe les pouvoirs, les attributions, les appointements des personnes 

» mentionnées à l'alinéa précédent. Le conseil peut les révoquer en tout temps. » 
ART, 34. — Libeller comme suit le second alinéa : 


« Les assemblées générales sont ordinaires ou extraordinaires. I,/assemblée 
» ordinaire se réunira de plein droit le premier mardi d'octobre de chaque année 
» à 15 heures, et pour la première fois le premier mardi d'octobre 1927. » 


20 Nomination d'un neuvième administrateur : 


Ratification de la nomination définitive du 9" administrateur nommé à titre 
provisoire pat le conseil général, en séance du 17 juin 1926 (art. 20). 


39 Proposition de porter de 9 à 10 L: nombre des administrateurs en application de l'art. 19 
des statuts modifiés. 


49 Nonaination d'un dixième administrateur. 
59 Divers. 


ART, 36 DES STATUS : 


« MM. les propriétaires d'actions ou parts sociales doivent pour avoir le droit 
» d'assister ou de se faire représenter à l'assemblée générale extraordinaire, 
» déposer leurs titres cinq jours au moins à l'avance au siège administratif ou 
» dans les caisses de la société générale. 

» Les récépissés de dépôt serviront de carte d'admission. » 


ART. 35. 


« Les dépôts des procurations devront être effectués au moins 5 QUES avant 
» l’assemblée, au siège administratif, » 


Le Conseil d'Administration. 
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SOCIETES COMMERCIALES 


Société Coloniale d’Électricité. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 
Siège social : Flisabethville (Congo Belge) 


Sièce administratif : 18-20, place de Louvain, à Bruxelles 


L,//assemblée générale extraordinaire du 12 octobre 1926, n'ayant pas réuni le nombre 
d'actions requis pour délibérer valablement sur son ordre du jour, MA. les actionnaires 
sont convoqués à une nouvelle assemblée générale extraordinaire, qui se tiendra à 
la Banque Nagelinackers Ifils & CS, 12, place de Louvain, à Bruxe les, le vendredi 
20 octobre 1926, à 2 1/2 heures, et qui délibérera quelle que soit la portion du capital 
représenté. 


ORDRE DU JOUR: 


19 Augmentation du capital social à concurrence de 3.500.000 francs pour le 


porter à 12.000.000 francs par la création et l'émission de 33.000 actions . 


nouvelles « Série À », de 100 francs chacune, à sauscrire en numéraire. 


29 Pouvoirs à donner au conseil d'administration pour assurer {a réalisation 
de cette augmentation de capital, fixer le prix et les conditions de l'émission 


des nouveaux titres, les dates et le montant des versements à effectuer par 


les souscripteurs, la date de jouissance des titres et faire constater dans les 
formes requises par la loi, la souscription des actions de capital nouvelles 
et les versements appelés. 


3° Modifications à apporter aux articles 6 et 7 des statuts comme conséquence 
de la création et de l’émission des actions ci-dessus, 


Pour pouvoir assiste: à cette asseinblée, MM. les actionnaires sont priés de se con- 
former à l’article 38 des statuts. 


Le dépôt des titres sera reçu jusqu'au 23 octobre incdlusivement. 


À Bruxelles : 


_ chez MM. Nagelmackers Fils & C9, 12, place de Louvain ; 
à la S. À. Banque Josse Allard, 6-8, rue Guimard ; 
à la Banque d’Outremer, 48, rue de Namur. 


A Liège : 
_ chez MM. Nagelmackers Fils & C°, 32, rue des Dominicains. 


A Anvers : 


au Crédit Colonial & Commercial, g-11, rue du Jardin des Arbalétriers 
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 SOCIÈTÉS COMMERCIALES 


Compagnie Coicanière Congolaise. 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Messieurs les actionnaires sont invités à assister à l'assemblée générale ordinaire 
qui aura lieu le mardi 2 novembre 1920, à 1x7 heures, à la Société Générale de 
Belgique, rue Royale, n° 36, à Bruxelles. | 


ORDRE DU JOUR: 


19 Rapports du conseil d'administration et du collège des commissaires ; 

29 Examen et approbation du bilan et du compte de profits et pertes au 
31 décembre 1925 : | 

39 Décharge à donner aux administrateurs et commissaires ; 

4° Nominations statutaires ; 

5 Divers. 


Pour assister à l’assemblée générale, Messieurs les actionnaires sont priés, con- 
formément aux prescriptions de l’article 32 des statuts, de déposer leuts titres 
cinq jours avant la réunion, à l’un des établissements indiqués ci-après : 


19° La Société Générale de Belgique, 36, rue Royale, à Bruxelles ; 

29 La Banque d’Outremer, 48, rue de Namur, à Bruxelles < 

3° La Banque Josse Allard, 8, rue Guimard, à Bruxelles ; 

49 La Banque H. Lambert, 2, rue d'Egmont, à Bruxelles ; 

5 Ja Banque F. M. Philippson & C9, 44, rue de l’Industrie, à Bruxelles ; 

69 La Banque Nagelmaeckers Fils & C9, 12, place de Louvain, à Bruxelles ; 
79 Le Crédit Général du Congo, 66, rue Royale, à Bruxelles ; 


So Le siège administratif, 27, rue du Trône, à Bruxelles, 


np mn 
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SOCIÉTÉS COMMERCIALES. 


Société d'Entreprises de Travaux en Béton au Katanga. 
° (Société congolaise à responsabilité limitée). 


Siège social : Elisabethville (Congo Belge). 


Siège administratif : 48, rue de Namur, Bruxelles. 


En exécution de l’art. 30 des statuts, MM. les actionnaires sont priés d'assister à 
l'assemblée générale ordinaire qui se tiendra le lundi, 8 novembre 1926, à 3 heures, 
13, rue Brédérode, à. Bruxelles. | 


ORDRE DU JOUR: 


1° Rapports du conseil d'administration et du collège des commissaires : 
209 Bilan et compte de profits et pertes au 31 décembre 1925 ; 
30 Décharge à donner aux administrateurs et commissaires : 


49 Démissions et ratification de la nomination d’administrateurs. 


Pour assister à cette assemblée, MM. les actionnaires devront se conformer aux 
prescriptions de l’art. 32 des statuts et pourront à cet effet, déposer leurs titres 
jusqu'au 2 novembre inclus, à la Banque d’Outremer, 48, rue de Namur, ou à ses 
agences : 57, rue du Marais et 7%, place de la Constitution (Midi), à Bruxelles. 


Ciments du Katanga. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 
Siège social : Elisabethville (Congo Belge). 


Siège administratif : 48, rue de Namur, Bruxelles. 


PS 


En exécution de l’aiticle 20 des statuts, MM. les actionnaires sont priés 
d'assister à l’assemblée générale ordinaire qui se tiendra le mardi, 9 novembre 1926, 
à 3 heures, 13, rue Bréderode, à Bruxelles. 


ORDRE DU JOUR : 


19 Rapports du conseil d'administration et du collège des commissaires : 


29 Bilan et compte de profits et pertes au 31 décembre 1925: 


3° Décharge à donner aux administrateurs et commissaires pour l'exercice 1925. 
se conformer 


MM. les actionnaires devront 


Pour assister à cette assemblée, 
aux prescriptions de l’art. 32 des statuts et pourront à cet effet, déposer leurs 
titres jusqu'au 3 novembre. inclus, à la Banque d’Outremer, 48, rue de Namur, 
ou à ses agences : 57, rue du Marais et 7°, place de la Constitution (Midi), à Bruxelles, 
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| SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


Société Africaine de Construction. 
{Société congolaise à responsabilité limitée). 
*Siége social : Léopoldville. 


Siège administratif : 33, rue de l'Industrie, à Bruxelles. 


Messieurs les actionnaires sont priés d’assister à l'assemblée générale ordinaire 
qui aura lieu au siège administratif, 33, rue de l'Industrie, à Bruxelles, le. mardi, 


9 novembre 19206, à 10 heures. 
ORDRE DU JOUR: 


19 Rapport du conseil d'administration et du collège des commissaires ; 
29 Approbation du bilan et du compte de profits et pertes au 31 décembre 1925, 


Conformément à l’article 31 des statuts, les actionnaires seront admis à l’assem- 
blée sur production d’un certificat constatant le dépôt de leurs titres s'ils sont au 
porteur ou le dépôt de leur certificat d'inscription, s'ils sont nominatifs, cinq jours 
au moins avant l’assemblée, soit au plus tard le 3 novembre 1926 inclus, à : 


la Société Générale de Belgique, 38, rue Royale, à Bruxelles ; 
la Banque d’Outremer, 48, rue de Namur, à Bruxelles, 








ns 
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SOCIÉTÉS COMMERCIALES. 


Société Belge des Textiles au Congo « Beltexco ». 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 
Siège social: Kinshasa. 


Siège administratif : 108, chaussée de Termonde, Gand. 


Le conseil d'administration a l'honneur d'inviter MM. les actionnaires à assister 
à l'assemblée générale statutaire, qui se tiendra le lundi 6 décembre 1926, à 
10 heures du matin, au siège administratif, 108, chaussée de Termonde, à Gand. 


ORDRE DU JOUR: 


12 Rapport du conseil d'administration et du commissaire sur l'exercice 
1925-1920. 

29 Approbation du bilan et du compte profits et pertes 1925-1926. 

39 Décharge à donner aux administrateurs et commissaires, 

4° Nominations statutaires. 


Les actionnaires qui désirent assister à l’assemblée générale statutaire, sont 
priés de déposer leurs actions au siège administratif, cinq jours au moins avant 
la date fixée pour l'assemblée, 


#: 
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SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


mn 


La Commerciale Anversoise du Congo. 


(Société congo:aise à responsabilité limitée à Kinshasa). 


Siège administratif : Anvers, rue Aremberg, n° 21. 


MM. les actionnaires sont priés d'assister à l'assemblée générale extraordinaire 
des actionnaires qui se tiendra à Anvers, au siège administratif, le jeudi 30 décembre, 
1926, à 11 heures. | 


ORDRE DU JOUR: 


19° lransformation des 4.000 actions entièrement libérées de Frs 300 chacune en 
20.000 actions entièrement libérées de Krs 100 chacune, à reniettre aux action- 
naires à raison de 5 actions nouvelles de L'rs 100 pour une action ancienne de 
Frs 500, chaque action nouvelle donnant droit à une voix aux assemblées 
générales, 


sf 


29 Augmentation du capital social à concurrence de 13 millions de francs, le por- 
tant ainsi à quinze millions de francs par la création de 130.000 actions nou- 
velles de Frs 100 chacune, jouissance premier janvier 1927, du même type 
que les 20.000. actions de Ifrs I00 créées ci-avant et devant servir à concur- 
rence de 60.000 actions nouvelles à rémunérer les apports mentionnés ci-après, 
le solde soit 70.000 actions étant à souscrire contre espèces. 

Détermination des conditions d'émission de ces actions nouvelles. 


39 Apport contre rémunération de 25.000 actions nouvelles, entièrement libérées, 
par la société congolaise à responsabilité limitée « Cominex », Compagnie 
Congolaise d’Importation et d'Exportation, de ses immeubles commerciaux 
du Lac Léopold II et du Kwango, d’un matériel de transport fluvial, ainsi que 
de mobilier et d’un matériel divers et de marchandises en Afrique, 


49 Apport contre rémunération de 15.000 actions, nouvelles entièrement libérées, 
par la Société Anonyme « Alberta », société anonyme pour le commerce au 
Congo, de son matériel et mobilier d'Europe, d’une partie de ses immeubles 
commerciaux au Congo belge, avec les installations y afférentes, un matériel 
de transport fluvial, du mobilier et du matériel divers, ainsi qu’une partie 
de son stock de marchandises en Afrique. 


5° Apport contre rémunératioh de 20.000 actions nouvelles entièrement libérées 
par la Société Anonyme « Crédit Général du Congo », d’une flotille composée 
de deux sternwheelers et une baleinière, ainsi que de matériel et mobilier 
divers en Afrique. | 


60 Souscription en numéraire de 70.000 actions nouvelles créées. | 
Détermination des conditions de l'exercice du droit de préférence, ainsi que 
des autres conditions de la souscription. 
Constatation de cette souscription et de la libération totale ou partielle des 
actions. 
4 


7° Modification aux statuts : 


A L'ART. 2 : pour ajouter in fine «Le siège social pourra être transféré dans 

”_ toute autre localité du Congc belge, et le siège administratif, dans toute 
autre ville en Belgique, sur simple décision du conseil d'administration, 
‘noyennant publication respectivement au Bulletin Officiel du Congo 
et aux annexes du Moniteur belge. 

Aux ART. 5 ef 6: pour les mettre en concordance avecies décisions prises 
par l’assemblée, 

À L'ART, 9: pour y ajouter in fine «toutefois l’une des signatures pourra 
être remplacée par une griffe ». 

À V’'ART 29: pour reporter la date de l'assemblée générale ordinaire au 
premier lundi du mois d'octobre et pour la première fois, à partir des 
présentes, au premier lundi d'octobre 1928, l'assemblée générale ordinaire 
de 1927, restant fixée au dernier lundi du mois de mai 1927. 


89 Nomination d’adiministrateurs. 


Pour assister à l'assemblée, MM. les actionnaires sont priés de se conformer aux dis- 
positions de l’article 28 des statuts et de faire le dépôt de leur: titres cinq jours au moins 
avant la réunion, à l’un des établissements suivants : 


19 À Anvers : Banque Centrale Anversoise, Longue rue de l’hôpital, n° 20. 
Banque (Générale Belge, rue d'Aremberg, nf 30. 
20 À Bruxelles : Crédit Général du Congo, rue Royale, n° 66. 
Banque de Bruxelles, rue de la Régence, n° 2, ainsi que ses agences. 


+ 
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SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


Société des Chemins de Fer Vicinaux du Congo. 
‘(Société congolaise à responsabilité limitée). 


18, place de Louvain, à Bruxelles. 


L'assemblée générale extraordinaire du 7 décembre 1926 n'ayant pas réuni le 
nombre d'actions requis pour délibérer valablement sur l’ordre du jour, Messieurs 
les actionnaires sont convoqués à une nouvelle assemblée générale extraordinaire 
qui se tiendra chez Messieurs Nagelmackers Fils et Cie, 12, place de Louvain, à 
Bruxelles, le 28 décembre 1926, à 14 heures, et qui SERGE quelle que soit la portion 
du capital représentée. 


ORDRE DU JOUR 


1° Augmentation du capital de la société à concurrence de six millions pour le 
porter à vingt et un nuillions de francs, par la création et l'émission de douze 
inille actions privilégiées nouvelles de cinq cents francs chacune, du) même 
type et ayant les mêmes droits et avantages que les vingt-quatre mille actions 
privilégiées créées suivant décision de l’assemblée générale extraordinaire 
du 30 septembie 1924; jouissance 1€1 janvier 1927; 

20 Souscription et constatation de la réalisation de l’augmentation de capital 
ou pouvoirs à donner à cette fin au conseil d'administration ; 


39 Modification à apporter aux articles 5 et 6 des statuts pour les mettre en con- 
cordance avec l'augmentation de oo. ci-dessus ; 


49 Création de six mille actions de dividende nouvelles, sans désignation de 
valeur, à attribuer comme suit: 
a) à la Colonie du congo Belge : quatre mille huit cents ; 
b) aux promoteurs de la société : douze cents, 
et modification des articles 5 et 6 des statuts pour les mettre en concordance 
avec ce qui précède ; 
50 Modification des articles 20, 41 et 51 des statuts comme suit : 
a) ARTICLE 20. — Remplacement du paragraphe 2 par je texte suivant : 
« Toutefois, ce maximum de quatorze membres pourra être dépassé, 
» d'accord avec le Ministre des Colonies » ; 
b) ARTICLE 41, — Ajoute suivante au paragraphe 2 : 
« Cependant, le Gouvernement de la Colonie est excepté de cette restric- 
» tion et pourra, en conséquence, prendre part aux votes pour l'inté- 
» gralité des actions qu'il possède » ; 


4 


c) ARTICLE 51, — Remplaceinent des paragraphes 4-5, par le texte sui- 
vant : | | 
« Le conseil évalue l'actif et le passif de Ja société »: 

69 Nomination d’administrateurs. | 


Pour pouvoir assister à l’assemblée, Messieurs Îles actionnaires sont priés dse con- 
former à l’article 40 des statuts : 4 | 
19 Les porteurs de certificats nominatifs d'actions de capital et de dividende, en 
notifiant à la société, au moins cinq jours avant la réunion, leur intention d’y assister ; 
29 Ies porteurs d'actions privilégiées, en déposant leurs titres’ cinq jours avant 
la réunion, chez les banquiers désignés ci-dessous : 
19 $. À. Banque Josse Allard, 8, rue Guimard, à Bruxelles, 
29 MM. Nagelmackers Fils & Cie, r2, place de Louvain, à Bruxelles. 


Le Conseil d'Administration. 


ions à 
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SOCIETES COMMERCIALES 


Katanga-Kivu 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


MM. les actionnaires sont priés d'assister à l'assemblée générale extraordinaire, qui 
se tiendra le 29 décembre 1926, à 15 heures, au siège administratif, rue de la Banque,17, 
à Bruxelles. | 


ORDRE DU JOUR: 


19 Hxposé des raisons qui empêchent le conseil d'administration et le collège des 
commissaires de présenter les comptes de l'exercice 1925. 

29 Mesures à prendre à l’égard des administrateurs qui ont méconnu les intérêts 
de la société. Eventuellement révocation de certains administrateurs. 

3° Confirmation de leur mandat aux administrateurs appelés en cours de l’exer- 
cice 1926, à remplacer des administrateurs démissionnaires. 

49 Éventuellement nomination d'administrateurs et commissaires. 

59 Fixation des émoluments à attribuer aux administrateurs et comtmissaires,. 

60 Fixation du nouveau siège administratif de Bruxelles. 


Pour assister à cette assemblée, MM. les actionnaires sont priés de se conformer à 
l’art. 31 des statuts. Le dépôt des titres et des procurations sera reçu jusqu’au 23 décemi- 


bre inclusivement : | 
À, Bruxelles : au Crédit Général Liégeois, rue Royale, 68 et dans ses succursales. 
À Bruxelles, au siège de la société, rue de la Banque, 17. 


Le Conseil général. 


AS 
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SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


Katanga-Kivu 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


MM. les actionnaires sont priés d'assister à l'assemblée générale extraordinaire, qui 
se tiendra le 29 décembre 1926, à 15 heures, au siège administratif, rue de la Banque, 17, 
à Bruxelles. 


ORDRE DU JOUR: 


10 Exposé des raisons qui empêchent le conseil d'administration et le collège des 
commissaires de présenter les comptes de l'exercice 1925. 


20 Mesures à prendre à l'égard des administrateurs qui ont méconnu les intérêts 
de la société. Eventuellement révocation de certains administrateurs. 


3° Confirmation de leur mandat aux administrateurs appelés en cours de l'exer- 
cice 1926, à remplacer des administrateurs démissionnaires. 


49 Éventuellement nomination d'administrateurs et commissaires. 
5° Fixation des émoluments à attribuer aux administrateurs et commissaires. 
6° Fixation du nouveau siège administratif de Bruxelles. 


Pour assister à cette assemblée, MM. les actionnaires sont priés de se conformer à 
l'art. 31 des statuts. Le dépôt des titres et des procurations sera reçu jusqu'au 23 décem- 
bre inclusivement : 

À Bruxelles : au Crédit Général Liégeois, rue Royale, 68 et dans ses succursales. 

À Bruxelles, au siège de la société, rue de la Banque, 17. 


Le Conseil général. 


78 
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SOCIÈTÉS COMMERCIALES 


La Commerciale Anversoise du Congo. 


(Société congolaise à responsabilité limitée à Kinshasa). 





Siège administratif : Anvers, rue Aremberg, n° 21. CRT 


MM. les actionnaires sont priés d'assister à l’assemblée générale extraordinaire 
des actionnaires qui se tiendra à Anvers, au siège.administratif, le jeudi 30 décembre, 
1926, à 11 heures. : 


ORDRE DU JOUR : 


10 Transformation des 4.000 actions entièrement libérées de Frs 500 chacune en 

| 20.000 actions entièrement libérées de Frs 100 chacune, à remettre aux action- 
naires à raison de 5 actions nouvelles de L‘rs 100 pour une action ancienne de 
Frs 500, chaque action nouvelle donnant droit à une voix aux assemblées 
générales. 


29 Augmentation du capital social à concurrence de 13 millions de francs, le por- 
tant ainsi à quinze millions de francs par la création de 130.000 äctions nou- 
velles de Frs 100 chacune, jouissance premier janvier 1927, du même type 
que les 20.000 actions de Frs 100 créées ci-avant et devant servir à concur- 
rence de 60.000 actions nouvelles à rémunérer les apports mentionnés ci-après, 
le solde soit 70.000 actions étant à souscrire contre espèces. 

Détermination des conditions d'émission de ces actions nouvelles. 


39 Apport contre rémunération de 25.000 actions nouvelles, entièrement libérées, 
par la société congolaise à responsabilité limitée «Cominex », Compagnie 
Congolaise d’Importation et d'Exportation, de ses imimeubles commerciaux 
du Lac Léopold II et du Kwango, d’un matériel de transport fluvial, ainsi que 
de mobilier et d’un matériel divers et de marchandises en Afrique, 


4° Apport contre rémunération de 15.000 actions, nouvelles entièrement libérées, 
par la Société Anonyme «Alberta », société anonyme pour le commerce au 
Congo, de son matériel et mobilier d'Europe, d’une partie de ses immeubles 
commerciaux au Congo belge, avec les installations v afférentes, un matériel 
de transport fluvial, du mobilier et du matériel divers, ainsi qu’une partie 
de son stock de marchandises en Afrique, 


5° Apport contre rémunération de 20.000 actions nouvelles entièrement libérées 
par la Société Anonyme «Crédit Général du Congo », d’une flotille composée 
de deux sternwheelers et une baleinière, ainsi que de matériel et mobilier 
divers en Afrique. a 


60 Souscription en numéraire de 70.000 actions nouvelles créées. 
Détermination des conditions de l’exercice du droit de préférence, ainsi que 
des autres conditions de Ia souscription, 
Constatation de cette souscription et de la libération totale où partielle des 
actions. 


7° Modification aux statuts : 


A L'ART. 2 : pour ajouter in fine «Le siège social pourra être transféré dans 
toute autre localité du Congc belge, et le siège administratif, dans toute 
autre ville en Belgique, sur simple décision du conseil d'administration, 
moyennant publication respectivement au Bulletin Officiel du Congo 
et aux annexes du Moniteur belge. 

Aux ART. 3 et 6: pour les mettre en concordance avec les décisions prises 
par l’assemblée. 

À L'ART 9: pour y ajouter in fine «toutefois l’une des signatures pourra 
être remplacée par une griffe ». | 

À V'ART. 29: pour reporter la date de l'assemblée générale ordinaire au 
premier lundi du mois d'octobre et pour la première fois, à partir des 
présentes, au premier lundi d'octobre 1928, l'assemblée générale ordinaire 
de 1927, restant fixée au dernier lundi du mois de mai 1927. 


89 Nomination d’administrateurs. 


Pour assister à l'assemblée, MA. les actionnaires sont priés de se conformer aux dis- 
positions de l’article 28 des statuts et de faire le dépôt de leurs titres cinq jours au moins 
avant la réunion, à l’un des établissements suivants : 


19 À Anvers : Banque Centrale Anversoise, Longue rue de l’hôpital, n° 20. 
Banque Générale Belge, rue d'Aremberg, n° 30. 
20 À Bruxelles : Crédit Général du Congo, rue Royale, n° 66. 
Banque de Bruxelles, rue de la Régence, n° 2, ainsi que ses agences. 
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SOCIÈTÉS COMMERCIALES. 


pr 


Société Commerciale du Centre Africain « Socca ». 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 
Anciennement Valckenaere Frères. 


Siège social: Léopoldville-Est. 


MM. les actionnaires sont priés d’assister à l'assemblée générale extraordinaire 
qui se tiendra à Anvers, 107, place de Meir, le mardi 4 janvier 1927, à 4 heures 
de relevée. 


ORDRE DU JOUR: 


1° Proposition d'augmentation du capital à concurrence de cinq millions de 
francs pour ainsi le porter à quinze millions. 

29 Souscription immédiate ou pouvoirs à donner au conseil d'administration 
pour l'exécution de cette décision. 

39° Eventuellement modifications aux statuts résultant des décisions ci-dessus. 

4° Augmentation du nombre d’administrateurs et commissaires et nominations. 


Pour assister à l'assemblée, MM. les actionnaires sont priés de se conformer aux 
dispositions de l’article 39 des statuts. Le dépôt des titres peut se faire au moins 
cinq jours avant l'assemblée à l’un des établissements ci-après : 

La Banque Centrale Anversoise, Longue rue de l'Hôpital, 20, Anvers. 

Le Crédit Général du Congo, 66, rue Royale, Bruxelles, 

Ja Banque Liégeoise, rue de l’Université, 34, Liége, ou au lieu de la réunion 
susindiqué, 
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